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BRUXELLES, 6 Janvier 1877.. 

ÂRBITKAGE VOLONTAIRE. A Iiquidation 
AMiABLB. — Société en mou collectif. 
— Compétence. 

Lorsqu'il intervient, entre un débiteur en état 
de cessation de payement et ses créanciers^ un 
acte d'atermoiement, aux termes duquel la 
liquidation doit se faire comme en matière 
de faillite, et qui stiptUe que toutes les con- 
testations entre la liquidation et les créan» 
ciers seront décidées par des arbitres^ c'est 
devant cette juridiction que doit être portée 
l'action en dommages-intérêts intentée par le 
liquidateur à l'un des créanciers et basée sur 
les rapports qui ont existé entre le débiteur 
en liquidation et le créancier qui sollicite son 
adminion au passif. 

Dans l'espèce, le liquidateur agit au nom de la 
masse créancière^ et non pas dans l'intérêt 
exclusivement individuel de certains créan- 
ciers, 

(brandblet, liquidateur coubrier et van 
wan6hb, — c. dbxtbxhe, liégeois et c'*.) 

sentence. 

Attendu qoe les défeodeurs ont consenti 
à la société Courrier et Van Wangbe un 
atermoiement, ils ont chargé le demandeur 
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de liquider ladite société : i La liquidation 
devra se faire comme en matière de faillite, 
et tontes contestations soit entre la liqui- 
dation et les créanciers, soit entre les créan- 
ciers à raison des opérations faites avec 
Courrier et Van Wangbe seront décidées par 
trois arbitres amiables compositeurs pronoD*- 
çant sans appel, dont un nommé par cha- 
cune des parties et le troisième par les deux 
autres t ; 

Attendu que les défendeur!} ayant sollicité 
leur admission au passif de la liquidation, 
est né alors le débat qui s'agite entre les 
parties; 

Attendu que le demandeur ayant fait con- 
naître aux défendeurs le procès quMI allait 
leur intenter et les ayant invités à faire la 
désignation de leur arbitre, ceux-ci ont ob- 
tempéré à cette demande; 

Attendu qu'ainsi le tribunal arbitral a été 
régulièrement constitué du commun accord 
des parties ; 

Attendu que les dispositions de la loi du 
18 avril 1851 sont applicables à la liquida- 
tion Courrier et Van Wangbe comme stipu- 
lations contractuelles ; 

Attendu que le dessaisissement qui frappe 
le failli a atteint Courrier et Van Wangbe, 
et le demandeur Brandelet a été investi des 
mêmes pouvoirs qa'auraiteus le curateur si 
la faîlllte eût été déclarée judiciairement; 
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ÂtteDdu que les créanciers d'un débiteur 1 
commun sont entre eux des tiers et non des 
ayants cause qui, aux termes de la loi, peu- 
vent réciproquement s*opposer les vices de 
leur titre^-alors que le débiteur y renoncerait 
ou n'en exciperait pas; 

Attendu que le curateur à la faillite, re- 
présentant la masse créancière, agissant dans 
l'intérêt de celle-ci, est un tiers vis-à-vis d'un 
créancier du failli, il n'est pas, dans l'espèce, 
l'ayant cause du failli en défendant le gage 
commun; le curateur représente les divers 
créanciers qui peuvent, en leur nom per- 
sonnel, repousser ou contester la validité 
d'actes qui auraient pour but de les priver 
de tout ou partie du gage qui leur appar- 
tient ; 

Âttendn que l'état de faillite déclarée (dans 
Tespèce, la liquidation réglée par la loi du 
18 avril 1851) a pour effet de faire absorber 
par la masse les actions individuelles des 
créanciers; que le curateur (dans l'espèce, le 
liquidateur) concentre en ses mains tous les 
moyens de liquider, dans l'intérêt commun, 
cette masse dont l'administration lui est 
couûée ; 

Attendu que l'action intentée par le de- 
mandeur a pour but de reconstituer l'actif 
de la masse; qu'ainsi le demandeur agit, non 
dans l'iutérét exclusivement individuel de 
certains créanciers, mais au nom de l'intérêt 
commun; 

Attendu qu'il est incontestable qu'au cas 
de faillite de Courrier et Van Wanghe, le 
curateur eût été recevable à intenter aux 
défendeurs l'action en dommages-intérêts 
qui esi déférée à l'appréciation des arbitres; 

Attendu que le demandeur a donc aussi 
qualité à cet efl'et; 

Attendu que le demandeur puise son droit 
dans la convention verbale avenue entre 
Courrier et Van Wangbe et tous leurs 
créanciers; 

Attendu que l'action pendante devant les 
arbitres naît des rapports commerciaux qui 
ont existé entre Courrier et Van Wanghe et 
les défendeurs, et de la qualité de créanciers 
de ceux-ci que les défendeurs s'attribuent et 
qui est méconnue par le demandeur; 

Attendu que la contestation existe entre la 
liquidation et l'un des créanciers; qu'elle 
rentre donc dans les limites tracées par le 
compromis ; 

Attendu que le demandeur n'a pas modifié 
la conclusion principale prise devant les 
arbitres et tenue en délibéré; 

Que celle-ci étant recevable et rentrant 
dans notre compétence, il u'écbet pas d exa- 



miner la recevabilité de la conclusion sub- 
sidiaire; 

Par ces motifs, nous arbitres soussignés, 
statuant comme amiables compositeurs et 
prononçant sans appel, disons pour droit que 
le demandeur quà qualitate est recevable en 
son action ; que c'est devant la juridiction 
arbitrale qu'elle doit être portée ; 

Condamnons les défendeurs aux dépens. 

Du 6 janvier 1877. — Sentence arbitrale 
rendue à Bruxelles. — Arbitres, MH. Arm. 
btembert, Guill. Bcrnays et Biot. — PL 
MM. Dcsmarets (du barreau de Bruxelles) et 
Neujeau (du barreau de Liège). 



BRUGES, 16 mars 1877. 

PESAGE, — Charbons. — Loi dd 1*' octo- 
bre 1855. — Usages. 

Est nul le pesage ou mesurage qui ne sont pa$ 
faits conformément aux articles ^ et k de la 
loi du 1» octobre 1855. Les usages d'une 
place contraires à ces dispositions doivent 
être condamnés. 

(CLAEÎS, — G. DESCLÉE ET C**.) 
JCGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; - Vu le jugement en 
date du 5 janvier 1877 ; 

Vu les articles 2 et 4 de la loi du 1^ octo- 
bre 1855; 

Oui les témoins en leurs dépositions ; 

Oui les parties en leurs moyens et con- 
ol usions; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 4 de la 
loi du 1*"' octobre 1855, il est défendu de 
posséder ou d'employer des poids et mesures 
autres que ceux établis par la loi; qu'aux 
termes de l'article 2 de la même loi, le mètre 
et le kilogramme déposés à la cbambre des 
représentants, en exécution de la loi du 
4 mars 1848, sont des étalons prototypes des 
poids et mesures, et que remploi de toute 
autre mesure ou tout autre poids constitue 
une contravention pour laquelle la luéme lui 
prononce difl'érentes peines; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes que, 
pour constater les quantités contenues dans 
le bateau du demandeur, les peseurs out 
employé 30 poids kilos iôgaux et Su kilos 
poids en cbarbons ; 

Attendu que cette manière de peser est 
contraire à la lui; que, d'ailleurs, daus les 
conditions où il s'est ell'ectué, ce pesage, 
aussi irrégulier qu'illégal, i)'otl're au tribuuMl 
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ni aux intéressés ancnne garantie sur Texac- 
litude de la quantité renseignée par len pe- 
seurs et ne permet pas d'exercer un contrôle 
sérieux sur les opérations; 

Attendu que vainement les défendeurs 
invoquent Tusage constant sur la place de 
Bruges de peser de la manière indiquée dans 
les enquêtes, que les usages contraires à la 
loi ne peuvent être sanctionnés par la ju^tice» 
et qu'il est même de son devoir de les con-' 
damner expressément; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal ne 
peut admettre que les défendeurs ont prouvé 
qu'ils n'ont réellement reçu que 268,500 ki- 
logrammes de charbons ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est établi que 
le demandeur a conduit directement d'Os- 
tende, sans s'arrêter un moment, les cbar- 
bousqu'ila reçus des expéditeurs; que ceux- 
ci ont déclaré par leur mandataire que le 
batelier avait à bord 277,500 liilogr., quan- 
tité conforme au jaugeage de son bateau; 
qu'en dehors de tout pesage sérieux au liea 
de destination, et en présence de la constata- 
tion que celui-ci a livré toutes les quantités 
reçues, il est juste de lui payer son fret sur 
la quautité déclarée à rembarquement; 

Attendu que les défendeurs Pauwels et C* 
ont déclaré prendre le fait et cause des dér 
feudeurs Desclée et C'; 

Pour ces motifs, rejetant toutes Ans con- 
traires des défendeurs, dit qu'ils n'ont pas 
atteint la preuve leur imposée; en consé- 
quence condamne les défendeurs H. Desclée 
et C* à payer au demandeur la somme de 
319 fr. 12 c. pour fret dont s^agit, les in* 
lérêts judiciaires du jour de la demande et 
les frais du procès. 

Du 16 mars 1877. —Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Pr/«. M. J. Van Lede, 
président. — l>l. y . J. Van Heerswyogbels 
et J. Uerreboudt. 



ANVERS. 5 aTrU 1877. 

JUGEMENT. — Nullité. — Dépadt db 
MOTIFS. — Appel. — Décision au fond. — 
Quasi délit. — Dégradations. — Répa- 
ration. — Etat des lieux. — Expertise. 

Un jugement dépourvu de tout motif est nul; 
toutefois, si un tei jugement a, dans son d»- 
positif, statué sur le fond du litige, et si la 
partie qui appelle reproche au premier juge 
d'avoir mal jugé, le juge d*appel est said du 
fond du débatf et doii y statuer sans qu*il 
doive ni recourir à l'évocation, ni renvoifer à 



un autre juge la connaissance de la cause (1 ). 
Les quasi-délits et leurs conséquences pouvant 
s'établir par tous moyens de preuve, l'auteur 
d'un quaii-délit ne peut puiser une fin de non- 
recevoir contre l'action lui intentée dans ce 
fait que le demantteur a fait réparer /tci- 
même le dégât dont il se plaint ei a ainsi 
rendu une expertise impoisible, 

(rBYNTJES et de ri ODER, — C. PASMANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; --Attendu que Texploit 
d*appel tend à faire aunuler le jugement à 
quo comme non motivé et mal jugé et à l'aire 
renvoyer les parties devant un autre tribunal 
de paix ; 

Attendu que Tlutimé, pour le cas où le 
jugement serait annulé pour défaut de motifs, 
conclut à évocation et à conOrmation de la 
décision do ut appel; 

Attendu que Tabsence totale de motifs est 
indéniable; que, par suite, la nullité du ju- 
gement est certaine; mais que, dans son dis- 
positif, ce jugement a statué sur le fond du 
litige et que le fond même est déféré au 
tribunal par les appelants qui reprochent, 
sous ce rapport, au premier juge d*avoir mal 
jugé; 

Attendu que les parties ayant de la sorte 
saisi du fond du débat le juge d^appel, celui- 
ci ne saurait plus s*en saisir lui-même; qu'il 
n'y a donc pas lieu de recourir à révocation, 
comme conclut rintimé ; qu'il n'y a pas lieu 
non plus de renvoyer à un autre juge, comme 
le demandent les appelants, puisque, bien 
ou mal rendu, le premier jugement a statué 
sur le fond même du liljae ; que le premier 
degré de juridiction est ^onc épuisé; que le 
tribunal a, par suite, à examiner s'il doit sta- 
tuer comme le premier juge; 

Attendu qu'ici les appelants opposent deux 
Il ns de non • rçce voi r ; 

Attendu que la première est déduite de ce 
que rintimé a fait réparer lui-même le dégât 
dont il se plaint et a ainsi renda impossible 
l'examen de la cause et l'estimation précise 
du préjudice; 

Attendu qu'il suit seulement de là qu'une 
expertise serait impossible, mais que le 
quasi-délit et ses conséquences peuvent s'é- 
tablir par tous autres moyens de preuve; 



(1) Voy. Cdauveau sur CâRBé, quest. I70i, $$1*^"» 
et Supplém. eod, loeos cass. belge, 15 juillet 1843 
(Pasic. belcb, 18i3, 1, 225);opp. Bruiellcs, i7jafi- 
Ict 1855, 20 février 1856 et 20 mars t8G0 [ibid,, 1857 , 
II, 2l5,el 1860.11.250), 
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qu'il faudrait monlrer que la loi prive de son 
action celui qui a renoncé à Tun des moyens 
de la faire valoir; que les appelants n'ont 
pas même essayé cette démonstration ; 

Attendu que la seconde fin de non-rece- 
voir est tirée de ce que l'intimé serait sans 
intérêt, les glaces brisées ayant été rempla- 
cées par une compagnie d'assurance ; 

Attendu que c'est là une simple allégation 
dénuée de toute justification ou essai de jus- 
tification; que la véracité en fût-elle con- 
stante» il resterait à examiner si les condi- 
tions de l'assurance n'imposent point à 
l'assuré Tobligation de poursuivre avant 
tout l'auteur du dommage; que sous tous les 
rapports donc cette seconde fin de non- 
recevoir est aussi inadmissible que la pre- 
mière; 

Au fond : 

Attendu que les appelants ont articulé en 
conclusion certains faits auxquels l'intimé 
n'a pas répondu ; que les parties ne se sont 
pas même expliquées en termes de plaidoi- 
rie; que, par suite, le juge se trouve dans 
l'impossibilité de prononcer en connaissance 
de cause; 

Par ces motifs,recevant l'appel, déclare nul 
le jugement dont appel, déboute les appelants 
de leurs fins de non- recevoir contre la de- 
mande, et renvoie les parties k l'audience pour 
conclure et s'expliquer sur le fond ; réserve 
les dépens. 

Du 5 avril 1877. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président. — PL MM.Ra- 
gbenoetBausart. 



NAMUH, 27 décembre 1876. 

BAIL. — Maisons. ~ Payement des loyers. 
— Payements trimestriels. — Anticipa- 
tion. — Usage. — Pacte comhissoire. 

En matière de baux de maiions dépourvues de 
jardins ou de toute exploitation rurale, sur- 
tout payables trimestriellement, IHtsage gé' 
néral est de payer les loyers anticipai ivement 
sauf disposition contraire. Cette disposition 
contraire résulte à suffisance des clauses d*un 
bail siipulmnt qiu le payement des loyers ^ 
convenus avec pacte commissaire, se fera de 
trois en trois mois à partir du joiir de l'entrée 
en jouissance du bien loué (i). 



(I) Rappr. npp. Bruxelles, 8 aot\t 1835 (Pasig. 
BbLGE. 1836, 11,21, et 18S7, 11, 72). 



(VEDVE QUIMOT, — C. ÉPOUX CHODOIR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-til 
lieu d'accueillir partiellement les conclusions 
des parties, et de les rejeter pour le surplus? 

Attendu qu'en matière de banx de maisons 
dépourvues de jardins ou de toute exploita- 
tion rurale, surtout payables uimestrielle- 
ment, l'usage général est de payer les loyers 
anticipativement, sauf disposition contraire 
énoncée dans le contrat ; 

Attendu que, dans l'espèce, cette disposi- 
tion contraire ressort à suffisance du bail 
verbal iuiervenn entre parties; qu'en effet, 
ces dernières reconnaissent que les paye- 
ments avaient été convenus, avec pacte oom- 
missoire, de trois en trois mois à partir du 
jour de l'entrée en jouissance du bien loué, 
clause exclusive de toute idée de payement 
anticipa tif; 

Qu'à cet égard, il importe de remarquer 
que la prise de possession avait déjà eu lieu 
depuis douze jours lors de la conclusion 
dudit bail verbal; qu'ainsi, dans le système 
de la demanderesse, il faudrait admettre, ce 
qui serait absurde, que le bénéfice de la ré- 
solution naissant du pacte commissoire au- 
rait déjà été acquis au profit de ladite deman- 
deresse au moment même où elle contractait 
avec les défendeurs. 

Qu'en excipant d'exécution du contrai en 
semblable sens, la demanderesse confond 
évidemment les payements anticipatifs de 
loyers avec des payements partiels effectués 
par à-compte, comme dans l'espèce, non pas 
avant l'entrée en jouissance, mais pendant 
la durée d'un trimestre et à diverses reprises, 
évidemment dans le but unique de faciliter 
la libération du débiteur pour l'époque de 
récbéance prochaine; 

Attendu qu'en de pareilles circonstances 
la peine du pacte commissoire n'a pu être 
encourue par les défendeurs ; 

Que, d'autre part, il n'y a pas lieu d*ac- 
cueillir les offres desdits défendeurs, qui ne 
justifient nullement avoir fait tous les paye- 
ments dont ils excipent; 

Qu'ainsi chacune des parties succombe 
dans ses prétentions respectives ; 

Par ces motifs, dit pour droit entre parties 
que les loyers trimestriel^ ne sont pas paya- 
bles anticipativement; 

Et sans avoir égard aux offres insuffisantes 
des défendeurs, dit, pour droit, qu'ils doivent 
payer solidairement à la demanderesse : 
1** une somme de 75 francs pour solde du 
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premier trimestre échu dod anticipativement 
le 18 août 1876; S» celle de 257 fr.50 c. pour 
le second trimestre de loyer échu pendant 
le litige le 18 novembre 1876; condamne 
solidairement les défendeurs à payer lesdites 
sommes à la demanderesse^ plus les intérêts 
judiciaires; déclare bonne et valable, seule- 
ment jusqu'à concurrence des sommes ci- 
dessus, la saisie-gagerie pratiquée par Thuis- 
sier Couvreur, de Namur, suivant procès- 
verbal du 21 août 1876, enregistré à Namur 
le 23 août suivant, vol. 4, fol. 89 r% c. 16 ; 

Dif , en tant que de besoin, que les objets 
saîsis-gagés seront vendus dans les lieux où 
ils se trouvent et que le prix sera aiTecté par 
privilège au payement des loyers dus ; 

Déclare les parties non redevables et mal 
fondées dans le surplus de leurs conclusions; 

Condamne chacune des parties à la moitié 
des dépens. 

Du 27 décembre 1876. — Tribunal de 
Namur. — l'« ch. — Prés, M. Wodon, pré- 
sident. — P/. MM. Fallon et Pirotte. 



AUDENARDB, 28 février 1877. 

EFFET DE COMMERCE. ~ Provision. -- 
Absbnck. — Endossehemt. — Tiers. — 
DoL. — Protêt. — Formalités. — Accom- 
plissement. 

// y a dol de la part de celui qui, bâchant que 
la provision d*un effet de commerce n'existe 
pas et ne sera jamais faite par le tireur, en- 
dosse cet effet à un tiers; celui-ci n'est pas 
tenu vis -à vis de son endosseur à V accomplis- 
sement des formalités imposées par la loi au 
porteur d'une lettre de change (1). 

(CANTILLON, — C. DE SAINT-MORTIBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du 
procès : 

Ouï en leurs moyens et conclusions, les 
demandeurs et la dame De Saint-Mortier; 

Attendu que le sieur Cordier ne comparaît 
point et que le demandeur requiert défaut 
contre lui ; 

Attendu que le sieur Cordier ne compa- 
raissant pas, il y a lieu pour le tribunal d'au- 
toriser son époitse dame Thérèse De Saint- 
Mortier à ester en justice ; 



(I) Compar. Dalloz. flêp.. vo Effets de commerce, 
DM 259, 433. 



Au fond : 

Attendu que la dame De Saint-Mortier a 
éfé déclarée en état de faillite ; qu'elle a ob- 
tenu on concordat aux termes duquel elle 
doit payer à ses créanciers 20 p. c. du mon- 
tant de leurs créances, soit 10 p. c. an 50 juin 
1876 et 10 p. c. au 51 décembre de la même 
année; 

Attendu que le demandeur se prétend 
créancier de ladite dame d'une somme de 
4,789 fr. 51 c. du chef de diverses traites 
acceptées, tirées ou endossées par elle; 

Attendu que pour se soustraire au paye- 
ment du dividende afférent à cette créance, 
la défenderesse prétend 1<* que, faute de s'être 
fait admettre au passif de sa faillite, le de- 
mandeur n'a plus aucun droit à exercer con- 
tre elle; 2* que certains des effets sur les- 
quels elle figure comme tireur ou endosseur 
n'ont pas été régulièrement protestés, ni les 
protêts dénoncés ; 

Atendu, à la vérité, que l'article 518 de la 
loi sur les faillites dispose que le concordat 
est obligatoire pour tous les créanciers véri- 
fiés ou non vérifiés, mais qu'aucun texte de 
loi ne déclare que les créanciers non vérifiés 
seront, en cas de concordat, déchus de tous 
leurs droits; 

Attendu, en ce qui concerne le second ar- 
gument de la défenderesse, que le deman- 
deur soutient que le curateur à la faillite de 
la défenderesse Ta dispensée de remplir les 
formalités prescrites par la loi, au cas de non- 
payement; que si la défenderesse ne re- 
connaît pas ce fait, il faut remarquer que 
tous les effets, tirés ou endossés par elle, 
sont des effets sans provision, et qu'elle 
n'ignorait pas ce fait lors de la création ou 
de l'endossement de ces effets; qu'elle peut 
donc être considérée comme s'étant rendue 
coupable envers le demandeur d'un véri- 
table dol, dont elle doit la réparation; 

Attendu, enfin, que, sur le dividende affé- 
rent à la créance du demandeur, la défen- 
deresse a déjà payé un à-compte de 450 fr. 
et qu'il ne reste plus dû que 507 fr. 86 c; 

Attendu que, vIs-à-vis du défendeur Cor- 
dier, la demande est suffisamment justifiée; 

Par ces motifs, siégeant commercialement, 
faisaut droit, donne défaut contre Léon Cor- 
dier; autorise la défenderesse De Saint- 
Mortier à ester en justice; la condamne,* en 
nom personnel et le défendeur Cordier 
comme chef de la communauté légale exis- 
tant entre lui et son épouse prénommée, à 
payer au demandeur la sommede 507 fr. 86 c. 
avec les intérêts judiciaires et les dépens ; 
Déclare le présent jugement exécutoire 
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par provision nonobstant opposition ou appel 
et sans caution. 



Du 23 février 1877. 
merce d*Âudenarde. — 
Delagaehe, président. 
Debout. 



Tribunal de corn- 

Prés, M. Liermaos 

— P/. M. Sylvain 



MALINES, 81 Janvier 1877. 

ALIÉNÉ COIXOQUÉ. — Administratevb 
PROVISOIRE. — Vente d'immeubles. 

L'administrateur provisoire d^un aliéné eoihqué 
ne peut ilre autorisé à vendre de6 immeubles 
appartenant à cet aliéné (1). 

(dom.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*aucune 
disposition de loi n'investit radministrateur 
provisoiredu droit de provoquer la vente des 
inimeubles appartenant à Taliéné; 

Attendu que le soin avec lequel Particleôl 
de la loi du 18 juin 1850» tel quil esi niodiGé 
par la loi du 28 décembre 1873, définit les 
pouvoirs de Fadministrateur provisoire, et 
détermine, notamment, les actes qu'il peut 
poser aux mêmes conditions qui sont pres- 
crites pour le tuteur de Tinterdit, exclut 
ridée d'une assimilation générale, et ne per- 
met pas d'étendre ses pouvoirs à d'antres 
actes, quoique accomplis sous les conditions 
auxquelles ces actes seraient soumis de la 
part d'un tuteur; 

Attendu que le conseil de famille n'a donc 
pu autoriser la vente des immeubles dont 
s'agit; 

Attendu que Tautorisaiion accordée par 
ledit conseil de famille, à l'effet de contracter 
un emprunt et de consentir hypothèque, est 
suffisamment justiliée par les motifs repris 
en la délibération; 

Dit n*y avoir lieu d'homologuer la délibé- 
ration en tant qu'elle autorise la vente; l'ho- 
mologue en ce qui concerne l'autorisation 
d'emprunter et de consentir hypothèque, 
pour être, à cet égard, exécutée selon sa 
forme et teneur. 

Du 31 janvier 1877. — Tribunal de Ma- 
Unes. — Pré$, H. Scbeyvaerts, président. ^ 
Concl, eonf. M. Scheyven, procureur du roi. 



(I) A rapprocher «lu jqgemenl du tribunal de Ter- 
monde du 16 Janvier 1^7i (Pisic. belge, i87i, 111, 
137). 



ANVERS, 6 avril 1877. 

ASSURANCES. — Patement de l'indemnité. 
— Subrogation. — Dommages intérêt s. — 

DÉDUCTION. 

La êociéié d'assurance qui, en exécution d'une 
convention d'assurances, a payé une indeni' 
nité aux héritiers d'une personne décédée par 
suite d'un accident imputable à un tiers n'eàt 
pas fondée à réclamer de ce tiers le montant 
de cette indemnité^ en alléguant qu'elle est 
légalement subrogée dans tous les droits de 
la viaime ou de ses héritiers, ou en offrant 
de prouver que le tribunal a déduit le mon- 
tant de cette indemnité du montant des dom'" 
mages-intérêts qu'il a alloués auxdils hé- 
ritiers (i). 

(sécurité générale, — C. KÔHLER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
ajournement eu date du 8 juiu 1876, la de- 
manderesse réclame contre le défendeur la 
somnoie de 1,100 francs, en remboursement 
de findemniié payée aux héritiers dTugène 
Lallemand, tué le 22 mai 1872, par suite 
d*un aocident dont le défendeur déviait ré- 
pondre; 

Attendu que cette réclamation forme le 
montant de l'indemnité due en exécution 
d'une convention d'assurances, et que la de- 
manderesse prétend ne ravoir payée, confor- 
mément à ses statuts, que contre subrogation 
expresse aux droits de la victime ou de ses 
héritiers; 

Attendu que la demanderesse soutient, du 
reste, qu'en Tabsence de toute stipulation h 
ce sujet, la subrogation résulterait de plein 
droit de rarticle22 de la loi du 11 juin 1874 
sur les assurances en général ; 

Attendu qu'en admettant la subrogation 
comme constante, la présente action ne sau- 
rait être que l'exercice des droits du subro- 
geant; 

Attendu que ces droits ont été poursuivis 
par les héritiers d'Eugène Lallemand eux- 
mêmes, et qu'il n'est pas dénié que, par un 
jugement du 4 mai 1876, le tribunal a fi^é Si 
2,500 francs l'indemnité qui leur était due 
par le défendeur du chef de l'accident qui a 
causé la mort du jeune homme ; 

Attendu que la demanderesse est passible 



(2) Voy. Dalloi, Hép., v Aaurancet terrestrêf, 
DM 949 et sutv. 



TRIBUNAUX. 



il 



de toutes les excepiioDs que le défendeur 
est endroit d*opposer à ceux dont elle exerce 
les droits; qu*el1e est donc non recevable 
aa même titre que le seraient les héritiers 
Lallemaod, s*ils s'avisaient de renouveler le 
procès terminé par le jugement précité; 

Attendu que, pour échapper à cette fln de 
non-recevoir opposée par le défendeur, la 
demanderesse offre de prouver que le tribu- 
nal a déduit les 1,100 francs du montant 
des dommages-intérêts quil a alloués aux 
époux Lallemand,et que notamment, lors des 
plaidoiries, il a été question de Pindemnité 
payée par la compagnie ; 

Attendu que, d'une part, les allégations 
faites en termes de plaidoirie ne sont pas 
nécessairement déterminantes pour le tri- 
bunal; que la seconde partie de Toffre de 
preuve est donc complètement irrelevante; 
que, d'autre part, le jugement seul fait con- 
naître la véritable intention du juge; que la 
première partie de TAffre de preuve ne ten- 
drait à rien moins qu'à révéler et discuter 
les appréciations émises en chambre du con- 
seil ; que cette seule considération suffit pour 
f «ire sentir que la première partie de ToiTre 
de preuve est, sous tous les rapports, non- 
recevable ; 

Attendu qu'après cela, il est superflu de 
faire remarquer que la demanderesse, par 
une inaction prolongée durant quatre ans 
depuis Taccident, a donné lieu de croire 
qn*elle n'avait rien à réclamer; qu'il lui était 
rependant et facile et naturel d'intervenir à 
Faction des héritiers Lallemand, soit pour la 
poursuivre à son profit exclusif, soit pour 
faire régler en temps opportun et contradic- 
foirement avec eux la part qu'elle pouvait 
avoir acquise à leurs droits; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
déboute la demanderesse de s 'S prétentions 
et la condamne aux dépens. 

Du 6 avril 1877. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés, M. Smekens, président. — PI, MM. Van 
Zuyien et Vrancken. 



BRUXELLES, 25 avril 1877. 

SOCIÉTÉ ANONYME. -- Assemblée. — Pou- 
voirs. — Restriction db l'exploitation.— 
Fondateurs. — Attribution de parts. 

Va$iemh\ée générale des actionnaires d'une 
société anonyme peut valablement l** restrein- 
dre rétendue de Vexploitation sociale en li- 
mitant à la Belgique le commerce exercé par 
la société; %^ attribuer aux fondateurs, du 
chef de leurs apports, une part plus forte que 



celle stipulée au contrat de société; sembla» 
blcs mudipcations ne touchent pas à l'objet 
essentiel de la iociéié, 

(REUTER et DEVADDER, — G. DELLKFROIDy 
SEHAL, BCRTEN ET PANNEEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu son jugement de 
défaut-jonction et la réassignation donnée 
aux défendeurs : 

Attendu qu'aux termes de l'article 59 de la 
loi du 18 mai 1875, l'assemblée générale <ies 
actionnaires a les pouvoirs les plus étendus 
pour faire ou ratîGer les actesqui intéressent 
la société ; 

Elle a, sauf disposition contraire, le droit 
d'apporter des modifications aux statuts,ro;iis 
sans pouvoir changer l'objet essentiel de la 
société ; 

Attendu qne les seuls actes que la loi in- 
terdit k l'assemblée généraledes actionnaires 
de poser i^ont ceux qui, s'écartant du but 
que les associés se sont proposé, tendent à 
dénaturer l'entreprise sociale ; 

Attendu que le pouvoir de l'assemblée gé- 
nérale ne peut porter que sur l'avoir de la 
société et non sur la fortune dés actionnaires; 

Attendu que le législateur a voulu que, 
sauf clause contraire des statuts, l'assemblée 
générale ait un pouvoir absolu, sans limites; 
que, dès l'instant oii l'on ne sort pas de l'ob- 
jet de la société, elle puisse faire tous les 
actes qu'un particulier pourrait faire (rap- 
port de M. Pirmez à la chambre des repré- 
sentants ; Walbroeck, des Sociétés, p. 269 et 
suivantes) ; 

Attendu que les deux modifications appor- 
tées aux statuts sociaux et incriminées par 
les demandeurs n'ont pas dénaturé l'entre- 
prise sociale: elles ont, l'une restreint l'éten- 
due de Pexploitation sociale en limitante la 
Belgique le commerce exercé par la société, 
l'antre attribué une part plus forte au délen- 
deurBellefroid et à Van Gougenhove,du chf f 
de leurs apports, si le capital social venait 
à être augmenté; 

Attendu que ces modifications n'ont porté 
que sur l'avoir de la société; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
mal fondés en leur action, les en déboute, 
les condamne aux dépens. 

Du 25 avril 4877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, M. Dé- 
dier, juge.— P/. MM. Hulin et Vandercruysse 
aîné. 
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DlFfANT, 21 mars 1877. 

DIFFAMATION. — Caractères. — Fait 
PRÉCIS. — Injures. — Expressions ordu- 

RIÈRBS. 

// n'y a diffamation, dam le ten$ de l'arL 443 
du code pénal, qu'autant qu'il y a imputation 
d'un fait ayant un caractère de précision tel, 
que, dans le cas où la toi admet le prévenu 
à la preuve du fait, sa véracité ou sa fausseté 
puissent être l'objet d'une preuve directe ou 
contraire; par suite, l'articulation d'un fait 
outrageant, sans indication aucune des cir- 
constances de lieu et de temps dans lesquelles 
il aurait eu HeUf ne constitue qu'une injure 
verbale (i). 

Des expressions ordurières ne peuvent être con- 
sidérées comme injurieuses dans le sens légal, 
quand elles ne contiennent aucune atteinte à 
l'honneur et à la considération des personnes 
à l'égard desquelles elles sont proférées, 

(le ministère public, — C. M...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que M... est 
roDTaincu d'avoir, le..., dit à M..., dans 
Testaminet de X..., en présence de plusieurs 

personnes que R... T. ..était une p , et 

la concubine du curé d*A..., chez qui elle est 
en service; que ces qualifications outra- 
geantes, sans indication aucune des circon- 
stances de lieu et de temps dans lesquelles 
la fiile T... aurait eu des relations coupables 
avec son maître, ne constituent pas la diffa- 
mation, qui n'existe, aux termes de Part. 445 
du code pénal, qu'autant qu'il y a articulation 
et imputation d'un fait précis ; que, par im- 
putation d'un fait précis, il faut entendre 
l'imputation d'un fait ayant un caractère de 
précision tel, que, dans le cas où la loi admet 
le prévenu à la preuve du fait, sa véracité 
ou sa fausseté puissent être l'objet d'une 
preuve directe ou contraire (cass. belge, 
14 août 1844); qu'il suit de là qu'on ne peut 
voir dans les faits de la prévention qu'une 
injure verbale ; 

Attendu que, s'il écbet de modifier la qua- 
lification donnée au fait incriminé, il n'est 
néanmoins pas douteux que ce fait soit com- 
pris dans les énonciatious de la citation, la- 
quelle fait connaître au prévenu qu'on lui 
impute d'avoir diffamé, tel jour, en tel lieu 
la fille T... ; qu'il a été ainsi si bien mis à 



'^.(t) Voy. GHàOYEAtj etHÉLiE, Théorie du code pénal, 
f ub arl. 567, o^ 3f S7, i« et luiv. 



même de préparer ses moyens de défense, 
qu'il a produit tous témoins h décharge pour 
déposer sur tout ce qui s'est dit et fait, le..., 
dans l'estaminet de X..., pendaut la scène 
qui a donné lieu aux poursuites... 
Sur la prévention d'injures: 

Attendu que les expressions ordurières 
reprochées au prévenu doivent se traduire 
en ce sens qu'il ne craint ni la famille A..., 
ni B...; qu'elles ne contiennent aucune at- 
teinte à l'honneur et à la considératiou des 
personnes dont s'agit, et dès lors ne peuvent 
être considérées comme injurieuses dans le 
sens légal, etc. 

Du 2i mars 1877. — Tribunal correctionnel 
de Dinant. ^ Prés. M. Bribosia, vice-pré- 
sident. 



NAMUR, 19 mars 1877. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Main- 
LEVÉE. — Faux héritier. — HTPOTnàQOB. 

— Arrêt. — Qcbstion d'état. — Tiers. 

— Avant cause. 

Une décision judiciaire qui a jugé une question 
d'état et de qualité ne peut se scinder et, pat' 
tant, est applicable à tous ; par suite, l'arrêt 
qui a imprimé sur le chef d'un héritier la 
qualité criminelle de faux héritier, vicie dans 
leur essence tous les actes que celui-ci a pu 
poser comme héritier apparent, et fait tomber 
tous les actes d'aliénation ou de constitution 
d'hypothèque qui ont pu s'ensuivre, et celui 
au profit duquel un tel héritier a consenti 
hypothèque doit rapporter mainlevée de l'in- 
scription sur la demande des héritiers (S). 

(héritiers baron de pasoubt d'acoze, 

— c. ELOIN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il importe 
peu d'examiner la question si subtile de sa- 
voir si le défendeur Eloin doit être considéré 
comme partie ayant cause ou comme tiers à 
l'arrêt de la cour d'appel de Liège du 25 mars 
1875, enregistré, et intervenu entre Jaumart 
et les héritiers du baron de Pasquet d'Acoze ; 

Qu'il n'en est pas moins vrai que cet arrêt 
a jugé une question d'état et de qualité qui 
ne peut se scinder et qui, partant, est appli- 
cable à tous; qu'il a imprimé sur le chef de 
Jaumart la qualité criminelle de faux héri- 



(%) Rappr. Dailoz, Rép,, v» Sueeesaion, n^ S7f et 
niv.x Mk^rov, Dei privilégeg 9t fiypolhèqun, t. III, 
no*95ietfiuiv.,p. 60. 
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tier, qui yîcîe nécessairement dans leur 
essence tous les actes que ce dernier a pu 
poser comme héritier apparent et fait crouler 
nécessairement dans leur base tons les actes 
d'aliénation ou de constitution d'hypothèque 
qui ont pu s'ensuivre au proGt du défendeur; 

Qu'en vain, pour échapper à cette résolu- 
tion ex tttftc, ce dernier excipe d'une trausac- 
tion intervenue entre Jaumart et les deman- 
deurs, infectée du même vice fondamental 
et originel, déterminée parle dol de Jaumart 
et la fausseté de ses pièces, fausseté à la- 
quelle du reste il n'est fait aucune allusion 
spéciale dans ladite transaction; que cette 
transaction, résultant d'un acte reçu par le 
notaire Rommel, de Bruxelles, le 29 juin 
1871, enregistré, ne peut avoir plus de force 
que le testament qui lui servait de base; qu'à 
bon droit, l'arrêt susénoncé dui5 mars 1875 
Ta complètement annulée entre parties con- 
tractantes, et que celte décision doit égale- 
ment être appliquée à tout ayant cause ou 
successeur particulier de Jaumart; 

Qu'en vain encore le défendeur excipe de 
sa bonne foi et de la confiance absolue que 
cette transaction devait lui inspirer ; qu'il 
doit, au contraire, s'imputer à faute d'avoir 
suivi la foi unique du sieur Jaumart, dont la 
hardiesse des prétentions avait dès l'origine 
si profondément ému la conscience publique, 
provoquait l'éveil des parquets et l'action 
imminente de la justice répressive; 

Par ces motifs, ouï M. Beckers, substitut, 
en ses conclusions conformes, sans avoir 
égard aux moyens et exceptions du défen- 
deur, condamne ce dernier à rapporter la 
mainlevée pure et simple des inscriptions hy- 
pothécaires par lui prises à Namur, vol. 323, 
n* 286, et à Huy, vol. -467, n» 128; 

Dit que MM. les conservateurs des hypo* 
thèques de Namur et de Huy seront tenus 
de rayer lesdiles inscriptions sur la produc- 
tion d'une expédition du présent juge- 
ment, etc.; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 19 mars 1877. — Tribunal de Namur. 
— I" ch. — Prés» M. Wodon, président. — 
PL MM. Bribosia et Mélot. 



ANVERS, 82 mars 1877. 
BAIL. — Obligations du prêteur. — Défaut 

DB PAVEMENT DES LOYERS. — OBLIGATIONS 
DO BAILLEUR. — NON- EXÉCUTION. — SaISIE- 
GAGERIE. 

Le bailleur qui est en défaut de tenir tous ses 
engagements n'est pas fondé à faire praii* 



qner une saisie-gagerie à charge du preneur^ 
■à raison du non^payement des loyers échus, 
que le preneur n'a pas acquittés uniquement 
pour décider le bailleur à ne plus retarder 
l'exécution de certains travaux qu'il s'était 
obligé à effectuer (1). 

(bORRENBERGS, — C. PONTZEN.) 
JUGEMENT. 

LR TRIBUNAL; — Attendu qu'il est re- 
connu entre parties que, le 1*"' juin 1876, 
le demandeur loua au défendeur la maison 
occupée parce dernier, moyennant un loyer 
annuel de 1,200 francs, payable par trimes- 
tre et par anticipation; que le trimestre de- 
venu exigible le l*"* janvier dernier n'a été 
payé qu'aux deux tiers ; 

Attendu qu'il est également reconnu que, 
dans la convention, le bailleur s'engagea en- 
vers le preneur à faire, au cours de l'année 
1876, renouveler les peintures intérieures et 
extérieures de la maison louée; que, pour 
ce qui regarde les peintures extérieures, ce 
travail n'a pas été exécuté ; 

Attendu que, le 8 février dernier, le de- 
mandeur flt sommer le défendeur d'acquitter 
les 100 francs encore dus sur le premier tri- 
mestre de l'année; que, faute de payement, 
il fit, le 15 du même mois, pratiquer la saisie- 
gagerie dont il poursuit la validité; 

Attendu que le défendeur soutient n'avoir 
retardé le payement des 100 francs réclamés 
que pour décider le demandeur à ne plus re- 
tarder, de son côté, Texécution du travail 
qu'il aurait dû effectuer avant la fin de 1876 
et, en outre, de certains changements à la 
fosse d'aisance ; 

Attendu que rien ne prouve que ces der- 
niers pussent réellement être exigés du pro- 
priétaire; que le preneur avait donc à s'a- 
dresser à justice pour le faire. décider; mais 
qu'il est, d'autre part, incontestable que le 
bailleur était aussi bien que le preneur en 
défaut de tenir tous ses engagements ; 

Attendu que leurs obligations étant réci- 
proques, le demandeur avait au moins à faire 
décider, s'il s'y croyait fondé, que les loyers 
devaient être intégralement acquittés, encore 
que la jouissance promise par lui ne fût 
point assurée au locataire; 

Attendu qu'au lieu de soumettre cette ques- 



(i) Voy. a pp. Broxelles, l«r féyrier 1827 et 16 no- 
vembre 1831 (Pasicr. bblge, 18^, p. 46, et 1831, 
p.293); app. Liège, U mai 1832 {ibid., 1832, p. 149); 
app. Brnxelleit. 15 mai 1847 {ibid , 1847, II, 298) et 
le:i notes qai accompagnent ces décisions. 
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tion au juge compétent, il a préféré recourir 
à la voie de la saisie-gagerie ; que ceue me- 
sure de conservation et d'exécution est ac- 
cordée au propriétaire pour garantir le paye- 
ment de sa créance privilégiée; mais qu*il 
faut au moins que cette créance soit à Tabrl 
de toute contestation ; 

Attendu que tel n*est point le cas dans 
Tesprce; que, tandis que le demandeur dif- 
férait Tcxécution de ses propres engage- 
ments, il ne pouvait se montrer plus rigou- 
reux pour Taccomplissement des obligations 
corrélatives de son locataire ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi, qu'il s'agissait d'un loyer exigi- 
ble par anticipation et que le demandeur 
n'allègue pas la moindre circonstance d'où il 
faille induire que son locataire eût Tintention 
de diminuer les sûretés du bail en détournant 
des meubles garnissant la maison louée ; 

Attendu que, par suite, l'offre du défen- 
deur de payer les 100 francs retenus par lui 
dès que les travaux seront terminés est sa- 
tisfactoire, mais pour autant seulement qu'il 
ne s'agisse que de la peinture ; 

Attendu qu'exigeant davantage,!! succombe 
aussi partiellement; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
dit n'y avoir lieu à déclarer bonne et valable 
la saisie-gagerîe dont question, ni de con- 
damner actuellement le défendeur au paye- 
ment du solde de 100 francs réclamé» et 
compense les dépens. 

Du 22 mars 1877. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PI, 
MM. Stoop et Vandenhaute. 



BRUXELLES, 8 décembre 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.— Valeoiv de l'emprise. 

— iRRéGULARITÉ d'uNE PREMIÈRB PROCÉDURB 
ADMINISTRATIVE. — RENOUVELLEMENT DES 
FORMALITÉS. — TRAVAUX PUBLICS EFFECTUÉS 
DANS l'intervalle. — PlUS-VALOE. 

Une plus value produite par les travaux qui 
motivent l'expropriation ne peut jamais en- 
irer en ligne de compte pour fixer la valeur 
de V emprise. 

Lorsque, après une première action en expro- 
priation repoussée pour vices de la procédure 
administrative, le» formalités préalables ont 
été recommencées et qu'une nouvelle action 
a été introduitCf l'exproprié ne peut se pré' 
valoir d'une plus-value dérivant de travatix 
exécutés dans l'intervalle^ si ces travaux ont 



motivé l'expropriation et nécessitaient l'em- 
prise de son bien, 

(société AKONTME DES TRAVAUX PUBLICS 
ET VILLE DB BRUXELLES, — C TATHAN8, 
DÉFENDEUR PRINCIPAL, ET TA.'t MtRCTEM, 
INTERVENANT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revn en extrait, enre- 
gistré, le jugement rendu parce tribunal le 
li août i 877; 

Vu le rapport des experts Van Keerber- 
ghen, Amoré, Kindt, clôturé le 30 octobre 
1877, enregistré; 

Attendu qu'un arrêté royal du 7 novem- 
bre 187i a décrété d'utilité publique l'exé- 
cution des travaux ayant fait l'objet des dé- 
libérations du conseil communal de Bruxelles 
des i*'' juin-3 août de la même année, an 
sujet du prolongement de la rue d'Ander- 
lecht ; 

Que les plans et tableaux annexés audit 
arrêté renseignaient comme tombant dans 
les zones d'expropriation les immeubles qui 
donnent lieu au débat actuel ; 

Qu'un deuxième arrête royal a, le 16 mars 
187t>, approuvé une délibération du conseil 
communal de Bruxelles, en date du 20 dé- 
cembre 1875, adoptant certaines modifica- 
tions dans l'alignement d'une partie de la rue 
nouvelle entre les rues d'Anderlecbt et des 
Poissonniers; 

Que ces modifications n'ont apporté au- 
cun cbangement en ce qui concerne les im- 
meubles du défendeur, lesquels ont continué 
à figurer dans les zones sujettes à expro- 
priation; 

Attendu que, par jugement de ce tribunal 
rendu entre les mêmes parties en date du 
3 février 1877, il a été décidé que, l'arrêté 
royal du 16 mars 1876 n'ayant pas été pré- 
cédé des formalités prescrites par les lois 
des !<-' juillet 185815 novembre 1867 com- 
binées, il n'y avait pas lieu de procéder 
ultérieurement dans la poursuite en expro- 
priation de ces immeubles; 

Que depuis, un arrêté royal du 23 juin 
1877, après accomplissement de toutes les 
formalités requises, a approuvé à nouveau 
les délibérations du conseil communal de 
Bruxelles sur les modifications au plan pri- 
mitif; 

Attendu que le défendeur soutient que les 
travaux exécuiés et en voie d'exécution 
ont créé en faveur des biens expropriés uue 
plus-value du chef de laquelle il réclame une 
indemnité; 
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Attendn qo^en principe, Tou ne peut, dans 
la dation de la valeur vénale, tenir conipte 
de semblable plus-value; 

Qu*en effet, Tarticle 49 de la loi du {6 sep- 
tembre 1807 portait : c Les terrains néces- 
saires pour Touverture... de rues, la forma- 
tion de places et autres travaux reconnus 
d^une utilité générale seront payés à leurs 
propriétaires, et, à dire d'experts, d*après la 
valeur avant l'entreprise des travaux et sans 
nulle augmentation du prix d'estimation » ; 

Qae Particle 9 de la loi du i'^' juillet 1858 
portait : « Lindemnité à payer aux proprié- 
taires est déterminée selon la valeur vénale 
qu'avaient les immeubles avant Tadoption 
du plan par Tautorité communale »; 

Attendu que, si l'article 9 de la loi du 
V juillet 1858 a été abrogé par Particle 3 de 
la loi du 15 novembre 1867, c'est, comme 
Ta dit, à la chambre des représentants, 
M. D'EIboungne, rapporteur de la section 
centrale, à la séance du 12 mars 1867, parce 
que ce texte n'était nullement nécessaire, 
puisqu'il ne proclamait qu'une règle de bon 
secs et d'équité; 

Attendu qu'en effet les immeubles appelés 
à disparaître par suite de l'exécution de tra- 
vaux d'utilité publique ne peuvent, par cela 
luéme, profiter des résultats de ces travaux; 
qu'iU ne peuvent pas davantage recevoir de 
plus-value réelle par suite du décrétemeot 
des travaux, puisque cette plus-value ne dé- 
rive que de l'escompte des mornes résultats ; 

Qu'en indemnisant l'exproprié à raison 
d'une plus-value analogue à celle des biens 
non sujets à expropriation, on lui payerait 
donc l'équivalent d'une valeur dont il n'a 
jamais pu espérer conserver ni même acqué- 
rir la jouissance; 

Qu'au surplus, si cette plus-value pouvait 
juridiquement exister, il serait souveraine- 
ment Inique de contraindre les admlnlstra- 
iîons publiques ou les concessionnaires à 
racheter des richesses créées à leurs dépens 
soit par les travaux mêmes qui donnent lieu 
à l'expropriation, soit par le simple décréte- 
meot de ces travaux ; 

QueTéquitéla plus élémentaire exige donc 
qa'en aucun cas l'exproprié ne puisse tirer 
proGt des avantages résultant des travaux 
exécutés ou décrétés et qui nécessitent l'em- 
prise de sou bien ; 

Attendu que ce principe a été poussé si 
loin dans ses conséquences, que farticle 50 
de la loi du 16 septembre 1807 a permis de 
réclamer des particuliers non expropriés la 
moitié de la plus-value acquise à leurs biens 
par des travaux d'utilité publique ; 



Attendu que si cette dernière disposition 
rigoureuse a été l'objet de critiques, le prin- 
cipe même dont elle est l'application a été 
hautement proclamé par les discussions par- 
lementaires qui ont précédé la loi du 15 no- 
vembre 1867; 

Qu'en effet, l'exposé des motifs justifiant 
l'article 3 du projet du gouvernement s'ex- 
primait ainsi : c Aux termes de l'article 9 de 
cette même loi, l'indemnité à payer aux pro- 
priétaires est déterminée selon la valeur vé- 
nale qu'avaieut les immeubles avant l'adop- 
tion du plan par l'autorité communale. 

c La loi, en n'accordant ainsi au proprié- 
taire exproprié que la juste indemnité à la- 
quelle il peut prétendre, aux termes de la 
constitution, a voulu faire proGter la com- 
mune de la plus-value que les immeubles 
expropriés peuvent acquérir par l'exécution 
de travaux d'utilité publique dont la caisse 
communale doit supporter tous les frais. 

c Si ce principe doit être maintenu, il faut 
aussi chercher à prévenir Tabus qu'on pour- 
rait en faire, alors surtout que les cas d'ap- 
plication sont destinés à devenir plus fré- 
quents. 

« Il est utile, k cet égard, d'ajouter à l'ar- 
ticle 9 une disposition qui prévoie le cas où 
un laps de temps trop prolongé s'écoulerait, 
soit entre l'adoption du plan et son appro- 
bation par le roi, soit entre cette approbation 
et la mise à exécution du projet. 

c SI cet intervalle dépasse un an, il serait 
peu équitable de ne pas tenir compte au 
propriétaire de l'accroissement de valeur de 
sa propriété. Il est juste qu'il reçoive alors 
un dédommagement pour les retards qui ont 
frappé sa propriété d'une si longue indispo- 
nibilité. 

c Toutefois, on ne pourrait aller jusqu'à 
prendre pour date d'évaluation le moment 
de l'expropriation, parce que, dans un en- 
semble de travaux, on n'exproprie pas tous 
les terrains à la fois et, qu'il ne serait pas 
juste que les derniers expropriés fussent 
exceptionnellement favorisés > ; 

Attendu que si le projet du gouvernement 
a été repoussé, notamment parce qu'il a été 
admis que toujours l'exproprié devait être 
indemnisé de la valeur vénale normale de 
son bien au moment de l'expropriation, il a 
été généralement reconnu qu'en aucun cas 
et quels que fussent les retards subis par 
l'expropriation, l'exproprié ne pouvait pro- 
fiter de l'exécution ou du décrétement des 
travaux ; 

Que dans cet ordre d'idées la quatrième 
i section de la chambre des représeutauts a 
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proposé Taroendement suivant : c Les pro- 
priétaires expropriés auront droit à la valeur 
vénale qtraiiront leurs immeubles au mo- 
ment de l'expropriation. Néanmoins, ils ne 
pourront se prévaloir de la plus-value résul- 
tant de Texécution des travaux i ; et la troi- 
sième section , Tamendement suivant : 
c Néanmoins, s'il s'écoule plus d'une année 
entre l'adoption du pian par l'autorité com- 
munale et son approbation par le roi, ou 
entre celte approbatitui et l'exécution du 
projet, les propriétaires expropriés auront 
droit à la valeur vénale qu'auront les immeu- 
bles au moment de l'approbation ou au com- 
mencement des travaux, sans tenir compte 
toutefois de la plus-value résultant du l'ait 
même du décrétement de ces travaux >; 

Qu'enfin, la section centrale, par l'organe de 
son rapporteur, s'est exprimée ainsi: i Dans 
l'évaluation de la valeur vénale au moment 
de l'expropriation, on ne tient pas compte 
de l'augmentation produite déjà soit par le 
décrétement, soit par l'exécution des travaux 
pour lesquels l'expropriation s'opère. La loi 
de 4807 en portait une disposition expresse, 
mais ce texte n'était pas nécessaire, comme 
le remarquent les jurisconsultes, puisqu'il 
ne s'agit que d'une règle de bon sens et 
d'équité»; 

Attendu que les considérations qui ont 
fait admettre le principe dont s'agit s'appli- 
quent nécessairement, par leur généralité et 
leur caractère, au cas où un particulier ayant 
fait repousser pour vices de formes une 
première poursuite en expropriation, pré- 
tendrait, après régularisation delà procédure 
administrative, se prévaloir d'une plus-value 
résultant de travaux opérés dans l'intervalle, 
soit sur des immeubles de la partie expro- 
priante, soit sur des immeubles antérieure- 
ment expropriés sans contestation, alors 
que son bien est nécessaire pour l'exécution 
dtt plan qui a donné lieu aux deux instances 
en expropriation; 

Qu'une pareille prétention devrait, an 
surplus, échouer par cette considération 
spéciale qu'après avoir repoussé lui-même 
l'exécution du décret d'expropriation, il ne 
pourrait être fondé à invoquer en sa faveur 
l'exécution donnée par d'autres à ce même 
décret; 

Attendu que le défendeur se prévaut en 
vain de certaines décisions de la jurispru- 
dence admettant ea faveur de l'exproprié la 
plus-value résultant de travaux intermé- 
diaires, lorsque son bien n'était pas compris 
dans le premier décret d'expropriation; 

Qu'en effet, ces décisions, loin de consa- 
crer des exceptions au principe visé plus 



haut , n'ont fait qu'appliquer ce dernier 
rationnellement; 

Attendu que, dans semblable cas, il y a, 
en réalité, deux ordres de travaux distincts : 
l'immeuble n'ayant pas été nécessaire pour 
l'exécution des premiers travaux a recueilli 
en fait et en droit la plus-value amenée par 
ces travaux; d'autre part, si Tauteur de ces 
premiers travaux est amené à payer une 
plus-value pour acquérir les immeubles né- 
cessaires aux travaux complémentaires, il 
ne doit en accuser que son imprévoyance, 
ou, c s'il a scindé ^es plans pour avoir le 
bénéfice du temps, il est impossible », comme 
l'a dit, à la chambre des représentants, le rap- 
porteur de la section centrale, < de refuser le 
bénéfice du temps, c'est-à-dire de tous les 
faits accomplis aux propriétaires » ; 

Attendu que ces considérations ne peuvent 
s'appliquer lorsque, comme dans l'espèce 
actuelle, les biens litigieux ayant été compris 
dans tous les décrets d'expropriation pour 
l'exécution d'un travail unique, leur proprié- 
taire n'a jamais pu compter sur une plus- 
value à créer par ce travail; 

Attendu qu'en résumé il est donc certain 
que les experts ont fait une juste application 
des principes juridiques sur la matière en 
prenant pour base de leur estimation la va- 
leur des biens litigieux à la date du 25 juin 
1877, abstraction faite de l'influence exercée 
par les travaux de prolongement de la rue 
d'Anderlecht, etc., etc.; 

Par ces motifs, ouï, en son rapport, M. le 
juge Bidart, et en ses conclusions M. Tim- 
mermans, substitut du procureur du roi ; 

Dit pour droit que le défendeur principal 
et rintervenant sont non fondés à se pré- 
valoir d'une plus-value dérivant des tra- 
vaux de prolongement de la rue d'Ander- 
lecht, etc., etc. 

Du 8 décembre 1877. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — Prés, M. Bi- 
dart, juge. 



ANVERS, 28 déoembre 1876. 

SAISIE DE NAVIRE.- Adjudication.— 
Opposition. — Défaut db délivrance 

DES MARCH\NDI6£S. — PrIVILÉGK DE L'AF- 
FRÉTEUR. 

En cas d'adjudication d'un navire saisi, les 
oppositions à la délivrance du prix (code de 
comm., art. SI?.) ne doivent point être no- 
ti/iées au greffe du tribunal. Est valable tout 
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acie qui porte ^ dans le délai légal, V opposi- 
tion à la connaissance de l'intéressé (1). 
Le privilège de l'affréteur pour le défaut de dé- 
livrance des marchandises n'a lieu que lorsque 
les marcliandises ont été retenues ou détour» 
nées par le capitaine ou Varmateur. Il n'existe 
pas dans le cas où l'affréteur est obligé de 
retirer sa marchandise à cause de la saisie du 
uavire ou pour toute autre raison (2). 

(GIANI et Mt'LLER, — C. FRITZ ET CO.^SORTS.) 

JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL ; — Vu le procès-verbal 
dressé par M. le juge Liebrecbts, le iO jan- 
vier 1876, enregistré, portant distribution 
provisoire du prix de vente du scbooner alle- 
mand Elwine^ déposé à la caisse des consi- 
gnations par Tacquéreur capitaine Ruge; 

Va les contredits dictés sur ce procès- 
verbal par les diverses parties se portant 
créanciers privilégiés ou chirographaires du 
prédit uavire, et les conclusions prises à 
J'audience ; 

Sur la fin de non-recevoir, déduite, par 
Julien Fritz, de la circonstance qu*aucun des 
poursuivants n'ayant notifié, au greffe du 
tribunal civil, d'opposition sur le prix, tous 
ont encouru la déchéance comminée par 
l'article 212 du code de commerce; 

Attendu que cet article défend eiïective- 
ment de recevoir aucune opposition plus de 
trois jours après celui de l'adjudication; 
qa'il ne fait en cela que reproduire la dispo- 
sition rigoureuse de l'article 14, tit. XIV, 
lîv. 1", de Tordonnance de 1681 sur la ma- 
rine; mais que Valin avait déjji fait ressortir 
ce que cette disposition avait de rigoureux, 
et, qu'à la séance du conseil d'£tat du 
14 juillet 1807, lors de la discussion de l'ar- 
ticle 22, aujourd hui 212, du code de com- 
merce, il fut expresbémeut décidé que, suivant 
les règles générales du code de procédure 
civile, les oppositions dorénavant seraient 
reçues jusqu'à la distribution ; 

Attendu que si le silence de l'exposé des 
motifs et du rapport du Tribunat ne permet 
pas de découvrir pour quel motif le texte de 
Tarticle 212 n'a pas été amendé conformé- 
ment à la résolution du conseil d'Etat; si, 
par suite, il ne reste qu'à appliquer le texte 
tel qu'il fut d'abord proposé, il y a du moins 
lieu d'en adoucir plutôt que d'en aggraver 
les conséquences possibles, puisque le légis- 



(I) CatUrà : Dallox, Hép,, v* Droit maritime^ 
n» 159. 

(3) Voy. DiLLOz, loc. cit., a« 273. 



latcur a suffisamment manifesté l'intention 
de se relâcher de la rigueur de l'ancienne 
jurisprudence; 

Attendu que les principes d'équité qui do- 
minent le droit moderne défendent, du reste, 
au juge de prononcer des déchéances ou des 
nullités qui ne sont pas, soit expressément 
coniminées par la loi, soit fatalement entraî- 
nées par l'inefficacité essentielle de l'acte 
attaqué (code deproc.civ.,art.l030, 1032); 

Attendu que l'article 212, en exigeant 
qu'une opposition soit faite endéans les trois 
jours, sous peine de déchéance, ne précise 
ni où, ui dans quelle forme cette opposition 
doit se manifester; que rarticle215, qui au- 
torise le tiers saisi à sommer les opposants 
de produire, semble même indiquer que 
l'opposition devrait se faire en mains de 
l'acquéreur, débiteur du prix; que si les in- 
terprètes du code sont généralement d'accord 
pour ne voir dans l'expression de tiers saisi 
qu'une erreur de rédaction, encore serait-il 
exorbitant de déduire une déchéance de 
dispositions entachées de pareilles incer- 
titudes; 

Attendu que l'on objecte que l'article 212 
du code de commerce ne fait que repro- 
duire l'article 14 de l'ordonnance relatif aux 
oppositions pour deniers, et que ce dernier 
article, par sa relation avec l'article 11, re- 
latif aux oppositions pour distraction, indi- 
que assez que les unes comme les autres 
doivent se faire au greffe du tribunal civil ; 

Attendu que c'est là, sans doute, la seule 
interprétation tout à fait rationnelle de la 
loi, mais qu'elle ne s'impose pas à première 
Jecture de manière à justifier une nullité ou 
une déchéance en une matière où les délais 
sont si courts; que si, dans l'intention du 
législateur, le mode de l'opposition était 
prescrit à peine de nullité, il y avait d'autant 
plus de nécessité de statuer clairement que 
les dispositions de l'ordonnance s'appli- 
quaient à une organisation judiciaire qui 
n'existe plus; 

Attendu qu'en effet, aux termes de Tarti- 
cle r% tit. 11, liv. I*', de l'ordonnance, les 
juges de l'amirauté connaissaient de la vente 
et de l'adjudication des navires, cumulant, 
avec le jugement du fond, l'exécuiion même 
de leurs sentences; que chaque fois donc 
qu'il était question de greffe, on savait que 
c'était du greffe de l'amirauté; qu'il n'en est 
plus de même sous le code aqtuel ; 

Attendu qu'il y a aujourd'hui une distinc- 
tion dont on n'a pas suffisamment tenu 
compte dans la précipitation avec laquelle 
le code de commerce a été rédigé; que le 
texte primitif de l'article 201 portait, en effet. 
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que la saisie et la Tente seraient poursuivies 
devant le tribunal de commerce ; qu*au con- 
seil d'Etat il fut reconnu que les mots de 
commerce avaient été ajoutés par erreur (t) ; 

Attendu que la même erreur peut fort bien 
être cause de l'ajoute des mêmes mots à la 
disposition de l'article 209, puisqu'on ne 
s'explique pas pourquoi il faut consigner k 
la juridiction consulaire le prix d'une vente 
faite devant le juge civil et dont le juge civil 
est appelé à régler la distribution ; que cette 
anomalie a disparu de notre législation, par 
application de Tarticle 14 de l'arrêté royal 
du 2 novembre 1818, qui ordonne le verse- 
ment immédiat des prix d'achat à la caisse 
des consignations; mais que l'article 212 du 
code de commerce n'en est pas devenu plus 
explicite ; que son texte n'exclut aucun 
moyen de faire opposition ; qu'il serait donc 
téméraire de n'en reconnaître qu'un seul 
sous peine de déchéance, à l'exclusion de 
tous autres, ayant réellement pour résultat 
de porter à la connaissance des intéressés les 
prétentions des opposants ; 

Attendu que ce résultat se trouve atteint 
dans l'occurrence ; que c'est même à la suite 
des oppositions notiûées et en les invoquant, 
que le défendeur Fritz a, le 25 août 1875, 
par l'organe de son avoué, M'Stroybant, pro- 
voqué la nomination d'un juge pour procéder 
à la distribution; 

Attendu qu'au surplus, il n'est pas dénié 
que les diverses oppositions se sont produites 
eudéans le terme de trois jours ûxé par 
Fartide 212 précité; 

Au fond : 

Attendu, etc. (sans intérêt) ; 

Attendu que les réclamations de Frans 
Jung, de Paul Dunckeret de Fernau et con- 
sorts ne sont garanties par privilège qu'à 
condition de rentrer dans la disposition du 
patagraphe final de Tariicle 191 du code de 
commerce, que cette disposition ne prévoit 
que le cas où des marchandises chargées au- 
raient souITert des avaries par la faute du 
capitaine ou de l'équipage, et celui où les 
marchandises n'auraient pas été délivrées ; 

Attendu que, d'après la signification natu- 
relle des termes, le défaut de délivrance doit 
s'entendre du défaut de représenter les mar- 
chandises, le capitaine ou l'armateur les 
ay^nt retenues ou détournées soit à la fin du 
voyage, soit avant cela, si pour une cause 
quelconque le voyage n'a pas lieu ; 

Attendu que c'est avec cette signification 



(1) LocRÉ, édil. belge, p. 276. 



restrictive que Valin entendait le privilège 
des marchands chargeurs mentionné à l'arti- 
cle 10 du titre XIV, liv. 1<% de Tordonnance» 
et qui ne pouvait résulter que de l'article 11 
du titre I*', liv. 111, de l'ordonnance, devenu 
l'article 280 de notre code de commerce; 
que, dans sou commentaire sur le premier 
de ces articles, Valin fait même spécialement 
observer que la créance sera chirographaire 
si elle ne comprend que c des dommages- 
intérêts dus à un affréteur qui, à l'occasion 
de la saisie du navire ou autrement, aura été 
obligé de retirer du navire les marchandises 
qu'il y avait chargées i ; 

Attendu qu'en présentant le livre du 
Commerce maritime, les auteurs du code de 
commerce ont expressément déclaré ne vou- 
loir innover que pour autant que les besoins 
des temps nouveaux aient rendu indispeu- 
sa.ble de modifier l'ordonnance de 1681 ; 
qu'ayant, au cas actuel, reproduit les termes 
de cette loi pour l'article 280, et précisé le 
sens pour le paragraphe final de l'article 191, 
il n'y a donc point de doute qu'aujourd'hui 
encore, c'est la doctrine de Valin qui doit 
être adoptée; 

Attendu que, d'après ces principes, Frans 
Jung ne saurait être admis à réclamer par 
privilège le montant des dommages-intéréis 
que le jugement du tribunal de commeicr, 
en date du 7 juin dernier, enregistré, lui a 
alloués à charge du capitaine beboer, pour 
différence entre le fret auquel ce capitaine 
aurait eu droit et celui que Jung a dû payer 
pour expédier, par un autre navire que 
VEiwine, la marchandise retirée de ce der- 
nier; 

Attendu que, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, oui M. le juge Liebrechts 
en son rapport, et Al. le juge Berré, Vf. de 
ministère public, en son avis généralement 
conforme, statuant en premier ressort et 
écartant toute conclusion plus ample ou con- 
traire, déboule Julien Fritz de sa fin de non* 
recevoir, et ultérieuremeni, etc.; 

Dit que le surplus, s'il en reste, sera par- 
tagé au marc le franc des créances chirogra- 
phaires de Fritz, de Giani et Muller, de Frans 
Jung, etc., augmentées des intérêts et des 
frais y afférents; condamne lesdits Fritz, 
Giani et Muller, Frans Jung, chacun à un 
quart... des frais de la présente contestation; 
déclare le jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 25 décembre 1876. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président, 
— PI. MM. Vrankeu, Lise, Oerna)B« 
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VtltVfCRS, fi*7 octobre 1876. 
ACTION CIVILE.— Femme MABiés.— Maiu. 

— RESPONSàBlLlTÉ CIVILE, 

One femme mariée poursuivie et condamnée 
$eule à une peine par le tribunal répressif 
doit seule aussi être condamnée à une répa- 
ration envers la partie civile. Le mari n'est, 
à aucun titre, civilement responsable de l'in- 
fraction commise par sa femme (1). 

(LB MLNISTàRB PUBLIC ET JULES OÂBIMONT 
(PABTIB civile), — * C. PETIT-SIMOM.) 

Un jugement du tribunal de simple police 
du canton de Limbourg condamne la femme 
Petit-Simon, de Jalhay, du chef d'injures, et 
statuant sur les conclusions de ta partie ci- 
Vile iules Darimont, condamne les époux 
Petit-Simon aux dépens pour tous dom- 
naages. 

Appel fat interjeté par les époux Petit- 
Simon. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -* En ce qui touche Tac- 
tion pénale... (saus intérêt.) 

En ce qui touche Faction civile : 

Attendu que le premier juge a sainement 
apprécié les faits en adjugeant les dépens 
pour tous dommages-intérêts à la partie ci- 
vile^ mais -que cette condamnition, fondée 
sur un fait personnel à la prévenue, sur une 
infraction dont le sieur Petit Simon ne sau- 
rait élre rendu responsabib à aucun titre et 
dont la réparation pouvait éire poursuivie 
devant le tribuu4l de simple police sans au- 
torisation du mariydoit être encourue par ia 
prévenue seule; 

Par ces motifs, réformant, etc. ; 

Statuant sur Taction civile, condamne 
l'épouse Petit-Simon, pour tous dommages- 
intérêts, aux frais de la partie civile. 

Du 27 octobre 1876, — Tribunal deYer- 
viers. -«- 2* ch. *- Prés. M. MarceUOrbau, 
vice-président, — PL MU. Demaret et Yan- 
dermaesen. 



SAINT-NICOLAS, 2 mal 1876. 

DEMEURE. — Sommation. -< acte ièqui- 
VALENT. — Correspondance. 

La mide en demeure du débiteur peut résulter 

(i) Sur la qaMllOB de luvoir de quelle manière les 
ineapabloi iloiveni être poursnivii en rëparetioo 
civile, voy. Ravs, Co«re dt dr^ît ertmintt, i^ éilil. 



de la correspondance échangée entre lui et 
son créancier (2). 

(lORET, -— c. DUONT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que lopposi- 
tion est régulière en la forme ; 

Quant à sou mérite au fond : 

Attendu qu*il est établi et, du reste, non 
dénié que Topposant a été à plusieurs re- 
prises sommé par lettres de s'acquitter do 
sa dette vis-à-vis du demandeur; 

Attendu que Topposant^qui n*a tenu aucuu 
compte de ces sommations extrajudiciaircb, 
n'a payé le principal de la dette que lorsqu'il 
a été assigné en payement; 

Attendu que c'est à tort que l'opposant 
s'est refusé à payer les frais d'assiguation, 
sous prétexte qu'il n'avait pas, préalablement 
à l'ajournement, été sommé judiciairement 
de payer ; 

Qu'en cflet, aux termes de l'article 4150 
du code civil, le débiteur est mis en demeure 
par une sommation ou par un autre acte 
équivalent; que, parmi ces actes équivalents, 
la jurisprudence, d'accord avec la doctrine, 
range la correspondance échangée entre par- 
ties, alors surtout, comme dans l'espèce, 
qu'il en résulte que le débiteur est averti 
qu'à défaut de payement il sera assigné en 
justice; 

Attendu qu'ainsi l'opposition n'est pas 
fondée ; 

Par ces motifs, déclare l'opposition rece- 
.vable; et, statuant sur son mérite au fond, 
la déclare non fondée; déboute l'opposant 
de son opposition et dit que le jugement du 
14 décembre 1875 sortira ses pleins et eu- 
tiers effets; condamne ^oppo^aut aux dé- 
pens. 

Du 2 mal 1876. — Tribunal de commerce 
de Saint-Mcolas. — Pi es. M. Verest. — PL 
H. Leroy (du barreau d'Anvers). 



BRU(.£S. 14 nuuw 1877. 

BAIL. — Privilège sur les meubles. — 
Indemnité de relocation. 

Le privilège du bailleur garantit Vindemnité 
pour relocation qui lui est due en cas de ré' 



(t861), p. 534, no62i} Dalloz, Rép. Itutr. crim., 
u**tl5et fiuiv. 

Ci) Bruielles17déc.f86i(P*sK:. BLLci,t8<^5,9,.M), 
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siliation du bail par la faute du locataire (1). 
// ne garantit pas les années à échoir quand le 
bailleur demande la réiiliation du bail, 

(mONTIGNT, — C. YAN R0BAKT8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
est intentée contre le curateur à la faillite 
du sieur Saulnier et contre Fépouse du failli 
comme débitrice solidaire, et qu'elle tend k 
obienirle payement de diverses sommes dont 
le demandeur se prétend créancier en vertu 
du bail verbal qu*il a donné au failli» le 6 mai 
1875, d'un café- restaurant, dit le Pavillon des 
Princes^ situé sur la digue de mer à Blankeu- 
berghe, le demandeur concluant en outre à 
la résiliation du bail et à Texpulsion des 
défendeurs ; 

Attendu qu'il n'y a pas contestation... 
(sans intérêt.) 

Attendu qu'il y a contestation : 

i" Sur la somme de 3,250 francs, mon- 
tant du semestre de loyer^ payable par anti- 
cipation le 1*' novembre 4876; 

2* Sur la somme de 175 francs, montant 
du semestre, payable par anticipation à la 
même date pour la location d'une cuisine; 

5* Sur la somme de 6,500 francs, montant 
du loyer de l'année à échoir, payable par 
anticipaiion,suivant la convention, le 1*' juil- 
let 1877; 

Attendu que le demandeur réclame les- 
dites sommes par privilège, comme rentrant 
dans les termes de l'article 20 de la loi hypo- 
thécaire; 

Quant aux deux premières sommes, re- 
présentant les loyers de Tannée courante: 

Attendu que les loyers sont des prestations 
périodiques et successives correspondant à 
la jouissance effective de la chose louée, et 
et qu'ils sont dus pour tout le temps qu'a 
duré l'occupation effective du locataire, mais 
qu'en outre, diaprés l'article 1760 du code 
civil, lorsque, par la faute du locataire, le 
propriétaire est obligé de faire prononcer la 
résiliation, ce locataire répond encore, à titre 
d'indemnité fixée par la loi, des loyers pen- 
dant le temps ordinairement laissé au pro- 
priétaire pour s'assurer d'un nouveau loca- 
taire (2), lequel temps doit être calculé 
d'après l'usage des lieux ; 



(i) Voy. aolorit^s dléeidam le Jugement. 

(3j Ce sont tes terme» do rapport fait ao tribunal, 
le U ventôse ao xii par le Iriboo Hoorieault 
(Voy. Dâtioi, v« Louage, p. 27Î, n» 25 inf,). 



Attendu, en fait, que le défendeur Saul- 
nier a continué son occupation jusqu'au 
51 octobre 1876, et que le terme commencé 
depuis le l*' novembre et expirant le l*' juil- 
let 1877 correspond au temps nécessaire 
pour relouer, d'après l'usage des lieux; qu'il 
s'ensuit que la somme de 5,250 francs et 
celle de 175 francs réclamées pour le mon- 
tant de ce semestre sont dues en entier ; 

Attendu que cette obligation résultant de 
la loi est couverte par le privilège résultant 
de l'article 20 de la loi hypothécaire pour 
tout ce qui concerne l'exécution du bail ; 

Attendu que l'on objecte Tainement qu'il 
ne s'agit point ici de sommes dues en exécu- 
tion du bail, mais de conséquences de l'inexé- 
cution, et que le privilège étant de stricte 
interprétation ne saurait s'étendre à ces 
dernières; 

Attendu, en effet, que ce serait là s'atta- 
chei' servilement à la lettre de la loi, qu'il 
est, au contraire, de principe certain que 
t le privilège a lieu pour toutes les obliga- 
tions du locataire qui dérivent de la nature 
du contrat, ou qui peuvent en résulter acci- 
dentellement I (Martou, t. I, p. 9i), et que 
c'est ainsi qu'il est universellement admis 
que le privilège existe pour les réparations 
locatives non exécutées et pour les détério- 
rations causées par le locataire; 

Quant à la troisième somme, représentant 
les loyers de Tannée à échoir le 1*' juil- 
let 1877: 

Attendu que le propriétaire ne saurait 
être reçu à poursuivre en même temps la 
résiliation du bail et le payement d'années à 
échoir; 

Attendu que, suivant la doctrine, le droit 
de relocation des créanciers est la compen- 
sation du droit exorbitant qu'a le proprié- 
taire de se faire payer les loyers à échoir, 
mais que la loi ne veut pas, et ne pourrait 
vouloir, sans iniquité, que le propriétaire 
puisse réclamer ce droit exorbitant lorsqu'il 
demande la résiliation et jouir ainsi à la fois 
de la possession de son bien et du prix de sa 
location ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le demandeur est fondé à réclamer par 
privilège le montant des deux premières 
sommes ci-dessus, mais qu'il n'a point de 
droit à la troisième ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui- M. De 
Gamond, substitut du procureur du roi, eo 
son avis conforme; 

Condamne solidairement la dameSanlnier 
et M. Van Robaeys qualitate quà k payer, 
par privilège, au demandeur : 1* la somme 
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de 1,650 francs, restant du terme de loyer, 
exigible depuis le V juillet 1876; 

1^ Les intérêts judiciaires sur ladite somme 
dépuis le 4 août 1876, date du comman- 
dement; 

S** La somme de 16 fr. 55 c, celle de 
126 fr. 85 c. et celle de 55 fr. 54 c, comme 
frais de commandement, de saisie et d'assi- 
gnation en validité ; 

4* La somme de 5,250 francs, montant du 
semestre échu le 1*' novembre 1876; 

5*^ La somme de 175 francs, montant du 
termeéchu à la même date, pour la location 
séparée d'une cuisine; 

Condamne le défendeur'Van Kobaeysg.g. 
à admettre le demandeur au passif de la 
faillite, comme créancier chirographaire, 
pour les sommes de 6 fr. 90 c. et de 4 fr. 50 c, 
montant d'avances faites par le demandeur ; 

Déclare résilié à l'égard de tous les défen- 
deurs la convention verbale de bail avenue 
le 6 mars 1875; ordonne, pour autant que de 
besoin, que les défendeurs seront expulsés 
des lieux loués par le premier huissier à ce 
req uis ; 

Déclare les parties non recevables en 
toutes conclusions contraires; 

Condamne solidairement le défondeur 
Van Robaeys q,q, et la dame Saulnier aux 
dépens ; 

Déclare le présent jugement, etc. 

Du 14 mars 1877. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Meulenaere, juge. — 
PL MM. Montigny (du barreau de Gand) et 
Van Robaeys. 



BRUXELLES, 4 décembre 1877. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. - 
Traité international. — Navigation. — 
Service régulier. 

C'est au gouvernement, non aux tribunaux, 
qu'il appartient de décider si un service de 
navigation à vapeur entre la Belgique et les 
Etats-Unis est régulier dans le sens de l'ar- 
ticle é du traité conclu, le il juillet 1858, 
entre les deux pays et obtiendra, par consé- 
quent, V exemption des taxes sur la navigation 
qui y sont énumérées, 

(STBINMANN ET LUDWIG,^ C. l'ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu queStein- 
niann et Ludwig réclament de TEtat la resti- 
tution d*une somme de 9,143 francs que 

PASIC., 1878. — 5* PARTIE. 



celui-ci aurait iudâment perçue pour droits 
de feux et fanaux à raison des voyages de 
leurs bateaux à vapeur; 

Attendu que ce n'est point là une action 
civile eu répétition de Tindû ; 

Attendu qu'en effet, Tarticle 1376 du code 
civil ne règle évidemment que des rapports 
privés et n'a trait qu'aux choses que Ton 
reçoit indûment en qualité de personne 
privée ; 

Attendu que ladite somme a été remise à 
l'Etat, à titre d'impôt, en exécution de lois 
réglant des rapports publics entre gouver- 
nants et gouvernés, entre l'administration 
des finances et certains contribuables; 

Attendu qu'aux termes de l'article 93 de la 
constitution, les contestations qui ont pour 
objet des droits politiques sont du ressort 
des tribunaux, sauf les exceptions établies 
par la loi ; 

Attendu que des lois spéciales ont attribué 
aux juridictions administratives la connais- 
sance exclusive des contestations roulant 
sur l'assiette et la répartition des contribu- 
tions directes; 

Attendu que rien de semblable n'existe 
pour les contributions indirectes; qu'au 
contraire, le décretdes 7-11 septembre 1790, 
dans sou article 2, avait ordonné que les 
actions relatives à leur perception seront 
jugées par l'autorité judiciaire et que des 
lois spéciales ont appliqué ce principe à di- 
verses espèces de ces contributions; 

Attendu que la loi générale du 26 août 
1822 sur les douanes et accises prescrit de 
porter devant les tribunaux les causes rela- 
tives aux droits d'entrée et de sortie, parmi 
lesquels figurent les droits dont il s'agit dans 
l'espèce (voy. les art. 345 et 246, et le 
chap. XXV); 

Attendu que les demandeurs prétendent 
avoir le droit d'être dégrevés de ces taxes 
par application de l'article 4 du traité de 
commerce et de navigation conclure 17 juil- 
let 1858, entre la Belgique et les Etats-Unis, 
approuvé par la loi du iS mai 1859, lequel 
est ainsi conçu : t Les bateaux à vapeur 
belges et des Etats-Unis, faisant un service 
régulier de navigation entre la Belgique et ' 
les Etats-Unis, seront exemptés, dans l'un 
et l'autre pays, du payement des droits de 
tonnage, d'ancrage, de balisage, de feux et 
de fanaux » ; 

Attendu que si une disposition d'une loi 
fiscale accordait un droit absolu à l'exemp- 
tion de semblables taxes à des navires se 
trouvant dans certaines conditions déter- 
minées, les armateurs qui en revendique- 

2 
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raient le bénéfice poiirr^ienl inooptestable- 
in^iit 8*aciress^i' -^m^ iribunaux ; 

Mais, auendii que lartiolc invoqué par 
Stçinmann ci Ludwig fait pariie, noq d'une 
loi fiscale, mais (l*|iu traité international; q.u1l 
donne 9u gouvernement le pouvoir de dis- 
penser une faveur, sans permettre à aucun 
particulier de réclamer, à litre de droit, 
leur dégrèvement dt'sdites taxes; 

Attendu qu'aux termes de rarticle 68 de 
la constitution, c'est le roi qui fait les traités 
de paiX) d'alliance et de commerce; qu'à la 
vérité, ces derniers n^out d'effet qu'après 
avoir reçu l'assentiment des chambres, mais 
que le contrôle de celles-ci n*est exigé que 
pour sauvegarder les intérêts du irosor, à 
cause de l'Influence qu'exercent générale- 
ment semblables traités sur le système gé- 
néral des contributions Indirectes, et n'em- 
pêche point que leur conclusion et leur 
exécution appartiennent essentiellement au 
pouvoir exéouiif; 

Attendu que, par Tarticle 4 du traité de 
IS58 avec les Etats-Unis, le gouvernement 
belge s'était engagé, non envers des parti- 
culiers, mais envers le gouvernement de 
l'Union, à exempter les steamers faisant nu 
service régulier entre les deux pays des di- 
verses taxes q\\\ s'y trouvent spécifiées; que 
l'ÎQÇxôcMlion de cet engagement pouvait 
donner lieu à des réclamations par la voie 
diplomatique, mais non à une action devant 
le^ Uibunaux ; que l'approbation donnée par 
]es chambre& à cette disposition n'a fait que 
p^rtnetue an gouvernement d'exécuter l'en- 
gagemeot qu'il avait contracté, sans en 
changer la nature et sans autoriser les tn- 
bunaui( à apprécier la manière dont il pro* 
céderait i^ celtç exécution ; 

Attendu que soutenir que cette approba^ 
tîon a transformé Tarticle A en une loi fiscale 
ordinaire» créant en faveur de certains vais- 
seaux un droit absolu au dégrèvement, se- 
rait inopyter ayx négociateurs de i858 et 
auf législateurs de 1859 une imprévoyance 
au^si inconcevable que peu habituelle; 

Attendu qqe les Ipis fiscales sont généra- 
lement précises, et que la loi du 12 mai 1859 
ne se serait pas contentée de l'expression 
as^cz yague do service rég\ilier, si elle n'avait 
eqlçndu déléguer au gouvernement, gardien 
de^ intérêts du trésor public, le soin de dé- 
terminer iea çoi^ditions de cette régularité 
suivant l'esprit de la conventioq que lui- 
même avait négociée et conclue; 

Attendu que celui-ci aurait pu le faire par 
la publication d'un règlemeut général, mais 
qu'il n'y était pas obligé et pouvait se borner 
k vérifivfi dans chaque cas particulier^ ai le 



j service qui prétendait à rexctnption réunis^ 
sait les conditions qu'il jugeait uécassaires; 

Attendu que les traités de commerce et de 
navigation faits par la Belgique stipulent 
généralement, au profit des deux Etats, en 
matière de droits d'entrée et de sortie, le 
iraiicment de la nation la plus favorisée; 

Attendu que si l'article 4 avait la portée 
ci-dessus spécifiée, presque tous les steamers 
faisant, en droiture, un service de naviga- 
tion dont Tintermiitence ne serait pas fla- 
grante, auraient été amenés à réclamer le 
bénéfice de l'article 4, et leurs prétentions 
auraient menacé de diminuer notablement le 
revenu que procurent à l'Etat les taxes sur 
la navigation ; 

Attendu que des dispositions analogues à 
celle dudit article 4 se rencontrent dans plu- 
sieurs traités de commerce conclus par l'ttat 
belge avec divers autres Etats, ainsi que 
dans diverses conventions faites par lui avec 
des sociétés de navigation pour rétablisse- 
ment d'un service régulier de paquebots 
entre Anvers et diiïérenls ports étrangers; 
que l'ensemble des stipulations de ces traités 
et conventions peut être utilement con- 
sulté pour déterminer le sens de la dispo- 
sition précitée du traité aveo les Etats Unis 
(voy. notamment le traité avec le Guatemala 
du 12 avril 1849, approuvé par la loi Uu 
4 juillet 1850 ; le traité avec la Sardaigne du* 

10 décembre 1857, approuvé par la loi du 
f mai 1858; le traité avec l'Uruguay du 

16 septembrt^ 1855, approuvé par la loi du 

11 juillet 1858; le traité avec la Bolivie do 

17 août 18G0, approuvé par la loi du 12 fé- 
vrier 1865; la convention pour l'établisse- 
ment d'un service régulier de navigation à 
vapeur entre Anvers et New York, conclue 
avec les sieurs NottebQhni et consort-i le 
29 mai 1855, approuvée par la loi du 10 oc- 
tobre suivant ; la convention avec le sieur 
Spilliaerdt-Gaymax, du 12 novembre 1855, 
approuvée par la loi du 9 janvier 1856; la 
convention avec le sieur Ryde, du 26 juin 
1872, approuvée par la loi du 29 mars 1875; 
la convention du 14 juillet 1877 aveo le çieur 
Yonderbecke pour rétablissement de ser- 
vices réguliers de navigation entre Anvers 
et ^evl^ York et Philadelphie); 

Attendu que, dans le premier de ces traité», 
le gouvernement guatémalien promet d'ac- 
corder l'exemption du droit de tonnage aux 
navires transportant vingt émigrants et aux 
navires employés à un service de navigation 
régulière, établi et subsidié par le gouver- 
nement beige (art. 12); que l'article 13 porte 
que pour qu'un navire puisse réclamer ce 
que Cet article appelle c un privilège i, le 
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Capitaine devra remettre au directeur des 
douanes du port guatémalien un certificat du 
consul de la république k Anvers, constatant 
qu*il se trouve dans les conditions requises 
pour en jouir; 

Attendu que le traité avec L'Uruguay ren- 
ferme des dispositions à peu près iden- 
tiques ; 

Attendu que celui fait avec la Bolivie 
restreint Texemptlon des taxes aux navires 
employés à un service régulier subsidié par 
l*Etat belge (art. 20), et la subordonne à la 
condition que le chef de Tentreprise en donne 
connaissance au gouvernement bolivien et 
lui adresse les pièces qui en constatent 
Texécution ; 

Attendu que, dans presque tous les traités 
internationaux et les conventions de naviga- 
tion précitées, le dégrèvement des taxes 
apparaît comme octroyé non-seulement à 
raison des services particuliers que rendent 
au commerce les navires employés à une 
navigation régulière, mais aussi à raison de 
la charge imposée ou acceptée de transporter 
gratuitement les agents ou la correspondance 
do gouvernement, k raison surtout du ser- 
vice postal qu*ils font ou peuvent être appe- 
lés à faire ; 

Attendu qu'on ne peut supposer au gou- 
vernement d'avoir, par Tarticle 4 du traité 
de 1858-1859 avec les Etats-Unis, voulu 
rompre avec les traditions toujours suivies 
en pareille matière et faire une stipulation 
ayant une autre portée et un autre esprit que 
les stipulations similaires; 

Attendu quil faut admettre, au contraire, 
que le pouvoir executif, ayant la mission 
coQStiluiionnelle de veiller a la fois aux in- 
térêts du trésor et à ceux du commerce, d*eu- 
tretenir des relations avec les autres Etats et 
de diriger Tadministration des postes, a en- 
tendu se réserver le pouvoir d'apprécier si 
tel ou tel service de navigation réunit, aux 
divers points de vue de Tintérét du com- 
merce, du transport des malles et des faci- 
lités données à Faction de la diplomatie, 
des conditions de régularité suffisantes pour 
justifier le sacrifice que Texemption des 
taxes impose au trésor public; 

Attendu que le refus de dégrever les de- 
mandeurs des droits de feux et de fauaux a 
été formulé par M. le ministre des travaux, 
publics, au nom du gouvernement; qu*il 
constitue, par conséquent, un acte de gou- 
▼ernemeut ; 

Attendu que Taction de Stcinmann et 
Ludwig tend à faire déclarer par le tribunal 
que ledit refus est abusif, comme injuste ou 



contraire aux intérêts d^une bonne adminis- 
tration ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire ne pour- 
rait connaître d'une semblable contestation 
sans empiéter sur le domaine du pouvoir 
exécutif; 

Par ces motifs, ou!, en son avis conforme, 
M. Janssens, substitut du procureur do roi, 
se déclare incompétent ; condamne les de- 
mandeurs aux dépens. 

Du 4 décembre 1877, *- Tribunal de 
Bruxelles. — 2"ch. — Prés. M. KhnopIT, 
juge. ^ PI. MM. Van Meeneo et Wenseleers. 



ANVERS. 4 août 1876« 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
IJTÊ PUBLIQUE. — DaoïT de béacqui- 

SITION DES TERRAINS EXPROPRIÉS ET NON 
EMPLOYÉS. — DÉFAUT DE PUBLICATION 

d\vis (loi du 17 avril 1855, art. 23). — 
Recevabilité de l^action du propriétaire. 

Bien qu'aucun, avis n'ait été publié par l'admis 
nistraiion, conformément à l'article 93 de la 
loi du 17 avril 1835, danê le but de (aire 
connaître Us ttrrains qui ne reçoivent pas la 
destination d'utilité publique pour laquelle 
ils ont été expropriés^ les anciens proprié^ 
taires sont recevables à intenter à l'adminiê* 
tration une action en rétrocession, pourtm 
qu'ifs prouvent que l'adminisiration a défi- 
nitivement renoncé k utiliser Us terrains ex- 
propriés povr Us travaux d*utHité pvblique 
décrétés» 

Une administration ne peut être censée renon* 
cer définitivement à Vexéeutian de travaux 
dont VutilUé publique a été décrétée ^ par cela 
seul qu'elle tarde à les exécuter^ ou qu'elle 
en modifie les p/anc, ou que le détail de ce$ 
travaux^ non encore définitivement arrêté^ 
laisse de l'incertitude sur l'emploi des par^ 
celles expropriées. 

(SCHOLTE, — C. LA VILLE dVnVERS.) 

jugevent. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse conclut à la nonorecevabiliié et au 
non-fondement de Taction en rétrocession 
qui lui est in tentée, par application de Parti- 
cle 93 de la loi du 17 avril 1835; qu'il a*agic 
d'apprécier Ton et l'autre moyen de défeose; 

Kn droit : 

Attendu que nul ne pouvant être privé de 
sa propriété que pour cause d*utilité publi- 
que, l'article invoqué ordonne la rétrocession 
de tons les terrains expropriés en vue d'un^ 
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destination d*utilité publique et qui ne la re- 
çoivent point ; qu'il établit ainsi au proGt du 
précédent propriétaire une véritable condi- 
tion résolutoire; 

Attendu qu*aux termes de la loi, la réali- 
sation de cette condition est constatée par un 
avis de Fadministration publié de manière à 
arriver à la connaissance des administrés; 
que ces derniers sont tenus de déclarer, en- 
déans les trois mois, sous peine de déchéance, 
8*ils entendent user du droit de reprendre 
leur ancienne propriété ; 

Attendu que cette prescription n*a pas 
seulement pour but de mettre les intéressés 
en demeure de se prononcer et de faire éva- 
nouir un droit qu'ils ne s'empressent pas de 
revendiquer; qu'elle est également destinée, 
ainsi qu'il a été déclaré dans le rapport de la 
commission, à garantir Tindépendance des 
deux pouvoirs, administratif et judiciaire, et 
à donner à l'administration toute latitude 
pour retarder et n'exécuter qu'en temps 
opportun les travaux par elle projetés; 

Attendu qu'à ce point de vue, les tribunaux 
sont incompétents soit pour n\ettre Tadmi- 
uistration en demeure de se prononcer, soit 
pour décider que les travauiL ne se feront 
pas; mais qu'il n'en résulte point que Tad- 
niinistration puisse nuire aux droits des 
expropriés en négligeant ou en retardant 
arbitrairement la publication prescrite par 
l'article 23 précité; 

Attendu que cette dernière peut, en effet, 
devenir superflue si, par des actes au moins 
aussi explicites que des paroles, l'adminis- 
tration prouve qu'elle a définitivement re- 
noncé à l'exécution des travaux en vue des- 
quels l'expropriation a été poursuivie; que, 
dans ce cas, sans porter en rien atteinte à 
la liberté qu'a l'autorité administrative de 
décider comme elle l'entend de l'opportu- 
nité ou de l'utilité de certains ouvrages, les 
tribunaux n'interviennent que pour faire 
respecter un droit civil né de la décision 
légalement prise quoique non régulièrement 
publiée ; 

Attendu que le défaut d'avis publié dans 
les formes indiquées par Tarticle 23 précité 
ne sqflit donc point pour rendre l'action non 
recevable ; 

Attendu que, d'un autre côté, le gouver- 
nement, qui seul a le droit de déclarer l'uti- 
lité publique, a seul aussi le droit de décider 
souverainement à quels travaux s'étend cette 
utilité et de quels biens ils nécessitent Tex - 
propriation; qu'il n'appartient donc pas aux 
tribunaux d^en critiquer l'extension, ni de 
rechercbersi Ton ue pourrait pas abandonner 



à l'initiative privée une partie de ces travaux, 
soit principaux, soit accessoires; 

Attendu qu'il n'y en a point, en effet,qu'on 
ne puisse, si l'on veut, confier à des parti- 
culiers; que les tribunaux, qui n'ont à con- 
naître que des droits de chacun, s'écarteraient 
de leur mission s'ils s'érigeaient en juges de 
l'utilité que peut présenter l'une ou l'autre 
combinaison administrative; 

Attendu que la seule question à décider 
au cas actuel est donc de savoir si, eu fait, 
la vil2e défenderesse a renoncé à l'exécution 
des travaux que le gouvernement a jugés 
d'utilité publique, et pour la réalisation des- 
quels il a, par l'arrêté du 9 mars 1867, au- 
torisé Texpropriation des parcelles dont le 
demandeur réclame aujourd'hui la rétro- 
cession ; 

En fait : 

Attendu qu'il n'est point contesté que ces 
parcelles ont été régulièrement expropriées; 
que des décisions passées en force de chose 
jugée ont donc irrévocablement établi, d'a- 
bord qu'il y avait utilité publique à en dépos- 
séder le demandeur, et ensuite que toutes 
les formalités prescrites pour arriver à cette 
dépossession ont été remplies et les indem- 
nités régulièrement payées; 

Attendu que, d'après le plan annexé à 
l'arrêté royal du 9 mars 1867, les parcelles 
litigieuses ne tombaient pas cependant dans 
le périmètre, soit du bassin le plus proche, 
soit du nouveau lit à creuser pour le détour- 
nement du Schyn; que le gouvernement re- 
connaissait donc et proclamait dès lors qu'eu 
dehors de ces ouvrages il y eu avait d'autres 
d'utilité publique ; 

Attendu qu'il ne faisait ainsi que sanc- 
tionner l'appréciation de l'autorité commu- 
nale d'Anvers qui, dans sa délibératioa 
approuvée du iO février i866, avait décidé 
que, pour assurer l'exécution successive du 
plan général de transformation des anciens 
terrains militaires, adopté le 28 juillet pré- 
cédent, il y avait lieu d'exproprier les ter- 
rains nécessaires à l'érection des ouvrages 
maritimes et de leurs dépendances, en com- 
prenant parmi eux la création de quais et 
de terre -plein s pour les dépendances du 
quartier maritime; 

Attendu que le plan n" 2, annexé à cette 
délibération, marque d'une teinte jaune les 
propriétés à emprendre à cet effet; que, 
parmi elles, se trouvent en entier les par- 
celles litigieuses; qu'elles étaient donc dès 
lors destinées à former des dépendances do 
quartier maritime et que le gouvernement a 
souverainement Jugé que pareille destination 
est d'utilité publique; 
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Attendu que sî, au mois d'août suivant, 
radministratiou communale, à la demande, 
paratt-il, de Pautorîté supérieure, a joint 
un plan, donnant sur ces dépendances des 
indications qui ne figuraient pas au plan 
adopté le iO février, ce sont là des rensej- 
gnemenis qui ne peuvent que faire ressortir 
davantage Tintention et la volonté, de la 
part de toutes les autorités compétentes, de 
ne pas limiter Futilité publique au seul 
périmètre des bassins tracés ; qu'il est, du 
reste, de notoriété que, suivant la nature des 
marchandises et les habitudes du commerce, 
les bassins sont entourés de hangars, de 
magasins ou d'autres dépendances régies 
par la même administration, soit publique 
soit privée ; 

Attendu qu'en tous cas le gouvernement a 
reconnu d'utilité publique rétablissement de 
diverses dépendances; qu'il n'a pas déter- 
miné le temps endéans lequel les terrains 
dont il autorisait Texpropriation à cette fin 
devaient être mis en état de répondre i leur 
destinaiion ; qu'il appartenait donc à l'admi- 
nistration intéressée de régler les travaux 
d'après ses propres ressources d'un côté et d'a- 
près les besoins du commerce d'un autre côté; 

Attendu que si, par suite, les parcelles 
litigieuses sont restées un temps sans emploi, 
il ne s'ensuit pas qu'on les ait affectées ni 
même destinées à un autre emploi; qu'au 
contraire, le rapport fait au conseil com- 
munal, le 23 juillet 1874, propose c de les 
affecter définitivement à la destination pour 
laquelle elles ont été expropriées, en les 
mettant à la disposition du commerce qui 
les réclame pour y effectuer des dépôts de 
marchandises, etc. i; 

Attendu qu'en exécution de la résolution, 
prise le 5 août, à la suite de. ce rapport, les 
terrains ont été remblayés à la hauteur des 
quais déjà construits; que ce n'est que le 
31 mars 1875, et après que de grandes dé- 
penses avaient été faites pour ce travail que 
l'action en rétrocession a été introduite; 

Attendu que le demandeur ne justifie pas 
qu*il ait été apporté aux travaux décrétés le 
9 aaars 1867 aucun changement qui laisse 
définitivement sans emploi les parcelles ré- 
clamées; que c'est l^,cepend9nt,la condition 
exigée pour Tapplication de l'article 25 de la 
loi du 17 avril 1855; 

Attendu qu'il ne justifie pas davantage de 
la volonté ou seulement de l'intention de la 
défenderesse de faire sortir du domaine pu- 
blic les dépendances qu'elle entend, au con- 
traire, conserver comme accessoires obligés 
de ses bassins; 

Attendu qu'y eût-il une modification quel- 



conque dans les projets de 1866, ce^te modi- 
fication dans les dispositions accessoires n'a 
pas eu pour objet ni pour résultat de faire 
cesser l'utilité publique qui, dans le sens de 
l'arrêté du 9 mars 1867 et du plan y an- 
nexé, résultait de la seule destination de 
servir, dans les mains de la ville, à l'établis- 
sement ou à l'exploitation des bassins tracés 
sur le plan ; 

Attendu qu'en ne faisant porter sur le plan 
primitif, en ce qui concerne ces dépendances, 
aucune affectation spéciale et limitée, le gou- 
vernement a consacré surabondamment une 
latitude qui existe dans l'exécution de tous 
les travaux publics; que la suppression du 
plan du mois d'août 1866, taxé d'illégal ou 
d'inopérant par le demandeur, ne ferait que 
confirmer la liberté complète de la défende- 
resse, pourvu qu'elle se renferme dans les 
limites tracées par les nécessités d'exploita- 
tion des bassins construits en exécution de 
la résolution du 10 février 1860; 

Attendu qu'il ne se présente donc aucun 
fait précis entraînant, de la part de la défen- 
deresse, la résolution de soustraire les par- 
celles litigieuses à la destination que l'arrêté 
du 9 avril 1869 a déclarée d'utilité publique; 
que dès lors l'article 25 de la loi du 1 7 août 
1855 est sans application; 

Par ces molifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M.Holvoet, substitut 
du procureur du roi, déclare le demandeur 
non fondé en son action et le condamne aux 
dépens. 

Du i août 1876. —Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. 



CHARLEROI, 29 mars 1877. 

FAILLITE. — Dessaisissement. — Capacité 
DU FAILLI. — Acquisitions nouvelles. — 
Saisib-arrét. — Yalidité. — Titre exé- 
cutoire. — Jugement en premier ressort. 
— Dépens. 

L'étal de faillite ne place pas le failli en état 
d'interdiction; il ne fait pas obstacle à ce 
quCf avec des moyens nouveaux d'industrie, 
ou à l'aide de son travail personnel, le failli 
acquière de nouveaux biens, contracte des en- 
gagements, poursuive en justice V exécution 
des obligations contractées envers lui. Mais 
ses créanciers ont le droit de faire annuler 
les actes qui seraient préjudiciables à leurs 
intérêts {{), 

(1) Dalloz, Rép„ vo Faillite, n^» 194 et suîv., 
Namum, Code de eomm. revité, t. III, p. 170, n^ 16i( ; 
eass. belge, 3 mars 1895 (Pasic. belge, 1855, I, 172). 
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Un jvgftnent rendu êti prcmiet restort eî dont 
il n'a pai êncon été interjeté appel est un 
titré en vertu duquel une taisie-arrêt peut 
être opérée^ bien que la saisie n*ait lieu que 
pour la condamnation aux di'pens, et que le 
délai d'appel ne soit pas écoulé* 

(GA1LLT| — C. THOMAS ET DIILIÈRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu que ta fail- 
life du sieur ThomaB, débiteur ftaisi, a été 
déclarée par jugement du 15 janvier 1875, 
et qu'elle D*e8t paa clôturée; 

Attendu qu'à Toccasion d'articles calom- 
nieux ou diffamatoires par lui publiés en 
1876 contre le demandeur Gailly, celui-ci 
lui à intenté devant le tribunal de ce siège 
une action en dommages-intérêts; que le 
sieur Thomas ayant opposé à .cette action 
tine exception de surséance, en a été débouté 
par un jugement eti daté du 11 mai 1876 
qui ra condamné aux frais de l'incident et 
qui a été dédâré exécutoire nonobstant ap- 
pel et sans caution, sauf quant aux dépens; 

Attendu que la saisie-arrét dont la validité 
est demandée a pour objet d'obtenir le 
payement de la condamnation aux dépens 
prononcée par ce jugement; 

Qu'elle a été pratiquée sur une somme 
réclamée judiciairement par le sieur Thomas 
au tiers saisi Dulière pour honoraires par lui 
promérités comme médecin, du chef de soins 
par lui donnés à ce dernier et à sa famille, 
postérieurement au jugement du 13 jan- 
vier 1875; 

Attendu que le dessaisissement de l'admi- 
nistration de ses biens dont la loi frappe le 
failli, et l'ioeapacité qu'elle prononce contre 
lui de suivre ou d'intenter les actions y rela- 
tives, ne le plaeent pas en état d'interdiction 
légale; que ces mesures ont uniquement pour 
objet dé le mettre dans l'impossibilité de 
liuire à ses créanciers et de leur assurer la 
conservation de ses biens qui forment leur 
gage» mais non de lui enlever sa capacité 
dans tous les cas où ses actes ne peuvent, 
leur causer aucun préjudice; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce que le 
failli tire parti de ses connaissanceSi qu'il 
exerce son activité personnelle et se livre à 
un commerce ou à une industrie, afln de se 
procurer des moyens de subsistance pour lui 
et sa famille; 

Attendu qu'une telle faculté implique, dans 
son chef, le droit d'administrer les ressources 
qu'il s'est acquises par son travail ou son 
industriel et de contracter on s'obliger à 
raison des actes ou faits y relatifs, et par 



suite la Capacité d'agir en justice seul et 
sans l'iutervention de son curateur pour faire 
consacrer ou pour défendre les droits qu'il 
a pu acquérir, pourvu qu'il ne compromette 
en rien les biens et valeurs dont i'adminib- 
tration lui a été enlevée et qui sont destinés 
à désintéresser ses créanciers; 

Attendu que, s'il est vrai que les profits 
ainsi faits par lui sont compris dans le des- 
saisissement dont il est Trappe, etdeviennetit 
au même titre que les biens lut appartenant 
lors de la déclaration de sa faillite le gage de 
ses créanciers, cette circonstance n'est pas 
de nature à modifier sa capacité, sauf à ces 
derniers à intervenir, le cas échéant, par 
l'organe du curateur à la faillite, pour pren- 
dre les mesures de nature à prévenir le 
détournement et à assurer à la masse le re- 
couvrement des valeurs par lui acquises» 
après déduction des sommes nécessaires au 
failli pour son entretien et celui de sa famille; 

Attendu que les faits qui ont amené la 
saisie-arrét dont s'agit au litige sont complè- 
tement étrangers à la faillite du sieur 
Thomas, et que la créance qui en est l'objet 
provient d'une cause postérieure au jugement 
qui Ta prononcée ; 

Attendu que le sieur Thomas est d'autant 
moins fondé dans son exception tirée de 
défaut de capacité dans son chef que seul, et 
sans même être assisté du curateur à sa fail- 
lite, il a actionné en justice le tiers saifii 
Dulière en payement de la somme que 
celui-ci lui devait ; 

Attendu que, sans examiner la question 
non soulevée au débat de savoir si une saisie- 
arrêt pratiquée en vertu d'un jugement peut 
ou doit être considérée comme un acte d'exé- 
eution de celui-ci, on ne peut méconnaître 
qu'un titre de cette nature rentre dans la 
classe de ceux en vertu desquels l'article 557 
du code de procédure civile autorise pareille 
mesure ; 

Que vainement le sieur Thomas se fonde, 
pour invoquer absence de titre dans le chef 
du demandeur, sur ce que le jugement du 
11 mai 1876, en vertu duquel a été pra^ 
tiquée la saisie litigieuse, n'est pas exécu- 
toire par provision quant aux dépens; que 
s'il est vrai qu'il s'est réservé la faculté d'ap- 
peler de ce jugement, il reconnaît lui-même 
qu'appel n'en a pas encore été par lui re« 
levé; 

Attendu que l'appel interjeté est, il est 
vrai, suspensif de l'exécution d'un jugement, 
mais que le délai d'appel en lui-même ne 
l'est pas; que, par suite^ si l'on ne peut exé- 
cuter quant aux dépens un jugement attaqué 
par l'appel et déclaré exéOutoire par provi- 
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lioOy ce jugement peut être ekr>cuté aussi 
longtemps quUI D*est qa^slttaquable par cette 
voie ; 

QqMI suit de ce (fui précède qull n'y a paa 
lieu de s'arrêter aux deux Gns de non-rece- 
vôir opposées par le sieur Thomas ; 

Attendu, au fond, que la demande est 
justiflée par la disposition du jugement pré- 
cité du 11 mai 187G; 

Attendu, etc.. 

Par cesmollfâ, oui M. Loiseau, substitut 
du procureur du roi, en son avis coûforme, 
sans s'arrêter aux flds de non-recevoir op- 
posées par le débiteur saisi Thomas, les- 
quelles sont rejetéesy déclare bonne et vala- 
ble la saisle-arrét, etc. 

Du 29 mars 1877.— tribunal deCharleroi. 
— 1" cb. — Prés. M. Bertrand, juge. — PL 
MM. Gust. Van Baslelaer et Thomas (per- 
sonnellement;. 

BRUXELLES, 22 décembre 1877, 

DIVORCE. — Cacse déterminée. — Con- 
damnation DE l'un des époux. — PEINE 
CftlMlNELLE. 

L'article 232 du code civil n'est pîui en con- 
cordance avec les dispoiilions du code pénal» 

Actuellement la condamnation de l'un des 
époux à une peine criminelle n'est point par 
dle-tnéme une cause de divorce pour l* autre 
époux (1). - 

(h..., — 04 D.«.) 

La demanderesse eu divorce prit les con- 
clusions suivantes : 

€ Attendu que, par arrêt de la cour d'as* 
£Îses du Brabant, en date du 4 avril 1876» 
qui ne peut plus être réformé, le sieur 
Antoine-Léopold-Perdinand l>... a été. con^- 
damné à dix ans de réclusion et à l'interdic- 
tion pendant dix ans des droits énumérés 
dans l'article St du code pénal; 

« Attendu que, sous l'empire du code 
pénal de 1810, la condamnation de l'un des 
époux à la réclusion était pour l'autre époux 
une cause de divorce^ qui devait, en ce oasi 
être prononcé de piano, conformément aux 
articles 252 el 261 du code civil i la réclu- 
sion étant une peine infamante; 

*■«•■"■--■ ■---...■ ^ 

(t) Voy., en ce sehë, trib. de Bruxelles, 12 juid 
1875 {Belg.judie,, 18/8. p. 988) ; vn sens contraire4 
f rib. d'Anvers, h mars 1870 {ibid, 1870, p. 5D5) ; trib. 
dé Liège, 1S février 1875 (Pasic. belge, 1876, III, 6). 
Voy. LocRé, Code civil, i. Il : Exposé des motifs de 
l'reiibard, XII. 19; rapport de Suvuye-Rolliu, Xlll , 



f Attendu que les termes pêinè Infamante 
dans l'article 232 di) code civil Sont syno- 
nymes de peine crlthinetle; 

i Que tel est le sens cfonné à cette expres- 
sion par les rédacteurs du code civil ; 

c Que cela résulte à toute évidence des 
projets présentés aU conseil d'Etat, des dis- 
cussions qui ont eu lieU audit conseil, et 
nutamiuent des paroles prononcées par M. Ré- 
gnier, ainsi que de son amendement adopté 
dans la séance du 24 Vendémiaire atl x $ 

c Que d'ailleurs, dans le code pénal de 
IBIO postérieur de sept ans aux articles 2^2 
et 26ldu codecivil,ainsi que dans le code des 
délits et des peines du 5 brumaire an iv, eu 
Vigueur lors de la discussion et du Vote de 
la loi sur le divorce, on ne trouve nulle part 
les mots peine criminelle; que même, dan& 
le code pénal revisé eu F^rance en 1832, 
cette expression générale et, pariant, nluà 
exacte ne se trouvé pas eticofé; quelle 
apparaît seulement pour la première fois 
dans le code pénal belge de 1867; que juâ^ 
qu'alors les peines en matière criminelle 
étalent désignées par les mots peines a^ic- 
tives et infamantes ou peitïes inf amantes ^ 

c Que, sons le code du 3 brumaire an it 
comme sous le code pénal de 1810, l'expres- 
sion infamante comprenait toutes les peines 
en matière criminelle, puisque toutes ces 
peines étaient infamantes; qu'il est donc 
exact de dire que l'expression veine infa- 
mante de l'article 232 du code civil est syno- 
nyme de l'expression peine criminelle du 
code pénal de 1867; 

c Attendu, de ce qui précède» que e^ 
serait à tort qu'on argumenterait de la supr 
pression, dans le nouveau code pénal, des 
peines infamantes pour conclure que, depuis 
1867, l'article 232 du code civil ne peut 
plus être appliqué; 

c Qu'en effet, en supprimant la distiné* 
tioD des peines en afflictives ou offlietives et 
infamantes^ le législateur a slmplemeiit 
entendu laisser à l'opinion publique le soin 
de décerner l'infamie et a voulu uniquement 
se conformer davantage il la justice et k là 
vérité on attachant l'infamie plutôt au fait 
qu'à la peine ; 

< Qu'il n'est pas permis de supposer quei 
par ce seul changement de dénoininatloa 



13; discours de Gillet, XV, 8; Commentaire de Nypeli, 
1. 1 t Exposé des motifs de M. Haus^ 11^ 27, 37 et auiv.| 
rapport h la chambre des représenlants de M. Roiu» 
sel, III, 8, 1^ ; discussions ft la chambre des repréied*' 
tants, IV, 22i, n» 33 ; rai)port au sénat de M le baron 
d'Anelban, VI, 8. 
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dans la loi pénale, le législatenr ait entendu 
modifier la loi eiTJIe sur le divorce ; 

t Que d*ailienrs un article de Timpor- 
tance de Tarticle 232 du code civil ne saurait 
être supprimé que par un texte formel, alors 
surtout qu'aucune discussion ne permet de 
croire qui! ait été abrogé implicitement; 

« Attendu an surplus que, si la qualifica- 
tion de peine infamante a été soigneusement 
bannie du nouveau code pénal belge, ce code 
cependant, dans son article 51, attache 
encore à certains châtiments des incapacités 
et des déchéances qui commencent après 
Texpiration de la peine et constituent par 
cela même Tancienne infamie; 

< Attendu qu'on ne peut dire (avec M. Lau- 
rent, III, p. 236) que Tépoox est obligé de 
travaillera la réhabilitation de son conjoint 
lorsque celui-ci aura subi la peine criminelle 
à laquelle il a été condamné, qu'il c doit lui 
« tendre la main pour le relever, bien loin de 
< le fuir comme un impur 1 et résister ainsi au 
préjugé contraire, mais funeste, qui existe 
dans nos mœurs; qu'en effet cette maxime, 
toute théorique et toute morale, sacrifie 
complètement les droits de l'époux innocent 
pour ne s'occuper que de l'intérêt de l'époux 
coupable ; 

c Attendu que prétendre que l'article 232 
du code civil est abrogé serait créer une 
lacune : « la condamnation criminelle ne 
c pouvant (suivant certains jugements) con- 
« stituer par elle seule une injure grave de 
« nature à faire prononcer le divorce i (jug. 
Bruxelles, 12 juin 1875), et cette condamna- 
tion pouvant cependaut — ce qui n'est pas le 
cas dans le procès actuel — être le seul grief 
contre son conjoint; 

c Parées motifs, plaise au tribunal donner 
défaut contre le défendeur faute de compa- 
raître et, pour le profit, dire pour droit que 
les peines criminelles sont uue cause de 
divorce ; en conséquence, ordonner le di- 
vorce, autoriser la demanderesse à se retirer 
devant l'oflicier de l'état civil, pour le faire 
prononcer, et confier à la demanderesse la 
garde de l'enfant issue de son mariage avec 
le sieur D..., défendeur; 

< Subsidiairement, si la thèse ci-dessus 
n'était pas admise, attendu que les faits cotés 
dans la requête constituent des excès, sévices 
et injures graves et sont une cause de divorce, 
aux termes de l'article 231 du code pénal, 
plaise au tribunal, si ces faits ne lui parais- 
sent pas suffisamment prouvés, autoriser la 
demanderesse à les prouver par tous moyens 
de droit, témoins compris, fixer jour pour 
l'enquête contradictoire, i 

Le ministère public conclut à l'adjudi- 



I 



I 



cation de ces conclusions. Aux arguments 
développés par la demanderesse, il en ajou- 
tait un tiré du texte de Tarticle 133 du code 
d'instruction criminelle qui est d'une appli- 
cation fréquente actuellement, bien que le 
terme peina alficthes ou infamantes s'y re- 
trouve. 

Le tribunal a rendu le jugement suivant : 

JOGEMBNT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que l'arti- 
cle 232 du code civil dispose que la condam- 
nation de l'un des époux à une peine infa- 
mante sera pour l'autre époux une cause de 
divorce; 

Attendu que Treilhard,dans l'Exposé des 
motifs, disait, à p^opos de cet article, que 
c forcer un époux de vivre avec un infâme, 
ce serait renouveler le supplice d'un cadavre 
attaché à un corps vivant »; 

Attendu, en effet, que le législateur de 
1810, suivant en cela les errements de l'an- 
cien droit criminel, considérait encore la 
peine comme un acte de vengeance et atta- 
chait l'infamie, non au crime < dont la peine 
est en quelque sorte la réparation expia- 
toire • , mais à la peine même ; 

Attendu que le législateur belge, en abo- 
lissant la distinction entre les peines alDic- 
tives et infamantes, et en u'édictant plus que 
des peines criminelles, correctionnelles ou de 
police, n'a pas voulu seulement introduire 
dans la loi une simplification terminologique, 
mais a entendu modifier complètement le 
système pénal antérieur, ainsi que cela 
résulte de l'exposé des motifs de la loi de 
1867, des rapports faits aux chambres légis- 
latives et de toutes les discussions auxquelles 
cette loi a donné lieu; qu'il a jugé que c en 
frappant d'infamie le condamné, la société 
ferait plus qu'elle ne peut et qu'elle ne doit » 
(Rapport de M. Roussel); 

Attendu que le texte de l'article 232 du 
code civil n'est plus en rapport avec la légis- 
lation pénale actuelle; qu'il faut non plus 
avoir égard à la peine dont l'un des époux 
a été frappé, mais au fait qui a, motivé l'ap- 
plication de cette peine, et examiner si ce 
fait constitue par lui-même une injure grave 
pour l'autre époux ; 

Attendu que ce manque de concordance 
entre la législation civile et la législation 
pénale actuelle avait frappé l'un des mem- 
bres de la chambre des représentants, 
M. Orts, qui,à laséancedu 17 novembre 1831 , 
s'exprimait comme suit : c Le code pénal 
supprime la classification des peines infa- 
mantes. Je prierai M. le ministre de la jus- 
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tice, avant de mettre le nouveau co<le pénal 
à exécution, de songer à mettre en rapport 
avec cette disposition plusieurs dispositions 
du code civil ; car il en est qui se rapportent 
h cette partie delà législation pénale, notam- 
ment celles qui admettent comme cause de 
divorce la condamnation du conjoint à une 
peine infamante. C'est nécessaire pourne pas 
laisser une période pendant laquelle ce droit 
ne pourrait être exercé; i que M. Tescb, 
ministre de la justice, lui répondit aussitôt : 
c L'observation que vient de faire Thono- 
rable M. Orts avait déjà fixé mon attention. 
11 y aura, par suite de la révision du code 
pénal, des modiûcations à apporter à cer- 
taines lois... s ; qu'enfin, à la séance du sénat 
du ^4 mars t852, M. le baron d'Ânelhan, 
rapporteur de la commission de justice, s'ex- 
prima dans le même sens; 

Attendu qu'aucune disposition législative 
n'ayant jusqu'ores rétabli cette concor- 
dance, les tribunaux ne peuvent combler 
cette lacune sans sortir de leurs attribu- 
tions; 

Attendu, en conséquence, que la condam- 
nation à dix années de recloftion;à dix années 
d'interdiction des droits énumérés en l'arti- 
cle 51 du code pénal et à cinq années de 
surveillance de la police, prononcée par la 
cour d'assises du Brabant, le 4 avril 1876, 
contre le défendeur, du chef d'un vol domes- 
tique à l'aide d'effraction et de fausses clefs 
et d'un vol simple, ne constitue pas une 
cause de divorce; et que, d'autre part, les 
faits qui ont motivé cette condamnation ne 
revêtent point par eux-mêmes le caractère 
d'injure grave à l'égard de la demanderesse; 

Attendu que les faits cotés en ordre sub- 
sidiaire par elle sont pertinents et relevants, 
mais que la preuve n'en est pas rapportée; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
jnge Faider et en son avis M. Timmermans, 
substitut du procureur du roi, doune défaut 
contre le défendeur, déboute la demande- 
resse de ses conclusions contra ires au présent 
jugement, et, avant de statuer sur l'admis- 
sion riu divorce, admet la demanderesse, à 
prouver par tous moyens de droit, notam- 
ment par les témoins qui seront ultérieure- 
ment désignés conformément à l'article 249 
du code civil, les faits repris sub numeris 1, 
II, m, IV et V en sa requête introductive 
d'instance; réserve au défendeur la preuve 
contraire par les mêmes moyens ; 

Fixe pour les enquêtes l'audience du 
31 janvier 1878, à 10 heures du matin; 
réserve les dépens; commet à l'effet de signi- 
fier le présent jugement au défendeur défail- 



lant, l'huissier Tielens, de résidence à Lou- 
vain. 

Du 22 décembre 1877. — Tribunal de 
Bruxelles. — 1" ch. — Pré». M. Bidart, 
juge. — PI. M. E. Bebaghel. 



NEDER-BRAKEL, 14 mars 1877. 
VICES RÉDHIBITOIRES. — Délai poir 

INTENTER l'aC^^ION. — DÉCHÉANCE. — CITA- 
TION DKVANT UN JtGB INCOMPÉTENT. 

Le délai pour intenter l'action en résolution de 
la vente pour vice rédhibitoire n* établit pas 
une prescription ; c'est un délai, à peine de 
déchéance. En conséquence si la citation est 
nulle pour avoir été donnée devant un juge 
incompétent, la déchéance est encourue;]}* ar- 
ticle 2246 du code civil n'est pas appli' 
cable (Ij. 

(veuve delepinnb et consorts, — < 

c. VAN ONGEVAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'exploit du 46 fé- 
vrier 1867. 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

Attendu que le cheval en litige ayant été 
vendu par le défendeur Van Ongeval, à 
Antoine Delepinne, actuellement décédé, 
celui-ci l'a revendu, le 1" janvier 1877, à Cha- 
chiguon, marchands de chevaux tous les 
deux; 

Attendu que, 1e9 janvier suivant, le second 
acquéreur Chachignon a fait citer Delepinue, 
époux et père respectif des demandeurs, 
devant le tribunal de commerce de Mons, 
pour y entendre déclarer que la vente du 
1*' janvier était résiliée à cause de curnage 
chronique, vice rédhibitoire constaté; 

Attendu que feu Antoine Delepinne, de 
son côté, fit citer en garantie le défendeur 
Van Ongeval, vendeur primitif, devant le 
même tribunal, qui, par son jugement du 
6 février écoulé, a résilié la vente en allouant 
à Chachignon ses conclusions; mais, statuant 
sur l'exception soulevée par Van Ongeval, 
fondéesur ce qu'il n'était pas commerçant, 
s'est déclaré incompétent à son égard ; 

Attendu que la partie demanderesse, aux 
droits de D^^lepinne, acceptant cette décision 
a, par exploit du 16 février dernier, enre- 



(1) En sens contraire, trib. lie Dînant, tO mai 
1874 (Pasic. belce, 1874, 111, 530). 
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gisiré, fnit citer Van Oogevat devant le tri* 
bunal de ce siège pour y entendre dire qu'il 
lui doit garantie de toutes les condamnations 
en principal et frais prononcées contre elle 
par le jugement précité et finalement s'ouîr 
condamner aux frais de la présente instance; 

Attendu que le défendeur soutient que la 
citation du 16 février n*ayant pas été faite 
endéans te délai de quatorze jours depuis 
la livraison du cheval litigieux, les deman- 
deurs sont déchus de leur action, par appli- 
cation de Tarticle â de la loi du â8 jan- 
vier 1850; 

Attendu donc qu'il échet, dans l'espèce, 
de résoudre ce point de droit ; 

Attendu, en effet, que Tarticle 2 dit que le 
gouvernement déterminera le délai dans le- 
quel Tactiou résultant de Ta rticle 1 641 du code 
civil sera intentée à peine de déchéance et 
qu'aux termes de Tarticle 2 de Tarrété royal 
du 18 février 1862, ce délai sera, non com- 
pris le jour fixé pour la livraison, dequatorze 
jours pour le cas de cornage chronique ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que leur action nouvelle, iutentée le 16 fé- 
vrier dernier, daus le délai légal à partir de 
la date du* jugement d'incompétence, qui 
renvoie les parties à se pourvoir devant le 
juge compétent y ne peutétre rejetée, puisque, 
daus Tarticle 2246 du code civil, il est énoncé 
que la citation donnée en justice, même 
devant un juge incompétent, interrompt la 
prescription; 

Attendu d'abord qu'il n'est pas exact 
d'avancer que le tribunal de commerce de 
Mons a renvoyé les parties devant le juge 
civil, puisque, par son jugement, il décide 
au fond sur les conclusions prises par Cha- 
chignon, les lui adjuge, mais se déclare 
incompétent seulement en ce qui concerne 
l'action eu garantie dirigée contre Van On- 
geval, d'oïl la conséquence que ce jugement 
ne peut être dénommé incompétent envers 
toutes les parties; 

Attendu, ensuite, qu'on doit admettre 
qu'il y a de nombreuses différences entre la 
déchéance, qui est la perte d'un droit par 
le défaut d'exercice dans un temps donné, 
et la prescription qui n'est qu'un moyen 
d'acquérir ou de se libérer, pouvant être 
neutralisé par une citation en justice qui, 
si elle est assez puissante pour arrêter la 
prescription dans son cours, ne peut évi- 
demmeut pour cela rendre un droit à celui 
qui Ta perdu en négligeant de remplir les 
conditions imposées formellement par la loi 
(Troplong, de la Prescription, u<» 27); 

Attendu dès lors que les demandeurs ver- 



sent dans une erreur maDifettte en Cônfoii* 
dant la prescription avec l'échéance, et qu6 
c'est à tort qu'ils invoquétit le bédéficè de 
l'article 2S46 du code civil qui ne parle que 
de la prescription; 

Attendu, au surplus, que le système pré- 
conisé, qui ferait courir le délai à partird'uti 
jugement rendu à la fin d'une procédure qui 
Il absorbé déjà uii temps asse2 long, éner- 
verait les mesures utiles, prises par hi pré- 
voyance du législateur, qui, pour mettre un 
frein aux spéculations équivoques, ue Carac- 
térisant que trop souvent le commerce dé 
chevauk eu particulier, a voulu spécifier et 
déterminer le bref délai qu'exige l'arti- 
cle 1648 du code civil endéans lequel on 
doit examiner, constater et juger les cas de 
vices rédhibitoires, si bien faits pour ali^ 
menter les mille ressources de la mauvaise 
fui et de la fraude ; 

Attendu qu'il ressort de toutes les consi- 
dérations qui précèdent que les demandeurs 
ont tardivement intenté leur action et en- 
couru ainsi la déchéance décrétée virtael-* 
lement par l'article 2 de la loi sus visée ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
demandeurs ni recevables ni fondés en leur 
action et les condamne aux dépens* 

Du U mars 1877. — Justice dé pail du 
canton de NederBrakel.->~ Siégeant : F. Co- 
ryn Delmotte, juge de paix. 



ANVERS, d9 juin 18*70. 
SUBROGÉ TUTEUR.— Responsabilité. — 

TUTECa. — MiNBUllS. — OPPOSltlON 0*IM- 
TÉRÉTS^ 

Le subrogé tuteur n*a d^autre mission que cette 
de surveiller la gestion du tuteur (1). // ne 
peut agir que lorsque les intérêts des mineurs 
sont en opposition avec ceux du tuteur. It n'a 
pai à rechercher si le conseil de famille, 
dans les mesures qu'il a ordonnées, a bien oh 
mal apprécié les intérêts des mineurs. 

Il n*est donc responsable de la mauvaise gestion 
du tuteur, que l*s'i7 a négligé de remplir dei 
devoirs que la loi lui impose sous peine de 
dommages-intérêts, 2^ s'il y <i, de sa part, dol 
ou faute assez lourde pour entraîner Pappli- 
cation des articles 1382 et suitants du code 
civil (2). 

(1) Yoy., sar laquest., Guud, 28 mars 185! (Pasic, 
BELce, 1851,11.221). 

(2) Demolombe, t. Vil, no 391 ( Durautor, t. Ifl, 
do 922; ZiCHtRiA, t. t, S H7 ; LiURE»T, t. V, n«i 176 
et suit. 
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LeM inUrêti dei mineurs ne gont pas opposés a 
ceux du tuteur, lorsqu'il existe entre eux une 
société de commerce ( 1 ) • 

(HERTOC, — C. POSNO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que ractioo 
tend, diaprés reiploitd^ajournement, a Taire 
déclarer le défendeur responsable des pertes 
que les demandeurs prétendent avoir subies 
durant leur minorité par suite de la négli- 
gence et do l'imprévoyance du défendeur, 
leur subrogé tuteur, et notamment par le 
retard apporté à requérir Finscription hypo- 
thécaire prescrite par le conseil de famille ; 

Attendu que du développement de la pro- 
cédure il résulte que, le 16 novembre t865, 
décéda à Anvers le père des demandeurs; 
que» quatre jours après, le conseil de famiile 
autorisa la mère veuve à continuer, au nom 
dft ses enfants mineurs et conjointemeut 
avec eux, le commerce de tabacs géré par le 
défunt, et à employer dans ce commerce les 
capitaux des mineurs jusqu'à concurrence 
de la moitié de leur avoir; que le même 
conseil de famille ordonna de prendre une 
inscription hypothécaire de cent mille francs 
sur un immeuble commun entre la mère et 
les enfants, et nomma pour subrogé tuteur 
le défendeur, qui n'était pas membre de la 
réunion, mais qui accepta ses fonctions le 
9 décembre suivant; 

Attendu qu'il résulte encore des pièces 
produites que, d'après l'inventaire, com- 
mencé le 36 avril 186i, par M"* Van Sulper, 
notaire à Anvers, la communauté mobilière, 
dont les neuf enfants mineurs avaient la 
moitié, pourrait s'estimer à 511,453 francs; 
que, d'après cette estimation, contestée par 
le défendeur, la part des trois demandeurs 
serait, comme ils disent, de 51,905 francs; 
que la maison Hertog ayant été déclarée en 
état de faillite, le 16 mars 1867, et l'inscrip- 
tion hypothécaire, ordonnée par le conseil 
Je famille, n'ayant rien produit, les deman- 
deurs réclament en remplacement du ca- 
pital et. des intérêts perdus, la somme de 
80,000 francs; 

Attendu qu'il importe donc avant tout 
d'examiner si le défendeur est responsable 
di* préjudice^ quel qu'il soit, qu'a entraîné 
pour les demandeurs la ruine de leur mère 
et tutrice; 



(f ) Liège, 12 dceembre 1829 (Pasic. belge, 1829, 
p.^«). Voy. ao^ff Bruxelles, 3« kvHI 1817 ibiU., 
1849, II, 277). 



Attendu qu'ed droit, un mandataire ré- 
pond des fautes qu'il commet dans sa ges- 
tion ; mais que cette responsabilité est appli- 
quée moins rigoureusement à celui dont le 
mandat est gratuit (art. 1992 du code 
civil); qu'à plus forte raison elle ne doit être 
imposée qu'avec discrétion à celui dont le 
mandat gratuit est dn plus obligatoire ; que 
tel est le cas pour les tuteurs et subrogés 
tuteurs; 

Attendu que le subrogé tuteur n'est, en 
général, pas tenu de gérer mais de sur- 
veiller; qu'il ne peut agir que lorsque les 
intérêts des mineurs sont en opposition avec 
ceux du tuteur (art. 420 du code civil); 
qu'on en a conclu à bon droit qu'il n'est pas 
responsable de la gestion de ce dernier, sauf : 

l"" S'il a négligé de remplir des devoirs 
qui lui sont imposés par la loi sous peine de 
dommages intéréis ; 

S"* S'il y a, de sa part, dol ou faute assez 
lourde pour entraîner l'application des prin- 
cipes de droit commun formulés aux arti- 
cles 1582 et suivants du code civil; 

Attendu que l'article 5*2 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, reproduisant un principe déjà 
inscrit dans l'article 2157 du code civil, 
oblige le subrogé tuteur de veiller, sous sa 
responsabilité personnelle, à l'inscription de 
l'hypothèque déterminée par le conseil de 
famille; que, dans l'espèce, cette inscription 
a été retardée jusqu'au 17 novembre 1866; 
qu'il y a donc négligence, mais que cette 
négligence n'a pu porter aucun préjudice 
aux demandeurs; 

Attendu qu'en effet, au 17 novembre 1866, 
la position hypothécaire du bien de la mère 
tutrice était encore exactement la même 
qu'à la date du conseil de famille tenu trois 
années auparavant; 

Attendu qu*en vain les demandeurs pré- 
tendeut que, si le défendeur avait requis 
l'inscription plus lôt, il se serait aperçu que 
le gage était insullisant et aurait pu provo- 
quer d'autres sûretés, à une époque où la 
tutrice était encore solvable; que pour''con- 
clure do là à la responsabilité du défendeur, 
il faudrait admettre qu'il n'était pas seule- 
ment tenu de prendre l'inscription jugée 
suintante par le conseil de famille, mais 
obligé de rechercher si ce conseil avait sai- 
nement apprécié la situation; que ce serait 
déplacer les devoirs tracés par la loi, et les 
déplacer avec d'autaut moins de raison que 
le défendeur, étranger à la famille, n'a pas 
même participé au règlement des sûretés à 
fournir par la mère tutrice; 

Attendu que, en exécution de la décision 
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du conseil de famille, la tutrice a continué 
les affaires pour elle et pour ses enfants, 
sans qu'il ait été prescrit des mesures de 
surveillance ni stipulé de réserves si ce 
n*est que la moitié seulement du capital des 
mineurs serait versée dans le commerce; 
Attendu que, pour cette moitié, à coup sûr, 
lesenfantsdevenusassociés de leur mère, par- 
ticipaient nécessairement aux mêmes chan- 
ces de peite et de bénéfice; qu*il y avait par 
suite communauté et non opposition d'inté- 
rêts; que lesul)rogétuteur,quine gère jamais, 
ne pouvait donc se trouver soit astreint à 
prendre part à la direction des affaires, soit 
autorisé à exercer sur les affaires communes 
une surveillance que la loi non-seulement 
ne lui attribue nulle part, mais encore lui 
défend; qu'en effet Tarticle 470 du code 
civil ne permet pas même de demander de 
simples états de situation delà fortune exclu- 
sive des mineurs, quand elle est administrée, 
comme au cas actuel, par un tuteur légal; 

Attendu, quant à la moitié du capital qui 
ne pouvait pas éire versée dans le commerce, 
que la tutrice en était constituée débitrice et 
avait sans doute à en faire une application 
spéciale, mais sous sa responsal ilité per- 
sonnelle et sans que le subrogé tuteur fût 
admis à la contrôler; que tel était le droit 
résultant des dispositions du code civil, arti- 
cles 455 et autres; que telle est encore la 
règle quand la mère a fourni une hypothèque 
jugée suffisante par le conseil de famille (t); 

Attendu que, dans ce cas, l'hypothèque 
est jugée suffisamment efficace pour garantir 
l'honnêteté et la prudence de l'administra- 
tion tutélaire ; que les mesures de précau- 
tion et les emplois spéciaux prescrits par 
les articles 55 et suivants de la loi du 16 dé- 
cembre 4851 ne concernent que le tuteur 
qui se trouve dans l'impossibilité de fournir 
hypothèque suffisante; 

Attendu que l'article 58 prévoit, il est vrai, 
le cas où l'hypothèque devient insuffisante au 
cours de la tutelle ; mais que les demandeurs 
n'ont ni établi, ni même allégué aucune cir- 
constance de nature h faire croire au subrogé 
tuteur que l'hypothèque avait diminué de 
valeur depuis l'examen et la décision de la 
famille, ou que d'autre part l'actif i garantir 
au profit des mineurs avait pris un notable 
accroissement; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le défendeur n'a manqué à ses devoirs 
de subrogé tuteur qu'en retardant l'inscrip- 



(t) Voy. Dblebbcqub,o«310. 



tion hypothécaire, mais que ce retard n'a 
causé ni pu causer aux demandeurs aucun 
préjudice; que la perte trop réelle dont ils se 
plaignent est due tout entière, d'une part à 
l'insuccès des affaires commerciales dans 
lesquelles le conseil de famille a engagé une 
moitié de leur avoir et, d'autre part, à l'in- 
suffisance de l'hypothèque que le même 
conseil de famille a admise pour garantir la 
restitution de l'autre moitié ; 

Attend u'^qu'à ce double acte du conseil de 
famille le défendeur n'a pas même participé 
et que l'on ne peut lui imputer à dol ou 
faute grave d'avoir cru à Piutelligence et à la 
prudence des proches parents qui ont orga- 
nisé et réglé la tutelle; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute autre conclusion prin- 
cipaleou subsidiaire, déboute les demandeurs 
de leur action et les condamne aux dépens. 

Du 29 juin t876. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. SmekeAs, président. 



TERMONDi:, 8 février 1877. 

ACTION POSSRSSOIRE. — Chemin privé. 
— Chemin public — Passagb. — Tolé- 
rance. — Prescription. — Pétitoirb. 

i** Lorêqne à Rencontre d'une pouesiion ph$ 
qu annale d^un chimin et exercée aninio 
domini et des faiti de trouble invoquée dam 
r exploit iniroduciif, le défendeur oppose le 
caractère public du chemin pour renverser 
la possession aiiimo domini, et établit que 
celle-ci n'a pu être que précaire, le juge de 
paix doit examiner , aupréalable^ le caractère 
du chemin (2). 

^^ Le passage fréquent, habituel des habitants, 
et exercé même depuis une date antérieure au 
code civil sur un chemin, non inscrit à Val- 

' las des chemins vicinaux dressé en exécution 
de la loi du \0 atril 1841, ne sitffii point, 
pour établir qu'une possession plus qu'annale 
invoquée par le demandeur est précaire; con- 
séquemment le juge doit examiner le carac- 
tère de la possession invoquée par le deman- 
deur, et admettre celui-ci à la preuve de sa 
possession ; ce droit de passage est censé ne 
résulter que d'actes de pure faculté on de 
simple tolérance et cette précarité n'est point 
détruite par l'existence de deux barrières 
fixes placées sur les accotements du chemin 
de fer qui coupe le passage, alors que rien 



(2) Cass., 12 février 1820 (Pasic. belge, p. 5.1-, et 
1» août 1852 {ibid., 1853, p. 74). 
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n'établit au procès comment et pourquoi ces 
barrières ont été placées, 
3* C'est cumuler le possessoire ei le pétitoire 
que de reconnaiire, en l'absence de tout titre 
(par exemple, inscription sur l'atlas des che- 
mins vicinaux, ancien plan, titre communal) 
l'existence d'une servitude de passage au profit 
du public sur un chemin, et en argumenter 
pour éconduire le demandeur de sa demande 
d'admission à preuve d'une possession animo 
domini. 

(yERHOFSTÉ, — C. YLAMINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que Paction 
introduite devant le premier juge avait pour 
objet la maintenue possessoire d'un chemin 
d'exploitation situé à Lokeren, hameau 
SUekte, indiqué au cadastre S*° D, n*»1605 
et 1606 a avec n" 1607 a, basée sur une pos- 
session animo domini plus qu'annale et sur 
les faits de trouble énumérés dans Texploit 
introductif posés depuis moins d'an et jour; 

Attendu que le défendeur déniant la pos- 
session plus qu'annale des demandeurs sou- 
tint !<* que le chemin visé dans le susdit 
exploit est un chemin communal non vici- 
nalisé depuis le Eikstraat jusqu'au Nysstraat; 
2* que depuis le Eikstraat jusqu'au fond de 
la propriété du défendeur les Taits de pas- 
sage des habitants ont été exercés depuis 
plus de trenle ans cumulativement avec la 
possession plus qu'annale ou l'exercice du 
droit de propriété du défendeur; 

Attendu que, dans cette occurrence, le 
premier juge devait constater le caractère 
du chemin dont s'agit; 

Attendu que ce chemin n'est pas inscrit 
è l'atlas des communications vicinales de la 
ville de Lokeren, dressé en exécution de la 
loi du 10 avril 1841; qu'il ne ûgure sur 
aucun ancien plan et n'est connu dans aucun 
titre au proGt de la commune; 

Attendu que le premier juge a trouvé une 
preuve du caractère public du chemin dans 
l'existence de deux barrières fixes placées 
sur les accotements du chemin de fer du 
pays de Waes, reliant les deux parties du 
chemîo litigieux coupées par le chemin de 
fer; il en induit que le public exerce sur le 
chemin litigieux une servitude de passage 
depuis une date antérieure au code civil; 

Attendu qu'en le décidant ainsi, le pre- 
mier juge a évidemment cumulé le posses- 
soire avec le pétitoire ; 

Attendu qu'en l'absence de titres établis- 
sant la vicinalité ou la publicité du chemin 
en question, le premier juge devait examiner 



le caractère de la possession des demandeurs, 
qui demandaient la maintenue possessoire; 

Attendu que cette possession est appuyée 
d'un titre de propriété; 

Attendu, dès lors, que la possession invo- 
quée par le défendeur, dénuée de tout titre 
de propriété, ne pouvait être exercée qu'à 
titre de servitude; 

Attendu que, s'agissant d'une servitude 
discontinue dont l'existence ne peut être 
établie que par un titre (art.691 du code 
civil), le premier juge ne pouvait s'arrêter à 
la possession d'une pareille servitude qui 
évidemment était précaire commeirésullant 
d'actes de pure faculté ou de simple tolé- 
rance ; 

Attendu que l'existence de deux barrières 
fixes sur les accotements du chemin de fer 
du pays de Waes en vue de livrer passage 
aux piétons ne détruit pas la précarité du 
passage ; qu'en effet rien ne prouve au procès 
comment et pourquoi ces barrières ont été 
placées; si c'est sur la réclamation de l'au- 
torité communale, ce dont J'inrormation de 
commodo et incommodo devrait faire mention, 
ou bien pour satisfaire à des réclamations 
privées, en vue de maintenir l'exercice de 
servitudes privées dont l'existence était alors 
reconnue; 

Attendu qu'en admettant le caractère pu- 
blic du chemin litigieux et, comme consé- 
quence, la servitude de passage au profit du 
public, et en n'admettant pas les deman- 
deurs à la preuve olferte de leur possession 
annale animo domini et des faits de trouble 
énoncés dans l'exploit introductif, le premier 
juge leur a infligé grief; 

Quant à l'appel incident : 

Attendu- que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que c'est prématurément 
que le premier juge a admis comme prouvée 
la possession annale des demandeurs dont 
ceux-ci avaient seulement ofl'ert de fournir 
la preuve; que c'est aussi prématurément 
que, corn me conséquence de cette possession, 
lia condamné le défendeur envers lescteman- 
deurs à faire cesser l'écoulement de ses eaux, 
avec les pénalités et les frais d'exploit; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit l'ap- 
pel principal et y faisant droit infirme le 
jugement à quo en tant que, cumulant le 
possessoire avec le pétitoire, le premier juge 
a reconnu, en l'absence de tout titre, l'exis- 
tence d'une servitude de passage au profit 
du public sur le chemin litigieux et n'admet 
pas les demandeurs à la preuve par eux 
ofierte de leur possession annale animo 
domini du chemin dont s'agit et des faits 
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de trouble, rejette leur demande en sup- 
pression de la fenêtre et en interdiction du 
passage et les condamne à trois cinquièmes 
des dépens; 

Et statuant sur l*appel incident, reçoit 
ledit appel; infirme le jugement à quota 
tant que prématurément, le juge à quo admet 
comme prouvée la possession annale des de- 
mandeurs, et que, comme conséquence de 
cette possession, il a condamné le défendeur 
à faire cesser l'écoulement de ses eaux, avec 
les pénalités et les frais d'exploit ; 

Emendant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, admet les demandeurs 
h la preuve de leur possession annale animo 
domini et des faits de trouble énumérés 
dans leur exploit Introductif d'instance, cette 
preuve à faire par toutes voies de droit, 
témoins compris, sauf la preuve contraire; 

Renvoie, dans cet état, la cause et les par- 
ties devant M. le juge de paix du canton de 
Saint-Nicolas; 

Condamne Pintlmé aux dépens de Tappel 
principal et les appelants à ceux de Tappel 
incident; 

Réserve les dépens de première instance. 

Du 8 février 4877. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Schellekens, prési- 
dent. — PL MM. Th. Meyvis et Hip. Mariens. 



BRUXELLES, 1" décembre 1877. 

FAILLITE. — Compétence. — Vente d'im- 
meubles. — Acte sols signature privfIe. 
— Défaut de transcription. — Tiers 
(Droit des). — Privilège du vendeur. — 
Défaut d'insgriptjon. — Acte non annu- 
lable. 

E$t de la compétence des tribunaux de coni' 
merce l'action qui tend à faire annuler un 
acte posé par le failli, et basée sur une dis- 
position spéciale de la loi sur les faillites. 

Les créanciers cliirographaires peuvent se pré' 
valoir de rinobservation des moyens de pu- 
blicité exigés par les articles 5, 29 €l 50 de 
la loi du 1G décembre 1851 sur le régime 
hypothécaire, vis à'Vis du vendeur de l'im- 
meuble qui a négligé de faire transcrire 
Vacte de vente ou d'inscrire son privilège (1). 

Ne doit pas être annulé l*acte à titre onéreux 
avenu entre le failli et l'un des créanciers. 



(1) Voy. casR. belge, 8 mai 1856 (Pisic. belge, 
1H56, 1, "IhO^. Voy. aussi cour d^appel de Gand, 
7 mai 1»75 ^t6tc^., «875, 11, 313) et la ouïe. 



lorsqu'il n'est pas préjudiciable h la mas$é 
faillie, et qu'il n'a pas eu pour résultat de 
créer un avantage au profit du créancier. 

(le curateur a la faillite di |.a société 
anonyme des papeteries de vilvorde, — 

C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DE l'UMON DU 
CRÉDIT DE BRUIELLIS ) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que Taction 
tend à taire annuler Facte de vente aveno 
entre la société faillie et la société anonyme 
l'Union du crédit^ par devant Martfaa, no- 
taire à Bruxelles, le 15 juillet 1877; 

Attendu que cette action est basée sur 
rarticle 446 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu qu'elle prend donc sa source 
dans la raillite et qu'elle est exercée à son 
occasion ; 

Partant que c'est devant le juge consulaire 
que cette action doit être portée; 

Au fond : 

Attendu que, vis-à vis de la masse chiro- 
grapbaire, un contrat authentique translatif 
ou déclaratif de droits immobiliers n^est con- 
sidéré comme ayant produit, quant au failli 
qui y a été partie, tous ses effets qu'à partir 
du jour où il a été transcrit et non pas à 
partir de sa passation : le créancier chiro- 
grripbaire du propriétaire d^un immeuble 
est un tiers, dans le sens des dispositions 
préliminaires de la loi du 16 décembre 1851, 
à regard des acquéreurs de droits réels qui 
ont négligé de soumettre leur titre à la 
transcription ou à Tinscription ; 

Attendu que la sociéié défenderesse ne 
peut donc pas opposer l'acte de vente du 
mois de septembre 1875 à la masse faillie ; 

Attendu que la société défenderesse ne 
s'est pas conformée aux articles 20 et 50 de 
la loi du 16 décembre 1851, jquaut au privi- 
lège qu'elle avait sur Timnieubie vendu en 
1875 pour le payement du prix de vente ; 

Que vis-à-vis du demandeur quà qualitaie 
elle ne peut pas invoquer ce privilège ; 

Attendu que le privilège, quoique étant 
< un droit que la qualité de la créance donne 
à un créancier d'être préféré aux autres 
créanciers^ même hypothécaires i, n'est 
pas opposable aux créauciers cbirogra- 
phaires du débiteur lorsqu'il n*a pas été 
inscrit ou porté légalement à leur connais- 
sance, chaque fols que la loi prescrit des 
mesures de publicité; 

Attendu que la société défenderesse fait 
erreur lorsqu'elle prétend que décider que 
le privilège n'est pas opposable aux tiers^ 
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c*eit annuler sa créance : la créance sub- 
sUie» elle ett même privilégiée vis-à-vis de 
l^acheteur, seulement le privilège ne produit 
aucun tifiTet entre les créanciers de la société 
faillie (ar|. 29 susvisé) ; 

Attendu qu'en cette maiière la publiciié, 
telle qu'elle est ordonnée par la loi, doit 
être strictement obiervée : on ne peut pas y 
substituer un autre mode de porter IV.xis- 
fence du privilège a la conuait^sance des 
tiers, tel que celui vanté par la société dé- 
fenderesse, à savoir la mention faite dans 
les bilans de la société faillie du non-paye- 
ment du prix de Tusinede Vilvorde, bilans 
qui ont reçu la publicité prescrite par la loi 
sur les sociétés commerciales ; 

Attendu que la société défenderesse verse 
dans une autre erreur lorsqu'elle soutient 
qu'elle a pu valablement conserver son pri- 
vilège en le faisant inscrire jusqu'au jour du 
jugement déclaratif de la faillite, par applica- 
tion de l'article 447 de la loi du 18 avril Î851; 

Attendu, en effet, que cette inscription 
n'est autorisée que lorsque les droits de pri- 
vilège et d'bypotbèque sont valablement 
acquis : cet article laisse donc entière la 
question de savoir si ce privilège demeuré 
occulte était vaisbiement acquis à la société 
défenderesse antérieurement à Tacte du 
i3 juillet 1877; 

Attendu que le débat étant ainsi limité, il 
s'agit uniquement de savoir si l'acte du 
15 juillet 1877 tombe sous l'application de 
lanicle 446 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu que les termes de l'article 446 
pûvrrom être annufés doivent recevoir une 
acception différeute, suivant qu'il s'agit d'un 
payement ou d'un acte à titre onéreux : le 
payement emporte la certitude d'un préju- 
uice pour les eréanciers qui sont privés de 
la pari contributive qui leur était dévolue 
sur les sommes qui ont servi à le réaliser; 
i existence d'un acte à t|ire onéreux peut 
souvent ne causer aucun préjudice aux 
créanciers. Ce qui doit déterminer l'annula- 
tion, c'est le préjudice que les créanciers 
souP'rent; 

Attendu, quant aux hypothèques et autres 
droits réels, que la loi ne frappe de nullité 
que les actes qui confèrent gratuitement ces 
droits, sans rien doQuer en échange au failli : 
elle empêche que le débiteur, aux approches 
de la faillite, n'améliore le sort de certains 
créanciers au détriment des autres; elle 
établit la pullité absolue de toutes les hypo- 
thèques contractées pour dettes antérieures; 

Attendu que l'acte du 15 juillet 1877 n'a 
pas amélîQré la position de la société défen-* 



deresse, qui ne s^est pas fait consentir des 
droits plus étendus que ceux qu'elle tenait 
de la v»nte faite en 1875 et qui n'eussent été 
l'objet d'aucune contestation si l'acte de 
vente eût été réalisé authentiquement avant 
l'époque fixée pour ia cassation dos paye* 
nicnts de la société faillie ; 

Attendu que, si l'acte était annulé, la 
masse faillie s'enrichirait au détriment de la 
délenderesse, elle profiterait des améliora- 
tions faites à l'usine de Vilvorde, sur les- 
quelles elle n'a pas pu compter, et la défende- 
resse serait la victime de sa condescendance 
pour n'avoir pas réalisé authentiquement 
l'acte de vente ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déclare le demandeur quà qualitate mal 
fondé en son action, l'en déboute, condamne 
la masse faillie aux dépens (1). 

Du 1" décembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. Prés, 
M. Wallaert, vice-président. — /V. MM. De- 
meur et Poelacrt. 

.ANVERS, 2 décembre 1876. 

PRIVILILGE. — Meubles. — Acdergistb. — 

Frais db dernière valaiub. 

« 
La nourriture et le logement fournis par un 
auhergihte sont garantis^ non point par un 
priviléqe général sur les meubles, en vertu de 
rarlicie 1 9, 5% de la loi du 1 6 décembre 1 851 , 
mais par le privilège spécial de rarticle 20,6**, 
de la même loi. 
Les frais de dernière maladie privilégiés en 
verln de l'article i9 de la loi hypothécaire 
^ont ceux de la dernière maladie qui a pré- 
cédé la mortf le dessaisissement du débiteur 
ou la saisie de son mobilier (1). 

(SOTRR, — C. MAES.) 
JO€EUENT. 

LE TRIBUNAL;^ Attendu que le seul 
débat soulevé par les parties au sujet de la 
distribution des sommes dues par le tiers 
saisi porte sur le point de savoir bI Macs 
doit jouir en tout ou en partie d'un privilège 
sur la généralité des meubles ; 

Attendu que, dans la somme de 827 francs 
réclamée par Macs, figurent entre au- 
tres, etc.. 

Attendu que le surplus se compose 1^ de 
52 francs pour nourriture et dépenses, 2** de 



(1) Ce Jugement a été frappé ({'..ppel. 
(2j AUrtou, l. 1!, Q" C67. 
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quatre termes mensuels de 425 francs de 
pension; 

Attendu... que le quatrième terme dût- 
il être mis sur la même ligne que les 
^ trois autres, encore n'y aurait-il pas lieu 
' à privilège sur la généralité des meubles au 
proûtde Macs; 

Attendu qu'en effet ce dernier est auber- 
giste; que, comme telfil jouit, pour le recou- 
vrement du prix de ses fournitures, du 
privilège spécial que Tarticle 20, 6*", de la 
loi hypothécaire lui accorde sur les effets 
du voyageur transportés dans son auberge; 
que c'est là une disposition empruntée; 
sans intention aucune d'innover, à l'arti- 
cle 2102,5% du code civil (1); 

Attendu que, sous le code, le privilège 
n'existait que sur les effets transportés dans 
l'auberge et ne pouvait pas s'étendre à autre 
chose (Troplong n<^ 204); qu'on doit donc 
encore en juger de même aujourd'hui ; 
qu'on peut le faire du reste avec d'autant 
moins d'inconvénient que, dans l'usage, les 
notes d'hôtel ou d'auberge ne comprennent 
qu'un nombre de jours très^limité; 

Attendu que Macs cherche à échapper à 
l'application de l'article 20 et à justifier celle 
de l'article 19 de la loi, ènumérant les privi- 
lèges généraux sur les meubles; qu'à cette 
fin il prétend n'avoir pas, agi à l'égard de 
Soyer comme aubergiste, mais comme four- 
nisseur de subsistances; 

Attendu que cette prétention est démentie 
par le libellé même de sa créance, qui- com- 
prend textuellement divers autres articles 
que des subsistances; mais que, ne dût-on 
pas avoir égard à cette circonstance, et l'au- 
bergiste pût-il, au cas actuel, être envisagé 
comme fournisseur de subsistances, encore 
le privilège réclamé ne pourrait lui être 
accordé ; 

Attendu qu'en effet les subsistances dont 
parle la loi à l'article 19 ne sauraient être 
assimilées à la pension alimentaire, mais 
doivent rigoureusement s'entendre de la 
nourriture indispensable pour entretenir la 
vie (2); qu'on le décidait ainsi sous l'empire 
de l'article 2101 du code civil; qu'à plus 
forte raison doit-il en être de même us 
notre législation actuelle, qui a retranché les 
fournitures des maîtres de pension ; 

Attendu que les 125 francs par mois com- 
prennent nécessairement autre chose que la 
fourniture de la subsistance d'un simple cul- 

— ■■ ■ ■ — ■• ■ ■ ^■^^■— ■ ■■■■,-■■ Mil ^^.^^^^^^^ 

(I) Dblbbccqob, ii«liO< 

(S) Rerodaro, vo Faillites, n<» 6â0, 621, et autorités 
citée?'. É lit. beige. 



tivateur ; que s*il n'y avait que des subsis- 
tances, elles seraient hors de proportion avec 
le rang, la qualité et la fortune du débiteur; 
qu'à ce point de vue encore elles perdraient 
tout droit aux faveurs du privilège que la loi 
n'accorde que pour de hautes considérations 
d'humanité et qu'il est défendu d'étendre en 
dehors de la stricte portée de ses termes et 
de son esprit; 

Attendu que Macs réclame encore privi- 
lège pour 102 francs payés, à la décharge de 
Soyer à un médecin et à un pharmacien; 

Attendu que, créancier lui-même, Maes 
est en droit de se prévaloir, à ce sujet, de U 
subrogation de plein droit établie par l'ar- 
ticle 1251, l**, du code civil ; que les valeurs 
saisies-arrêtées étant comprises dans te sens 
légal du mot mobilier y il s'agit bien, au cas 
actuel, d'un débiteur dont la déconfiture est 
annoncée, comme l'exige l'article 1956 de la 
loi, par la saisie du mobilier; qu'il faut donc 
admettre par privilège à la distribution des 
deniers saisis les frais de la maladie qui a 
précédé immédiatement; 

Attendu que, sur la réalité même de la 
maladie, il n'y a point de doute possible, puis- 
que, au cours même des significations néces- 
saires, le débiteur se trouvait transporté à 
l'hôpital ; que les honoraires réclamés ne 
paraissent pas exagérés ; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
Maes ne sera colloque par privilège, après les 
frais de justice, que pour 102 francs; que 
Soyer ayant reconnu le surplus de la pré- 
tention, il y a lieu d'admettre Maes à la dis- 
tribution, au marc le franc, avec l'épouse 
Soyer pour une somme de 827 fr. 45 c. ; 

Par ces motifs, statuant eu dernier ressort 
(loi du 25 mars 1876, art. 51) sur le rap- 
port deM. juge Berré et l'avis de M. DeSmet, 
juge ff. de procureur dn roi, ordonne que la 
distribution sera modifiée et faite définitive- 
ment sur ce pied et condamne Maes aux 
sept huitièmes des frais de la présente con- 
testation, le surplus à charge de la somme 

saisie. 

« 

Du 2 décembre 1876. — Tribunal civil 
d'Anvers. -— Pré$. M. Smekens, président. 
— PL MM. Vrancken et Ragbeno. 

MALINES. 4 jnlUet 1876. 

OBLIGATION. - Cause illicite. 

Le créancier qui, moyennant payement de 
5 p. c. de sa créance, a signé une quittance 
pour solde ne peut pas ultérieurement réda- 
mer en justice le surplus de sa créance, 
prouvât-il même que son débiteur a prit vii- 
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à'tns de lui i* engagement aecret de le payer 
intégralement. Cet engagement a un carac^ 
tère frauduleux à l'égard de» autres créan» 
ciers; il est nul comme basé sur une cause 
illicite, 

(BAUWENS, — C. VAN 8TTVENDÀEL.) 
JU6EHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par cou- 
ciusions da22 février dernier, le demandeur 
a déclaré réduire sa demande à 570 francs ; 
qu*il réclame cette somme pour solde de 
vente et livraison de bétail en 1874 ; 

Attendu que le défendeur dénie la dette, 
soutenant, queleiO février 1875, il a payé au 
demandeur pour solde de compte une somme 
de 670 francs, et que depuis lors il n'a plus 
eu de relations d'affaires avec lui; 

Attendu que le demandeur répond que les 
670 francs qu'il a reçus ne représentaient 
que 50 p. c. de sa créance; qu'il ne les a 
pas réellement acceptés pour solde, bien 
qu'il se soit prêté à le faire accroire aux 
autres créanciers du défendeur; qu'entre le 
défendeur et lui il avait été convenu qu'il 
serait payé intégralement; et qu'il a en effet 
reçu depuis une somme de 500 francs, de 
sorte qu'il en reste dû 570; 

Atteudu qu'il offre de prouver ses alléga- 
tions par tous moyens de droit, témoins 
compris ; 

Attendu que l'article 575, 5*", de la loi du 
48 avril 1851 prévoit le cas où un créancier 
a stipulé des avantages particuliers à raison 
de son vote dans les délibérations de la 
faillite, et que non-seulement il refuse à 
cette stipulation tout effet civil, mais qu'il 
commine contre celui qui Ta faite les peines 
de la banqueroute simple; 

Attendu qu'on ne peut méconnaître l'ana- 
logie que présente, avec le cas de l'arti- 
cle 575, celui d'un débiteur insolvable qui 
prévient sa mise en faillite par un arrange- 
ment avec ses créanciers, et qui en déter- 
mine quelques-uns, par la promesse d'avan- 
tages particuliers, à donnera ses propositions 
une adhésion apparente pour entraîner ainsi 
Tacquiescement des autres; 

Attendu qu'il n'y a pas, dans ce cas comme 
dans celui de concordat après faillite, une 
minorité contrainte de subir la loi d'une 
majorité factice ; que le consentement indi- 
viduel est nécessaire; mais que c'est porter 
atteinte à la liberté des transactions que de 
surprendre ce consentement par des manœu- 
vres doleuses, et qu'un traité fait dans cette 
¥ue, bien que ne constituant pas un délit, 

PASIC, 1878. — 5«PÀ&TIK. 



ne peut cependant créer un lien de droit, 
ni recevoir une sanction judiciaire; 

Attendu qu'il résulte des faits et des docu- 
ments de la cause que les autres créanciers 
du défendeur ont reçu, en même temps que 
le demandeur, un dividende de 50 p. c. 
moyennant lequel ils ont consenti à libérer 
leur débiteur; 

Attendu que la preuve offerte suppose 
Pexistence d'une décharge pareille donnée 
par le demandeur, décharge sincère ou 
simulée, mais telle, en tout cas, qu'elle le met 
dans l'impossibilité de faire valoir sou titre 
originaire, et le réduit à invoquer un enga- 
gement qui, de son propre aveu, est le prix 
d'une collusion frauduleuse; 

Attendu que la preuve de cette convention 
est inadmissible, l'obligation sur une cause 
illicite ne pouvant avoir aucun effet; 

Par ces motifs, siégeant en matière de 
commerce, rejetant l'offre de preuve du 
demandeur, le déclare non fondé en son 
action, et le condamne aux dépens. 

Du 4 juillet 1877. —Tribunal de Malines. 
— Prés, M. Schey vaerts. — P/. MM. Cluydts 
et De Jode. 

BRUXELLES, 12 mai 1877 
DIVORCE. — Natdràljsation. — Étranger. 

En supposant que la femme n* ait pas toujours 
la même nationalité que son mari, l'étranger 
naturaliié en Belgique possède le droit d'y 
demander le divorce pour cause déterminée^ 
lors même que son conjoint appartiendrait à 
un pays dont la législation proclame Vindis- 
solubilité du mariage (1). 

(VIMENET, — c. MORIAMÉ.) 
JCGEMEiNT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'une loi 
belge du 26 décembre 1873 a octroyé au 
demandeur, né Français, la naturalisation 
ordinaire, et que cet acte a été accepté par 
lui en due forme le 23 janvier suivant; 

Attendu qu'aux termes de l'article l'** de 
la loi du 27 septembre 1855, la naturalisa- 
tion ordinaire confère à l'étranger tous les 
droits civils attachés à la qualité de Belge; 
que parmi ceux-ci figure le droit de deman- 
der le divorce contre un conjoint qui, en se 



(1) Voy., en ce sens, app. Bruxelles, 51 décembre 
1866, réformant un jugement d'Anvers dVi 19 avril, 
et la note; Liège, 24 avril 1826 (Pasic. belgb, A sa 
date); mais cet arrêt interdit au demandeur de se 
prévaloir de faits antérieurs h sa naturalisation. 
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reDdaot coupable de Tune desoiïenses graves 
prévues aux articles 229 à 251 du code civil, 
auraient rendu la vie cominuDe insuppor- 
table ; 

Attendu qu*en supposant que la défende- 
resse, née Belge et devenue Française par le 
fait de son mariage, aurait conservé jus- 
qu'aujourd'hui cette dernière qualité, cette 
circonstance ne saurait paralyser le droit 
que possède son mari ; 

Attendu qu'en effet, Tarticle 1*' de la loi 
précitée de 1855 reconnaît à l'étranger natu- 
ralisé tous les droits civils du Belge, sans 
restriction, et qu'il n'existe aucune disposi- 
tion légale qui le priverait de la faculté de 
demander la rupture du lien conjugal, dans 
le cas où son conjoint, d'une autre natio- 
nalité que la sienne, appartiendrait à un 
pays dont la législation, comme celle de la 
France, proclamerait l'indissolubilité du 
mariage ; 

Attendu qu'à la vérité, l'étranger domi- 
cilié en Belgique y reste soumis à l'empire de 
sa loi personnelle et peut, en thèse générale, 
en réclamer les bénéfices, même contre les 
Belges, mais que le citoyen belge, d'un autre 
côté, est exclusivement régi par la loi per- 
sonnelle de sa patrie et peut s'en prévaloir 
contre n'importe qui ; que dans le conflit in- 
contestable qui, dans l'espèce actuelle, exis- 
terait entre deux souverainetés et deux 
législations, dont l'une admet et l'autre 
prohibe le divorce, les tribunaux belges doi- 
vent nécessairement donner la préférence à 
la souveraineté de TElat belge et à une légis- 
lation qu'ils doivent considérer comme plus 
rationnelle, plus équitable et plus favorable 
à l'ordre public de leur pays; 

Attendu qu'ils ne sauraient trouver répré- 
hensible et frauduleux le fait de l'étranger 
qui adopterait la Belgique pour patrie afin 
de se placer sous l'empire d'une loi que ses 
tribunaux doivent estimer meilleure que 
celle à laquelle il renonce; 

Attendu que le rapport sur lequel a été 
rendue la loi qui a conféré la naturalisation 
à Vimenet constate que celui-ci habitait 
depuis vingt ans la Belgique; qu'il y avait 
épousé une femme belge; qu'il y possédait 
une fabrique des plus considérables et que 
ses intérêts l'attachaient à ce pays; que 
toutes ces circonstances expliquent suffisam- 
ment sa demande de naturalisation ; 

Attendu qu'il résulte d'ailleurs des do- 
cuments versés par lui au procès que, le 
20 avril 1872, la défenderesse fit avec lui 
une convention verbale d'après laquelle les 
époux devaient divorcer par consentement 
mutuel et, pour y parvenir, faire tous les 



deux les démarches nécessaires pour que la 
demande de naturalisation poursuivie par le 
mari fût accueillie le plus promptement pos- 
sible ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
défenderesse ne saurait infirmer les effets de 
la naturalisation obtenue, en invoquant la 
maxime /raii4 omnia corrumpit^ ni prétendre 
que Vimenet ne l'aurait demandée que pour 
rompre, contre son gré, une union dont elle 
défendait.l'indissolubilité ; 

Attendu que les conclusions des parties 
tendant à faire décider quelle est la natio- 
nalité de la défenderesse sont étrangères au 
procès en divorce dont le tribunal est ac- 
tuellement saisi ; 

Par ces motifs, ou! en son rapport H. le 
Juge Van Moorsel et en son avis conforme 
M. Dieudonné, juge suppléant, ff. de procu- 
reur du roi ; rejetant la fin de non-recevoir 
opposée par la défenderesse, admet la de- 
mande en divorce; réserve les dépens; dit 
n'y avoir lieu de statuer sur le surplus des 
conclusions des parties; ordonne l'exécu- 
tion provisoire du jugement nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 12 mai 1877. — Tribunal de première 
instance de Bruxelles. — l*"* ch. — Prés. 
M. Bidart, juge. — PL MM. Houtekiet et 
Emile Féron. 



VERVIERS, 26 JnUlet 1876. 

LETTRE DE CHANGE. — Endosseur. -* 
Solidarité. ~ Scbrogatioii. 

L'endosèêur d'une lettre de change qui a payé 
le porteur, ei qui s'est fait subroger par un 
acte spécial dans tous les droits de celui-ci, 
n'a cependant de recours que contre les endos- 
seurs qui le précèdent et contre te tireur^ parce 
qu'il doit lui-même garantie aux endosseurs 
qui le suivent (1). 

La règle de l'article itiQ du code civil y qui 
porte que le coobligé solidaire que la dette 
concerne exclusivement est tenu de toute la 
dette vis'à-vis des autres codébiteurs ^ ne 
reçoit aucune application en matière de soli- 
darité existant entre le tireur et les endos- 
seurs d'une lettre de change, 

(lAMBOTTE, — C. LACA.) 
JDGEIIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par juge* 
ment rendu le 18 novembre 1875 par le tri- 



(I) Namdr, Droit comtn ,1. I, p. 316. 



TRIBUNAUX. 



59 



bunal de commerce de Liège, enregistré, les 
sieur De Kal, Larobotte, De Lange, Laça et 
De Hansez ont été condamnés solidairement 
à payer à Lecocq-Maréchal, changeur à Spa, 
la somme de 457 francs, montant, y compris 
les frais de proiét et de retour, d'un billet 
à ordre souscrit par De Bal au profit de Lam- 
botte et endossé successivement à De Lange, 
De Hansez et Lecocq-Marécbal ; 

Attendu que, le 7 décembre, le défendeur 
Lambotte, menacé de saisie-exécution, remit 
CD mains de M* Spineox, fondé de pouvoir 
de Lecocq-Marécbal, la somme de 602 fr. 
53 c, comprenant en principal, intérêts et 
frais les condamnations prononcées contre 
lui et les prénommés; qu'en suite de ce 
payement il fut subrogé par le fondé de 
pouvoir de Lecçcq -Maréchal dans tous les 
droits et actions résultant pour celui-ci du 
jugement du 48 novembre 1875, ainsi que 
le constate un acte sous seing privé du 
7 décembre suivant, enregistré à Liège, le 
9 du même mois; 

Attendu qu*en vertu de ce payement et de 
la subrogation à lui consentie Lambotte a, 
par exploit de Phuissier Misson de Spa des 
13 et 21 décembre 1875, fait commande- 
ment à Laça d'avoir à lui rembourser la 
somme de 602 fr. 53 c. payée à Lecocq- 
Marécbal, plus les intérêts légaux et les 
dépens; 

Attendu que Laça, demandeur sur oppo- 
sition, dénie toute action au défendeur et 
conclut à la nullité du commandement qui 
lui a été signifié à la requête de ce dernier; 

Attendu qu*aux termes de la loi sur la 
lettre de change du 20 mai 1872, les endos- 
seurs précédents sont garants solidaires de 
ceux qui les suivent; que, par une consé* 
quence ultérieure, l'endosseur qui paye 
le porteur est subrogé dans les droits de 
celui-ci, maïs seulement contre les endos- 
seurs antérieurs; 

Attendu que le défendeur, précédent en- 
dosseur vis-à-vis de Laça, loin de pouvoir 
exercer un recours contre lui, lui doit au 
contraire garantie ; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
que Lambotte n'a pu valablement être mis 
aux droits qui compétaient à Lecocq-Maré- 
cbal contre Laça ; 

Attendu que le défendeur n'est pas mieux 
foDdé à soutenir que le 'demandeur a seul 
profité de l'efTet créé par De Bal et que dès 
lors il y a lieu de faire application de l'ar- 
ticle 1216 du code civil ; 

Qo*en effet, en raison des rapports spé- 
ciaux établis par la loi entre tous les signa- 



taires d'une lettre de change, rapports qui 
ne sauraient d'ailleurs éire régis par toutes 
les règles de la solidarité ordinaire, Lam- 
botte, en transmettant par voie d'endosse- 
ment le billet à ordre souscrit par De Bal, 
est réputé légalement en avoir reçu l'équi- 
valent en espèces ou autrement; que par 
suite il en a profité au même titre que Laça; 

Attendu, en outre, que l'article 1216 du 
code civil a pour effet d'autoriser le débiteur 
solidaire qui paye à la décharge de son codé- 
biteur, seul intéressé, à agir pour le tout 
contre celui-ci ; qu'à ce point de vue encore, 
le défendeur ne peut s'en prévaloir vis-à-vis 
du demandeur, la loi commerciale s'oppo- 
sant à toute action d'un endosseur antérieur 
contre sou endosseur postérieur en rang; 

Quanta la demande de dommages-inté- 
rêts; 

Attendu qu'elle n'est pas justifiée ; 

Par ces motifs, déclare nuls et de nul effet 
les commandements signifiés à la requête de 
Lambotte, défend d'y donner suite et con- 
damne le défendeur aux dépens. 

Du 26 juillet 1876. — Tribunal civil de 
Verviers. - Prés. M. Protin. — PL MM. Oli- 
vier et Demaret. 



BRUGES, 7 février 1877. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Dissolu- 
tion. — Reprises. — Créanciers. — Ac- 
tion subrogàtoire. 

Les créanciers personnels du mari prédécédé 
n'ont pas, en vertu de Particte 1166 du code 
civil, le droit d'exercer contre la communauté 
Vaction en payement des reprises de leur 
débiteur f cette action n*appart>ent qu'aux 
héritiers^ en vertu de F article { Al du code 
civil. 

Les créanciers agissant en vertu de l'article 1 1 66 
du code civil n'ont pas d'autres droits que 
ceux de leur débiteur, ils peuvent être re^ 
poussés par les mêmes exceptions. 

(dOUXCHAMPS, curateur, — c. VEUVE JACQUÂ.) 

Le contrat de mariage des époux Ver'> 
straete- Jacqué établissait entre eux une 
communauté d'acquêts, il fixait la valeur de 
l'apport mobilier de chacun des époux et 
donnait à la femme survivante le droit de 
prendre par préciput et avant tout partage 
les babils, linges, etc., ayant servi à l'usage 
corporel des deux époux, et tous les meubles 
meublants de la commuiiauté. L'article 7, 
conçu en faveur de la future épouse, portait 
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qu'elle serait garantie et tenue iudeuiue, ainsi 
que ses héritiers, far sou mari, ses héritiers 
ou ayants droit de toute obligation ou con- 
daiDuation du chef de ]a communauté. 

I^ 12 juin 4873 fut constituée à Narour 
une société sons le nom de Brasserie des 
carrières de marbre, dans laquelle le sieur 
Verstraete s'intéressa comme actionnaire. 
Souscripteur de 40 actions de 500 francs, il 
lit des versements jusqu'à concurrence de 
8,0U0 francs et resta débiteur de 42,000 fr. 

Le mariage eut lieu le 7 Juillet 1875, et le 
^sieur \erstraete décéda le 4 janvier 4875. 
Sa veuve fit faire, le 3 avril 4875, un inven- 
taire suivi, quelques jours après, d*un acte 
de renonciation à la communauté. Dans Tin- 
ventaire, on constata Tabsence de tout actif 
au profit de la communauté, et il ne fut fait 
aucune description ni estimation des meu- 
bles meublants, linges, bijoux, etc., la femme 
ayant, y était-il dit, le droit de les prendre 
par préciput et avant tout partage. Dans Tin- 
tervalle entre la mort du sieur Verstraete et 
l'inventaire, la Brasserie des carrières de 
marbre^ fut déclarée en faillite, par jugement 
du 28 janvier 4875, et les curateurs à la 
faillite intentèrent une action à la veuve 
Verstraete. Les demandeurs quaiitate quâ^ 
exerçant les droits de leur débiteur, en vertu 
de l'article 4466 du code civil, soutenaient 
que l'inventaire fait par la défenderesse 
était insuffisant, qu'elle avait contrevenu à 
l'article 4456 du code civil et que sa renon- 
ciation était, par suite, inopérante; qu'elle 
devait étr^ considérée comme femme com- 
mune et déchue de bénéfice d'émolument, 
tenue des dettes de la communauté parmi 
lesq uelles se trouvait une reprise de 47,000 fr . 
à exercer par le sieur Verstraete, du chef 
de son apport mobilier constaté par le con- 
trat de mariage. 

Le tribunal rendit, le 7 février, le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend au payement de la somme de 
42,000 francs due par le sieur Verstraete, 
époux prédécédé de la défenderesse, comme 
aciionnaire de la société faillie : la Brasserie 
des carrières de marbre ; 

Attendu que les demandeurs quaiitate quâ, 
exerçant les droits et actions de leur débi- 
teur, en vertu de l'article 4 4 66 du code civil, 
réclament à la défenderesse le payement des 
reprises à exercer par son mari prédécédé, 
en vertu de son contrat de mariage, paye- 
ment auquel ^lle serait tenue comme déchue 
du bénéfice d'émolument, et obligée au paye- 



ment de la moitié des dettes de la commu- 
nauté, pour n'avoir pas fait l'inventaire pres- 
crit par la loi ; 

Attendu qu'il n'a point été contesté, et 
qu'il est hors de doute que la dette du sicur 
Verstraete envers les demandeurs était une 
dette personnelle qui n'est pas entrée en 
communauté; 

Attendu que, créanciers de la succession du 
sieur Verstraete, les demandeurs ont intérêt, 
ainsi qu'ils le soutiennent, à ce qtie ses 
héritiers soient payés de tout ce que leur 
doit la communauté, mais qu'ils n*ont pas, 
pour ce motif, le droit d'agir eux-mêmes 
contre la communauté ou contre la femme 
survivante considérée comme commune; 
qu'en efi'et, l'article 4466 du code civil, qui 
permet aux créanciers d'exercer les droits et 
actions de leur débiteur, n'est qu'une appli- 
cation du principe inscrit dans les articles 7 
et 8 de la loi hypothécaire, suivant leqoel 
tous les biens d'un débiteur sont le gage de 
ses créanciers; qu'il suit de là que les créan- 
ciers peuvent bien exercer les actions de 
leur débiteur, même après son décès, lors- 
qu'elles appartiennent à ses héritiers, mais 
qu'il faut aussi que ces actions se soient 
trouvées dans le patrimoine de leu r débiteu r; 

Attendu que l'action contre la commu- 
nauté en payement des reprises du sieur 
Verstraete n'a jamais appartenu au sieur 
Verstraete et ne s'est ouverte que dans le 
chef de ses héritiers, aux termes de l'arti- 
cle 4470 du code civil; 

Attendu, au surplus, que l'article? du con- 
trat de mariage des époux Verstraete, en date 
du 9 juin 4873, enregistré, porte que la 
défenderesse devra être garantie et tenue 
indemne par son mari ou ses héritiers de 
toute obligation ou condamnation aux dettes 
de la communauté ; 

Attendu qu'agissant en vertu de l'arti- 
cle 4466 du code civil, les demandeurs n'oui 
pas d'autres droits que ceux qui rêsulteiii, 
pour leur débiteur, dudit contrat de mariage, 
et qu'on peut leur opposer les mêmes excep- 
tions qui pouvaient être opposées au débi- 
teur lui-même, par application de la maxime: 
Qui alterin» jure utitur, eodem jure uti débet ; 

Attendu qu'il est de principe, d'autre part, 
que le gérant, ou ses ayants cause, ne peut 
être reçu à évincer : Quem de evictione temet 
actiOf etttndem agentem repeliit exeeptio ; 

Attendu qu'il résulte de là que l'action des 
demandeurs est non recevable ; 

Par ces motifs, faisant droit : 

Oui M. de Gamond, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme, déclare 
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]e« demandeurs quaUtate quà noD recevables 
eo leur actiou, les eu déboute et les con- 
damoe aux dépens. 

Du 7 février 1877. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prêt. M. De Meulenaere, juge.— 
PL MM. Douxcbamps et Jacqiié. 



BRUGES, 6 février 1877. 
S41SIE-ARRËT. —Tiers saisi. — Jugement 

DB VALIDITÉ. — EfPET QUANT AU TIERS 
SAISI. 

Le jugement qui valide une taUie-arrèt a pour 
effet de rendre le tien sai»i d rectement dé- 
biteur du créancier eaieittant. 

(van reckem, ~ c. proot.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la saisie- 
arrêt pratiquée (le 2 octobre 4875) par le 
demandeur entre les mains du défendeurs 
été validée par un jugement par défaut eié- 
eatoîre par provision nonobstant opposition 
ou appel, en date du 27 décembre 1875, con- 
damnant le débiteur saisi k payer au deman- 
deur la somme de 400 francs, et disant que 
le tiers saisi aurait k vider ses mains entre 
celles du saisissant; 

Attendu que TefTetdudit jugement, qui 
n'a été frappé ni d*appel ni d'opposition et 
dont la force exécutoire ne peut être d'oflice 
mise en doute, a été de conférer au deman- 
deur un droit d'appréhension directe sur la 
somme de 455 fr. 25 c, produit de la vente 
tenue le 4 octobre 1875 par le défendeur, 
ce jusqu'à concurrence de 400 francs, plus 
les intérêts et les frais de l'insuoce en vali- 
dité, ces derniers taxés et liquidés à la somme 
de 77 fr. 39 c. ; 

Attendu que le défendeur ne saurait être 
reçu à opposer une compensation qui n'au- 
rait pu s*opérer que postérieurement à l'ex- 
ploit de saisie ; 

Attendu que, d'autre part, le demandeur 
ne peut réclamer la somme de 150 francs 
reçue par le défendeur en déduction de ses 
créances contre le saisi, le jour de ladite 
vente, tant parce que la saisie ne frappe d'in^ 
disponibilité la créance saisie que jusqu'à 
concurrence des causes de la saisie, que parce 
que le défendeur n'a jamais et à aucun titre 
été débiteur de ladite somme; 

Attendu, enfln, qu'il ne ' saurait y avoir 
lieu d'ordonner la distribution des deniers 
arrêtés soit entre les créanciers du saisi, soit 
entre les parties en cause ; 



Attendu, eu effet, quant aux créanciers, 
que les oppositions alléguées par le défen- 
deur n'ont pas été suivies des formalités 
voulues par la loi, et que le défendeur ne peut 
exciper des droits prétendus de parties nou 
représentées au procès; 

Attendu, quant au défendeur lui-même, 
qu'il n'a point de mainmise sur l'actif du 
saisi, ni en vertu d'une saisie poursuivie 
conformément à la loi, ni en vertu d'un juge- 
ment ou de toute autre cause; que bien au 
contraire le défendeur est devenu le débiteur 
direct du saisissant en vertu de la cession 
opérée par le jugement de -validité et que 
toutes les formalités exigées par l'article 1690 
du code civil pour que le demandeur, ces- 
sionnaire de la dette, fût saisi à son égard 
ont été remplies par la signification qui lui 
a été faite le 19 février 1876 dudit jugement 
de validité; 

Par ces motifs, faisant droit : 

Condamne le défendeur à payer entre les 
mains du demandeur la somme de 455 fr. 
25 c, moyennant quel payement il sera 
déchargé de la saisie; 

Et attendu que chacun des parties suc- 
combe, dit que les dépens seront compensés 
à dater de la déclaration du tiers saisi. 

Du 5 février 1877. — Tribunal civil de 
Brnges. — Pr^s. M. De Meulenaere, juge. 
— P/. MM. Coppieiers et De Scbryver. 



ANVERS, 9 décembre 1876. 
PÉREMPTION D'INSTANCE. — Acte 

INTBRRtPTlF. 

Pour empêcher la péremption d'instance, il faut 
U'i acte de poursuite. Le maintien de la 
catête au rôle lore des appelé généraux ne 
peut être considéré comme un acte de pour- 
suite. 

(VANDERCRUTSSEN BT CONSORTS, — C. NAGELS.) 

JUGEMEiNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par re- 
quête signifiée d'avoué à avoué, le 27 juin 
dernier, les parties de M* Geenrits demandent 
la péremption de l'iustance introduite contre 
elles par Nagels, le 1" juillet 1867; que 
cette demande est fondée sur ce qu'il s'est 
écoulé plus de trois années sans acte de pro- 
cédure, depuis le 26 juin 1873, date d'un 
jugement préparatoire rendu en la cau!»e ; 

Attendu que Texistence du jugement n'est 
pas contestée ; qu'il portait oouiination d*ex- 
perts pour examiner une propriété ayant 
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en partie appartenu à Nagels et dont il veut 
faire rescinder la vente du chef de lésion de 
plus des sept douzièmes; 

Attendu qu*il n'est ni prouvé ni même 
allégué que ce jugement ait été levé, signi- 
fié, ou volontairement exécuté par la pres- 
tation de serment des experts, ou par des 
opérations faites avec dispense de prestation 
de serment; que le délai de trois ans com- 
mençant à courir le lendemain 27 juin 8*est 
donc accompli le soir du 26 juin dernier; 

Attendu que Nagels soutient que, dans 
cet intervalle, la péremption n*a pu courir, 
puisque la cause est restée inscrite au rôle 
général; qu'eu tout cas, le cours de la pé- 
remption a été interrompu, parce qu*aux 
appels généraux le procès a été retenu au 
rôle du consentement des avoués des parties 
pour le motif que Texperiise n'était pas 
terminée ; 

Attendu que Tarticle 397 du code de pro- 
cédure civile ne reconnaît le caractère inter- 
ruptif qu'à un acte de poursuite ; que soit 
qu'on envisage la péremption comme une 
peine infligée à la négligence du plaideur, 
soit qu'on la considère comme une présomp- 
tion de son intention d'abandonner le procès, 
toujours est-il que, pour y échapper, il faut, 
conformément à ce qui a été déclaré dans les 
discussions, que le demandeur ait fait acte de 
diligence pour amener la décision du litige ; 

Attendu que le maintien de la cause au 
rôle se fait sans intervention aucune des par- 
ties; que les appels généraux prescrits par 
la loi se font également d'office, sans même 
donner lieu à un jugement de remise; qu*il 
est impossible de voir là des actes de pour- 
suite émanant des parties ; que ces dernières, 
si elles ne consentent pas à la radiation défi- 
nitive, n'en restent pas moins passives; 
qu'en s'absienant ainsi de manifester l'in- 
tention d'abandonner le procès, elles ne 
font cependant absolument rien pour en 
poursuivre l'instruction et'le jugement ; 

Attendu que la négligence est spéciale- 
ment caractérisée eu la cause actuelle, puis- 
que le dernier acte de procédure est un 
jugement obtenu par le demandeur et dont 
il avait à poursuivre l'exécution; 

Attendu que, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion contrairede 
la partiedeM^'Stroybant, déclare périméeTin- 
siance introduite par cette partiecontre celles 
de M*Geenrits, le 1«' juillet 1867 et con- 
damne la partie de M' Stroybant aux dépens. 

Du 9 décembre 1876. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Van Zuyieu etSpauogiie. 



SAINT-MCOLAS, 16 décembre 1876. 
FAILLITE. — Payement en fhaudb des 

CRÉANCIERS. 

LoTiqu'un créancier obtient d'un faillit comme 
condition de son acquieicement à une de- 
mande en rapport de la faillite, le payement 
intégral de sa créance, c'est là un payement 
fait en fraude des cocréanciers, nul aux termes 
de V article U8 de la toi du 18 avril 485i. 

(CURATEnR A LA FAILLITE VAN LAERE, — 
G. VANDERSCUUEREN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est éta- 
bli que le 15 juillet 1873, date de la première 
déclaraiioo de faillite de Van Laere, le 
défendeur était créancier du failli de la 
somme de 1,460 francs; que le failli ayant 
fait opposition au jugement déclaratif, la 
presque uuanimitéde ses créanciers se joignit 
à lui pour solliciter du tribunal le retrait 
de la faillite ; qu'il est constant, le fait ayant 
été avoué à l'audience des plaidoiries, que le 
défendeur n'a apposé sa signature sur la 
requête soumise au tribunal pour demander 
le rapport de la faillite, requête déjà signée 
par les autres créanciers, que contre remise 
de quinze promesses d'un import égal au 
montant de sa créance ; 

Attendu que le tribunal, tout en consta- 
tant, dans son jugement, l'état de cessation de 
payement de Van Laere, fit droit cependant 
à cette requête et rapporta la déclaration de 
faillite ; 

Attendu qu'à la suite de ce retrait, les 
créanciers de Van Laere se constituèrent en 
consortium pour liquider ses affaires ; qu*il 
est établi que le défendeur ne fit pas partie de 
ce consortium, sa créance étant entièrement 
couverte par les promesses qu'il avait reçues 
du failli; qu'au contraire il profita du retrait 
de la faillite pour poursuivre Van Laere en 
payement intégral de sa créance, et ce au 
mépris des délais de payement stipulés dans 
lesdites promesses; qu'il parvint ainsi à ise 
faire payer intégralement, alors que les 
autres créanciers ne reçurent que 38 p. c. 
de leurs créances respectives; 

Attendu qu'il résulte de là que ces avan- 
tages particuliers stipulés par le défendeur 
dans sou intérêt exclusif révèlent un véri- 
table caractère de fraude; que cette fraude 
existe non-seulement vis-à-vis de ses cocréan- 
ciers, mais encore à l'égard du failli Van 
Laere, soumis à une véritable contrainte 
morale, viciant son consentement libre, 
étant prêt à souscrire toutes sortes d'enga- 
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gemeote afin d*obtenir par là l*adbé8ioD d*uD 
de ses plus forts créanciers et doot il avait 
lieu de croire la signature iodispeosable pour 
▼oir retirer la déclaratiou de sa faillite ; 

Attendu qu*il est incontestable que des 
agissements de ce genre tombent directe- 
ment sous Papplication de Tarticle 448 de la 
Joi du 48 avril i85t sur les faillites, lequel 
déclare nuls tous les actes ou payements 
faits en fraude des créanciers, quelle que 
soîi la date à laquelle ils ont eu lieu ; 

Et attendu, que d*après le principe d'éga- 
lité qui doit régner entre les créanciers, le 
défendeur n*avait légitimement droit qu*à le 
somme de 554 fr. 80 c, formant 38 p. c. de 
sa créance ; que c*est donc indûment qu*il a 
perçu le restant, soit la somme de 905 fr. 
20 e.f somme qu'il est juste qu'il rapporte à 
la masse; 

Par ces motifs, écartant toutes exceptions 
contraires, condamne le défendeur à rap- 
porter à la masse es mains du curateur la 
somme de 905 fr. 20 c; le condamne aux 
intérêts judiciaires de ladite somme à partir 
de rindû payement et moyennant ce Tadmel 
au passif chirographaire de la faillite pour 
Ja somme précitée ; le condamne en outre 
aux dépens. 

Du 15 décembre 1876. — Tribunal decom- 
merce de Saint-Nicolas. — Prés, M. Verest. 
— PI. MM. Dbanens et Bellemans. 



BRUXELLES, !•' décembre 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — iNDEMSITÉ. — iNTÉ. 

RETS d'àttemte. — Mode de calcul. 

L'indemnité du chef des intéréu' d'attente doit 
se calculer sur le montant de l'indemnité 
principale représentant la valeur vénale, et 
non sur le montant de cette indemnité cumu- 
lée avec les iOp. c, pour frais de remploi, 

(VILLK de BRUXELLES, — C. U\NNAIIT, DÉFEN- 
DEUR AU PRINCIPAL, TUYAEKTS ET JEAN 
MARTLN, INTERVENANTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu en extrait, enre- 
gistré, le jugement rendu par ce tribunal le 
14 juin dernier ; 

Vu le rapport des experts MM. Amoré, ' 
Servais et Cattoir, clôturé le 24 août der- 
nier, enregistré; 

Attendu que riuterveuant Van Lierde 
ayant été désintéressé, la cause pendante 



entre lui et la demanderesse a été biffée de 
commun accord entre les parties ; 

Attendu que M* Aeris, avoué constitué 
pour les intervenants Tuyaerts et Martin ne 
comparait pas ; 

Attendu que ces intervenants n*ont fait 
valoir aucune considération pour justifier 
leur intervention ; qu'il résulte de Tensenible 
des faits acquis aux débats qu'au moment 
où cette intervention s'est produite, leurs 
droits avaient été réglés à Pamiable par la 
demanderesse; que dès lors leur interven- 
tion doit être déclarée non fondée et qu'ils 
doivent en supporter les frais ; 

Attendu que, d*aulre partja demanderesse 
n'établit pas que cette intervention aurait 
augmenté les frais de l'expertise; 

En ce qui concerne le défendeur au priu- 
cipal ; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
fixer à 71,560 francs la valeur vénale du 
bien exproprié, et à 7,156 francs le montant 
des frais de remploi ; 

Attendu que la demanderesse, d'accord en 
cela avec le défendeur, reconnaît devoir à ce 
dernier les loyers des occupants dudit bien 
savoir : le loyer de Tuyaerts à partir du 
15 juin 1877; le loyer de Verbist, depuis le 
1*' septembre 1877 ; et le loyer de Van Lierde 
depuis le 1*' octobre 1877 ; 

Attendu que le défendeur, calculant les 
intérêts d'attente sur la valeur vénale cumulée 
avec les frais de remploi, réclame de ce chef 
une somme de 983 fr. 95 c, tandis que la 
demanderesse, les calculant seulement sur la 
valeur vénale, n'offre de ce cbef que 894 fr. 
50 c. ; qu'il importe donc de rechercher si 
des intérêts d'attente sont dus sur le mon- 
tant des frais de remploi; 

Attendu que l'indemnité allouée h titre 
d'intérêts d'attente à l'exproprié constitue la 
compensation de la perte de revenus que ce 
dernier est présumé devoir subir par le 
fait que les capitaux à recevoir du chef de 
l'expropriation resterpnt improductifs entre 
ses mains jusqu'à ce qu'il soit parvenu à 
acquérir un immeuble en remploi ; 

Qu'en principe cette indemnité ne doit 
donc se calculer que sur les seules valeurs qui 
provenaient autérieurement des revenus à 
l'exproprié; 

Que, dès lors, s'il faut considérer l'indem- 
nité pour frais de remploi comme la com- 
pensation du sacrifice futur que s'imposera 
l'exproprié pour acquérir un nouvel immeu- 
ble, il est évident qu'il n'y a pas lieu d'al- 
louer des intérêts d'attente sur le montant 
de ces frais; 
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Que si, au contraire, Pod peut voir, dans 
cette iDdemnité des frais de recnplbi, l équi- 
valent de certains avantages qui devraient 
^'ajouter à la valeur vénale proprement dite 
pour constituer la valeur réelle intrinsèque 
du bien exproprié, avantages résultant de la 
sûreté plus grande inhérente aux placements 
immobiliers, de la certitude d'échapper aux 
fluctuations rapides et considérables qui 
menacent les fonds publics et les valeurs 
industrielles et commerciales, ces avantages, 
d'un ordre purement moral, ne procurant 
aucun revenu au détenteur du bien, il n'y a 
pas lieu d^accorder des intérêts d'attente sur 
cet élément de valeur ; 

Attendu que les considérations suivantes, 
tirées de principes économiques, viennent 
démontrer de plus près encore te peu de 
fondement de la prétention du défendeur; 

Attendu que, dans une vente immobilière, 
le vendeur recevant toujours une somme 
différente de celle que débourse l*acheteur, 
frais compris, il est certain que le prix reçu 
par le vendeur est inférieur à la valeur in- 
trinsèque et réelle du bien, ou que les dépen- 
ses faites par Pacheteur excèdent cette valeur; 

Suivant les règles de la loi de l'offre et 
de la demande, le vendeur sera ainsi amené 
à subir une perte, chaque fois que, forcé 
d'aliéner, il se trouvera, par suite de la con- 
currence, obligé à réduire ses prétentions, 
de même que Tacheleur, si des raisons de 
sécurité ou de convenance le forcent à grossir 
le nombre des acheteurs qui se présentent, 
se verra contraint d'augmenter ses offres 
jusqu'au point de dépasser la valeur réelle, 
et puisque les frais d'acquisition ne proûtent 
pécuniairement à aucune des parties, il est 
naturel qu'ils constituent le premier écart 
que vendeur et acheteur aient à franchir, 
dans leurs propositions de vente et d'achat, 
pour éteindre leur conflit d'intérêts et se 
mettre d'accord ; 

Attendu que la valeur vénale du bien 
exproprié doit être estimée par les experts 
et fixée par les tribunaux, notamment en 
prenant pour base d'appréciation les résul- 
tats des ventes publiques les plus récentes 
relatives à des biens présentant la plus grande 
analogie; qu'il ne peut être tenu compte que 
des ventes volontaires et nullement de celles 
dans lesquelles des circonstances particu- 
lières auraient pu amener les vendeurs à 
subir des pertes; 

Attendu que l'application de ces points de 
comparaison a nécessairement pour effet de 
placer l'exproprié dans la même situation 
quesi,a1iénautspontanémentson bien, il en 
obtenait pour prix la valeur absolue, ti^ndis 



que l'acheteur subirait à titre de perte te 
montant des frais d'acquisition ; 

Que ce mode d'évaluation attribue k Tex- 
proprié une somme suffisante pour lui pro- 
curer un placement présentant les mêmes 
garanties et le même revenu que l'immeuble 
exproprié, s'il veut acquérir un bien identi- 
quement semblable à celui-ci ; 

Attendu que l'allocation d'intérêts d'attente 
sur cette valeur compense complètement le 
préjudice résultant delà non-activité de ce 
capital ; 

Qu'enfin l'attribution à l'exproprié d'une 
indemnité pour frais de remploi vient réparer 
la perte à laquelle il s'exposera lorsque, pour 
acquérir on nouveau bien, il viendra, à son 
tour, grossir le nombre des acheteurs et 
devra supporter les frais d'acquisition pour 
assurer à ses capitaux un placement pré- 
sentant les mêmes garanties que par le passé; 

Attendu que les indemnités calculées sur 
ces bases ne pourraient faire supporter un 
préjudice par l'exproprié que si lui ou son 
auteur avait acquis le bien pour un prix 
total excédant la valeur absolue de l'im- 
meuble ; mais alors il aurait éprouvé dans 
sa fortune une perte initiale, étrangère k 
l'expropriation et dont l'expropriant ne peut 
avoir à subir les conséquences; 

Attendu qu'à aucun titre l'expropriant ne 
peut donc avoir à payer des intérêts d'at- 
tente sur le montant des frais de remploi ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge Bidart, et en ses conclusions conformes 
M. Timmermans, substitut du procureur du 
roi, statuant par application de l'article 15 
de la loi du !7 avril 1835; 

Déclare non fondées les interventions de 
Martin et de Tuyaerts; fixe comme suit les 
indemnités dues au défendeur principal : 

4« Valeur vénale . • . fr. 71,560 » 

2"* Frais de remploi . . . 7,156 i 

S"" Intérêts d'attentel 1/4 p. c. 
sur la valeur vénale. . . . 894 50 

Condamne la demanderesse à payer au 
défendeur, jusqu'au jour du payement ou de 
la consignation des indemnités, les loyers de 
l'occupant Tuyaerts depuis le 15 juin 1877; 
ceux de l'occupant Verbist, depuis le l*' sep- 
tembre 1S77 et ceux de l'occupant Van 
Lierde, depuis le 1" octobre 1877 ; 

Dit que la demanderesse sera tenue de 
rembourser au défendeur le prorata des 
contributions et prime d'assurrance qu'il 
justifierait avoir payées pour la période pos- 
térieure à la prise de possession ; dit que, 
moyennant payement ou consignation des- 
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dites indemnités, la deroaodereMe sera en- 
voyée en possession des biens expropriés 
consistant en divers immeubles situés à 
Bruxelles, chaussée de Louvain n<^ ât2 et 
rue Charles V, n*^ i à 9, indiqués au cadastre 
section 10 n^ 76 e /*, 77 e et 77 6, contenant 
eo totalité 6 ares 70 centiares ; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
contraires au présent jugement; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion ; 

Condamne les intervenants Martin et 
Tuyaerts aux frais de leur intervention ; 

Condamne la demanderesse au surplus des 
dépens, y compris le coût de Pacte de quit- 
tance, et celui de l'acte de radiation de Tin- 
licription hypothécaire qui grève le bien, 
ainsi que celui du certiâcat hypothécaire. 

Du i" décembre 4877. — Tribunal de 
première instance de Bruxelles. — V ch. 
— Prés, M. Bidart, juge ff. de président. 

CHARRI^ROI, 19 janvier 1877. 
SUCCESSION IRRÉGULIÈRE. — Enfant 

NATUREL. — RÉSERVE. — QuOTITÉ DISPO- 
NIBLE. — Fruits. -> Possession de mau- 
vaise FOI. 

L'enfant naturel reconnu a droit à une réêerve 
dan» ia iuueuion de ee» parents (t). 

Lorsqu'il n'y a pas d'héritier au degré succeê- 
sible, cette réierve est la même que celle h 
laquel lesenfants naturels auraient droit, s'ils 
étaient légitimes (2). 

Bien que le mari soit, en vertu de son contrat 
de mariage^ donataire en cas de survie de la 
propriété des biens meubles et de l'usufruit 
des immeubles de sa femme, donation réduc- 
tible en cas d'existence d'enfants, si sa 
femme laisse des enfants naturels reconnus, 
et que néanmoins le mari donataire conserve 
l'intégralité de la donation et en jouisse, il 
ne peut être réputé possesseur de bonne foi 
et doit compte aux enfants naturels des fruits 
de la portion d'hérédité qu'il a indûment 
possédée, 

(DUPONT, — G. MERCIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Marie- 
Ci) Doelrioeek jurisprudence conformes. Confra ; 
Chabot, Dei tueeettions, l. I. p. 432-4(>G; Laurent, 
Principe» de droit eivit^ l. XII, p. 65 et suiv.; arrél 
de Rouen, 3 juillet fSiO (Dalloz, Rép., v» Suece*sion, 
no 307. 



Thérèse Mercier et .\ntoine Mercier sont 
enfants naturels, reconnus, de Catherine 
Mercier ; 

Attendu qu*âi part l'obligation de demander 
l'envoi en possession, l'enfant naturel a sur 
les biens de ses père et mère décédés, à la 
quotité près, un droit semblable à celui de 
fenfant légitime; 

Attendu que Catherine Mercier n*a laissé 
d'autres parents au degré successible que 
ses deuT enfants naturels ; que, d'après l'ar- 
ticle 758 du code civil, ceux-ci ont droit à la 
totalité de ses biens ; 

Attendu que ce droit est né pour eux du 
jour où ils ont été reconnus; que la mère 
n'aurait pu le réduire que jusqu'à concur- 
rence de la moitié, en se conformant, d'ail- 
leurs, aux dispositions de l'article 761 ; qu'il 
s'induit de cet article, comme des autres dis- 
positions de la loi qui ont réglé le droit des 
enfants naturels à l'imitation de celui des 
enfants légitimes, que les premiers ont, 
comme ceux-ci, droit à une réserve ; 

Attendu que, dans l'espèce, où les enfants 
naturels ne sont en concours avec aucun 
héritier, leuf réserve est la même que celle 
à laquelle ils auraient eu droit, s'ils eussent 
été légitimes ; 

Attendu dès lors que Catherine Mercier 
ne pouvait disposer en faveur de Pierre 
Dépasse, son mari, que d'un quart en pro- 
priété et un quart en usufruit ou de la moi- 
tié en usufruit seulement; 

Attendu que, par son contrat de mariage, 
elle a fait donation à son mari, pour le cas 
où il lui survivrait, de la propriété de ses 
biens meubles, et de l'usufruit de ses im- 
meubles, avec la réserve qu'en cas d'exis- 
tence d'enfant, au moment de la dissolution 
delà communauté, la donation serait réduite 
conformément à la loi'; 

Attendu que, par cette donation, elle a 
épuisé, et au delà, son droit de disposer 
de ses biens et ne pouvait plus rien léguer 
par testament ; 

Attendu que, par interprétation de la vo- 
lonté de la donatrice, prenant égard aux 
termes dont elle s'est servie, il y a lieu d« 
réduire la donation à un quart eu propriété 
et un quart en usufruit des meubles, et à la 
moitié en usufruit des immeubles; 



(2) Sur le calcul du montant de la réserte, voyex 
entre autres» Dalloz, Rép., v» Succession, n* 3H ; 
DEMOLoaoE, t. XIX, n«> 151 et suiv.; Margao^ , 
art. 916; Lacrbut, Principes de droit civile 1. XII, 
no» il et i»uiv. 
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Attendu que le droit de la demanderesse 
s*est ouvert le jour du décès de sa mère ; 

Attendu que, dans ces conditions, Pierre 
Dépasse n'a pu léguer au défendeur que le 
quart des meubles, objet de la donation, et 
que ce dernier, légataire universel de Pierre 
Dépasse, doit compte à la succession de 
Caiberîne Mercier, de la jouissance, que son 
auteur a eue indûment, de la moitié des 
meubles et des immeubles, comme aussi de 
la jouissance qu'il a eue personnellement, 
après le décès de Pierre Dépasse, des trois 
quarts des meubles et de rintégralité des 
immeubles; 

Attendu que le défendeur ne peut invo- 
quer la bonne foi de son auteur, pas plus 
que la sienne propre, pour conserver les 
fruits, parce que d*une part le titre de leur 
jouissance les avertissait de respecter le droit 
des enfants de Catherine Mercier, et que 
d*autre part Tigoorance de la loi ne peut 
être le fondement de la bonne foi ; 

Attendu que le défendeur consent, en 
termes subsidiaires, au partage et à la liqui- 
dation de la succession, et au renvoi des 
parties devant notaire ; 

Par ces motifs, dit que les libéralités faites 
par Catherine Mercier au proGt de son 
époux n'ont pu dépasser le quart en pro- 
priété et le quart en usufruit des meubles, 
et la moitié en usufruit des immeubles; les 
réduit en conséquence à cette quotité; 

Dit que Pierre Dépasse n'a pu léguer au 
défendeur d'autres droits ayant appartenu 
à son épouse, que le quart des meubles ; 

Condamne le défendeur à rendre compte 
des fruits perçus..., etc.. 

Du 19 janvier 1877.— Tribunal de Cbar- 
lerol. — Prés. M. Bertrand, juge. — PL 
MM. Yan Bastelaer et Tabou. 



VERVIERS, 21 décembre 1876. 

MINEURS. — Statut personnel. — Statut 
RÉEL. — Etranger. — Vente d'iiimeubles. 
— Homologation. 

Bien que les mineurs soienî, en ce qui concerne 
leur état et leur capacité, soumis au statut 
personnel, il faut observer le statut réel pour 
ce qui regarde la vente de leurs immeubles. 
Aimi lorsqu'il s* agit de la vente d'immeubles 
situés en Belgique, mais appartenant à des 
mineurs étrangers, ce qui touche au pouvoir 
du tuteur, à celui du subrogé tuteur, aux 
avis de parents, se règle d'après le statut 
personnel, mais l'homologation de la délibé- 
ration xlu conseil de famille doit être demandée 



au tribunal de la situation des biens, et la 
vente doit avoir lieu avec toutes les formalités 
exigées par les lois belges. 

(rôumbr.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu la délibération du 
conseil de famille des mineurs Rôbmer 
avenue le 10 novembre dernier devant M. le 
juge de paix de Juiiers (Prusse), la requête à 
fin d'homologation présentée, le 25 du même 
mois, par H. Edouard Xerla, avoué du tuteur 
et subrogé tuteur des mineurs susdits et 
ravis émis parM.Putzeys, procureur du roi, 
le l'^' décembre suivant : 

Sur la question de compétence : 

Attendu qu'il résulte du principe proclamé 
à l'article 3, § 3, du code civil que les mi- 
neurs en question ^ont, en ce qui concerne 
leur état et leur capacité, soumis au statut 
personnel et régis par la loi de leur pays ; 

Qu(B toutefois, aux termes du §2 du même 
article, lès immeubles situés en Belgique, 
même ceux possédés par des étrangers, sont 
régis par la loi belge ; 

Attendu que l'article 457 du code civil, 
interdit au tuteur d'aliéner ou hypothéquer 
les biens immeubles du mineur sans y être 
autorisé par un conseil de famille ; 

Que» suivant l'article 458, les délibérations 
du conseil de famille relatives i cet objet ne 
peuvent être exécutées qu'après que le tuteur 
en a demandé et obtenu Thomologatiou 
devant le tribunal de première instance; 

Attendu que la loi du 12 juin 1816 ayant 
spécialement pour objet les ventes propre- 
ment dites d*immeubles appartenant à des 
mineurs ou aux personnes qui leur sont 
assimilées, après avoir, dans son article 2, 
§ 1*', reproduit une disposition analogue i 
celle de Tarticle 457 du code civil, ordonne, 
au § 2, que l'autorisation du conseil de fa- 
mille soit soumise à Tbomologation du tri- 
bunal de première instance qui, s'il accorde 
cette homologation doit désigner en même 
temps un notaire par le ministère duquel la 
vente aura lieu ; 

Attendu que les dispositions des arti- 
cles 457 et 458 du code civil et de la loi du 
12 juin 18i6 en tant que concernant Tétat 
de minorité, les pouvoirs des tuteur et 
subrogé tuteur et les avis de partsnts, relè- 
vent du statut personnel et ne sauraient être 
observées à l'étranger qu'en ce qu'elles ont 
de conforme aux lois qui y sout en vigueur; 

Que, d'autre part, ces mêmes dispositions, 
en tant que relatives aut mesures d'exécu- 
tion à prendre eu Belgique, doivent être 
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observées strictemeDt, soiis le contrôle des 
iribuoaox belges qui ont pleine juridiction à 
cet égard et ont le devoir de veiller à ce que 
les intérêts des mineurs ne soient aucune- 
ment compromis ; 

Attendu qu*il a été satisfait dans les limites 
du possible au prescrit des articles 457 du 
code civil et du § \*' delà loi du 12 juin 1816, 
le tuteur requérant rapportant une délibé- 
ration du conseil de famille des mineurs 
Kôhmer, tenue devant M. le juge de paix de 
Juliers selon les formalités exigées dans le 
pays auquel les mineurs appartiennent et 
où ils ont leur domicile; 

Attendu que cette délibération autorise 
raliéoation de biens Immeubles et de droits 
immobiliers existant à Olne et à Spa ; 

Qu*il incombe aux tribunaux belges d*ap- 
précier si elle doit ou «non recevoir son 
exécution en Belgique ; 

Que les biens étant situés dans Tarrondis- 
sement de Verviers^ le tribunal est compé- 
tent pour statuer sur la demande d*homolo- 
gatioo dont il a été saisi ; 

Aq fond..., etc., (sans intérêt). 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Thibaut, et de Pavis conforme de M. Putzeys, 
procureur du roi, se déclare compétent, et 
statuant sur la requête, dit qu'il n'y a lieu 
d'bomologuer la délibération du conseil de 
famille dont il s'git. 

Du 21 décembre 1876. — Tribunal civil 
de Verviers. — 2« ch. — Préê. M. Orban, 
vice-président. 



ANVERS, 16 féyrler 1877. 

SAISIE-ARRÊT. — Validité. — Délais. — 

Etrangers. 

Lorsque Vune det parties n'habite pas la BeU 
giqne, les délais fixés par les articles 563 et 
564 du code de procédure doivent être modi* 
fiés conformément à l'article 73 du même 
code, et non augmentés à raison des dis- 
tances et par myriamèires. 

(oi:t. rameau, — c. le gouvernement haïtien 

ET WEBER ET c'".) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à faire prononcer là nullité de la saisie- 
arrêt pratiquée le 13 novembre dernier, à la 
requête du gouvernement haUien et à charge 
du deoiandeur, sur des valeurs déposées en 
la maison Weber et C*% à Anvers ; 



Attendu que cette dernière déclare vouloir 
s'en référer à la décision que prendra le tri- 
bunal ; 

Attetidu que le gouvernement haïtien 
10 oppose une fin de non-recevoir, tirée de 
ce qu*il se trouve encore dans les délais 
accordés par Tarticle 563 du code de procé- 
dure civileau créancier saisissant ;et!2% etc.; 

Sur le premier moyeu; 

Attendu que les articles 563 et 564 du code 
de procédure civile ont en effet fixé des 
délais péremptoires, endéaos lesquels la 
saisie doit être dénoncée, la validité deman- 
dée et cette demande notifiée au tiers saisi ; 

Attendu que le défendeur suppose assez 
gratuitement que ces délais doivent être 
calculés à raison de la distance et par myria- 
mètres, même pour les parties qui n'habi- 
tent pas la Belgique; que l'article 659 du 
code de procédure civile permet de soutenir, 
au contraire, que l'article 73 du même code 
doit suppléera l'incertitude qui naîtrait delà 
nécessité de calculer les distances par myria- 
mètreshorsdu pays; (voy. Cbauveau Carré, 
Q. 1947), mais qu'en appliquant même le 
dernier article, les délais ne seraient pas 
expirés; qu'il y a donc toujours lieu de dis- 
cuter la valeur de la fin de non-recevoir ; 

Attendu, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. DeSmet juge 
suppléant, ff. de ministère public, qui, pour 
autant que de besoin, s'en est référé à justice, 
statuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire du défendeur, déclare 
nulle, etc.. 

Du 16 février 1877. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Demartelaere père et Selb. 



BRUXELLES, 14 novembre 1877. 

BKEYETS D'INVENTION. — Domicile èlv. 

Le porteur d'un brevet d'invention ou d'impor- 
tation peut être assigné en nullité de son 
brevet au domicile qu'il a élu, dans sa de- 
mande de brevet, devant le tribunal de ce 
domicile (1). 



(1) Voy. les Annale* parlementaires^ 1851-1852, 
p. 653, 676 et 677 et 1853-1854, p, 439; Tilliérb, 
Brevet» d'inveittion, $ 341, p. 488; Picard et Olin, 
Brevets d'invefition, n»* 274 et 865 ; Blarc. Traité de 
ta contrefaçon, p. 565 ; NoDGRiBR,S$67i, 672, p. 264; 
Dalloz, Réf., y» Brevet d^invention; Garni, 15dd« 
cembre 1859 (Pasic. belge, 1860. p. 289). 
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( 8TBPHENS0N, — C. LA COMPAGNIE BELGB DE 
COMSTRDCTION DE MATÉRIEL DE CHEMINS DE 
FER, DÉFENDERESSE SUR OPPOSITION.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -< Âtteadu que Popposi- 
tîoD est régulière en la forme ; 

Attendu que Tarticle 3 de rarrété royal 
du 24 mai 4854 impose à IMnventeor domi- 
cilié à rétranger Tobligatlon de faire, dans 
sa demande de brevet, élection de domicile 
dans le royaume; 

Attendu qu'il est de principe que, lors- 
qu'un acfe contient une élection de domi- 
cile, toutes les significations et poursuites 
relatives à cet acte peuvent être faites au 
domicile convenu et devant le juge de ce 
domicile; 

Attendu que le brevet d'invention ou d'im- 
portation est un véritable contrat conclu 
entre le gouvernement agissant dans l'in- 
térêt de la société tout entière, en particulier 
dans celui des industriels belles, et Tinven- 
teur, dans lequel celui-ci met en commun 
une idée nouvelle et obtient» à titre d'in- 
demnité, le monopole temporaire de l'ex- 
ploitation de cette idée ; 

Attendu que soutenir que l'élection de 
domicile faite pour obéir au prescrit dudit 
article 5 ne vaut que pour les relations de 
rinventeur avec l'administration et pour les 
poursuites en nullité intentées par celle-ci, 
c'est y introduire une distinction que ne 
comporte pas la généralité de ses ternies, en 
présence desquels elle doit profiter à tous 
ceux qui ont à débattre avec lui des droits 
ou des obligations résultant de l'obtention 
du brevet ; 

Attendu que l'action en nullité d'un brevet 
intentée par un particulier devant \e% tri- 
bunaux n'est pas une action d'un caractère 
purement privé, mais bien une action mixte, 
participant de la nature des actions popu- 
laires admises dans notre droit communal ; 

Attendu qu'en effet, aux termes de l'arti- 
cle 26 de la loi du 24 mai i8.'>4 sur les bre- 
vets, lorsque la nullité ou la déchéance du 
brevet a été prononcée par une décision 
judiciaire ayant acquis force de chose jugée, 
l'annulation du brevet doit être proclamée 
par un arrêté royal ; 

Attendu qu'il résulte des paroles pro- 
noncées par le ministre de l'intérieur à la 
chambre des représentants, en réponse à 
M. Leiièvre, que cet article est une transac- 
tion entre le système de ceux qui voulaient 
que la nullité et la déchéance fussent tou- 



jours prononcées par le gouvernemeot et 
celui des députés qui préféraient qu'elles 
fussent poursuivies devant les tribuniui; 
que du texte de l'article, éclairé par les dis- 
cussions auxquelles il a donné lieu, il ressort 
évidemment que l'action en nullité introdoite 
par toute personne justifiant d'un intérêt 
personnel doit, si elle est fondée, entraîner 
nécessairement un acte du pouvoir exécaiif 
annulant le brevet d'une manière absolue, 
au profit de la société tout entière ; 

Attendu que, dès lors, on ne peut mécon- 
naître que ladite action est accordée aui 
particuliers non-seulement dans leur intérêt 
propre, mais aussi dans un intérêt social, et 
qu'elle offre une grande analogie avec ^a^ 
tion en nullité que la loi française do 5 juillet 
1844 permet au ministère public d'exercer 
au nom de la société ; 

Attendu qu'on ne saurait comprendre qoe 
les poursuites en annulation de brevets 
basées sur les causes de l'article 23 de la loi 
du 24 mai 1854, ou celle de son article 22, 
modifié par la loi du 27 mars f 857 puisseot 
être intentées au domicile élu et, point celles 
basées sur les causes énumérées dans, les 
articles 24 et 25; que l'administration pour- 
rait seule se prévaloir de l'élection de domi- 
cile, et non le particulier agissant aussi dans 
rioiérêt du même contractant en faveur 
duquel elle a été faite ; 

Attendu que l'esprit général de notre légis- 
lation sur les brev« ts et le but qu'a voulu 
atteindre larticle 3 de l'arrêté royal du 
24 mai 1854 empêchent également de don- 
ner à l'élection de domicile la portée res- 
treinte que lui attribuo le demandeur »ur 
opposition ; 

Attendu que le brevet, accordé sans exa- 
men préalable, crée un obstacle ^ ce que tous 
autres que le breveté ne fabriquent ou ne 
vendent les objets qui s'y trouvent décrits; 

Attendu qu'il est essentiel que cette entrave 
à la liberté industrielle et commerciale puisse 
être promptement levée quand elle n'est pas 
légale ; que c'est ainsi que l'article 13 de la 
toi ordonne aux tribunaux de connattre des 
affaires relatives aux brevets comme d'af- 
laires urgentes; 

Attendu que l'article 3 de l'arrêté royal 
s'est évidemment inspiré de la même pensée 
et a voulu que celui qui voudrait attaquer 
le monopole du breveté pût toujours, sans 
difficulté et sans retard, attraire son adver- 
saire devant la justice belge; que les pré- 
cautions de la loi seraient illusoirea et la 
situation des tiers intolérable si, pour faire 
tomber un brevet évidemment nul, pri^ par 
un étranger domicilié dans un pays loiuiaiu, 
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il leur fallait aller lui faire un procès Uaua 
8on propre pays ou subir la piolougation des 
délais à raison de la distance ; 

Attendu que Tajoumement et toutes les 
pièces de la procédure ont été signifiées k 
Stepbenson, au domicile élu par lui dans la 
demande de brevet ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
reçoit Popposition, mais rejette Tezception 
opposée par Stepbenson, ainsi que toutes les 
autres conclusions de celui-ci; ordonne aux 
parties de plaider immédiatement au fond ; 
condansne Stepbenson aux dépens de Tinci- 
dent; ordonne Inexécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel et sans caution, sauf 
en ce qui concerne les dépens. 

Du U novembre 1877. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« cb. — Préi, M. Scbollaert, 
vice-président. — PL MM. Biebuyck et Gus- 
tave Jottraud. 



BRUXELLES, 80 janvier 1878. 
PRESSE.— DaoïT de RéPo>sE. — Imprimbub 

ET ÉDITEUR. — SoCIÉtA àNONTIIR. 

L'imprimeur (Tun journal est présumé en être 
l'édiieur ionque celui-ci n'en pas connu. 
Pour échapper à l'application de l'article 13 
du décret sur la presse, l'imprimeur ne doit 
pas seulement prouver qu'il n'est pas éditeur, 
il doit encore établir qu'une autre personne 
est cet éditeur {i). 

Une société anonfime ne peut être admise comme 
éditeur au point de vue de l'article 15. 

(le mmSTÈRE PUBLIC ET >LADRBNT, — 

C. LOOé.) 

Logé, dont le nom Ognre comme imprimeur 
sur les numéros dn Courrier de Bruxelles^ 
était cité pour refus d*insertion. Il préten- 
dait établir par témoins qu*il n'était qu*un 
ouvrier typographe et que le véritable édi- 
teur do journal était la société anonyme de 
8aiDt-Pierre. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le légis- 
lateur constituant, eu exigeant, dansTart. 14 
do décret du 20 juillet 1831, que chaque 
exemplaire d^un journal porte le nom de 



(1) Voy. eonf. cMf. belge, t3 déeembre 1853 
(Pas ic. BRUB, I8U, I, 89) ; SsiUEBiuiif , Code de /a 
prt990, — CoHtrà : Ladbbiit, BlwUt sur Ut détitê de 
presse ; Bnuellef, S6 mai 1877 (Paiic. bbl«b, 1877,11, 



riuiprimeur, a voulu qu*un journal ait tou- 
jours un représentant avoué et connu* con- 
tre lequel puisse être poursuivie la répres- 
sion des délits et contraventions de presse, 
ainsi que la réparation du préjudice causé 
par la publication ; qu*il a voulu, par cette 
disposition, qu*une personne citée dans un 
journal puisse toujours trouver à Tinstant 
celui ^ qui elle doit s'adresser pour exercer 
le droit de répouse consacré par Tarticle 13 
dudit décret, sans être obligée de faire la 
recherche difficile et quelquefois impossible 
d*un éditeur anonyme ; 

Attendu que Tarticle 14, qui est une dis- 
position générale, doit se combiner avec les 
dispositions qui précèdent, pour rendre Tap- 
plication de ces dernières possible; 

Attendu que, pour réaliser le but du légis- 
lateur, et en Tabsence d'une disposition lé- 
gale exigeant qu*nn journal porte le nom de 
son éditeur aussi bien que celui de son Im- 
primeur, c'est ce dernier qui doit être pré- 
sumé réditeur aussi longtemps qu'il n'aura 
pas indiqué et prouvé que cette qualité ap- 
partient k une autre personne; qu'en un' mot 
c'est sur l'imprimeur que repose, comme 
éditeur, jusqu'à preuve contraire, la respon- 
sabilité du journal; qu'il suit de là que le 
prévenu, pour échapper à toute responsabi- 
lité, doit non-seulement prouver qu'il n'est 
pas l'éditeur, mais encore Indiquer, en son 
lieu et place, l'éditeur véritable et établir la 
réalité de son indication ; 

Attendu que le prévenu demande à prou- 
ver qu'il n'est qu'un ouvrier typographe du 
Courrier de Bruxelles, et soutient, dans son 
sixième fait, que l'éditeur de ce journal est 
la société anonyme de Saint-Pierre; 

Attendu, d'un côté, qu'en apposant son 
nom sur le journal, le prévenu en est léga- 
lement l'imprimeur responsable au vœu de 
l'article 14 du décret de la presse; que, d'un 
autre c6té, l'amende édictée par l'aride 13 
est une peine; que celle-ci ne peut être ap- 
pliquée qu'à des êtres physiques et non à un 
être moral ; qu'une société peut, à la vérité, 
être propriétaire d'un journal, le gérer, le 
publier, réditer même au point de vue com- 
mercial, mais ne peut être, au point de vue 
répressif, l'éditeur que l'article 13 du décret 
a eu en vue; que le prévenu ne désigne 
pas l'administrateur qui serait spécialement 
chargé d'éditer le journal; que, par suite, 
les faits posés ne sont pas pertinents, puisque, 
s'ils étaient établis, ils ne pourraient renver- 
ser la présomption en vertu de laquelle le 
prévenu, imprimeur, est le représentant 
avoué du journal, à défaut d'un éditeur 
connu et pouvant être responsable; 
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Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
posés, qui manquent de pertinence, main- 
tient le prévenu en cause, dit qu*il sera passé 
outre à i*examen du fond de raffaire ; con- 
damne le prévenu aux dépens de Tincident. 

Du 50 janvier 1878.— Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — S^* ch. — Prés, 
M. J. De le Court, vice-présideut. — PL 
MM. Féron et Bara. 



BRUXELLES, 6 février 1878. 
PRESSE. — Droit de réponse. — R]êponse 

BXCÉD\NT L*éTENDDE LÉGKLE. 

L'édileur d*un journal ne peut se refuser à in- 
sérer la répome d'une personne citée ou at- 
taquée, tous leprétexte que cette réponse froisse 
ses croyances religieuses et est une injure à 
sa conscience. 

L'éditeur n'est pas tenu d'insérer une réponse 
dépassant l'étendue légale, il n'est pas juge 
des passages à supprimer pour la réduire, 

(le ministère public et LAURENT, — 
C. DELMER.) 

A la suite du jugementqui précède, Delmer 
s'est fait connaître comme Tédiieur du Cour- 
rier de Bruxelles; il a présenté en conclusions 
des moyens qui sont indiqués dans le juge- 
ment. 

JCGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la réponse 
dont la partie civile demande Timpression 
ne contient rien de contraire à Tordre public, 
aux lois et aux bonnes mœurs ; qu'elle ne 
renferme pas davantage d'injures, soit con- 
tre des tiers, soit contre le prévenu, et D*est 
pas de nature à porter atteinte à la considé- 
ration et à rhonneur de celui-ci; qu'elle est 
adéquate à Tattaque dont la partie civile a 
été Tobjet dans divers numéros du Courrier 
de Bruxelles; qu'en eiïet, cette attaque visant 
la personne et les intentions de la partie 
civile, celle-ci a pu vouloir soumettre au pu- 
blic son œuvre elle-même pour la faire ap- 
précier; que la personne attaquée est seule 
juge de l'opportunité, de la forme et de la 
teneur de la réponse; qu'à ces divers points 
de vue, l'éditeur du Courrier de Bruxelles n'é- 
tait nullement en droit de refuser l'insertion 
de cette réponse ; 

Attendu que le moyen principalement 
invoqué par le préveuu pour se soustraire à 
l'obligation que lui impose l'article 13 du 
décret sur la presse consiste à prétendre 
que les articles dont l'iosertiou est demandée 



constituent une injure à la sincérité desa foi, 
et à sa conscience de catholique; 

Attendu que ce moyen ne peut être sérieu- 
sement soutenu ; qu'en elTet, la loi garantit 
à tout citoyen la liberté de conscience; que 
celle-ci consiste précisément à respecter la 
croyance et les opinions religieuses de tous, 
et à s'abstenir de toute attaqueayant pour but 
d'attirer sur un citoyen, au nom de ces 
croyances, le mépris ou la déconsidération 
de ceux qui ne partagent pas les opinions de 
la personne attaquée; 

Attendu que le prévenu, dans ses articles, 
n'a pas respecté la liberté de conscience de 
la partie civile et ne peut évidemment récla- 
mer pour lui le monopole de cette liberté, 
afin de se soustraire aux conséquences du 
fait qu'il a posé; qu'il, devait prévoir, en 
présence du droit de réponse qui est la ga- 
rantie la plus efficace de la libre manifesta- 
tion des idées par la voie de la presse, que 
son attaque ne pouvait pas être faire impu- 
nément; que rien ne l'obligeait à écrire 
comme il l'a fait et qu'il lui était fort facile 
de ne pas être obligé d'insérer un article de 
nature à froisser ses croyances religieuses; 
qu'il devait pour cela se borner à discoter 
des doctrines qu*il ne'partage pas, mais s'abs- 
tenir de toute personnalité blessante; qu'il 
ne doit donc s'en prendre qu'à lui-même 
de la situation juridique dans laquelle il se 
trouve ; 

Attendu que la thèse soutenue par le pré- 
venu aboutirait à faire apprécier par le tri- 
bunal les diverses croyances et les doctrines 
religieuses qui peuvent se produire et se 
discuter dans la presse, et qu'à ce point de 
vue le pouvoir judiciaire est sans qualité et 
sans compétence ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les premiers moyens invoqués par le pré- 
venu ne pourraient le soustraire à l'obliga- 
tion d'insérer la réponse envoyée par la 
partie civile ; 

liais attendu qu'en dernier lien le prévenu 
soutient que cette réponse excède retendue 
légale de ce droit, tel que l'établit l'article t3 
du décret; 

Attendu que cette étendue est limitée par 
mille lettres d'écriture ou le double de l'es- 
pace occupé par Tarticle qui l'aura provo- 
quée ; 

Attendu que les articles du Courrier de 
Bruxelles, des 42 décembre t877 et 5 janvier 
1878 peuvent seuls être considérés comme 
étant de nature à amener le'droit de réponse; 
que le numéro du 6 janvier ne contient 
qu'une discussion sur l'étendue de l'obliga- 
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tioD que rariicle 13 peut faire peser sur Tédi- 
lear d*UD journal ; 

Atieodu que les calculs du prévenu pour 
faire apprécier l'espace dont la partie civile 
pouvait disposer sont erronés ; mais qu'en 
faisant ce calcul avec toute l'exactitude pos- 
sible , on acquiert la convîctiou que l'article 
envoyé en réponse excède d'un dixième en- 
viron l'étendue légale qu'il pouvait avoir ; 

Attendu que l'éditeur ne pouvant être juge 
des parties de l'article qu'il conviendrait à 
l'auteur de supprimer pour réduire sa ré- 
ponse, peut légitimement refuser l'insertion 
de l'article tout entier, sauf le droit de l'au- 
teur de lui envoyer un article réduit selon les 
prescriptions légales ; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 6 février 1878. ~ Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — B^ ch. — Prêt. M. J. De 
le Court. ~ PL MM. Féron et Bara. 



THUIN. S9 juin 1877. 
SERMENT. — DÉLATION d'office. 

MKNCEaBNT DB PREUVE PAR ÉCRIT. - 
SUPÉRIEURS A 150 FRANCS. 



■ COM- 
SOMME 



Le commeneemenl de preuve dont i*agit en 
V article 4567, 2*, du code civil, doitcon$iuer 
dans un commencement de preuve par écrite 
lorsque le débat a pour objet une valeur supé- 
rieure à \$0 francs. 

Il ne suffit pas^ dans ce cas, pour que le juge 
puisse déférer d*office le serment, qu'il y ail, 
en faveur de l'une des parties, soit un com- 
mencement de preuve par témoins, soit des 
présomptions graves, précists et concor" 
dantes (1). 

(daNIS, — C. CARPIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les cités 
soutiennent ne devoir au demandeur qu'une 
somme de S7 fr. 66 c. ; 

Attendu que Danis persiste dans son ac- 
tion, et, se basant sur des présomptions qui, 
suivant lui, tendraient à faire croire que la 
demande est bien fondée, conclut à ce qu'il 
plaise an tribunal lui déférer le serment 
supplétoire ; 

Atleadu qu'en ordre subsidiaire, et pour 



(I) Voy. DALiof , Réf., ▼• Oblifationt, n^ S3I9 et 
sniv.. et les aatorilés y citées; eass. belge, 23 novem- 
brt 1849 (Pasic. bbui, 1850, 1, S56). 



le cas où sa conclusion principale ne serait 
pas accueillie, le demandeur déclare déférer 
aux cités le serment litisdécisoire ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1367 
du code civil, le juge ne peut déférer d'office 
le serment soit sur h demande» soit sur 
l'exception qui y est opposée, que sous les 
deux conditions suivantes : 

l"* Que la deinande ou l'exception ne soit 
pas pleinement justiâée; 

S* Qu'elle ne soit pas totalement dénuée 
de preuves, c'est-à-dire qu'il y ait un com- 
mencement de preuve légale à l'appui de la 
demande ou de l'exception ; 

Attendu que ce commencement de preuve 
légale doit consister dans un commencement 
de preuve par écrit, lorsque le débat a pour 
objet une valeur supérieure à 150 francs; 
que, dans ce cas, il ne suffirait pas, pour que 
le juge pût déférer d'ofDce le serment, qu'il 
y eût, en faveur de Tune des parties, soit un 
commencement de preuve par témoins, soit 
des présomptions graves, précises et concor- 
dantes, lesquelles, d'après l'article 1353 du 
code civil, ne peuvent être admises que dans 
les cas où la loi admet la preuve testimo- 
niale (voy., en ce sens, arr. cass. belge du 
23 novembre 1849, Pasic, 1850, 1, 256, et 
arr. cass. fr. du 24 juillet 1865, Dalloz, 
1865,1,467); 

Attendu, au surplus, que l'article 1367 est 
conçu dans les termes les plus restrictifs ; 
qu'il constitue une véritable exception, et 
doit être interprété strictement; 

Attendu que, dans Tespèce, la somme ré- 
clamée par le citant, et au sujet de laquelle 
il demande que le serment supplétoire lui 
soit déféré par le juge, s'élève à 250 fr. 88 c; 
qu'il faudrait donc, pour que sa demande 
sur ce point fût recevable, qu'il produisit en 
sa faveur un commencement de preuve par 
écrit; 

Attendu qu'il ne verse au procès rien de 
semblable; 

Attendu, d'ailleurs, que les présomptions 
dont il se prévaut ne réunissent même pas 
le triple caractère de gravité, de précision et 
de concordance, exigé par rarticlel353, pour 
qu'elles soient admissibles dans le cas où la 
preuve testimoniale l'est elle-même; qu'il 
suit de là' que la conclusion principale du 
demandeur devrait être rejetée, alors même 
qu'il s'agirait en l'instance d'une somme ne 
dépassant pas 150 francs; 

Attendu, en ce qui touche la conclusion 
prise en ordre subsidiaire par le demandeur, 
que rien ne s'oppose à ce que le serment 
litisdécisoire soit déféré par lui aux cités ^ 
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Par ces motifs, dit pour droit qu'il D*y a 
pas lieu de déférer au demandeur le serment 
supplétoire; donne acte à ce dernier de ce 
qu*il défère aux cités le serment litisdéci- 
soire, etc. 

Du 29 juin 1877. — Justice de paix du 
canton de Tbuin. — Siégeant M. Desmons, 
juge de paix. — PI. M. Watelet. 



TERMONDE. 24 avrU 1877. 

APPEL CORRECTIONNEL. — Tribunal de 
SIMPLE POLICE. — Action civile. — Dom- 
mages-intérêts. — Degrés de juridiction. 
— DÉLAI. — Formalités. — Déchéance. 

C'est à tort que le juge de paix, ayant à êtatuer 
conjointement sur une infraction et sur une 
action en dommages-intérêts, qui y est jointe 
et qui est évaluée à 100 francs, condamne le 
prévenu, en dernier ressort, à payer à la par- 
tie civile une somme de 25 francs. 

La partie civile qui interjette appel, quant à ses 
intérêts civils, d'un jugement du tribunal de 
. simple police qui lui a alloué des dommages- 
intérêts, n'a d^autres formalités à remplir 
que la déclaration d'appel faite au greffe du 
tribunal qui a rendu le jugement, dans le 
délai de dix jours; elle n^est pas déchue de 
son appel à défaut d'observation , dans les dé" 
lais prescrits, des formalités de V article 8 de 
la loi du !«' mai 1849 (1). 

(a. BRAECSMAN et le ministère PUBLIC, — 

c. s. kuppens.) 

Séraphin Kuppens était prévenu d'avoir, 
4 Laerne, le 24 octobre 1876, par défaut de 
prévoyance ou de précaution, occasionné une 
blessure à Auguste Braeckinan sans avoir 
eu ]*intention d*attenter à la personne de 
celui-ci. Il fui condamné, par jugement du 
27 janvier 1877, rendu par M. le juge de 
paix du canton de Weiteren, en premier 
ressort, à une amende de 2 francs et aux 
frais, et en dernier ressort à payer à Auguste 
Braeckman, partie civile, une somme de 
25 francs avec les frais. 

Le 5 février 1877, la partie civile interjeta 
appel, et devant le tribunal, elle prit les con- 
clusions suivantes : 

i Attendu qu'aux termes derarlicle5 de 
la loi du 1«' mai 1849 les jugements rendus 
par les tribunaux de simple police pourront, 



(i) Yoy. eass. belge, 9 janvier f865 (Pasic. belge, 
1865, 1. 108), 



dans tous les cas, éire attaqués par U voie 
d'appel; 

f Attendu que Tarticle 203 du code d'io- 
struction criminelle, n*exige d'autres forma- 
lités que la déclaration au greffe du tribunal 
qui a rendu le jugement, dix jours plus tard 
après celui où il a été prononcé; 

• • Attendu qa*il est de doctrine et de juris- 
prudence que Ton ne saurait imposer d'au- 
tres obligations aux appelants (voy. Dalioz, 
\^ Appel correctionnel, ii<* 266; Merlin, Quest,, 
vo Appel, jj 15, art. 2, n"" 1 ; app. Bruxelles, 
27 juillet 1821, Pasic. B., 1821, p. 448); 

c Attendu que, dans Tespèce, Tappel a éié 
interjeté régulièrement dans les délais près-, 
crits par la loi ; 

« Attendu, au fond, que la somme de 
25 francs allouée par le premier juge ne 
répare pas suffisamment le dommage causé 
à rappelant; 

c Par ces motifs et tous autres à faire va- 
voir ou à suppléer d*office, plaise au triboual 
recevoir Tappel et, y faisant droit, condamner 
rintimé à payer à rappelant à tiire de dom- 
mages-intérêts la somme de 100 francs, ou 
toute autre à arbitrer par le tribunal et aux 
dépens des deux instances, t 

De son côté, le prévenu conclut comme 
suit : 

c Attendu que le citoyen lésé par un dé- 
lit a le choix ou de porter son action de- 
vant le juge civil, ou de citer directement 
Tauteûr du fait délictueux devant le tribunal 
répressif, ou de se constiiuer partie civile 
devant la poursuite; 

c Attendu que, si le plaignant choisit cette 
dernière voie, IR recevabilité de sa demande 
dépendra de la recevabilité de Faction ré- 
pressive, dont elle n'est qu'un accessoire; 
que, dans ce cas, en dehors du -droit d'appel, 
aucune initiative ne lui est laissée par la 
procédure à suivre; que notamment il ne 
peut pas citer directement devant le juge 
d'appel, qui ne peut être saisi que par la 
citation du ministère public; 

c Attendu que l'obligation lui imposée par 
l'article 8 de la loi du 1" mai 1849> à peine 
de déchéance, d'assigner dans le mois est 
absolue; qu'ainsi l'assignation faite tardive- 
ment rend l'action non recevabie, le minis- 
tère public n'ayant plus action après ce 
délai ; 

< Attendu que le tribunal d'appel n'est pas 
saisi par une assignation de la partie civile, 
qui ne pourrait d'ailleurs se produire régu- 
lièrement ; 

f Plaise au tribunal déclarer l'appel non- 
recevable parce qu'il n'en est saisi ni par une 
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assignation régulière du ministère public, ni 
par aucune assignation autre quelconque »; 

Le tribunal statua dans les termes sui- 
vants : 

JUGEMENT. 

LE TlUBUNAL;— En ce qui concerne 
la compétence, que le jugement à quo a dé- 
clarée ea dernier ressort : 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 5 de la 
loi du V mars 1849, les jugements rendus 
par les tribunaux de simple police pourront, 
dans tous les cas, être attaqués par la voie de 
rappel ; 

Attendu qu'aux termes de rariiclp 7, celte 
faculté appartiendra notamment à la partie 
civile, quant à ses intérêts civils; 

Attendu qne ces dispositions jsont géné- 
rales, qu'elles ne comporleut aucune restric- 
tion ni quant à la peine, ni quant au dédom- 
magement réclamé ; que c*est donc à tort que 
le premier juge a cru devoir prononcer en 
dernier ressort, alors que, dans Tespèce, il 
avait à statuer sur des intérêts civils qui n'é- 
taient évalués qu'à 100 francs; 

Sur la recevabilité de l'appel en tant qu'il 
n'aurait pas été suivi d'assignation dans le 
mois de la prononciation du jugement : 

Attendu que, de la combinaisou de l'arti- 
cle 5 de ladite loi avec les articles i 74 et 
203 du code d'instruction criminelle, il suit 
qu'il u*est imposé à la partie civile, à peine 
de déchéance, aucune autre formalité que la 
déclaration d'appel faite au greffe du tribu- 
nal qui a rendu le jugement, dans le délai de 
dix jours; 

Attendu que, s'il est vrai que le ministère 
public est déchu de son droit d'appel s'il 
n'observe, dans les délais prescrits, toutes 
les formalités de l'article 8 de la toi du 
I"" mai 1849, il n'est plus vrai que celte 
déchéance entraîne celle de la partie civile; 

Qu'en effet, le droit d'appel de la partie 
civile, loin d'être un accessoire de l'action 
publique, est entièrement indépendant de 
celle-ci; 

Attendu que, dans l'espèce, la déclaration 
d'appel a été régulièrenient laite; que le tri- 
bunal est saisi par cette seule dêclaratiou, et 
que Tassignation du ministère public n'a 
d'autre but que de notiûer aux parties le 
jour auquel il sera fait rapport et statué s«jr 
l'appel ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ce 
qui précède que les formalités prescrites par 
\à loi ont été observées ; 

Au fond : 

Attendu que le dommage causé à la partie 

PASIC, 1878. — 3* PARTIE. 



civile peut sans exagération être évalué k 
75 francs ; 

Faisant droit et jugeant en degré d'appel, 
reçoit l'appel, dit que c'est à tort que le juge 
de police a prononcé en dernier ressort sur 
les conclusions de la partie civile en ne lui 
allouant qu'une sounue de S[5 francs à titre 
de dommages-intérêts; émendant, annule 
quant à ce le jugement àguo.condamne..., etc. 

Du 2i avril 1877. —Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Prés. M. Dieden, vice- 
présideut. — /'/. MM. Heyvaert et Alfred 
Schouppe. 



BRUXELLES, 28 juin 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Plan. — Changb- 

MEST. — NtJLLITK. — (*B0SE JUGÉB. — ARRÉfé 

ROTAL. - Publication. — Rétrocessiom 

DU TERRAIN. 

Lorsqu'une modificaiion a été apportée aux 
plans primitils de l'expropriation et qu'un 
jugement passé en force de chose jugée a, sur 
les conclusion» des parties et du ministère 
public, déclaré accomplies les formalités 
préalables à l'expropriation d'un immeuble^ 
la propriété de cet immeuble eht définitive- 
ment trannportée à l'expropriant, et il n^y a 
pas lieu à revenir sur le susdit jugement ni à 
déclarer nulle r expropriation, bien qu'elle 
ait été poursuivie en vertu de Varrèté royal 
approuvant les plans primitif», et que l'ex- 
ploit d'asëignalion n'ait pas visé les modifi- 
cations apportées audit plan par un second 
arrêté royal et sans autres formalités (1). 

// y a, en ce cas, chose jugée (â). 

On arrêté royal n'iméressant pas la généralité 
des citoyens ne doit être inséré que par ex- 
trait au Moniteur, pour être porté légale- 
ment à la connaissance de tous et devenir 
obligatoire. 

Il ny a lieu à rétrocession de la propriété ex- 
propriée, conformément à l'article 23 de la 
loi du il avril 1835, que dans le cas ou les 
terrains acquis pour les travaux d'utilité pu- 
blique ne reçoivent pas celte destination. 



(1) Compar. (rib. deBroxelles, 15 notembre 1876 
(Pasig. BBL6B, 1877JII, 20) et 3 février 1877 (t6iV/., 
4877. III, 86); cour d'appel de Bruxelles, 12 mars 
1877 (iftirf., 1877, 11, 307). 

(2) DiLLOz, Rép., \o Chose jugée, ii«« i e( suiv., 
94 el suiv., 315 el suiv., v« Acquifseemenl, n«* 2ii et 
suiv. ; Laurent, t. XX, ii*"' 13 e( [A; eass. beige, 
19 novembre 1846 (Pasig. belge, 4847, 1, 353). 
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(de HOFFMAN, — C. LA SOCIÉTÉ DES TRAVAUX 
PUBLICS ET LA VILLE DE BRUXELLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atrendu que, par un 
exploit en date du 10 juin 1876, la société 
des Travaux publics et Constructions et, pour 
autant que de besoin, la ville de Bruxelles 
ont fait assigner le demandeur en cause, à 
Teffet d*entendre déclarer que toutes les 
formalités prescrites par la loi, en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique 
et d'assainissement, avaient été accomplies 
relativement à une maison sise à Bruxelles, 
rae Saint-Cbristophe, n*"' 10 et 12, d'une 
contenance de 5 ares et 15 centiares, cadas- 
trée section 3, n* 1063^ dont l'emprise était 
nécessaire pour l'exécution des travaux pu- 
blics dont les plans avaient été adoptés par 
les délibérations du conseil communal de la 
ville de Bruxelles, 4les 1" juin et 3 août 
1874, et approuvés par un arrêté royal du 
7 novembre 1874; 

Attendu que les plans susdits avaient été, 
quant à Talignement d'une partie de la rue 
nouvelle décrétée entre les ruesd'Anderlecht 
et des Poissonniers, modifiés par une délibé- 
ration du conseil communal de la ville de 
Bruxelles du 15 novembre 1875, qu'approu- 
vait un arrêté royal du 16 mars 4876, dû- 
ment publié par extrait au Moniteur belge, 
du 49 mars suivant, circonstance dont l'ex- 
ploit d'assignation lancé à la requête des 
défenderesses en cause, le 10 juin 1876, ne 
faisait pas mention; 

Attendu qu'à l'appel de la cause, De Hofif- 
man déclara ne pas contester que les forma- 
lités légales eussent été réellement accom- 
plies ; que M. le procureur du roi conclut à 
l'adjudication aux demanderesses de leurs 
fins et conclusions, et que, le 29 juin 1876, 
le tribunal rendit un jugement décrétant les 
conclusions des parties, proclamant l'accom- 
plissement de toutes les formalités légales 
préalables k l'expropriation de la maison ap- 
partenant h De HofiTman, et désignant des 
experts à l'effet d'estimer le montant des 
indemnités revenant à l'exproprié ; 

Attendu que ce jugement a eu pour effet 
de transférer à la ville de Bruxelles la pro- 
priété de la maison susdite; 

Attendu qu'il n'a été l'objet d'aucun re- 
cours; que De Hoffman, qui avait conclu 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, exécuta le 
jugement susdit en assistant sans protestation 
à la vue de lieux par les experts et en ac- 
quiesçant à la nomination d'un expert dési- 
guéeo remplacement du sieurTroch, décédé; 



que ledit jugement est aujourd'hui passé en 
force de chose jugée ; 

Attendu que l'on soutient que ce jugement 
est sans cause et, partant, nul puisqu'il dé- 
clare accomplies les formalités préalables à 
une expropriation se poursuivant en suite 
d'un arrêté royal du 7 novembre 4874, tan- 
dis que ce qui se poursuit réellement aujour- 
d'hui est une expropriation dont les plans 
ont été approuvés par l'arrêté royal du 
16 mars 1876 ; que, par suite, la propriété de 
la maison dont s'agit est restée sur la tête de 
De lloffman, ou doit y revenir ; 

Attendu que ce soutènement ne saurait 
être admis; 

Attendu que l'ancien adage : € voies de nol- 
lité n'ont lieu > , régit toujours notre droit; 

Attendu qu'un jugement passé en force de 
chose jugée, qui soutient une erreur de fait 
ou de droit, ne peut être annulé par un juge- 
ment postérieur; 

Attendu que les critiques que fait aujour- 
d'hui le demandeur auraient dû être présen- 
tées par lui, par voie d'exception, Iorsqu*il 
comparaissait devant ce tribunal comme dé- 
fendeur sur l'assignation du 10 juin 4876 ; 

Attendu, en effet, qu'à cette époque îl était 
légalement censé connaître Tarrêié royal du 
46 mars 1876, modificatif de celui du 7 no- 
vembre 1874, puisque ledit arrêté avait été 
publié au Moniteur belge, dès le 49 mars 1874, 
et qu'aux termes de la loi du 28 février 1li45, 
article 4, il était obligatoire dans tout le 
royaume le dixième jour après sa publica- 
tion; 

Attendu que, si malgré cela De Hoffman 
n'a pas contesté Faccomplissement des for- 
malités légales, si M. le procureur du roi a 
déclaréqu'à son avis elles étaient accomplies, 
et si le tribunal a décidé qu'elles l'étaient en 
effet, la décision intervenue peut être enta- 
chée d'erreur, mais est passée aujourd'hui 
en force de chose jugée et ne saurait être 
attaquée par aucune voie judiciaire; qu'il 
faut admettre que, ainsi que le décide le ja- 
gementdu29juin 1876, toutes les formalités 
prescrites par la loi en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique et 
d'assainissement ont été accomplies en ce 
qui concerne la maison sise à Bruxelles, rue 
Saint-Christophe, n"" 10 et 12. d'une conte- 
nance de 5 ares et 15 centiares, cadastrée 
section 3, n*" 1063', et que ladite maison a 
passé dans le domaine de la vil le de Bruxelles, 
par suite de la transcription dudit juge- 
ment; 

Attendu que l'on objecterait en vain que 
les formalités de l'expropriaiion étant d'or* 
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dre public, TexceptioD de chose jugée ne 
saurait être invoquée ; 

Atteoda qu'il est de principe, en effet, 
que cette exception a lieu en toute matière, 
qu'elle touche ou non à Tordre public ; 

Attendu que te législateur, ainsi qu'il Tex- 
priine à l'article 1550 du code civil, a voulu 
que la chose jugée fût considérée comme 
une vérité sociale, devant laquelle tous de- 
vaient s'incliner; 

Attendu qu'il est inutile de s'arrêter da- 
vantage sur ce point de doctrine, ni de faire 
ressortir les conséquences fâcheuses qui 
résulteraient, eu toutes matières, de la pos- 
sibilité de remettre en question une chose 
définitivement jugée; 

Attendu qu'en vain encore on objecterait 
que l'arrêté royal du 46 mars 1876 a été 
irrégulièrement publié ; qu'il était en consé- 
quence nul, non légalement porté à la con- 
naissance des habitants du royaume et non 
obligatoire ; 

Attendu que les articles 5 et 4 de la loi 
du i8 février 1845 déterminent les formes 
de la publication des arrêtés royaux ; 

Attendu que les arrêtés d'administration 
générale sont les seuls qui doivent être insé- 
rés in extenio au Moniteur; qu'il suffît que 
ceux qui c n'intéressent pas la généralité des 
citoyens > soient publiés en extrait au jour- 
nal officiel, et en outre notifiés aux inté- 
ressés; 

Attendu que l'arrêté royal du 16 mai 1876 
réglait un intérêt local, intéressait les ci- 
toyens d'une seule commune et ne devait 
recevoir son exécution que dans cette com- 
mune; qu'il ne constituait, dès lors, pas un 
arrêté d'administration générale, puisque les 
arrêtés de cette espèce sont ceux qui inté- 
ressent la généralité des citoyens et doivent 
recevoir leur exécution dans le pays tout 
entier; qu'il suffisait, dèslors, que leditarrété, 
pour être légalement porté i la connaissance 
du public, fût publié par extrait au Moniteur 
belge, ainsi qu'il l'a été; 

Attendu qu'il ne saurait s'agir, dans l'es- 
pèce, de rétrocession de la propriété ou 
d'une partie de la propriété du demandeur, 
conformément à l'article 23 de la loi du 
17 avril 1855, puisque, loin qu'un avis de 
l'autorité administrative ait annoncé que les 
terrains acquis pour les travaux d'utilité pu- 
blique ne reçoivent pas cette destination, il 
est au contraire certain que lesdits terrains 
recevront bien la destination qui les a fait 
acquérir par les défenderesses en cause, et 
seront tout entiers compris dans les travaux 
projetés ; 



Attendu qu'il importe peu que telle éten- 
due en soit destinée à la voie publique et 
telle autre aux constructions comprises dans 
le plan général, puisque, quelle quesoit la des- 
tination ultérieure de l'immeuble exproprié, 
l'expropriation a eu lieu pour Tensenible des 
travaux, qui tous sont d'utilité publique; 

Attendu que cela résulte clairement des 
rapports faits aux chambres législatives et 
des discussions qui y ont précédé l'adoption 
de la loi du 1" juillet 1858 et de celle du 
15 novembre 1867; qu'il nesaurait, d'ailleurs, 
en être autrement en présence des textes 
formels de Tarticle 11 delà constitution et 
de l'article 545 du code civil; 

Far ces motifs, de l'avis de M. Hippert, 
substitut du procureur du roi, dit pour droit 
qu'il y a chose jugée en la cause par le juge- 
ment du 29 juin 1876, enregistré; dit que 
l'article 23 de la loi du 17 avril 1835 est sans 
application dans l'espèce ; 

Déboute en conséquence le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens de 
l'instance. 

Du 28 juin 1 877.— Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. Drugman, vice-président. — PL 
MM. Warnant, De Becker et Fontaine. 



ANVERS, 2 décembre 1876. 
SAISlË-ARRËT. — Valeurs possédées par 

LE CRÉANCIER SAISISSANT. 

Un créancier peui valablement pratiquer une 
saiiie-arrêt sur des valeurs dont il est lui' 
même en possession (1). 

(SCH..., — C. LEY8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la date 
du 22 avril, et en vertu d'une autorisation 
accordée la veille par le président de ce siège, 
les demandeurs saisirent en leurs propres 
mains, et à charge du défendeur, une partie 
de diamants bruts qui paraissent lui avoir 
été rendus vers la fin de juillet; que cette 
saisie a, dès lors cessé d'exister; mais que le 
défendeur, soutenant que, dans Tintervalle, 
la marchandise a subi une dépréciation con- 
sidérable, fonde une prétention reconven- 
tionnelle de dommages -intérêts sur la nul- 
lité dont, d'après lui, cette saisie était 
infectée ; 



(I) Dans le même sens, Liège, 8 joillel 1854 (Pisic. 
BE1.GB, 18>5, 11, 3i); Bruxelles», 43 jaio 1815 (ibid « 
1815, p. 398) i CaioviAu sur Caiiiié, n» 1925 ; Piceau, 
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Attendu que, pour démontrer la nullité, le 
défendeur soutient : l** que saisir sur soi- 
niénne ne vaut; 2"... ; 5*... ; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que l>*s formalités proscrites par 
la loi pour la validité d^une saisie-arrét sont 
d*u ne application peu rationnelle quand le 
créancier veut saisir entre ses propres mains; 
qn^on peut en conclure que le législateur, 
pour cette éventualité, n'a tracé aucuue rè^le 
spéciale; mais qu'il s'ensuit seulement qu'il 
n'a prévu que le cas le plus ordinaire ; qu'une 
lacune ou. une imperfection dans la loi ne 
suffit pas pour établir une exception au priu- 
cipe élémentaire de droit et d'équité qui 
alTecte tous les biens du débiteur à l'exécu- 
tioti de ses engagements; art. 2095 du code 
civil; 

Attendu qu'il n'y a, du reste, aucune rai- 
son de refuser le bénéfice du gage commun 
i tous les créanciers, à celui-là même qui en 
est détenteur; 

Attendu qu'on objecte, il est vrai, que, 
pour pareil créancier, la mainmise judiciaire 
est superflue, par le motif qu'une saisie-arrét 
n*est permise qu'au porteur d'une créance 
certaine, liquide et exigible; et qu'au profit 
de pareil porteur, la compensation s*opère 
de plein droit; mais que les deux branches 
de ce dilemme sont également inexactes; 

Attendu qu'en ellet, d*un côté, le bénéfice 
de la saisie-arrét ue saurait être refusé au 
titulaire d'une créance seulement certaine, 
pourvu qu'elle puisse se liquider à bref délai, 
(code de proc. civile, art. 559^), et que, 
d'un autre côté, la «umpensation n'a lieu 
qu'entre deux deties ayant Tune et l'autre 
pour objet une somme d'argent, ou une cer- 
taine quantité de choses longibles de la même 
espèce (art. 129t du co<le civil); qu'il peut 
donc se rencontrer des circonsiancrs nom- 
breuses où le titulaire d'une créance même 
liquide et exigible a droit et intérêt à assurer 
la conservation de choses d'une autre na- 
ture que c<' Iles qu'il peut réclamer en paye- 
ment, et avec le^^quelles toute compensation 
est par cela même impossible; 

Quant au second moyt'U, etc.... (sans in- 
térêt) : 

Parées motifs, statuant eu dernier ressort 



Procèd. civ., édil. belge, l. Il, p. 170; Favart. t. V, 
n« 13; BiocBB, v» Saùie-arrél, n« 5i; Dalloz, Rép.^ 
v» Saisie-atrêl, n« H, Contra : Guud, ^7 mnrs 1837 
(I^ASic. BEL6B, 1837,11, 7U) ; Liège, S mar« 1839ri6id., 
i839. II. ilj; Carré. ii« I»9»; RoDiÈrE. t. Il, 391. 
Voy.,6ur la qur^lion. arr. Bruxelle^-. 23 février 1863 
(l*ASic. BtLGE, 186^, II, 275). Voy. les autorités citées 



et écartant toute conclusion contraire, dit que 
la saisie dont les demandeurs poursuivent la 
validité a été légalement pratiquée, mais 
qu'il n'y a plus lieu d'y statuer, et quant à la 
demande reconveutiuiiuelle en déboule le 
défendeur < t condamne celui-ci aux dépens. 

Du 2 décembre 1876. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Pré$. M. Smekens, président.— 
P/. MM. Biack et 8elb. 



SOTTEGEM, 14 février 1877. 

ENQUÊTE. - TfcMOi.Ns. — Heprochbs. - 
Allumeur dk KévERRÈRts. — Commissaibb 
i)K POLICE. — Garde champêtre. 

Dan» une enquête ou la commune eM en came, 
un allumeur ite réverbèie» peut être reproché 
comme témoin, parce qu'il eut serviteur de la 
commune {\). 

Il n'en eit paê de même du commisiaire de po- 
lice, qui exerce he$ fonctiom en vertu dun 
arrêté royal, et du garde champêtre de la 
commune (i). 

(la commune de SOTTIGEM, — C. CKUTI-RKK ) 

Dans une enquête faite à ta requête de la 
commuiie, à raudience de la justice de paix 
du caulcm de Sotlegein, W. 14 février 1877, 
trois témoins furent reprochés par le défen- 
deur : 1" un allumeur de réverbères; 2" le 
commissaire de police; 5" le garde cham- 
pêtre. 

I^our ralliimeur de réverbères, le repn»cbe 
fut admis. Jugement conforme a la notice. 

Pour le conimlisaire de police et pour le 
garde champêtre, \oici les conclusions qui 
furent pri!>es par le défendeur : 

( Attendu que rafifaireest intentée par le 
conseil (uiiiiuuualdoute>tpréi>ideut le bourg- 
niCntre comparaissant ici, et poursuivant; 

c Attt:ndu que le commissaire de police 
e>t un employé salarié de la commune, plate 
sous rautoriié et le commandement du 
bourgmestre, dont il doit aller jounielle- 
meni recevoir les ordres, et s'inclinant ainsi 
sous sou influence; 

c Attendu que la loi veut que les témoins 



dans la Table de la Pasicrùie françaite, 1791 I8j0, 
v» Saùie-arrét, n" 3, i, ti. 

(1) Vuy. cepeudant Bruxelles!, 29 décembre 1855 
(Pasic. beige, f8j(i, II, 20) ; 49 novembre 1860 {ibid., 
{H^\, 11, I5C) ; 30 janvirr t8(»5 (tbidï, 1866,11, 70). 

(2) Bruxelles, t6 novembre 18o3 (Pasic. bllcb. 
4S3t, 11. 20). 
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puissent déposer franchement et librement, 
sans partialité, avec indépendance, sans 
égard quelconque, et sans devoir redouter 
rinfluence; 

c Att«>Ddu que le commissaire de police 
est placé sous Tinfluence du bourgmestre et 
du conseil communal, plus qu*uu domesti- 
que ou commis salarié, visés par la loi ; 

c Le défendeur demande que le commis- 
saire ne soit pas entendu comme témoin; 

« Se fondant sur Tariicle 283 du code de 
procédure, et sur divers arrêts relatifs à la 
matière, entre autres : 1* cour de 'cassation, 
Caeu, 23 mai 1827 ; 2<» cour de Liège, 2i oc- 
tobre 1817; 3* cour de Bruxellei», 28 avril 
1824, etc., etc., etc. ; 

< Le sieur Ceuterick demande acte de 
ceci et signe. 

c (Signé) J. CkUTEKiCK. » 

JUGBMEIIT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le témoi- 
gnage tl^JU serviteur ou domestique peut 
être rejeté quand ce témoignage est requis 
par celui dont le serviteur ou domestique 
fait la besogne propre, qui le commet ou 
renvoie à volonté, et qui le paye pour sou 
travail; 

Que ce n*est pas là le cas d*un commissaire 
ôfi police appelé à déposer dans les affaires 
qui concernent la commune où il exerce ses 
fonctions ; 

Qu*en effet, quoique payé par la commune, 
il reçoit sa nomination de radniiuislration 
supérieure, qui seule peut le destituer; 

Qu*il a prêté serment de s'acquitti r fidèle- 
ment de ses fonctions ; 

Qu^il ne saurait, non plus, être cou si lé ré 
comme le serviteur ou domestique du bourg- 
mestre, puisqu'il ue fait pas la propre beso- 
gné de ce dernier et n*est pas payé par lui ; 

Oue, si son témoign ige en pareilles affaires 
pouvait être rejeté, la même règle devrait à 
fortiori être appliquée aux employés ou fom- 
tionnaires «le l'Ëtat dans les causes où Tbltat 
est intéressé, puisqu'il a sur eux une auto- 
rité plus grande; 

Attendu que son témoignage ne peut, non 
plus, être rejeté pour autre cause prévue par 
Tarticle 283 du code de procédure ; 

Pour ces motifs, nous avons admis la 
déposition du témoin reproché, ^auf à y 
avoir tel égard que de raison. 

Du 14 février 1877. — Justice de paix de 
Sottegem. — Siégeant M. De Savoye, juge 
suppléant. 



BRUXELLES, 14 novembre 1877. 

SOCIÉTÉ. ~ Société en commandite simple. 

— Plblication ihrégulière ou incomplètb. 

— Associés. — Absbnce de partage dans 
les bénéfices. — nullité. 

Entre auociés, l'acte comiitutif d'une société 
en commandite êimple est valable et produit 
ses effelSf nonohtant l'absence de publication 
ou une publicité incomplète ou irrégulière, 

La loi du 18 mai 1873 a, sous ce rapport, com- 
plètement modifié le système du code de com- 
merce de \mS {\). 

Est nulle et de nul effet vis-à-vis des associés, 
la société en commandite simple lorsqu'il y 
a absence de partage dans les bénéfices (2). 

(LUPPBNS et consorts, — c. LBNOIR 
ET consorts.) 

Lenoir exploitait le théâtre de la Renais- 
sance ; étant en état de sursis provisoire, et ne' 
pouvant payer les entrepreneurs et les four- 
nisseurs de ce théâtre, il fit avec eux une 
société en commandite simple. Les créanciers 
de Lenoir tirent apport de leurs créances. La 
société avait une durée limitée au temps 
uécesiiaire à Tamortissement eu principal et 
iutéiéts des créances apportées en comman- 
dite. Lorsque la créance de chacun des com- 
mandiiaires était complètement amortie, la 
société était dissoute <le plein droit, et Le- 
noir, le gérant de la société, rentrait dans la 
pleine « t libre disposition des biens dont il 
avait apporté la jouissance en société. 

JIGRMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que les causes 
inscrites sub numeris.,. du rôle général sont 
connexes; 

Attendu queLupprns et consorts sont tous 
associés commanditaires de la société en 
commandite Lenoir et C'*; 

Attendu que Tabsence des formalités de 
publication requises par la loi du 18 mai 
1873, ou Itur irrégularité, ne peuvent être 
invoquées que par les tiers ; 

Qu'entre les parties au contrat de société, 
celui-ci est valable et produit tous ses effets, 
nonobstant toute absence de publication, une 
publication incomplète ou irrégulière; 



(1) Voy. Irib. de commerce de Bruxelles, 16 avril 
i87i(PA8ic.BBLGE, f87i, III, 954) et 22 février 1877 
(ibid., 1877, III. îli); BiOT, Tiaité de droit rommer- 
ciaL I. I. p. tOSettli. 

(2) Ladke!vt, Principes de droit civil ^ I. XXVI, 
n«l45 et suiv. 
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Attendu qu'il est incootesfable que le U- 
gislateur belge a sirpprimé dans le chef des 
associas cette nullilé, qui résultait de l^rti- 
de 42 du code de 1 808 (loi susYîsée, art. 11); 

Au fond : 

Attendu que la société contractée entre les 
parties a pour but Pexploitation du thrâtre 
de la Renaissance : sa durée est limitée au 
temps qui sera nécessaire pour Tamortisse- 
ment en capital et intérêts, au moyen des 
bénéfices, des créances dues aux associés 
commanditaires; après déduction des dé- 
penses sociales et après attribution d'un In- 
térêt de 5 p. c. Tan sur les apports des com- 
manditaires, lesquels consistent uniquement 
dans leurs créances respectives existant à 
charge de Lenoir lors de la constitution de 
la société, les bénéfices sont partagés entre 
Lenoir et les commanditaires : Lenoir qui 
reçoit 15 p. c. et le surplus doit servir à 
Pamortissement des apports; 

Attendu qu'aussitôt que le passif indiqué 
dans Tacte de société, c'est-à-dire la créance 
de chacun des commanditaires, sera complè- 
tement amorti, la société sera dissoute de 
plein droit et Lenoir rentrera dans la pleine 
et libre disposition des biens, objets, droits 
et valeurs dont il a porté la jouissance en 
société ; 

Attendu qu'une société ne peut exister 
sans qu'il y ait un profit à partager entre les 
associés et sans qu'il y ait une perte à sup- 
porter en commun (code civil, art. 1832); 

Attendu que la notion du bénéfice im- 
plique ridée d'un profit pécuniaire qui en- 
richit les associés : c'est pour augmenter sa 
fortune que l'on s'associe; ceux là seuls sont 
associés qui doivent retirer les bénéfices qui 
se font dans l'intérêt de tous et qui doivent 
contribuer aux pertes; le partage des béné* 
fices implique qu'ils sont communs; 

Attendu que le bénéfice, c'est l'excédant 
du gain sur la perte : l'intérêt des personnes 
qui s'associent doit être appréciable en ar- 
gent; 

Attendu que, dans la société en comman- 
dite simple Lenoir et consorts, le comman- 
ditaire n'intervient pas dans le partage des 
bénéfices, il n'est pas guidé en s'associani 
par une idée de lucre, son intérêt social est 
limité à sa créance, il cherche à éviter un 
dommage, la perte soit totale, soit partielle 
de sa créance dont le sort est compromis, 
lorsque intervient l'association... Non quœrit 
lucrvm sed agit ne in damno iit; 

Attendu qu'un tel contrat peut constituer 
un atermoiement qui appartftt sons une 
forme nouvelle et qui est ingénieusement 



présenté, mais il ne peut produire les effets 
du contrat ds société; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes inscrites subnum,., du rôle général; 
déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, notamment les défen- 
deurs de leur demande reconventionnelle, 
laquelle manque de base, déclare les deman- 
deurs non recevables à invoquer les nullités 
de forme; statuant, quant au fond du litige, 
déclare nulle et de nul effet la société en 
commandite avenue entre les parties ; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 14 novembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Pré», 
M. Snyers, juge, ff. de président. — PL 
MM. De Mot, Habn et Ruelens. 



GAND, 15 JnUlet 1876. 

FAILLITE. — Thimestre scolaire de 

l'enfant. 

Le trimestre scolaire d'un enfant, commencé le 

lendemain de la déctaraiinn en faillite dn 

père, est dû par la masse. 
Le maître de pension doit être admis au passif 

de la faillite de ce chef, mais il n'a pas de 

'privilège. ' 

(THIEKPONT-COLENS, — c. THÉOPHILE WICART.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Vu la déclaration de 
créance déposée à la faillite du sieur Tbien- 
pont-Coleus, par le sieur Théophile Wicart, 
supérieur de la maison de Melle, et aux ter- 
mes de laquelle ce dernier se porte créancier 
à la faillite du chef du fils du failli, se trou- 
vant au susdit établissement, pour la somme 
de 260 fr. 40 c, ladite somme comprenant 
85 fr. 40 c. de dépenses faites pendant le 
trimestre écoulé et 175 francs de pensioD du 
trimestre commencé le 1'*' juin; 

Attendu que le curateur conteste au pro- 
duisant le droit de se porter créancier pour 
le trimestre commencé le 1*' juin, par le 
motif que la faillite ayant été déclarée le 
51 mai, le failli n'avait plus, le lendemain, la 
faculté d'obliger la masse ; 

Mais, attendu que le trimestre payable par 
anticipation le 1*' juin n'est pas dû à raison 
d'une convention en date de ce jour, mais 
en vertu d'une convention remontant au 
commencement de l'année scolaire; 

Qu'il n'est pas contesté que, d'après les 
conditions du prospectus, les parents ne re- 
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tirent leurs eufants de rétablissenieot qu*à 
répoque des vacances et qu'an trimestre 
eoinmeocé est dû en entier; 

Que le curateur n'étant nommé que le 
31 mai, n'a pas eu le temps d'empêcher que 
le dernier trimestre commençât et fût dû, 
dès lors, pour son entier ; 

Attendu que cette décision est d'autant 
plus équitable, que le produisant s'engage 
implicitement à conserver le fils du failli en 
pension jusqu'aux prochaines vacances, alors 
que n'ayant pas de privilège, il ne pourra 
être payé qu'en monnaie de faillite ; 

Mais, attendu que le trimestre de pension 
n'est que de 150 francs au lieu de 175; 

Par ces motifs, oui M. le juge-commissaire 
en son rapport, fait à l'audience, admet le 
sieur Théophile Wicart au passif de la fail- 
lite du sieur Thienpont-Colens, à titre de 
créancier chirographaire pour la somme de 
255 fr. 40 c. ; 

Compense les dépens. 

Du 45 juillet 1876. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Prayon-de 
Pauw. 



BRUXELLES, 21 Juin 1877. 

ACTION POSSESSOIRE. — Réintégrande. 
— Recevabilité. — Trouble. — Posses- 
sion. 

Lorsqu'il s'agit de statuer sur la recevabilité de 
l'action en réintégrande, les seuls points à 
examiner sont ceux de savoir s'il s'agit d'un 
immeuble et s'il s'est écoulé moins d'une 
année depuis le trouble ou la dé possession. 
Spécialement le juge n'a pas à rechercher 
quelle est la nature de la possession du 
plaignant. 

L'autorité communafe n'a pas le droit de se 
mettre de forre en possession d'un terrain 
qu'elle prétend avoir fait partie d'un chemin 
vicinal et avoir été usurpé par le propriétaire 
riverain. 

Le cumul du pétitoire et du *posses$oire est 
interdit. 

(de yoghbl, — c. lx commune d'bsschene.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action, 
dont avait à connaître M. le juge de paix du 
canton d'Asscbe constituait une action en 
réintégrande ; 

Qu'elle a été ainsi qualifiée dans le juge- 
ment dont est appel, après que les parties 



eurent été appelées ^ s*expliquer; qt^e, 
d'ailleurs^ les conclusions prises devant le 
premier juge, rapprochées des termes de 
l'exploit introductif d'instance, ne laissent 
aucun doute à cet égard ; 

Attendu que, tel étant le'caractère de l'ac- 
tion introduite devant son tribunal, le pre- 
mier juge n'avait à rechercher que les deux 
points suivants: 1** s'il s'agissait d'un im- 
meuble; ï"* s'il s'était écoulé moins d'une 
année depuis le tronble ou la dépossession; 

Attendu que, ces deux points clairement 
établis, il ne s'agissait plus que d'ordonner 
la cessation du trouble et la réintégration 
de l'immeuble en possession duquel se trou- 
vait l'appelant au moment de la voie de fait; 

Attendu, en efTet, que les deux conditions 
ci-dessus rappelées sont les deux seules 
qu'exige l'article 4 de la loi du 25 mars 1876 
pour la recevabilité de l'action en réinté- 
grande; 

Attendu, ainsi qu*il résulte clairement du 
rapport fait à la chambre des représentants 
par M. Tbonisseu, que le législateur a en- 
tendu consacrer formellement le principe 
admis dans le droit romain et dans l'ancien 
droit français : Spoliatus antè omnia resti' 
tuendus ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a ordonné une enquête quant à la na- 
ture de la possession dans le chef du plai- 
gnant ; 

Attendu que cette question était sans im- 
portance au procès, puisqu'il importe peu 
que la possession soit précaire ou non, de 
bonne ou de mauvaise foi, si d'ailleurs l'ap- 
pelant était en possession effective de Tim- 
meuble, sur lequel la voie de fait a été com- 
mise depuis moins d'une année; 

Attendu que le législateur a voulu mettre 
fin, sur ce point, à une controverse ancienne 
et très-vive existant, même sons l'empire de 
la loi du 25 mars 1841, entre deux écoles de 
juristes, dont les uns prétendaient que la 
réintégrande n'appartenait qu'au possesseur 
annuel et non précaire^ qu'elle était soumise 
aux conditions exigées par l'article 23 du 
code de procédure civile, tandis que les au- 
tres soutenaient une opinion diamétralement 
opposée; et qu'il a entendu proclamer la 
maxime que le droit romain résumait d'une 
façon si formelle et si précise à propos de 
l'interdit Undè vi : Licet »i. clam aut pre- 
cario possideat (Inst., § 6, De interd.); 

Attendu que Ton invoquerait en vain le 
texte du § 1" de l'article 4 de la loi du 
25 mars 1876, pour soutenir que le législa- 
teur a voulu que Tune des conditions de la 
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recevabilité de la réintégrande fat qu'il s'agtt 
d'immeubles susceptibles d'être dcquts par 
prescription ; 

Attendu que cette interprétaiion est con- 
traire au but que se proposaient les auteurs 
de la loi, but clairement défini par te rappor- 
teur de la commission extraparlementaire, 
M. Albéric Allard ; 

Qu'elle n'est pas grammaticale, puisque 
les mots susceplibles ifèlre acquh par près- 
cription doivent nécessairemeni se rapporter 
aux mots ou autres droits immobiliers seu- 
lement ; 

Qu'enfin elle est illogi(|ue, car, si tel était 
le sens et la portée du paragraphe susdit, il 
ne se comprendrait pas pourquoi le législa- 
teur aurait imposé une seconde fois, au § 5, 
la même condition pour les actions posses- 
soires en général, tandis qu'il dispensait 
formellement de cette condition écrite au 
jj 3 les actions possessoires fondées sur une 
violence ou une voie de fait, et les laissait 
cependant soumises à celle du § 1*'; 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, de re- 
chercher jusqu'à quel point les chemins vi- 
cinaux sont ou ne sont pas susceptibles de 
prescription ; 

Qu'il suffit, pour arriver h la solution 
légale du litige, de constater que l'appelant 
était en possession d'un immeuble et qu'au 
moment où il intentait son action, il s'était 
écoulé moins d'une année depuis le trouble 
et la dépossession ; 

Attendu, enfin, que la commune intimée 
ne saurait sérieusement prétondre avoir agi, 
dans l'espèce, dans la limite des pouvoirs 
reconnus à i'auiorité communale, en ma- 
tière de chemins vicinaux, par l'article 35 du 
règlement provincial du Brabant, approuvé 
par l'arrêté royal du 24 août 1872; 

Attendu que le bourgmestre a la police 
de la voie publique; qu'il doit assurer la libre 
circulation ; mais que ce pouvoir se restreint 
à ce qui sert, en réalité, à la circulation; que 
pour tous les autres cas, comme celui de 
l'espèce par exemple, il ne peut avoir recours 
qu'aux voies légales pour parvenir au redres- 
sement d'un empiétement ou à la reconnais- 
sance d'uD droit: 

Attendu, en elTet, qu*uue commune ne 
peut, pas plus que tout citoyen, se rendre 
justice à elle-même, et que nul règlement 
provincial n'a voulu et, en tout cas, n'a pu 
eiïacer cette règle élémentaire du droit; 

Attendu que le premier juge n'aurait pu 
faire droit aux conclusions reconventioo- 
uelles de l'intimée, puisque l'article 5 de la 
loi du 25 mars 4876 interdit formellement 



le cumul du pétitoire et du possessoire. et 
que, la possession d'une partie du sentier 
dont s'agit étant, au moment du trouble, à 
l'appelant et non à l'intimée, cette dernière 
intentait reconventiunnellenient une véri- 
table action pétitoire; que son appel inci- 
dent n'est, en conséquence, pas fondé; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu à évocation, 
dans l'espèce, par les motifs ci-dessus dé- 
duits et que, si même elle était possible, le 
tribunal ne trouverait, au reste, pas dans ta 
cause les éléments nécessaires pour juger 
la prétention de la commune d'Esscbene; 

Attendu que la cause uVst pas eu état de 
recevoir solution quanta la réclamation de 
dommages et intérêts; 

Farces motifs, de l'avis de &I. Hippert, 
substitut du procureur du roi, met À ueant 
le jugement lendu par M. le^juge de paix du 
canton d'Assche, le 20 février 1877 ; émeu- 
daut, condamne l'intimée à rétablir dans 
son état primitif le chemin n* 23, plan des 
détails n° 2 de la commune d'Esscliene, et k 
cesser le trouble qu'elle a apporté par son 
tait à la paisible possession de l'appelant; et, 
à défaut de ce faire dans les huit jours de la 
signification du présent jugement, autorise 
l'appelant à procéder au rétablissement du- 
dit t'heuiin eu sou état primitif aux frais de 
riniiuiée ; renvoie les parties devant le pre- 
mier juge pour le règlement des dommages- 
intérêts; 

Déboute la partiedeM.Nerinrkx de toutes 
conclusions contraires au présent jugement, 
spécialement des fins de son appel incident; 

Condamne ladite partie aux dépens des 
deux instances. 

Du 21 juin 1 877. -> Tribunal de Bruxelles. 



BRUGES, 22 jaln 1877. 

FAILLITE. — Jugement DécLARATir. — 
Cessation de payements. — Date. 

La faillite ne peut être rapportée s*U e*t con- 
stant qu'aà moment de la déclaration de la 
faillite le commerçant avait cetsé ses paye- 
ments et que son crédit était ébranlé^ alon 
même que, postérieurement au jugement dé- 
claratifs il a désintéressé tous ses créancien 
ou que ceux ci déclarent quils ont foi dans 
sa solvabilité. 

(X..., — C. VAN ROBAKYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que l'oppo- 
sition et l'interventiott tendent à voir dire 
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pour droit que le jugement du 8 juin 1877 
sera coDsidéré comme oon avenu, eu consé- 
quence que le sieur X... sera relevé de sou 
état de faillite; 

Attendu que cette demande est basée 
sur ce que ledit X..., à la date du 8 juin 
4877 et antérieurement, ce du moins de- 
puis six mois, n'était pas, en réalité, 
en état de cessation de payements, que son 
crédit n'est et n'était pas ébranlé, que tous 
les cr< anciers ont été payés ou bien ont con- 
liance dans la solvabilité de leur débiteur et 
que ces derniers se joignent à Topposant 
pour solliciter le rapport de la faillite; 

Attendu que la cessation de payements est 
le signe caractéristique de la faillite, que les 
tribunaux de commerce ont le droit et le 
devoir de signaler et de constater même d'of- 
lice lorsqu'elle existe ; 

Attendu que l'appréciation tïes faits con- 
stitutifs de la cessation de payements rentre 
dans te domaiue exclusif des juges; qu*il e^t 
(le doctrine et de jurispriidenee couKiaute 
que cet état de faillite peut résulter d'un en- 
i^eiuble de faits et circonstances témoignant 
de l'extinction de la vie commerciale du com- 
merçant, de la ruine de son crédit et de l'im- 
puissance oîi il se trouve à faire face à ses 
engagements ; 

Attendu qu'il est incontestable et, d'ail- 
leurs, avoué qu'ail moment de la déclaration 
de faillite, et même depuis plusieurs mois le 
sieur X..., négociait par lui-même ou tout 
au moins par son épouse, gérant une partie 
de son commerce, des traites fau^se$, et ce 
pour des sommes consi<)érables, lesiiuelles 
n'étaient payées i l'échéance que par l'émis- 
sion nouvelle de traites de pareille nature; 

Attendu qu'au jour de la déclaration de la 
faillite, il y avait encore en circulation pour 
environ 40,000 francs de traites portant des 
signatures fausses, et que l'épouse du failli 
a détiaré qu'elles avaient été créées pour 
pouvoir faire face à celles antérieurement 
émises ; 

Attendu que cela démontre à toute évi- 
dence la cessation de payements et l'ébran- 
lement du crédit, puisque sa propre sigua- 
iur«J ne sufli<»ait pas pour se procurer des 
ressources pour faire face à ses engagements 
et que l'épouse du failli, du moins, avait re- 
cours i des faux pour pouvoir se procurer 
de l'argent et payer les marcbandisesacbetées 
pour son magasin ; 

Attendu que, dans cette occurrence, il est 
impossible, et que, d'ailleurs, la loi et l'ordre 
pnhiie défendent au tribunal d'or-donner le 
rapport de la faillite; que ce serait pour ainsi 



dire, encourager les faits doleux et fraudu- 
leux employés par un commerçant pour sou- 
tenir son crédit et satisfaire à ses obligations, 
et enrayer l'action de l'autorité publique qui 
doit être à même de prévenir le retour de 
semblables abus; 

Attendu que vainement on soutient qu'au 
cune dette n'est en soutirance, et que les 
créanciers qui n'ont pas été payés jnsiju'au- 
jourd'bui ont contiance dans la solvabilité 
de leur débiteur; qu'eu etfet il n'appartient 
pas aux créanciers d'annuler, par un accord 
même unanime, la faillite de leur débiteur; 
que pareil résultat ne peut être obtenu qu'en 
observant les formalités de la loi, que le lé- 
gislateur a édictées pour le cis où un com- 
merçant a satisfait tous ses créanciers posté- 
rieurement à sa déclaration de iaillite; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition et l'in- 
tervention dont s'agit en la forme, déboute 
ledit X..., failli, de sadite opposition au juge- 
ment déclaratif de faillite, ordonne que ce 
jugement sortira son ^ilein ei entier elfet, etc. 

Du 22 juin 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Préi. M. Jean Van L.ede. 
— PL MM. Van Robaevs et Geuens. 



AiNVEaS, 18 Juin 1876. 

RÉFÉRÉ. — HÉRITIKR ÀB INTESTAT. — LéCV- 
TAIRK ONIVERSEL. MbSURBS COMSBKVA- 

TOiRES. — Frais. — Notaire. — br.pÙJ 

UE MINUTE. — GaRUE d'oBJETS LITIGIEUX. 

Malgré l'exisience d'un tentamenl qui rexclui 
de la «ticceMto», rhériiier ab intestat con- 
serve le droit de requérir l'apposition et la 
levée des scellés, de requérir l'inventaire, 
d'ansisier à toutes les vacations^ et cela bien 
qu*il ait été devancé par le légataire uni- 
versel {{), 

Le juge de référé n'a paf le pouvoir de pro- 
noncer sur la débition des frai» occasionnés 
par le* wesures conservatoires qu'il ordonne, 

LoTéque deux notaires concourent à la confec' 
lion d^un acte, le plus ancien demeure dépo- 
sitaire de la minute, 

La garde des objets litigieux doit être éqnita- 
blement confiée au notaire qui garde la 
minute. 



(1) Voy. Ladrert, Principet de droit eit>i7, I. XIV, 
p. 33et8aiv.el auloritéfl cilée:» dans rordononnee 
rapportée ici. — La jurisprudence veul que l'iiéritier 
pour conserver ce droit attaque le teitiumeiit — 
Voy. Ord. de référé : Irib. d'Anvers, iâ mars 1876 
(Pasic. belge. 1876,111,^17). 
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(PARRIN, — C. OMXEGANCK.) 

Paul Parrin fut institué légataire universel 
par un testament authentique de Pëtronitle 
Ommeganck, du 20 août 1875, à condition 
d'exécuter toutes les dispositions renTermées 
dans un testament otographe et mystique de 
Taunée précédente. Ce dernier commence par 
confirmer une disposition du 1 ''octobre 1875 
et constitue le même héritier testamentaire. 
Après décès de la testatrice, Paul Parrin 
fit apposer les scellés. Clément Omroeganrk, 
neveu de la défunte, et successible ab intestat, 
ayant fait opposition, fut appelé à la levée 
avec inventaire; il s'y présenta avec le no- 
taire Deckers, demandant que celui-ci fût 
adjoint au notaire Dhanis requis par le léga- 
taire universel, et en sa qualité de plus 
ancien restât dépositaire de la minute. 

Outre sa qualité de successible, il invoquait 
la nullité des testaments qu'il prétendait no- 
tamment faire résulter de ce que tous deux 
se rérèrent à une disposition antérieure jus- 
que-là inconnue et sout le résultat d'insanité 
d'esprit et de captation ; il faisait aussi re- 
marquer que la défunte avait été laissée en 
possession de biens communs. Le légataire 
universel, pour écarter ces prétentions, 
faisait valoir que c*était lui qui requérait la 
levée du scellé et la confection d'un inven- 
taire; que Clément Ommeganck n'y étant ap- 
pelé qu'à titre d'opposant n'a d'autre droit 
que ceux qui résultent de l'article 952 du 
code de procédure civile. 

De là référé par M. le juge de paix. Dans 
les plaidoiries, il a été allégué sans contra- 
diction que, le jour même, une citation en 
conciliation venait d'être signifiée à Paul 
Parrin sur l'action en nullité du testament; 
les deux parties persistèrent dans leurs pré- 
tentions; Paul Parrin conclut de plus à ce 
que son adversaire fût condamné à des dom- 
mages-intérêts, consistant principalement 
dans les frais résultant de la contestation, 
et à ce que les objets à inventorier lui fussent 
remis. Le président rendit l'ordonnance 8ui> 
vante. 

ORDOiNNANCB. 

Attendu qu'il est aujourd'hui de jurispru- 
dence constante que l'existence d'un testa- 
ment, authentique ou autre, n'enlève pas à 
l'héritier ab intestat exclu par ce testament 
le droit de requérir l'apposition des scellés 
(voy. Demolombe, T. XXI, n* 513); que ce 
droit implique celui de provoquer la levée 
(code de proc. civ., art. 950) et de requérir 
l'inventaire (code de proc. civ. art. 941); 

Attendu qu'on ne dénie pas à Clément 



Ommeganck la qualité de successible ah in- 
testat; qu'il ne perd pas les droits qui en déri- 
vent pour avoir été devancé par le légataire 
institué quand il s'est agi d'apposer les scel- 
lés ; qu'il importe donc de le distinguer des 
simples opposants qui n'ont qu'un intérêt 
indirect à la conservation des biens de la 
succession (voy. Carré, code de proc. civ., 
art. 954); 

Attendu qu'en effet, le successible ab 
intestat a toujours un intérêt direct et impor- 
tant à assister à toutes les vacations de l'in- 
ventaire pour relever chaque circonstaoce 
de nature à infirmer le lesiaroent qui lui 
porte préjudice ; que cet intérêt est encore 
renforcé, dans l'espèce, par la double consi- 
dération que, d'un côté, de l'aveu du léga- 
taire institué, les successibles ab intestat ont 
des droits de copropriété à certains biens à 
inventorier, et que, d'un autre côté, il n'est 
pas dénié que le testament même se trouve 
attaqué ; 

Attendu qu'à tous les points de vue, 
Clément Ommeganck se trouve donc fondé 
à invoquer le bénéfice de l'article 955 do 
code de procédure civile, et par suite à pré- 
senter un notaire; que les deux parties ne 
s'entendant pas, il appartient au président 
de désigner un ou deux notaires; que le 
choix ne saurait être douteux au cas actuel, 
puisque les parties elles-mêmes ne présen- 
tent que MM'* Deckers et Dhanis jouissant 
chacun de la confiance de Tune d'elles; 

Attendu que l'adjonction d'un second no- 
taire ne peut pas augmenter les frais (voy. 
Carré Chauveau, Q. 5129) ; qu'au surplus le 
juge de référé n'a point pouvoir de pro- 
noncer sur la débition des frais, bien moins 
d'allouer des dommages-intérêts; 

Attendu que, d'après un usage respectable, 
lorsque deux notaires concourent à la con- 
fection d'un acte, le plus ancien demeure 
dépositaire delà minute (Chauveau sur Carré 
n*" 5152 2«): qu'il n'est d'ailleurs justifié 
d'aucune raison de déroger à cet usage ; 

Attendu que les parties concluent dès 
aujourd'hui à ce que nous désignions la 
personne à qui seront remis les effets et 
papiers de la succession (code de proc. civ., 
art. 945); 

Attendu que, faute par elles de s'entendre 
sur le sort de quelques-uns des objets à in- 
ventorier, il parait équitable d'en laisser la 
garde au notaire dépositaire de la minute, à 
charge d'en aider son collègue et le client de 
ce dernier ; 

Par ces motifs, nous président, sans pré- 
judice aux droits des parties, au fond, ordon- 
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Dons que, par le iDinistère de MM'' Deckers 
et Dbanis, notaires à la résidence d'Anvers, 
présentés de pan et d'autre, il sera procédé à 
Tinveniaire des meubles et papiers dépen- 
dant de la succession de M"** l'étronilleOm- 
meganck ; que M'' Dcrkers, comme plus 
ancien, restera dépositaire de la minute et 
conservera la garde des objets sur le sort 
desquels les parties n'auront pas pris d'autre 
décision, à charge toutefois d'en aider son 
colfèf(ue et le client de ce dernier ; réservons 
les dépens ; déclarons notre ordonnance exé- 
cutoire par provision, etc. 

Du 13 juin 4876. >- Tribunal d'Anvers. 
— Ordonnance de référé de M. Smekens, 
président. — PL MM. Cuvlils et J. Jacobs. 



NAMUR. 80 JoUlet 1877. 

VENTE. — DÉFAUT DE CONTENANCE. — STI- 
PULATION DE NON-GARANTIE. — CONCLUSION 
SUBSIDIAIRE. 

La stipulation de non- garantie de contenance 
doit être respectée et exécutée quand elle n^est 
pas le résultat d*une erreur ou d'une surprise 
provoquée sciemment par le fait personnel du 
tendeur, quand l'acquéreur vient déclarer, 
dans Vacte de vente^ avoir vu et visité une 
propriété voisine qui lui est vendue. 

L'action en rescision de vente du chef de dol ou 
d'erreur étant d'une autre nature ne com^ 
prend pas l'action en garantie du chef du 
défaut de contenance. 

Cette dernière ne peut donc être introduite par 
voie de conclusion subsidiaire sur la première 
action» 

(DOUXCHAHPS, — C. PIERRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y a-t-il 
lieu de débouter le demandeur de son action? 

Sur la conclusion principale : 

Attende que l'action intentée aux défen- 
deurs consistait en une action en rescision 
de vente basée sur le dol et l'erreur viciant 
le contrat intervenu entre parties; que, dans 
les débats, le demandeur a déclaré qu'il 
abandonnait cette action ainsi libellée, qu'il 
reconnaissait être sans tilre ni droit à cet 
(')(ard ; 

Sur la conclusion subsidiaire; 

Attendu que le demandeur n'est pas rece- 
vable, en forme de conclusion subsidiaire, à 
venir greffer une aciion d'autre nature sur 
celle qu'il abandonne; que l'action en dimi- 



nution de prix n'offre rîen de commun avec 
une action en rescîssion de vente dont fait 
uniquement état l'exploit întroduclif d'in- 
stance à raison d'un défaut de contenance; 

Au fond : 

Attendu que l'article 1619 du code civil, 
en accordant une action en diminution. de 
prix pour défaut de contenance, exclut tex- 
tuellement le cas d'une stipulation contraire 
des parties; 

Que cette stipulation contraire avertissait 
sullisamment Tacquéreur qui, avant de se 
lier, pouvait aisément s'assurer de l'étendue 
exacte du domaine acquis; 

Que, dans la discussion dudit article i 619, 
Beriier disait que < cette disposition ne 
nuira pas aux stipulations propres à rédimer 
le vendeur qui aura vendu le fonds tel qu'il 
est et se comporte, ou sans aucune garantie 
de contenance, que de telles clauses sont un 
appel è la vigilance de l'acheteur et le sup- 
posent instruit ou lui font la loi de s'instruire 
des détails • ; 

Qu'en conséquence, l'acquéreur étant en 
faute en pareil cas doit être déclaré non 
fondé en tonte réclamation de ce chef, la 
différence de contenance fiU-elle même assez 
considérable, alors surtout qu'il ne s'agit pas 
de pièces de terre détachées vendues, mais 
bien d'une universalité, d'un ensemble com- 
portant des bâtiments et un jardin en état 
de clôture (arrêt, Liège, 18 mai 1867) ; 

Attendu que le demandeur, se basant sur 
l'article 1156 du code civil, veut se livrer à 
une vaine interprétation d'une stipulation 
claire et formelle, qui ne se prête à aucune 
espèce d'ambiguïté, et qui forme la toi des 
parties, aux termes de l'article 11 34 du même 
code; 

Attendu que la jurisprudence, il est vrai, 
écarte ces principes généraux et annule la 
stipulation de non-garantie de contenance 
quand elle est le résultat d'une erreur ou 
d'une surprise provoquée sciemment par le 
fait personnel du vendeur; mais que, dans 
l'espèce, le demandeur ne peut exciper de 
semblable moyen ; 

QoVn effet, toute idée d'erreur ou de sur- 
prise devient inadmissible de la part d'un 
homme tel que le demandeur, instruit et 
lettré, dont les terres sont contigués à la 
propriété vendue et n'en sont séparées que 
par des haies, dont l'œil pouvait aisément 
plonger tous les jours sur l'étendue approxi- 
mative de cette propriété, et qui vient 
même déclarer dans son acte acquisitif l'avoir 
vue et visitée. 

Qu'une semblable déclaration vient cou- 
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vrir les défendeurs coDlre tous griefs anté- 
rieurs iiaissaDt des annonces, affiches, du 
cahier des charges et de la non-production 
des titres de propriété ; 

Que d'ailleurs il u^est nullement établi et 
d'aucune vraisemblance que tes annonces, 
les affiches et le cahier des charges anté- 
rieurs à la vente émanaient des vendeurs 
eux-mêmes appartenant à la classe ouvrière 
et complètement illettrés; qu'il est plutôt 
prolmble que ces derniers auront abandonné 
lous ces tioins au notaire inhfrunientaut qui, 
comme d'habitude, quand il n'existe aucun 
titre récent de propriété, se sera référé à 
la contenance indiquée approximaiivement 
dans les actes d'hypothèque reposant en sou 
étude; que, sans dol des vendeurs, on peut 
très-bien concevoir, dans l'espète, la non- pro- 
duction antérieure des litres de propriété, au 
sujet de la contenance, lorsque le notaire et 
les parties savaient que le principal titre des 
vendeurs résidait plutôt dans une posses- 
sion presque séculaire que dans d'anciens 
titres dont le dernier remonte au 5 mars 
1783 et qui pouvaient être incomplets; 

Qu'il suit de toutes ces conditions que le 
demandeur a acheté en pUine connaissance 
de cause le bien des défendeurs tel qu'il su 
comportait, sans attacher granie importance 
à !a véritable(-onienancedeceblen;qu'ila été 
guidé par le désir naturel d'arrondir sa pro- 
priété, de se débarrasser de la concurrence 
d'antres amateurs sérieux et de l'ennui de voi- 
sins aussi pauvres et aussi incommodes que 
l'étaient les détendeurs, s'il faut en croire le 
demandeur lui-même dans sa propre plai- 
doirie ; 

Par ces motifs, sans avoir é^ard aux con- 
clusions subsidiaires du demandeur et aux 
preuves qu'il postule, le déclare non rece- 
vable et mal fondé en son action, le con- 
damne aux dépens. 

lu 30 juillet 1877. — Tribunal de Na- 
mur. — Prés. M. Wodon, président. — PL 
51AJ. Douxchampset Bribosia. 



BRUXELLES, 6 novembre 1877. 

COMPÉTENCE COMMERCIM.E. - Com- 
mis DES Marchands. — Action en doM' 

MAGES-INTltRÊTS. 

Pi 'est pas de la compétence du tribunal de com- 
merce i'action inietitée par un commerçant 
contre son commis salarié, qui fait le place' 
meni des marchaniiises de- son commerce^ à 
l'effet de lui payer des dommages-intérêts à 
raison de fautes commises par lui. 



Le commis qui opère la tente des marchandiseï 
d'un négociant^ moyennant une commission^ 
ne peut pas être considéré comme exerçant le 
commeru (1). 

(hEBBRT et c'*', — G, GKRMANBS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
des demandeurs tend à la coodamoation du 
défendeur à 2,000 francs de dommages-imé- 
rets et à la restitution des écbaniilloDs lui 
conflés pour faire le placement de leurs mar- 
chandises eu Belgique; 

Attendu que cette action prend naissance 
dans les rapports de patron à employé qui 
ont existé entre les parties ; 

Attendu que la compétence commerciale 
se détermine par la nature de l'engageoieiit 
du défendeur (loi du 25 mars 1876, art. 13); 

Attendu que rengagement du défendeur 
est ce>ui d'un placier vis-à-vis de sou pairoo, 
il perçoit un salaire, il n'exerce pas des actes 
qualifiés commerciaux par la loi lorsqu'il 
fait la vente des marchandises provenant du 
commerce de sou patron, il n'y a pas chez 
lui l'iuteutiou de spéculer, l'idée de lucre, 
qui est la base des actes de commerce; 

Attendu que le tribunal de commerce est 
incompétent pour connaître des contesta- 
tions (tirijîées par un patron contre son em- 
ployé, car, à la dilference de l'article 63i, 
n" 1, du code de commerce de 1808, Taiii- 
cle \t de la loi du 25 mars 1876 a ajouté lu 
texte ancien que l'action devrait être dirigée 
par des tiers contre les facteurs ou conimis 
des marchands; 

Par ces motifs, se déclare incompéteui 
pour connaître du litige entre les parties, 
i**6 renvoie à se pourvoir devant le juge com- 
pétent, condamne les demandeurs aux dé- 
pens de rincident. 

Du 6 novembre 1877. • Tribunal decooi- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — - héi. 
M. VVallaert, vice-présidenL — PL MM. Bou 
langer et De Schrynmakers. 



BRUXELLES, 18 mal 1877. 

BAIL FAIT SANS ÉCRIT. — Keno». - 
Usage de Bruxelles. 

Lorsque l'exécution d'un bail fait sans écrit t 
commencé et que la conteaiation por'eiurU 



(I) Voy. trib. deeomnierce de BruxeltM,3oeU)brf 
1876 (P48IG. BELCB, 1877, lit, 42). 
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durée du 2ni//, H faut faire application dei 

principes généraux sur la preuve. 
Le délai d'usage à Bruxelles pour donner congé 

d'un appartetnent de plusieurs pièces, se 

payant par tnmesire, est de six semaines. 
Le renon ne peut être donné que pour l'expi' 

ration d'un des termes trimestriels fixés pour 

le payement. 

(mBRGBT, — C. LEMONNIER.) 
JUGBMRNT. 

LE TKIBUNAI, — Auendii(;uc lèdéfen- 
deuroccupe» moyennant le loyer de 375 francs 
(lar trimestre, une partie de la maison sise 
rue des Minimes, n*" 19, appartenant au 
demandeur ; 

Attendu que le défendeur a donné ronon 
de lappartement susdit : 1* par exploit du 
13 janvier 1K77, pour la date du 15 février 
suivant; 1^ par exploit du 15 février, pour 
là date du 1*' avril suivant et eulin 3* par 
exploit dn 30 mars, pour la date du 15 mai 
prochain ; 

Attendu que le demandeur prétend que 
ces relions ne sont point valables, par le 
liioiifque la location a été faite pour un 
ternie expirant le 1" juillet 1H79, oraison 
de 1,5U0 francs l'an, ce qui ebt formelle- 
ruent dénié par le défendeur; 

Attendu c;u*il est constant que le bail a été 
fait 8ans écrit, mais que Texécution en a 
couimencé ; 

Attendu que la constatation porte sur la 
durée du bail, et que, par conséquent, il y a 
lif^u de faire application à la cause des prin- 
cipes généraux sur la preuve; 

Attendu que la valeur du biil excède 
150 francs; qu'aucun commencement de 
preuve par écrit ne saurait être invoqué par 
le demandeur à l'appui de sa prétention, et 
qu*il ne peut donc être admis à faire la preuve 
par témoins qu'il offre en ordre subsidiaire; 

Attendu que le délai d'usage à Bruxelles 
pour douner congé d*un appartement de 
plusieurs pièces et se payant par trois mois, 
est de six semaines; 

Attendu que le renon ne peut éire donné 
que pour l'expiration d'un des termes tri- 
mestriels, fixés pour le payement par la con- 
vention des parties; qu'il y a lieu d'appliquer 
par aiialogie.aux baux faits sans écrit, daus 
un cas semblable à celui de l'espèce, la règle 
que trace l'article 1737 du code civil pour 
les baux par écrit; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le renon donné par le défendeur le 
30 mars dernier pour la date du 15 mai pro- 
chain est seul valable; 



Attendu que c'est donc à tort que le défen« 
deur n'a pas obtempéré au commandement 
lui signiâé par exploit de l'huissier Aubert 
du 16 février; et que la saisie- gagerie, prati- 
quée par exploit du 20 février, est régulière * 
et conforme aux prescriptions de l'article 819 
tlo code de procédure civile ; 

Attendu que le défendeur fait offre de 
payer au demandeur la somme de 375 francs, 
montant du trimestre de loyer de l'apparte- 
ment qu'il occupe dans ta maison sise rue 
des Minimes, n"" 19, échu par anticipation le 
15 février dernier; 

Par ces moiifâ, déclare satisfjcioire l'offre 
que fait le défendeur de payer au deman- 
deur la somme de 375 francs ; le condamne, 
pour autant que de besoin, à la réaliser dans 
les quarante-huit heures de la signification 
du présent jugement; déclare bonne et vala- 
ble la' saisiegagerie pratiquée à la requête 
du demandeur par procès-verbal de l'huissier 
Aubert, en date du 20 février 18'37, enre- 
gistré; dit que les meubles saisis pourront 
être vendus conformément à la loi, faute par 
le défendeur d'avoir rempli son offre de 
payement dans le délai ci dessus fixé; dit 
qu'après la réalisation de cette offre le de- 
mandeur sera tenu de donner mainlevée de 
ladite saisie, daus les vingt-quatre heures, 
faute de quoi le présent jugement en tiendra 
lieu, et que le défendeur sera autorisé à 
quitter les lieux loués pour la date du 15 mai 
prochain ; condamne le défendeur aux dé- 
pens de riu!»tance, y compris les frais de 
saisie et, le cas échéant, de vente ; déboute 
tes parties de toutes conclusions contraires 
au présent jugement ; ordonne que ce juge- 
ment pourra être exécuté par provision non- 
obstant appel et sans caution, sauf en ce qui 
concerne les dépens. 

Du 12niii 1877. —Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. Drugman, vice-président. 



ANVERS, 7 novembre 1877. 

ÉTAT CIVIL. — Déci.AHATiON dk naissance. 
— Omission. — Personnes présentes a 
l'accouchbhent. — Acquittement. 

Lorsque le père, non présent à l'accouchement, 
est revenu pendant le délai fixé pour la dé- 
claration de naisbunce^ les autres personnes 
désignées dans l'article 56 du code civd ne 
sont pas tenues de remplir cette formalité. 

Cette obligation n'est pas imposée à chacune 
des pertkOnnes désignées diins cet article^ con- 
curremment avec les autres. Chacune d'elles 
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n*est obligée qu 'à défaut de Vautre dam l*ordre 
indiqué. 

(ministère PUBLlCy — C. Pl.NNOT,) 
JOGEHENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est établi 
que le docteur Pinnoy n'a pas assisté à la 
naissance de renfant des époux Dewolf-Van- 
derschrieck, né à Anvers, le t24 août 1877, 
et n*€6i arrivé pour donner ses soins à la 
mère que lorsque celle-ci, assistée de la 
garde-couches, s*étajt accouchée depuis en- 
viron une demi-heure; 

Attendu d'ailleurs qu'il est résulté de Tin- 
structiou que le père, qui s'était absenté pour 
ses affaires le matin, est rentré deux ou trois 
heures après la naissance de son enfant et 
n'a plus quitté la ville durant les trois jours 
qui ont suivi la naissance de celui-ci; 

Attendu, en droit, que l'article 56 du code 
civil, dont Tarticle 361 du code pénal est la 
sanction, n'impose pas à chacune des per- 
sonnes qu'il désigne Tobligation de faire la dé- 
claration de naissance concurremment avec 
les autres, mais que chacune n'est obligée 
qu'à défaut de l'autre dans l'ordre indiqué; 
qu'ainsi s'il y a un père connu légalement, 
c'est sur lui seul que repose l'obligation, à 
moins qu'il ne se trouve dans l'impossibilité 
de la remplir, et que, par conséquent, les au- 
tres personnes désignées dans l'article 56 
n'en sont pas tenues lorsque le père, non pré- 
sent à Taccoucbement, est revenu pendant le 
délai fixé pour la déclaration de naissance ; 

Par ces motifs, acquitte le nommé Pinnoy 
de la prévention mise à sa charge. 

Du 7 novembre 1877. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — 5* ch. — Prêt. M. Boo- 
neu, vice-président. ~ P/. M. Van Olffen. 



TOURNAI, 8 Jnln 1877. 

VENTE. — Vices néDiiiBiTOiREs. — Action. 
— Intbntement. — DÉLAI. — Calcul. — 
Voie ferrée. — Voie ordinaire. 

La distance dont il faut tenir compte pour cal- 
culer le délai accordé par l'intentement de 
l'action pour vices rédhibiloires, doit être 
calculée par la voie ferrée et non par la voie 
ordinaire, 

(DUCBATEAU, — C. MICHIELSWTCKMANS ) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'appel interjeté 
par l'exploit de l'huissier Victor Scheppers 



de Malines, en date du 20 avril 1877, enre- 
gistré, et les autres documents de la procé- 
dure; 

Attendu que le sort de cet appel dépend 
de la question de savoir si la distance exis- 
tant entre Mali nés et Blaton autorisait l'io- 
tiiné, ainsi que le premier juge l'a décidé, à 
réclamer, pour Tintentement de son action, 
une augmentation de deux jours de délai et 
ce, en application de l'article 5 de la loi du 
28 janvier 1850 sur les vices rédhibitoires. 

Attendu qu'il est soutenu et non contesté 
au procès : 1" que la distance qui sépare ces 
deux localités est par voie ordinaire de 
95 kilomètres 500 mètres ; 2* que cette dis* 
tance est, en usant de la voie ferrée, de plus 
de 10 myriamètres; que cela résulte spécia- 
lement de certain document invoqué par 
l'appelant lui-même, et de certains rensei- 
gnements fournis par lui au cours des dé- 
bats; 

Attendu que ces débats, comme la raison 
de décider, portent réellement sur la ques- 
tion de savoir si la distance doit, dans fes- 
pèce, être calculée par la voje ordinaire, oo 
si, au contraire, elle doit l'être par la voie 
ferrée; 

Attendu que l'appelant soutient que l'arii- 
cle 5 de la loi du 28 janvier 1850 tirant son 
origine de l'article 1033 du code de procé- 
dure civile la distance doit ici être calculée 
par la voie ordinaire; 

Mais, attendu que, s'il est vrai qoe les 
voies ferrées n'existaient pas lors de la pro- 
mulgation de l'article 1033 susvisé, il est vrai 
aussi que le code de procédure civile n'indi- 
que aucun mode de calculer les distances ; 
qu'à moins de prétendre gratuitement que 
le législateur de 1806 ait voulu les faire sup- 
puter à vol d'oiseau, c'est-à-dire, en prenaut 
une base qui n'a aucune corrélation avec les 
rapports de citoyens à citoyens qu'il a voulu 
régir, il faut admettre que le législateur n'a 
entendu consacrer aucune base absolue ou 
invariable de supputation des distances, mais 
qu'il a eu en vue les voies rationnelles de 
communication, telles qu'elles existaient on 
qu'elles pourraient exister ultérieureroeiit ; 
que, par suite, la voie ferrée étant aujour- 
d'hui la voie que l'intimé devait rationnelle- 
ment suivre pour se transporter de Malines 
à Blaton, le premier juge a bien fait de pren- 
dre celte voie pour base du calcul de la dis- 
tance existant entre les deux localités; 

Attendu, au surplus, que l'article 3 de la 
loi du 28 juin 1850 est distinct, comme in- 
dépendant de l'article 1035 du code de pro- 
cédure civile qu'il ne visé même pas; que la 
Belgique était, eu 1850, sillonnée par le 
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réseau des voies ferrées et qa'il résulte des 
discussioDS parlementaires que le législateur 
a pris ce réseau eo considération pour Toc- 
troi des délais accordés par Tarticle 3 de 
ladite loi. (Discours de M. le ministre de la 
justice, Ann, pari., chambre, session 1849- 
1850, p. 57.) 

Par ces motifs, déclare non fondé l'appel 
iolerjeté par l'exploit susrappelé de Thuis- 
sier Scbeppers de Maliues, en date du 
20 avril 1877 ; met ledit appel à néant avec 
condamnation de rappelant tant aux frais 
de première instance qu*à ceux de Tiustance 
d*appel. 

Ou 8 juin 1877. - Tribunal de Tournai. 
~ Préi. M. Cousinne, juge faisant fonctions 
de président. 



OSTENDE, 27 mars 1877. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — Of- 
ficier PUBLIC — Huissier. — Mandat. — 

PikTEMeNT DU PRIX DB VENTE. — DÉLiVRANCB 
DK8 OBJETS. •— RbSPONSADILITÉ. 

L'officier public chargé de la vente publique 
d'objeU mobiliers contracte, en acceptant ce 
mandat, Cobligation, vis-à-vis du vendeur, 
de lui payer le prix des objets vendus, et, vts- 
à-vis des acquéreurs, celle de délivrer les ob- 
jets exposés en vente; par suite, Vacheteur, à 
qui il n'a pas été fait délivrance des objets 
par lui achetés et payés, a une action en 
responsabilité, contre l'huissier chargé de la 
vente {{). 

(KAISERGRUBER, — C. LARIDON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*à la date 
du 7 décembre 1876 une vente d'objets mo- 
biliers appartenant à Jean Badalassi a été 
lenoe publiquement à Ostende par le minis- 
tère de rhuissier Victor Laridon de Bruges; 
que le demandeur a acheté à ladite vente des 
vases et en a payé le prix au défendeur ; que 
la délivrance des vases n*a pas été faite au 
demandeur; 

Attendu que le défendeur oppose à Taction 
intentée une Gn de non-recevoir, soutenant 



(1) Voy. Dalloz, /?ép.. v© Commissaire -priiettr, 
n<» 38 et suiv. et v« Vente publique de meubles, n» 9i. 
Adde : CnAUveAo sur Carrb, Les lois de la procédure 
civile, sub arl. 625, quest. 2105, et Suppt. eodem. 

(2) Voy. app. Gand, 23 février 4867 (Pasic. bblgb. 



que Taction devait être intentée contre le 
sieur Badalassi, qui seul est responsable; 

Attendu que Tacheteur, dans une vente 
publique mobilière, n'a de rapports qu'avec 
celui qui tient la vente; qu'il ne connaît pas 
même le mandant, lequel bien souvent n'as- 
siste pas à la vente et est étranger; 

Attendu que rolTicier public, en acceptant 
le mandat, contracte vis-à-vis du vendeur 
Tobligation de lui payer le prix des objets 
vendus et vis-à-vis des acquéreurs celle de 
délivrer les objets exposés en vente; qu'il en 
résulte à Tévidence que le défendeur ayant 
touché le prix des vases qu'il avait exposés 
en vente, est vis-à-vis de l'acheteur seul res- 
ponsable des objets qui ont été perdus ou 
égarés avant d'avoir été livrés ; 

Par ces motifs, admettant le bien-Toodé de 
l'action intentée contre le défendeur, 

Condamne le défendeur à rembourser au 
demandeur la somme de 27 fr. 50 c, u)on- 
tant du prix payé par lui pour l'acquisition 
des vases dont s'agit et qui n'ont pas été re- 
mis en sa possession ; le condamne en outre 
aux frais de l'instance. 

Du â7 mars 1877. — Justice de paix du 
canton d'Ostende. — Siégeant M. Serruys, 
juge de paix. 



GANO, 4 JuUlet 1877. 

CHEMINS PUBLICS. - Plantation (Droit 
de). — Propuiétaires riverains. — Com- 
munes. — Arbres. — Propriété. — Droit 
DE plantés. — Féodalité. — Abolition. 
— Prescription. 

En Flandre, le droit de planter sur les voies 
publiques appartenait anciennement aux ri- 
verains, et ce droit a continué à leur appar- 
tenir sous les lois actuelles, sauf titre ou 
possession contraire de la part des commu- 
nes (2).. 

Là où le droit de planter existe au profil du 
riverain, la propriété des arbres doit lui être 
attribuée, quel que soit l'auteur de la planta- 
tion, et sauf pour celui-ci à s'en (aire rem- 
bourser les frais. 

Le droit de plantis féodal ou seigneurial a 
disparu par l'effet des lois aboliiives de la 
féodalité (5). 



1868, II, 98) et les notes, et cass. belge, 30 janvier 
1868 (i6irf.. 1868, I, 277). Pour les aulopilé*. voyez 
les conclusions de M. FaMer, qui précèdent le dernier 
arrêt (ibid., loeo citato, p. 281). 
(3) Voy. rari-ét de Gnnd du 23 fév. t8S7 précité. 
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Le droit de planth ne peut s'acquérir par pres- 
cription; c'est un droit incorporel^ non sus- 
ceptible de possession utile aux fins de pouvoir 
être prescrit, et qui ne peut s'établir que par 
un titre ou par la loi, 

(HERKHANSy — C. LA VICOMTESSR DB CROESER 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — Oui, en aiidienre pu- 
blique, les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

Attendu que, par -acte de partage passé 
devant M*" Dobbelaere, notaire à Watervliet, 
le 21 juin 1868, enregistré, la demanderesse 
Constance de Uoon, épouse de M. Jacques 
Heremans, est devenue propriétaire exclu- 
sive d'une ferme avec dépendances, située à 
Saint-I^urenf, le long du cliemin dit de Leege 
Moerslraai, connue au cadastre, seciion C. 
n«'*488, 489, 490, 491, 590 jusques et y 
compris 601 et 610 à 614; 

Attendu qu'il est établi par une jurispru- 
dence constante qu'en Flandre le droit de 
planter sur les voies publiques appartenait 
anciennement aux riverains et que ce droit 
a continué à leur appartenir sous les lois ac- 
tuelles, sauf titre ou possession contraire de 
la part des communes; 

.attendu que là où le droit de planter existe 
au profit du riverain, la propriété des arbres 
doit lui être attribuée, quel que soit Tauteur 
de la plantation et sauf, pour celui-ci, à s'en 
faire rembourser les frais; 

Attendu qu'au mois de février 18'76, le 
défendeur Taelman, notaire à Capryike, 
agissant à la requête de la codéfenderesse, 
vicomtesse de Croeser, a vendu publique- 
ment les arbres se trouvant le long de la 
propriété de la demanderesse dame Here- 
nians, sur ladite Leege Moerbiraaty à Saint- 
Laurent ; que, partant, les demandeurs ont 
le droit de réclamer que le prix de cette 
vente soit versé entre leurs mains; 

Attendu que la défenderesse vicomtesse 
de Croeser soutient en vain que la demande 
e.Ht non fondée, par le motif que le droit de 
planter sur la Leege Koerstraat lui appartient 
m sa qualité d'héritière du chevalier de 
Schietere de Caprycke: que, notamment par 
acte reçu par M* Heilebaut, notaire à Gand, 
le â6 février 1851 enregistré, ledit chevalier 
de Schietere aurait cédé à la ville d'Eecloo, 
concessinnnaire de la route pavée d'Eec'oo 
à Wniervliet, la partie de la Leege MoersUaat 
sur laquelle les arbres litigieux étaient 
plantés, et ce sous la condition qu'il con- 



serverait à perpétuité pour lui et ses succes- 
seurs un droit de plautis sur ladite rue; 

Attendu que cet acte ne peut être opposé 
à la demanderesse qui n'y est pas intervenue; 
qu'il n'est pas établi d'ailleurs que le cheva- 
lier de Schietere possédait à un titre quel- 
conque tout ou partie de la Leege Moerstraai, 
cliemin vicinal, propriété de la commune de 
Saiut-l^urent; que« dès tors, l'acte du 26 fé- 
vrier 1831 porterait sur une chose d'autrui. 
hors du commerce, partant imprescriptible, 
et que les conditions opposées à la vente 
seraient inopérantes comme la vente elle- 
même ; 

Attendu que le chevalier de Schietere oe 
pourrait prétendie davantage que le droit de 
plautis ou un droit quelconque lui apparte- 
nait sur la Leege Moerstraat en sa qualité de 
successeur des anciens seigneurs de Cap- 
rycke, par les motifs que tous les droits 
que >e8 auteurs auraient pu exercer en cette 
qualité 8ont venus à dispaiattre par TeOet 
des lois abolitives de la féodalité ; 

Attendu que la ville d'Fecloo ne pourrait 
jamais se prévaloir des stipulations de Tacie 
de vente susvisé et, par suite, ne pourrait 
être tenue de garantirau vendeur l'exécution 
des conditions de la vente ; qu'en effet, la 
ville d'Eecloo n'avait aucune qualité, aucun 
droit, ni aucun intérêt pour acquérir une 
partie de chemin vicinal appartenant à la 
commune de Saint-Laurent et tombant dans 
le tracé de la route concédée d'Eecloo à Wa- 
tervliet; qu'elle pouvait, en sa qualité de 
concessionnaire, agir par voie d'expropria- 
tion pour compte de la concession et de l'Etat, 
contre les riverains dans les endroits de la 
route oii un élargissement était nécessaire, 
mais qu'elle n'avait rien à acquérir des cuui- 
munes qui faisaient volontairement abandon 
de leurs chemins vicinaux tombant dans le 
tracé de la route ; 

Attendu que l'empierrement de ces cbe- 
mius vicinaux n'a pu modifier ni restreindre 
les droits de plantis que les riverains y pos- 
sédaient avant la concession, la route uou- 
vello ne pouvant entrer dans le domaine 
absolu de I Etat qu'après rachat des charge* 
qui grevaient lesdits chemins; qu'il s'ensuit 
que la demanderesse, dame Heremans, taut 
par elle même que par ses auteurs, a conservé 
le droit de ptaniis dont elle se prévaut au- 
jourd'hui et dont elle ne pouvait être privée 
que par une expropriation régulière pour 
cause d'utilité publique; 

Attendu que la défenderesse vicomtesse 
de Croi'Si-r ne pourrait invoquer les faits 
d'clagage des arbres qu'elle aurait pcisés, 
pour en induire qu'elle aurait pu acquérir 
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l€8 Arbres ftr firescripcioD ; que ces faits, 
par Mlle lies Motifs d-âessiis, ne pourraieot 
présenter! deos Tespèee, aucun caractère de 
possession utile à l'effet de prescrire; 

Attendu, dans tous Jes cas, que le droit de 
plantis ne fient s'acquérir par prescription; 
que c'est là un droit incorporel qui n'est pas 
SBScepiible de possession utile ani fins de 
pouvoir être prescrit et qui ne peut s'établir 
que par un titre ou par la loi ; 

Par ces motîfe, faisant droit.: 

Dit que le prix des arbres vendus et qui 
se sont trouvés sur la Leege Moentraat, le 
loog de la propriété de la demanderesse 
épouse Heremans, lui revient intégralemeut, 
sons déduction du coût des plantations dont 
la défenderesse Ticomtesse de Croeser Justi- 
fierait SYoir faltrarance; 

Ordonne au notaire Taelman, pour le cas 
où il serait encore détenteur de la somme 
de 695 francs, produit de la vente, d'en effec- 
tuer le payement es mains des demandeurs; 
dit que moyennant le payement il passera 
sans frais; 

Et au cas o5 le payement aurait été effec- 
tué avant le présent jugement es mains .de 
ia défenderesse, la condamne à payer la 
susdite somme de 695 francs aux deman- 
deurs, avec les intérêts judiciaires, sous dé- 
duction do coOt des plantations dont elle 
justifierail avoir fait l'avance; 

Dit que le droit de planter le long de sa 
propriété sur la Leege Moerêtraat n'a pas 
cessé d'appartenir à la demanderesse; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 4 joUlet 1877.~Tribunal de Gand.- 
Prép. M, Saotois» président. 



VBRVIERS, 80 Jvln 1877. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Tribu- 
MAUXp — Administration. — Chivin ticinal 
abandonné. — propriétaires riverains. 
— Droits. — Enquête. — Délai. — Nul- 
lité couTERTS. — Haie. — Propriété. — 
Présomption. — Clôture. 

Let riveraine d'un chemin vicinal, dont um 
partie eit devenue $an$ emploi, par suite 
d'abandon ou de changement de direction^ 
acquièrent, aux termes de Varticle 29 de la 
loi du tO avril 1841, un droit privé dont la 
tiùlaiian ouvre^ à leur profit, une action qu'ils 
peuvent pouteuivre devant les tribunaux ci- 
mie^ à condition que leur réclamalion à l'ad" 
mÎBiêtration pour obtenir la propriété du 

PASIC, 1878. — 3' PART». 



chemin ait été faite dans le délai de six 
mois (1). 

Le délai de huitaine endéans leqvel l'enquête 
faite au même lieu oit le jugement a été rendu 
doit, aux termes de l'article 257 du code de 
procédure civile, être commencée^ court pen^ 
dant le temps des vacations : ainsi est frappée 
de nullité l'enquête faite en suite d'un juge- 
ment signifié le i$ septembre et commencée 
seulement le 20 octobre suivant. 

Néanmoins cette nullité n'est pas d'ordre publie, 
et peut, dès lors, aux termes de l'article 173 
du code de procédure civile, être couverte par 
les agissements des parties, qui ne sont plus 
recevables à provoquer ultérieurement la nul- 
lité de l'enquête, quand, par leurs actes, elles 
doivent être censées avoir renoncé à proposer 
cette exception, peu importe les réserves de 
style que renfermerait, k cet égard, le procès^ 
verbal (%). 

Lorsqu'il est constant que la haie séparative de 
deux héritages etcittait avant qu'un de ceux-ci 
fût entièrement elôturé, elle doit être conei" 
dérée comme la propriété exclusive du pre^ 
priétaire du bien qui a toujours été en état 
de clôture. 

(DARIMONT, — G. TOURMENT ET PONCELET,) 

JUGEMENT. . 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement iiiter- 
locuioiredu 19 juillet 1876, enregistré, les 
enquêtes auxquelles il a été procédé et le 
jugement rendu à Taudience du 16 mai der- 
nier; 

Sur Texception d*incompétence proposée 
par les défendeurs i raudience du 22 mai 
dito; 

Attendu que rarticle 29 de la loi du 1 avril 
1841 dispose que : c en cas d'abandon ou 
de changement de direction total ou partiel 
d'uu chemin vicinal, les riverains de la par- 
tie dcTcnue sans emploi auront le droit pen- 
dant six mois, h dater de la publication par 
le collège écbevinal de l'arrêté qui approuve 
le changement ou Tabandon, de se faire au- 
toriser h disposer en pleiue propriété du 
terrain devenu libre, en s'engageant à payer, 
à dire d'experts, soit la propriété, soit la 
plus-Talue,dans lecâsoù ils seraient proprié- 
taires du fonds » ; 

Attendu que ce droit de préférence accor'dé 
aux riverains ne saurait être exercé, ni 
écarté par l'arbitraire de l'administration; 

(t) A rapproeher de l'trrSi de Gaad da K jan- 
vier 1857 (Piaic. BBiflB. 1858. Il, 15). 

(9) Voy. app. Bruzelle«,9avril I85t (Pâtic. piUB, 
1S5S, II, 43) et la nota. 
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Que les questions relatives «ux chemin» 
Tîcinaox et qui touchent k Fintérét public, 
comme l^élargissement, l'ouverture, le re- 
dressement, la suppression de ces chemins, 
sont bien do ressort exclusif du pouvoir ad- 
ministratif, mais que, quand un chemin est 
supprimé, Tintérét public disparate; il ne 
s*agit plus que de la question de propriété du 
sol de Tancien chemin et, par conséquent, 
d*Hn droit privé; que la violation de ce droit 
privé, consacré par la loi au profit des rive- 
rains, ouvre, dès lors, au profit de ceux-ci, 
une action quils peuvent poursuivre devant 
les tribunaux si, d'ailleurs, leur réclamation 
à Tadministration, pour obtenir la propriété 
du chemin, a été faite dans le délai de six 
mois déterminé par Tarticle 29 ci -dessus ; 

Attendu, quant à cette dernière formalité, 
qu'il résulte des pièces versées au procès 
qu'elle a été accomplie par le demandeur 
dans le délai légal; qu'en effet, l'arrêté royal 
qui a approuvé la suppression du chemin 
n* 91 , et dont la date de publication n'est pas 
connue, est du i*' septembre 1874; que les 
six mois datent seulement de la publication 
de l'arrêté; qu'au lieu d'attendre l'expiration 
du délai de six mois avant de disposer des 
terrains devenus libres, la commune les a 
vendus par acte du 26 septembre 1874 ; que 
le demandeur a protesté contre cet acte et 
par des lettres adressées à l'administration 
et par un exploit du 9 novembre t874, enre- 
gistré, où il est dit que le requérant Dari- 
mont est riverain d'une partie du sentier 
supprimé et qu'il entend disposer en pleine 
propriété de ce terrain devenu libre et s'en- 
gage à en payer la valeur, à dire d'experts, 
conformément k l'article 29 de la loi du 
iO avril 1841 ; que ces seules considérations 
suiDsent à faire rejeter l'exception d'incom- 
pétence; 

Quant à l'exception tirée de la nullité de 
Tenquéte : 

Attendu qu'aux termes de l'article 257 du 
code de procédure civile, si l'enquête est 
faite au même lien où le jugement a été 
rendu, elle doit être commencée dans la hui- 
taine du jour de la signiflcation du jugement 
à avoué, et ce à peine do nullité; 

Attendu que le jugement ordonnant les 
enquêtes a étésigniflé le 15 septembre 1876 
par acte du palais, enregistré, et que Tou- 
veriure d'enquête n'a en lieu que le 20 octo- 
bre suivant par procès-verbal aussi enre- 
gistré; 

Attendu que la généralité des termes de 
l'article 257 susdit ne permet pas de faire 
exception pour le temps des vacations; que 
le délai de huitaine court donc pendant ce 



temps et que, dès lors, le délai étant depuis 
longtemps dépassé avant l'ordonnance d'ou- 
verture d'enquête, cette enquête devra être 
déclarée nulle ; 

Mais, attendu qu'il ne s'agit pas ici d'une 
nullité d'ordre public et que, dès lors, elle 
peut être couverte; que l'article 473 do code 
de procédure civile s'applique aux enquêtes 
comme à tous autres actes ; 

Attendu que, dans l'espèce, les défendeurs 
ont, non-seulement comparu à l'enquête, 
mais ont fait également leur contre-enquête; 
qu'ils ont ainsi procédé, sans faire des ré- 
serves spéciales quant au moyen de nullité 
qu'ils invoquent aujourd'hui et dont ils de- 
vaient inévitablement a^oir connaissance au 
moment de leur comparution ; que le procès- 
verbal d'enquête mentionne que les défen- 
deurs se réservent dé faire valoir tous leurs 
droits quant aux nullités dont l'enquête 
pourrait être viciée, ainsi que tous autres 
moyens et exceptions; que ce sont là des 
protestations de style sans effet et sans va- 
leur; que bien plus, à l'audience du 16 mai 
dernier, à laquelle l'affaire fut appelée et 
plaidée. M* Denoêl, avocat, conseil des dé- 
fendeurs, qui avait assisté à Tenquéte, prit, 
en présence de l'avoué de ces derniers, 
M* Damseaux, des conclusions orales; que 
ces conclusions visaient le fond et aucune^ 
ment le moyen de nullité invoqué aujour- 
d'hui ;que,ce même jour, il fut rendu, séance 
tenante, un jugement, après plaidoiries con- 
tradictoires, sur le mérite des reproches pro- 
posés par le demandeur contre certains 
témoins de l'enquête contraire; qu'enOn, ce 
jugement rendu, le conseil des défendeurs 
plaida la question du fond; que ce n'est qu'à 
une audience subséquente, le 22 mai, que, 
pour la première fois, l'exception de nullité 
a été soulevée ; qu'en présence de ces agis- 
sements, il est de tous points impossible 
d'accueillir la conclusion des défendeurs; 

Quant au fond du procès : 

En ce qui concerne le 6* témoin de l'en- 
quête contraire : 

Attendu que le demandeur a, au cours du 
débat, fondé le reproche qu'il avait articulé 
contre ce témoin, sur ce que ce dernier était 
parent au degré de cousin issn de germain 
avec le défendeur Henri-Joseph Poncelet, et 
qu'en dernier lieu cette allégation n*a plus 
été contredite par les défendeurs; 

Attendu qu'il résulte des dépositions des 
treize témoins entendus dans l'enquête di- 
recte, que le sentier supprimé, coté sous le 
n*91, longeait la haie bornant la propriété 
de Darimont ; que la plupart de ces témoins 



TRIBUNAUX. 



71 



ajoatent même qiills ont toajoars coddq ce 
sentier dans le même état ; 

Attendu qoe les !•», 2% 3% 4% 5% 7% 9« 
et il* témoins attestent que la haie de Dari- 
mont est fort ancienne ; que le 5' témoin 
ajoute que la propriété du demandeur est 
clôturée de toutes parts par des haies qu*il 
y a toujours vues; qu*au contraire, en ce qui 
concerne les propriétés des dérendeurs, le 
6* témoin aflirme qu'elles ne sont clôturées 
que par des haies nouvelles ; que les S% 5* 
et 11* témoins, plus précis encore sur ce 
point, attestent qoe les haies des défendeurs 
n'existent que depuis douze on quinze ans 
au maximum : qu'au surplus, le 2* témoin 
prétend que la propriété des défendeurs 
n'est pas même actnellement clôturée de tous 
côtés; 

Attendu que, dans ces circonstances, et 
aux termes de l'article 670 du code civil, la 
baie du demandeur doit être considérée 
comme sa propriété exclusive, puisqu'il est 
certain qu'elle existait avant que la pro- 
priété des défendeurs fût entièrement clô- 
turée, en admettant même qu'elle le soit 
aujourd'hui ; 

Attendu que les enquêtes viennent ainsi 
conCrmer les énoncîations de l'atlas des 
chemins vicinaux de la commune de Jalbay 
et du tableau y annexé, constatant que Dari- 
mont est riverain du sentier dont il s'agit; 

Attendu que c'est bien à tort que les dé- 
fendeurs prétendent à la propriété du talus 
sur lequel se trouve la haie, puisque, aux 
termes de l'article 671 du code civil, le pro- 
priétaire exclusif d'une haie est présumé 
propriétaire de 50 centimètres de terrain au 
delà de cette haie; 

Attendu que le témoin Fraikin, entendu 
dans l'enquête contraire, afHrme qu'en un 
certain point la haie est distante de 2 mètres 
du sentier supprimé; que les défendeurs 
invoquent ce témoignage pour soutenir que 
s'ils ne sont point propriétaires du talus qui 
supporte la haie, ils le sont au moins du ter- 
rain situé entre ce talus et le sentier ; 

Attendu que cet écart constaté en un seul 
endroit entre une haie et un sentier dont les 
traces sont aujourd'hui presque totalement 
perdues, ainsi qu'il conste de la déposition 
du témoin Fraikin, ne peut anéantir les pré- 
somptions de rivcraineté ci-dessus déduites 
des indications cadastrales et de nombreux 
témoignages; qu'on ne comprendrait, du 
reste, pas que les défendeurs eussent laissé 
inoccupé pendant de longues années le petit 
morceau de terrain dont il s'agit; 

En ce qui concerne la partie du sentier 



n*9l, situé en face de la tête du sentier 
n* i27 : 

Attendu qu'il résulte de la déposition da 
!*' témoin de l'enquête directe qu'il y avait 
dans la haie de Darimont une ouverture 
permanente par laquelle ce dernier sortait de 
sa propriété pour se rendre dans le lieu dit : 
le bluiin; que le 6" témoin ajoute qu'en face 
de la haie nouvelle plantée sur le sentier 
n* 427 se trouve une barrière d'environ 2 m. 
50 cent, de largeur; qu'à cet endroit existe 
un enfoncement du verger Darimont et que 
cet enfoncement accuse un passage fréquent; 
que ces témoignages prouvent à suffisance 
que Darimont pouvait ainsi passer de sa pro- 
priété dans le sentier n* 127 ; qu'il faut donc 
nécessairement conclure de là qu'en cet en- 
droit le demandeur Darimont est riverain de 
la tête du sentier n*l27, sans quoi le sentier, 
qui n'a point été supprimé, l'aurait été de fait 
si une partie du terrain y donnant accès avait 
pu être valablement aliénée; 

Attendu, il est vrai, que le 6* témoin de 
l'enquête directe constate qu'il existe un 
espace libre entre la limite de la propriété 
Darimont et la tête de la haie du sentier 
n* 127; que cet espace peut être évalué à 
3 mètres maximum, mais que rien n'indique 
que la tête de la haie plantée par les défen- 
deurs sur le sentier n* 127 occupe l'extrême 
limite dudit sentier; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ni- 
colai, substitut du procureur du roi, se dé- 
clare compétent; dit que les défendeurs ne 
sont plus recevables à demander la nullité 
de l'enquête directe à laquelle il a été pro- 
cédé suivant procès-verbal déposé au greffe 
de ce tribunal, en date du 21 novembre 1876 
e| enregistré; admet le reproche formulé 
centre le 6* témoin de l'enquête contraire, et, 
sfftuant au fond, déclare que le demandeur 
disposera en pleine propriété du sentier 
n* 91, sis à Surister, commune de Jalhay, 
dans toute la partie longeant sa propriété et 
ce quant à la moitié de sa largeur, soit 
75 centimètres, sauf en ce qui concerne la 
partie dudit sentier qui est perpendiculaire 
au sentier n* 127, aboutissant aux autres 
parcelles appartenant au demandeur, partie 
dont il est seul riverain et qui lui sera attri- 
buée sur toute sa largeur de 1 mètre 50 cen- 
timètres; 

Dit que le prix à payer par le demandeur 
sera flxé à dire d'experts; condamne les dé- 
fendeurs aux dépens. 

Du 20 juin 1877. ~ Tribunal deVerviers. 
— Prés, M. Protin, président. 
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TOKGRES, 21 mars 1877. 
EMPHYTÉOSE. -> Bàu. sHPiTréofriQUE. — 

CàAACTÈRBS. — ÂCTiOBI F088CSSOIRE. — 
ElPROPRUTIOM POU& €A08E d'uTILITÉ PU- 
BLIQDS. 

Ij'eniphyiéQif eit un droit réel immobilier aiu- 
ceptible d*u$ucapion et d'hypothèque; elle 
confère au preneur le domaine utile et la 
pleine jouiêiance de l'immeuble avec tou» lee 
droiu attachée à la propriété du fond», etj 
par coméquent. Faction poKe$$oire contre le$ 
tiere, et même contre le bailleur (1). 

La ceuion ou la vente consentie par le bailleur 
ne permet pa$ de déposséder le locataire em- 

£hytéotique qui a un bail authentique ou dont 
I dau est certaine. 
Lorsqu'il a été opéré pne empriu sur un bien 
grevé d'un bail emphytéotique, l'emphytéote 
a qualité pour intenter à la commune expro- 
priante une action en réintéyrande et en ré- 
tablissement des lieux dans leur étal primitif; 
toutefois s'il n'y a eu ni opposition ni pro- 
testation de sa part, Femphytéoie doit être 
considéré comme ayant laissé opérer proti- 
soirement l'emprise, sauf règlement de l'in- 
demnité (2). 

{FKAIEIH, — €. LA COHMimC DE ROCLEHGE-Sri- 

GEBE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -> Siégeant en degré 
d^appel; 

Oui les conclusions des parties et leurs 
moyens à Pappui déyeloppés à Taudience; 

Oui également les conclusions de M. De- 
brifyn, procureur du roi ; 

Vu les pièces produites et en particulier 
les jugements rendus en premier ressort au 
possessoire par le juge de paix du canton 
de Bichen, le 5 août et le H novembre der- 
nier ; 

Attendu que les appels interjetés séparé- 
ment par Nicolas Fraikin et par Pierre Frai- 
kin, qui étaient codemandeurs en première 
instance, ont le même objet et tendent aux 
mêmes fins, de sorte qu'il y a lieu de les 
Joindre, conformément aux conclusions des 
parties; 

Attendu que les appelantsavaient, en vertu 
d*nn bail emphytéotique de quatre-vingt-dix 
ans, commencé le 1*' octobre 1818, la pos- 



(i) Voy. eonf. Dalloz, Rép.^ v« Aet, pottessoire, 
ii« 534) eau. belge, i mars 1847 (Paug. bbub, 1848, 



session paisible, publique et pop infeFrom- 
pue, lors du Tait incriminé, d*une maison et 
d*un jardin contenant ensemble 52 ares joi- 
gnant te cliemin du Droit-Thier à Rocjenge, 
sect. A, n"" 754 et 756 du cadastre; 

Attendu qu'un arrêté royal du 1^ août 
1865 a autorisé Télargissement pour cause 
d'utilité publique du cbemin précité et Tac- 
quisition à Tamiableou par voie d'expropria- 
tion des terrains nécessaires; 

Attendu que Tadministration communale 
a, par suite, opéré, dans le courant du mois 
de juin et dans les premiers jours du mois 
de juillet 1876, une emprise de 1 are 27 cen- 
tiares à Textrémité du jardin des appelants; 

Attendu que, par exploit du 18 juillet 
i876, ceux-*ci ont intenté i la eommone, 
devant le juge de paix du canton, une aciien 
en réintégrande et en rétablissement des 
lieux dans leur état primitif, avec sa condam- 
nation à 1,500 francs de dommages-intérêts 
et aux dépens ; 

Attendu que oe magistrat a déclaré qulls 
étaient sans qualité à cette fin, parce qu^îls 
n'avaient pas une possession à titre de pro- 
priétaire et que Temphytéose n'^st pas «o 
droit immobilier susceptible d'être acquis 
^r prescription, comme Tarticle 4 de la loi 
dii 25 mars 1876 Texige pour la recevabilité 
des factions possessoires; qu*au surplus, la 
cession consentie par le propriétaire équi- 
vaut à un jugement d'expropriation qui ne 
peut être paralysé par des locataires; 

Attendu qu'il est facile de se convaincre 
que ces fins de non -recevoir sont mal 
fondées; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des prin- 
cipes de l'ancien droit ainsi que des articles i 
et 3 de la loi du 10 janvier 1824 et de Tartl- 
cle 45 de celle du 16 décembre 1851, que 
l'empbytéose est un droit réel immobilier 
susceptible d'usucapion et d'bypotbèqoe ; 
qu'elle confère au preneur le domaine utile 
et la pleine jouissance de l'immeuble avec 
tous les droits attachés à la propriété du 
fonds et par conséquent l'action possessoire 
contre les tiers et même contre le bail- 
leur; 

Attendu que la cession ou la vente consen- 
tie par ce dernier ne permet pas de dépossé- 
der le locataire qui a un bail authentique 
ou dont la date est certaine; que la loi du 
17 avril 1855 sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique n'attribue cette force qu'à 



(S) A rapproefaer de deux jagemente da tribanel 
de MoDS da S8 joillet 1876 (PAtic. biub, 1877, lU. 
iP ti 148). 



TRIBUNAVl. 



73 



an jogMient fMidu *yrèt 
des rormalîtés qu'elle preeerit ; 

Aitenihi (|ii*H tf*eBMii qoe tes appelants 
éuiem reeeTsMes dans leur action ; 

Atteûda qu'ils ont conclu, dans leurs actes 
d'appel, i révocation du Tond; que la com- 
moue intimée y a aussi conclu subsidiaire- 
ment et que le fond est en état d*étre jugé ; 

Attendu qu*il ressort des qualités du juge- 
ment du 5 août et de Tensemble des circon- 
stances que les travaux incriminés ont été 
effectués sous les yeux des appelants, sans 
aucune opposition, ni protestation de leur 
part, pendant que l'administration commu- 
nale négociait avec eux sur le montant de 
rindemnité à laquelle ils avaient droit; que 
ce D'est qu'après s'être trouvés en désaccord 
sur ce point qu'ils ont employé up^ voie ju- 
diciaire qui leur a paru la pFus propre k 
obtenir la somme qu*ils demandaient; 

Attendu qu'ils doivent, dès lors, être con- 
sidérés comme ayant laissé opérer provisoi- 
rement l'emprise, sauf règlement de l'indem- 
nicé; 

Par ces motirs, et de l'avis do ministère 
public, joint les deux appels et met les juge- 
ments dont il s'agit à néant; évoque le fond, 
déclare les appelants non fondés dans leur 
complainte et les condamne aoi dépens. 

Du Si mars i877. ~Trib«inal de Tongres. 
— Prék. M. De Fasiré, président. 



NAMUR. 26 Juin 1877. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Imcom- 

PÉTBIICB. — AMNUL4TI0N. — FrAIS KT DÉ* 
PSN6. 

Le défaillant ne peut èire tenu à payer le$ frait 
d'un jugement par défaut quand ce jugement 
ett plu$ tard annulé pour cause d^incompé- 
tenee ou de nullité de la citation (1). 

(DB GAaCU, — C. LA COMMUNS D'ÉVBLBTTB.) 

JUGBMBMT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'adjuger au demandeur sur opposition 
se» eooel usions? 

Attendu qu'en priucipe la partie défail- 
lante doit supporter les frais du défaut qu'elle 
a occasionnés par sa faute, alors même 



(!) Voy., oalre In autorité efftée» daat le JQge- 
ment, Oaiu», it^.,v« Fraie ei dépens, d« 45. 



qu'elle ilandralt ahérietreiiieBl à Iriompiter 
sur le fbnd ; 

Que ce pribeîpé, admis ubt en Ébatière cf- 
vile qu'eti mAtiéré érikniodilé, ilé réçbft plus 
toutefois son application quand la citation 
est entachée de nullité ou d'irrégularité, 
uoumment du chef d'incompétence; que, 
dans ce cas, il n'est plus poteible d'imputer 
aucune faute an défaillant, qui était alors en 
droit de ne pas comparaître ou de refuser de 
comparaltre(CHAUVBAn sur GAaa^,queat 7SS; 
Faustin et HitLiB. n« 4350) ; 

Par ces motifs» le tribunal, ovîM. Beckers, 
substitut, en ses conclusions conformes, 
donne acte à l'opposant de ce que la com- 
mune défenderesse acquiesce à l'exception 
d'incompétence; 

Ce fait, se déclare incompétent, reçoit l'op- 
position faite au jugement par défaut pro- 
noncé par ce tribunal, le 4 décembre 1870* 
et y faisant droit, annule ce jugeihent, et 
décbarge l'opposant des condamnations pro- 
noncées contre lui par ledit jugement; 

Condamne la commune défenderesse k 
tous les dépens, y compris les fraia du 
défaut. 

Du n juin 1877. — Tribunal de Namur. 
— i^ cb. — Préê. M. Wodon, présideut. — 
Pi. Mal. Dohet el Mélui. 



VERVIERS, »4 JaaTier 1877. 
SUCCESSION. — RecéU. — Divbrtissb- 

MBNT. — PeBUVB. — PbBOVB TBSTIMO- 
RIALB. 

Lé fait, par un cokériiier^ d*avoir diverti de Im 
euceeMton de l'auteuf eommunf ou recelé^ 
une reconnaiesance d*un prêt que lui aurait 
fait le de eu jus, peut être nrouvé par témoinê^ 
quoique le prêt excède 150 francê (2). (Code 
civil, art. 792.) 

(POUSSART-niTRÂNB, — C. UBaTSAND.) 
JOCBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les époux 
Poussart-Bertrand demandent k prouver que 
le défendeur Hermès Bertrand a diverti de 
la succession de leur auteur commun, ou re- 
celé, une reconnaissance d'un prêt de SOO fr., 
productive d'intérêts à 5 p. c. que lui aurait 
fait son père ; 



(2) Voy. DiiLOi,/?^., V* Sueetmcm, ii«637; De- 
MKOHBr, Cowi d9 toé» dvU, édit. belge, t. Vtf, 
D« 48?, p. 4f 0. 
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Attendu que les demaDdeurs n'alléguant 
pas Pexistence d*une convention de mandat 
ou de dép6t dont le fait qu'ils imputent au 
défendeur serait la violation, le divertisse- 
ment se présente dégagé de tout élément 
conventionnel qui devrait être préalablement 
établi et ne constitue plus qu'un délit dont 
la preuve peut se faire par témoins; 

Par ces motifs, autorise les demandeurs à 
prouver par toutes voies de droit, même par 
témoins : 

1* Que le défendeur Hermès Bertrand a 
diverti de la succession ou recelé une recon- 
naissance d*un prêt que loi aurait fait son 
père ; 

2* Que la somme prêtée était de 500 fr. 
et produisait intérêts à 5 p. c. 

Du 24 janvier 1877. — Tribunal de Ver- 
viers. — Préz. M. Protin, président. — PL 
MM. Denoêl et Olivier. 



NAHUR, 18 août 1877. 

MINES. — DoHHAGBS. — Eaux. — Servitude 
d'écoulement. — Convention. 

Le$ articles 43 et 44 de la loi du 2i avril 1810 
ne peuvent plue être invoqué» quand il y a 
eu entre parties constitution d'une servitude 
d'écoulemeni des eaux industrielles provenant 
de l'exploitation de mines concédées. 

(STEVAUX,— C.LB CHARBONNAGE DE LA PLANTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -> Dans le droit : y a-t-il 
lieu d'accueillir la conclusion subsidiaire de 
la défenderesse et d'ordonner une expertise 
sur une partie de l'action? 

Attendu qu'il n'est nullement contesté que» 
le 22 septembre 4835, est intervenue entre 
les auteurs des parties une convention ver- 
bale créant sur le fonds du demandeur une 
servitude d'écoulement des eaux industrielles 
provenant de la fosse de la machine dite de 
la mécanique appartenant à la société défen- 
deresse; que cette dernière s'était engagée à 
payer une somme annuelle de20 francs pour 
l'établissement de cette servitude et les dom- 
mages qui pourraient en résulter autour de 
la seuwe ou rigole et aux arbres, dans un 
périmètre de quatre fois seize pieds ou cinq 
mètres carrés, tant et aussi longtemps que 
durerait la fosse ci-dessus; 

Attendu que cette convention a été exécutée 
entre parties jusqu'au jour de l'introduction 
de l'instance, et que la partie demanderesse 
a reçu annuellement ladite somme de 20 fr. 



en acquit de la servitude, sans la moindre 
protestation ni réserve ; 

Attendu que cette convention etrexécutîon 
qui y a été donnée ont engendré un droit de 
servitude de nature réelle et définitive, qui 
ne permet plus au demandeur dinvoquer 
aujourd'hui les articles 45 et 44 de la loi du 
21 avril 1810, dans les limites de ladite con- 
vention ; 

Qu'elles le rendent également non rece- 
vable et non foudé dans son soutènement que 
la fosse existant en i835 n'existerait plus et 
aurait été remplacée par une autre placée à 
50 mètres de distance de l'ancienne; que la 
convention verbale visait uniquement la fosse 
de la machine, qui déversait ses eaux dans la 
direction du fonds du demandeur; qu'il im- 
porte peu que cette fosse ait été avancée ou 
reculée de quelques mètres; qu'il n'en est 
pas moins vrai que c'est toujours la même 
fosse et la même machine dont la durée 
existe encore ; et que le demandeur et ses au- 
teurs l'ont eux-mêmes ainsi compris et inter- 
prété, en continuant à recevoir l'indemnité 
annuelle des 20 francs stipulés sans aucune 
protestation ou réserve; . . 

Attendu que, par suite, le procès doit se 
réduire à la question de savoir si le dommage 
articulé s'étend à plus d^ quatre fois seize 
pieds ou cinq mètres carrés de périmètre 
autour de la seuwe ou rigole et aux arbres 
qui peuvent se trouver au delà de cette dis- 
tance. 

Que sur ce point une expertise est indis- 
pensable; qu'elle seule peut éclairer ce côté 
du litige; 

Par ces motifs, dit pour droit que la société 
défenderesse possède sur le fonds du dcraau- 
deur le droit d'écoulement des eaux prove- 
nant de la fosse de la machine de son exploi- 
tation par le canal actuellement existant, 
tant et aussi longtemps que durera ladite 
fosse, et moyennant une indemnité annuelle 
de 20 francs payable le 23 mai de chaque 
année au domicile du demandeur; 

Dit que ce dernier n'a droit à indemnité 
autre que pour autant que le dommage, nais- 
sant de cette servitude, s'étende à plus de 
quatre fois seize pieds ou cinq mètres carrés 
autour dudit canal; 

Et avantde faire droit définitivementeutre 
parties, uommé d'office pour experts, à défaai 
par elles d'en choisir d'autres dans le délai 
légal, MM. Gilles, géomètre à Namur; Rose, 
propriétaire à Saizinne; Bollard, expert 
d'immeubles à Namur, lesquels auront pour 
mission d'examiner: 1^ s'il existe réellemeot 
une cause de dommage causé au demandeur 
en dehors du périmètre de quatre fois seiie 
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pieds ou cinq mètres carrés autour de la 
seuwe ou rigole affectée i Técoulement des 
eaux de la défenderesse; 2* quel espace ce 
dommage comprend au delà de ces cinq mè- 
tres carrés ; 5* à quelle somme ce dommage 
actuel peut s'élever jusqu'à ce jour; 4* si ce 
dommage n'est paf causé en tout ou en partie 
par les eaux de la route, et dans quelle pro- 
portion ; 

Commet M. le juge Thibaut ponr recevoir 
le serment des experts ; 

Dépens réservés. 

Du 13 août 1877. — Tribunal de Namor. 
l»* cb. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Tonglet et Mélot. 



SOTTEGEM, 26 septembre 1877. 
SERVITUDES. — Passage (Droit ds). — 

FOHDS DOMINANT. — PaSTACE. — DÉFAUT 
DB MENTIO^I. 

LoTtque le fondt dominant vient à être ditiU, 
tant que l'acte de partage itipule le droit de 
pauage^ les parcelles tituées en arrière ont le 
droit de passage, franc d^indemnité, sur les 
parties citer ieures du fonds divisé »pour abou» 
tir ainsi à Vissue commune sur l'ancien fonds 
urvanl. 

(van THBHSCHB, — G. DOBMBBKB.) 

Le demandeur avait assigné le défendeur 
à reffet : 

1* D'entendre- déclarer qu*il a droit de 
passage sur la partie de terre et yerger du 
défendettr, contiguë à la partie de terre du 
demandeur, au Yerrenbosch, à Velsicque* 
Ruddersbove, d'une superficie de 56 ares 
90 centiares, conCnant du sud-ouest à Do- 
minique De Spiegcleere ei Sievens, du nord- 
est à CoDStanlin De Clerrq, du nord-est à la 
veuYe De Snel et à Van Waeyenberge; 

2* S'entendre condamner à combler les 
sillons et puits qu'il a creusés sur ledit pas- 
sage; par conséquent, à accorder au deman- 
deur le libre passage à pied et avec voitures, 
et, à défaut de ce faire endéans les trois Jours 
après la signiGcation du jugement à inter- 
venir, s'entendre condamner à une Indem- 
nité de 5 francs par jour de retard, et s'en- 
tendre condamner ultérieurement à une in- 
demnité de 50 francs pour le dommage déjà 
causé, avec condamnation aux intérêts et 
aux frais du procès. 

Le défendeur a dénié que le demandeur 
fût propriétaire de 36 afes de terrain à côté 
de son ebamp; le demandeur a alors déclaré 



être propriétaire d'une partie de terre de 
18 ares et demi, confluant du nord et de Test 
à Boembeke, du sud à Dominique De Spie- 
gcleere. 

Boembeke a demandé la preuve du droit 
du demandeur : sur quoi le demandeur a 
produit deux actes, et Boembeke en a pro- 
duit un. 

Le demandeur a provoqué la ▼isite des 
lieux, et Boembeke a ultérieurement déclaré 
n'avoir creusé ni sillons ni puits, mais an 
conduit d'eaux qui ne saurait troubler le 
droit du demandeur, s'il a droit... 

A l'audience du 25 septembre, YanThem- 
scbe a déclaré que le passage par lui réclamé, 
pour chariots et chevaux, était découvert et 
non labouré depuis quatre ans quand le dé- 
fendeur le laboura l'an dernier ; il déclara 
aussi avoir construit une établesur son ter- 
rain, en 1869, et sa maison l'année suivante, 
et enOn, restreindre sa demandée la recon- 
naissance de sondit droit de passage avec 
voitures, et aux frais du procès, et se dé- 
sister de la demande en réparation ulté- 
rieure. 

JUGEMENT. 

LE. TRIBUNAL; — Attendu que le litige 
entre Van Tbemsche et Boembeke concerne 
principalement l'existence ou la non-exis- 
tence d'un droit de passage avec voitures, en 
faveur du terrain du demandeur, sur la par- 
celle contiguë de terre arable de Boembeke 
au nord est; 

Attendu que, par acte passé à Boucle-Sain t- 
Blaise devant le notaire Camille De Backcr, 
de résidence à Welden, le 26 avril i849, et 
enregistré, François Sievens a acheté 36 ares 
90 centiares de terrain arable des époux 
Jean-Baptiste De Snel et Marie-Liévine Van 
Waeyenberghe, au Yerrenbosch à Velsicque- 
Ruddersbove, avec droit de passer en tout 
temps t avec chariots et chevaux sur leur 
terrain arable et verger jusqu'à la rue, mais 
avec le moins de dommage possible i ; 

Attendu que. par acte de vente passé devant 
le notaire Ruysschaert, de résidence à Sotle- 
gem, le 25 juin 1856, et enregistré, Jean 
Van Themscbe est devenu propriétaire de 
ladite partie de terre t avec passage pour 
voitures » ; 

Attendu que, par acte de partage passé de- 
vant le notaire Vital Galle, de résidence à 
Soitegem , le 12 décembre 1864, et enre- 
gistré, cette partie de terre, réduite à 56 ares 
50 centiares, a été partagée entre les flis de 
Jean Van Tbemsche et Bernard! ne Verheyen, 
savoir : Henri Van Themscbe avec 18 ares 
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50 centiares à fouesi, el Pierre Vsd Tbem- 
sche avec 18. ares à Test; 

Attendu que, par acte du 30 décembre i 865, 
passé devant ledit notaire Galle, et enre- 
gistré, Dominique Boembeke a acheté de 
Pierre Van Tbemsche 12 ares, 30 centiares, 
partie ouest de ce dernier lot; 

Attendu qu'ainsi la partie de terre sus- 
mentionnée de François Stevens et de Jean 
Yan Tbemsche se trouve actuellement par- 
tagée entre Henri Yan Tbemsche, Dominique 
Boembeke et Pierre Van Tbemsche; 

Attendu que pour chacune de ces trois 
parts est maintenu le droit de passage avec 
voitures, qui était reconnu par les actes du 
26 avril 1849 et du 25 juin 1856 ; 

Yu, à cet égard, Tarticle 700 du code civil ; 

Attendu que le litige entre Henri Van 
Tbemsche et Dominique Boembeke revient 
donc à la question de savoir : si Van Tbem- 
sche, qui est séparé du passage sur le ci- 
devant terrain des époux De Snel, actuelle- 
ment appartenant à leur gendre Aloys Van 
den Bossche, par le terrain intermédiaire de 
Boembeke, a le droit de passer avec voitures 
sur ce terrain, quoique l'acte de partage du 
12 décembre 1864 ne mentionne pas ce 
droit? 

Attendu qu*avant le partage la propriété 
actuelle d*Uenri Van Themscbe,pour laquelle 
subsiste le droit de passage sur le terrain de 
la famille De Snel, devait nécessairement user 
de passage sur le^terrain actuellement appar- 
tenant à Boembeke ; 

Attendu que la loi, par qui ce droit a été 
formellement maintenu, n'a pas voulu met- 
tre rayant droit dans Timpossibilité d'en 
user ; 

Attendu que, qui veut la fln doit aussi 
vouloir les moyens non contraires à la loi, 
aux bonnes mœurs, ni à Tordre public ; 

Attendu, en particulier, qu'il faut recon- 
naître à une servitude le moyen sans lequel 
son usage serait impossible; 

Attendu que, du silence de l'acte de par- 
tage du 12 décembre 1864, il ne faut pas 
conclure que les copariageanis ont voulu 
enclaver le terrain situé en arrière et le pri- 
ver de son issue ; 

Attendu que le défendeur lui-même ne 
prétend pas que le terrain d'Henri Van 
Themsche ait une autre issue; 

Attendu que, dans cette situation, le de- 
mandeur trouve dans la loi même le fonde- 
ment de sa demande; 

Attendu, en effet, que, dans le cas de par- 
tage, les cohéritiers demeurent garants les 
uns envers les autres ; 



Attendu que cette garantie comprend né- 
cessai rement la jouissance du let et, consé- 
quemment, de l'issue; 

Vu l'article 884 du code civil ; 

Attendu que, si les copartageants avaient 
voulu que le passage d'Henri Van Tbemsche 
sur le terrain de Pierre fûrpayé, ils auraieot 
stipulé ou conditionné ce payeihent ; 

Attendu que les 18 ares 50 centiares soat 
assignés k Henri au prix de 660 francs et les 
18 ares à Pierre pour le prix de 638 francs; 

Attendu que si la propriété de Pierre tao 
Tbemsche, actuellement son successeur 
Boembeke, doit supporter la charge du pas- 
sage, elle a l'avantage d'être plus rapprochée 
de la commune issue par ie verger de la fa- 
mille De Snel, et con8é<Hjemment plus rap- 
prochée de la rue; 

Attendu que des actes produits résulte le 
droit de passage pour la partie de terre du 
demandeur, mais non pour la roaieoa et 
rétable qu'il a postérieurement conetroites 
sur ce terrain, et qui, comme il l'avoue lui- 
même, aggraveraient le droit de passage ; 
Faisant droit en premier ressort : 
Déclarons que le demandeur Henri Van 
Tbemsche, pour l'usage de sa partie de terre 
à Velsicque-Ruddersbove, d'une superficie de 
18 ares 50 centiares, confinant du nord-est 
au défendeur Dominique Boembeke, du sud- 
est à Alexis De Spiegeleere, du aud-ouest 
aux frères Van der Beken ou à leur succes- 
seur, du nord-ouest à une autre propriétédu 
demandeur, a le droit de passer avec voitures 
eu tout temps, mais avec le moins d'elidom- 
magement possible,sur le susdit terrain con- 
tigu du défendeur Dominique Boembeke, 
d'une superficie de 12 ares 50 centiares ; 

Et condamnons le défendeur aux dépens 
liquidés à la «omme de...) 

Du 25 septembre 1877. •— Justice de paix 
de Sottegem. — Siégeant, M. De Beck,juge 
de paix. 

BRUXELLES, 6 noTenabre 1877. 

PRUD'HOMMES (CONSEILS DE). — Com- 
pétence. — Cuisinier. — Hôtelier- 
restaurateur. — Incompétence hjtioxs 

MJTERIjB. 

Le* comeUs de prud'hommes sant incompélenu, 
à raiton de la matière, pour c^mnaUte de 
Vaction intentée par un cuisinier à un 
hôtelier'restaurateur, et apant pour objet le 
payement de dommageê-intérètê pour congé 
lui donné. 

Un hôtelier -restaurateur #»l un commerpmt: 



TRIBeNADl. 
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UnépmètrécmêiiMeommiéuimifhekef ' 

(MELIMBT, — G. MOSNIfiR.) 
JUCBMCEiT. 

LE THIMUNâL; — Attendu que les con- 
seils de prud^boinmes sont institués dans 
le but de vider les différends qui 8*élèTent 
soit entre les chefs d*industrie et les ouTriers» 
soit entre les oOTriers errx -mêmes (lof du 
7février 1859, art. I"); 

Attenda que Fintimé exerce la proressiott 
d1i6telier-restaurateur ; 

Attendu que Pintimé n*est pas un chef 
dMndustrie; qu*il n^explpite pas une «sine ou 
une manufacture; qu*il ne se livre à aucune 
fabrication, qu*il ne façonne pas de matières 
premières; 

Qu*il se borne à tirer pro6t de la location 
de chambres meublées, et de la revente des 
denrées auxquelles il fait subir la préparation 
nécessaire pour les rendre propres à la con- 
sommation ; 

Attendu que l'appelant ne peut être con- 
sidéré comme étant un ouvrier : qu*il est 
plutôt un chef de service» dirigeant des ser- 
viteurs au restaurant exploité par l'intimé; 

Attendu,dèslors,que le premier juge était 
incompétent, à raison de la matière, pour 
connaître de la contestation qui lui était dé- 
férée par les parties, et qù*il devait d'office 
proclamer son incompétence; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendaut, dit que le conseil de 
prud'hommes était incompétent, ï raison de 
la matière, pour connaître de la demande 
dirigée par l'a ppelaht contre Tintimé; ren- 
voie rappelant à se pourvoir devant qui de 
droit, et ie condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 6 novembre 1877. -^Tribunal de com- 
mercé de Bruxelles. - 2* ch.— Prés. H. Wal- 
laert, vice-président.— I>l. MM. Yander Elst 
et Ganler. 

T£RMO.>IDE, 22 novembre 1877. 
ACTES RESPECTUEUX. ~ Notification. 

— FoftMAUTÉS. — NèTAlfifi. - CoriB. — 

Remisis. — Ascendant absent. — Bourg- 
MttTBB. — Voisin* 

De ce que la loi ne prescrit aucune formalité 



(i) Voy. eass. belge, ^ juillel 1859 (Pasig. belge, 
I85d, 1. 268) ; Dauoz, Rép., v* Pi-ud'hommet, n^ 7d et 
soif., 86. 

(2) y&f. DAUét, R^,, y Mùriagf9, n« 185; af p. 
AibieÀt, tjtfn 1869 {Jtmlmal Ht Wàn^irHumi ei 



partiiulièrê pour la notêfUatimt deê âOei 
taptctneuXy on ne peui inférer que le notaire 
9oit tenu de $e conformer muD preecriptimiB 
du code de procédure cieili^ impœées aux 
huissiers sous peine de nullité, pour la noti' 
fieation du actes judiciaireê. (Cod. de proc. 
civ.» art. 68.) 
Cebt ainsi qu'en rabsence de l'ascendant au* 
quel Faete respectueux eût dû être notifié, le 
notaire peut valablement remettre la copie de 
l'acte au bourgmestre de la commune ou à 
Véehevin /f. de bourgmestrey sans s'adresser 
au préalMe au voisin de l'ascendant (2). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tacie 
respectueux est d'une nature ioute particu- 
lière, dont ta rédaction et la signification sont 
confiées aux seuls notaires ; 

Que, dane la rédaction de oes actes, les 
notaires sont tenus de suivre les prescrip- 
tions de la loi organique du 25 veniôse an xi 
sur le nouriat, ainsi que celles de l'art. 154 
du code civil ; 

Que, quant à la notification de ces actes^ 
la loi ne prescrit aucune formalité particu- 
lière,* vais que de ce silence l'on ne peut 
inférer que les notaires sont astreints à sui- 
vre les formalités prescrites aux huissiers 
sous peiue de «ollité pour les actes judi- 
ciaires; que de ce silence, il faut plutôt in- 
duire que le législsieur ayant chargé les no- 
taires de la délicate mission de notifier les 
actes respectueux est censé s'être reposé sur 
la prudence et la sagesse de ces fonction- 
naires qui, dans Texécution de leur mandat, 
doivent chercher à se mettre en rapport avec 
les ascendants pour ménager un rapproche- 
ment avec l'enfant ; qu'ils doivent donc avoir 
certaine latitude pour se conduire d'après les 
circonstances; 

Attendu que les circonsiances peuvent 
exiger qu'au cas où ie notaire sera dans l'im- 
possibilité de notifier l'acte respectueux aux 
ascendants en personne, ii remette ia cipie 
plutôt au bourgmestre qu'à un voisin; 

Et, atteudu que le notaire Mceus, en re« 
mettant copie de l'acte respectueux, signifié 
successivement à la date des i6 mai, 10 juil- 
let et 22 août 4877, à l'échevin faisant fonc- 



du Notariat j année 1871, Table, \^ Actes retpwtuûux, 
p. 370) ; Deholoiibb, Cour* de code eivU, édit. belge, 
t. Il, 'p. 42, u» 8! i Chaovead sar C&briî, let lais de la 
prœédure^ qaest.368 qualer et Supplém. eadem Cédft. 
belge, t. I, p. 3S0 et Supplém., p. 68). 
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tioDS de boorgmestre, peut avoir peosé que 
cette notiflcatioo donnait plus de gtraotie 
|H>ur que la copie de l'acte fèt remise aux 
asceodaata ; 

Q»*il suit de le que les trois notifications 
attaquées ne sont entachées d*aucune nullité; 

Par ces motifs, faisant droit, le ministère 
public entendu, déboute le défendeur de ses 
moyens de nullité contre la notification des 
actes respectueux..., etc. 

Du S2 nofembre i877. — Tribunal de 
Termonde. — Prés. M. Scbellekens, prési- 
dent. — P/. MM. Eyerman et Scbouppe. 



BRUXELLES. 4 s^tembre 1877. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Obligataise. — 
Action bm jusricB. — Acte modipicàtif.— 
Art. 29 de la loi du 18 mai 1873. 

Le porteur d'MigaUont créées par une société 
anonyme est un intéressé dans le sens de Var^ 
ticle 34 de la loi du 1 8 mat 4873 ; il est donc 
rtciwAle h intenter l'action prévue par cet 
article. 

Vartidt 29 de la loi sustisée n'ett pas appli- 
cable aux odes qui ont pour objet de donner 
aux opérations sociales une étendue plus 
grande que celle prévue dans l'acte constitutif 
de la société. 

La solution e»t la même lorsque l'acte modifia 
catif réalise la fusion de la société nouvelle 
avec l'ancienne^ si l'essence ou la nature de 
la société primitive ne sont pas modifiées. 

(LBEMANS, — C. LA SOCIÉTé A?I0NTHB DE CON- 
STRUCTION DE CHEMINS DE FERULES CURATEURS 
A LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ DES BASSINS 
HOUILLERS OC HAINAUT ET A LA FAILLITE 
DE PHILlFPARr ET CONSORTS.) 

JOCEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur est porteur d'obligations émises 
par la société anonyme de Construction de 
chemins de fer, remboursables le 31 décem- 
bre prochain ; 

Attendu que Tarticle 34 de la loi du 18 mai 
1873 accorde aux intéressés une actiou en 
justice contre les fouJateurs d*une société 
anonyme constituée par eux et entachée 
d*une nullité ; 

Attendu que la loi entend par intéressés 
les tiers et les associés; toute personne qui 
a intérêt dans la société, toute personne au 
préjudice de laquelle la société a été illéga- 
lement formée et k laquelle les fausses énon- 
ciations de l'acte porteraient préjudice; 



Atiendo que les nallités dont argamente 
le demandeur sont absolues et d*ordre public, 
parce que, diaprés lui, elles consistent dans 
la violation de deux des trois formalités sub- 
stantielles prescrites par Tarticle 29 de la loi 
susTÎsée pour la constitution déGnitive et ré- 
gulière de la société anonyme; le capital 
social n'aurait été lii intégralement souscrit 
ni versé à concurrence du Tingtième; 

Attendu que Tintérét du demandeur con- 
siste à faire constater la nullité de la société, 
puisque alors seulement il peut agir contre 
ses fondateurs en réparation du préjudice 
qu'il dit éprouver; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur reconnaît qae 
Tacte constitutif de la société défenderesse, 
en date du 25 août 1873, est conforme i 
la loi ; 

Attendu que le demandeur prétend que 
Pacte du 1 1 mars 1874 n'est pas un acte mo- 
diflcatif de celui du 25 août 1873, et qu'il a 
engendré une société nouvelle ; 

Que les comparants se sont associés pour 
un objet nouveau esseutiellemeut distinct de 
l'objet de la société du 25 août 1873; 

Attendu que la société résultant de Pacte 
du 25 août 1873 avait pour objet : la con- 
struction des chemins de fer énumérés 
aux articles 17 et 18 de la convention du 
23 avril 1870; 

Attendu que de la clause suivante, qui 
remplace celle susvisée, le demandeur dé- 
duit la création d'une société nouvelle; elle 
a pour objet (la société défenderesse) l'exé- 
cution de la convention conclue entre l'Etat 
belge et la compagnie des Bassins houillers 
du Hainaut, le 25 avril 1870, ainsi que toutes 
les opérations financières qui s'y rattachent; 

Attendu que cet acte n'a pat» changé Pes- 
sence de la société; les comparants ont mo- 
difié la société existant de par Pacte de 1873 
qui a continué à poursuivre le but pour le- 
quel elle était constituée, en donnant aux 
opérations sociales une plus grande étendue ; 

Attendu qu'il est certain que la société de 

1873 n'a pas été dissoute, ce qui eût été 
inévitable si une société nouvelle était née 
de Pacte de 1874; 

Attendu que, pût-on considérer Pacte de 

1874 comme constitutif de la fusion de la 
société de 1873 avec celle de 1874, ce qui 
était licite, puisque les sociétés étaient de 
nature semblable* encore dans cette hypo- 
thèse, l'article 29 de la loi du 18 mai 1873 
ne devait pas être observé ; 

Attendu que de ces diverses oonsidéra- 
tions il résulte que l'acte incriminé n'eai 
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qn*ttn aeie nnodUlcitif de celui qui a cod- 
stitaé la société défeoderesse et que. dès 
lorSf Particle 29 précité cet sans application 
dans la cause ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire à 
la faillite de .la société des Bassins houillers 
do Hainaut/et M. IcJuRe-commissaire i la 
faillite personnelle de Pbilippart, entendus 
en leurs rapports faits à Taudience, sans 
s'arrêter à la fin de non-recevotr proposée 
par les défendeurs, laquelle manque de base; 
déclare le demandeur mal fondé en son ac- 
tion, Feu déboute, le condamne aux dépens. 

Du 4 septembre i877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* cb. — Préi. 
M. Wallaert, vice-président. 



COàRLEROI, 21 août 1877. 
AFFICHES. — RÈGLEHBNT cohhukàl. ^ 

Lacération. — Eglise. 

Eh illégal le règlement communal qui aulorUe 
rappoêUian dn affichée yrieée» eur lee mure 
extérieure iTune égliee (1). 

(LK liI5l8TiBB PUBLIC, ~- C. HOOTOM, 6BTBLLB 

BT WOTTIGHÀM.) 

JOGBHBNT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les pré- 
-venus sont en aveu d*avoir, à Lodelinsart, 
en juin 1877, déchiré certaines afflcbes pla- 
cardées sur réglise de cette commune ; 

Attendu que Tarticle 560, § 1« du code 
pénal punit d'une amende de 40 francs à 
20 francs ceux qui auront mécbaniment en- 
levé ou déchiré les affiches légitimement 
apposées ; 

Que Tarticle 74 de Pordonnance de police 
de la commune de Lodelinsart, eq date du 
24 avril 1861, défend d*enlever, de dé- 
chirer les affiches de radministration ou des 
particuliers apposées aux endroits désignés 
î cet effet ; 

Qu*il est constant que les murs de Téglise 
de ladite commune ont été indiqués par l'ad- 
ministration communale pour recevoir les- 
dites affiches ; 

En ce qui concerne le prévenu Mouton : 

Attendu qu'il s^agît, dans Pespèce, d*affi- 



(I) Yoy. Dâuoz, Rép., y Âffiekt-Affiehtur, o«" 133 
ei iniT. ; JQg. timplc police Liège, 36 avril 1873 
(Pasic. Bctcs, 1874, 111,313) et la note; Ntkls, Com- 
■MNtolrf ém eûéêpémU bdg; l. Ili, p. 791. 



cbes privées annonçant un concert au profit 
de rœuvre du Denier des écoles ; 

Que le prévenu conteste à Tadministration 
communale le droit de désigner les murs de 
l'église pour recevoir semblables affiches; 
que, partant, leur apposition sur les murs 
n'était pas légitime; 

Attendu qu'il est établi, par les documents 
de la caftse, que le prévenu a agi, dans Tes- 
péce, comme délégué de la fabrique d'église 
de Lodelinsart, et en exécution d'un mandat 
qui lui a été donné par elle, et conflrmé par 
délibération du bureau des marguilliers, en 
date du 3 août 1877; 

Qu'il importe donc d'examiner avant tout 
si radministration communale avait le pou- 
voir d'autoriser l'affiche privée sur les mura 
de l'église, et si la fabrique éuit tenue d'en 
souffrir l'apposition ; 

Attendu qu'il résulte des discussions lé- 
gislatives, sur l'article 560, § 1, préciié, que 
le droit de l'administration de réglementer 
les affiches, et de désigner les lieux où elles 
doivent être apposéet», n'est pas absolu ; 

Que M. Pirmez, en proposant la rédaction 
de cet article, tel qu'il a été admis, disait : 
• Il ne peut y avoir contravention que ai 
l'apposition né constitue pas une infraction 
ou une atteinte au droit de propriété ou 
autre »; 

Qu*il résulte également de la doctrine et 
de la jurisprudence que ce droit de régle- 
mentation est limité par les droits des tiers 
lorsqu'il s'agit de l'affiche privée (cass. belge, 
5 févr. 1855; Pasic, 1855, l p. 105; Gra- 
hay. Traité dee contraventions, sur l'art. 560, 
u« 1, p. 404); 

Attendu qu'il se conçoit aisément que l'ad- 
ministration communale, obligée de donner 
de la publicité aux actes de l'autorité, ait la 
faculté, sans distinguer entre les bâtiments 
dont elle a la disposition et ceux sur lesquels 
elle n'a aucun droit, de désigner les lieux ; 
qu'il n'en saurait être de même lorsqu'il 
s'agit d'actes émanant de particuliers; 

' Attendu que l'autorité communale ne peut . 
ordonner la publication de ces derniers actes 
que sur les bâtiments dont elle a l'adminis- 
tration et la libre jouissance ; 

Attendu qu'il serait contraire à tous les 
principes qu'une administration communale, 
sans y être autorisée par une loi et pour des 
motifs d'utilité privée, pût édicter un règle- 
ment portant atteinte aux droits de propriété 
ou de jouissance d'autrui (code civ.,art. 544, 
et constitution belge, art. li); 

Attendu que la loi organique du 18 ger- 
minal an X, articles 75 et 76, et le décret du 



ÉO 



JURlSPRUDeNCE M BELGIQUE. 



50 décembre f809, âftidè 1* arcilbaettf 
aux fabriques la Jouissance deg égliftèit, avec 
charge pour elle» de veiller à leur entreiien 
et à leur conservatiou ; 

Que cette jouissance est pleine et entière, 
et ne pourrait même être troublée par le 
propriétaire de réglise(à supposer que la 
commune pût revendiquer ceM qualité) 
aussi longteasps que cet édifice reste con- 
sacré au culte ; 

Attendu que radministration communale 
de Lodclinsart, en indiquant le$ murs de 
régllse pour recevoir les affiches privées, a 
excédé ses pouvoirs; qu'en conséquencei les 
affichée dont 8*agit au procès n'étaient pas 
légitimement apposées au voeu de la loi, et 
le prévenu, en sa qualité de mandataire de 
la fabrique, en déchirant lesdttes affiches, 
n*a fait qu'user des droits appartenant h la- 
dite fabrique; 

Attendu que les prévenus Gevelle et Wot- 
tignan, en commettant le fait qui leur est 
reproché, ont exécuté les ordres qui leur 
avaient été donnés, et à bon droit, par le 
prévenu Mouton ; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 21 août 1877. — Tribunal de simple 
police du canton de Charleroi. — Siégeant^ 
II. Piret, juge de paix suppléant. — PL 
M. Gustave Van Bastelaer. • 



GAND, 14 atrrU 1877. 

MARIAGE. ^ CÈLÈhViktiott, -^ Publicité.— 
Maison communale. — CoNTaATBRTiON. — 
Ambndeb. 

IrOrf^tt'ttit mariage a été célébré^ non a la mai- 
son communale, mai$ dans l'un des sahns 
du château du père de la future, les époux 
et l'officier de l'état civil qui les a unis sont 
passibles d'une amende supérieure à l'amende 
de simple police (t). 

• (le MiniSTÈRE PUBLIC, — C. P. DE BABRB, LE 
BARON A. DB T'SERCLAES DC WOMMERSOM ET 
MARIE DELLAFAILLE.) 

Pierre De Baere^ officier de l'état civil à 
Deurle, le baron Alexandre de T'Sercîaes 
de Wouimersom ei Marie Dellafallle étaient 
prévenus de coniraventiou aux articles 75, 
165, 193 etl93ducode civil. L'acie n'âdu rc- 



(1) Yoy. Deholoibb, Cowrt de code civil, ëdit. 
belge, t. Il, DM i06 elsiiiv., t97 e( saiv., p. 115. f73; 
0ALLOZ, Rép., yf Mariage, n** 369 et suif. 



gistre des marfageSFile fâ e at U MMwie de Dtnrte 
pour ramiée 187{l comiaiait que le mariage 
de M. le baron AlexaiNlre dé T'Serdaea de 
Wommerson et de M"* la baronne Marie 
Dellafaille avait été célébré à Deurle, le 
28 juia i 875^, devant le sieur Pierre De Baerej 
bourgmestre et officier de Tétat civil, dans 
le cbAieau eu père de la future et nou daae 
la maison communale. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction faite k l'audience pu- 
blique du 51 mars dernier et des pièces 
produites qu'à la date du 28 juin 1875, le 
prévenu Pierre De Baere, officier de Tétat 
civil de Deurle, a, audit Deurle, célébré le 
mariage d'Alexandre baron de T'Sercîaes de 
Wommerson et de Marie baronne Dellafaille, 
ce dans Futt de^salens du cbftteau du père 
de la mariée; 

Attendu qu'aux termes de l'article i65, 
i92 ei i93 du code civil, le mariage doit être 
célébré publiqucmcat soua peine desamendeé 
y eomminées) taot contre l^'offieier de l'état 
civil que contre les parties oontracianles, et 
qui sont encourues alors même que les con- 
travcntlona è ces disposUleos ne seraient pas 
suffisantes pour entnrtuer la nullité du ma* 
riage; 

Que les articles 65, 64, 65 et 75 du même 
code détamiiMni la nature de la publicité 
qui doit être donnée à la oélébratioD du 
mariage; 

Que ce dernier article impose à l'officier de 
l'état civil et aux parties contractantes Tobli- 
gatioa de eéléfarer et de contracter le mariage 
à la maisou cemmune ; 

Attcttdu que de ces cousidérations il ré^ 
suite que les prévenus ont contrevesu aux 
dispositions de rarticle 165 du code civil; 

Que les précédents invoqués par la dé- 
fense ne sont pas de nature à Innocenter 
l'infraction, mais constituent des irrégula- 
rités qui pouvaient donner lieu à des pour- 
suites répressives, ou se rapportent à des cas 
où l'officier de l'état civil était obligé, par 
suite de circonstances de force majeure, qui 
ne se rencontrent pas dans respèce, de cé- 
lébrer le mariage hors de la maison com- 
mune ; 

Atleiidu que l'amende arbitraire on pro- 
portionnée à la fortune du délinquant a 
disparu de notre législation ; que le juge n'a, 
d'ailleurs, aucun âément qui lui permette 
d'apprécier quelle est la fortune des pré- 
venus qu*iJ doit juger; 

Que, pour les cas de l'esfièeei, il suk é% 
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tendu édicter une amende 8U|iéri0aM à 
l'amende de simple police; 

Par ces motifs et yu Im articles 465, 75, 
I9i, i93 du code civil; 58; 59, 40, 50, iOO 
du code péoat et i94 du code d*instriiction 
criminelle, faisant droit, condamne les trois 
prévenus du chef 4es fa^its dont ils sont dé- 
clarés coupables, chacun k une amende de 
26 francs et solidairement aui frais du 
procès* 

Du U avril 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Pré$, M. Janssens, vice- 
président. — Min. publ, M. Van Weryeke, 
substitut du procureur du roi. — PL 
M. Léger. 



BRUXELLES, 17 nOTembrO 1877. 

DÉSISTEMENT. — Accbptatiou.— Tribunal 
DB commerce. — Tribcral civil. — LlTIS- 

PSMDANCB. 

Si le défendeur qui a exdpé d*incompétence de^ 
vanî le tribunal de commerce invoque emuite 
la lUitpendanee devant le tribunal civile le 
demandeur peut écarter cette nouvelle excep» 
tion en te désistant, par exploit d'huiuier, de 
la première action. Ce désistement n'a pas 
besoin d'être accepté (1). 

(DB BAU12VB, — G. MORBL ET DEMONCEAU.) 

lOCUIBIIT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
sente action a tété formée par exploit, du 
16 juin i877, de l'huissier Vandewiei/e, et 
qu*n est allégué, sans coniradictiony q^i'felle 
a le même objet que Taction formée par 
exploit du 29 août 1876, dudU huissier Van- 
dewiele, et portée devant le tribunal de 
commerce; 

Attendu qu'il est également allégué, ^ans 
contradiction, que, devant le tribunal de 
commerce, les défendeurs ont opposé une 
exception d'incompétence ratione maieriœ; 

Attendu que les défendeurs, se fondant 
sur la litispendance, concluent à ce qu'il 
plaise au tribunal déclarer le demandeur 
noa reeevable en la présente action; 

Attendu que le demandeur allègue, pour 
écarter cette exception, qu'il a été mis fin à 



(1) Voy., outre Im a|iloc|t4« pltéet (taa# l« JQg0- 
iBMt même, P*H4K|. HéP', Vf l)f^4ffMfi^.ff«* SO et 
tuiv., 106, IIS. 



rinstanee portée devant le iribopal de com* 
merce par un jugement, en date du 30 no- 
vembre 1876/ accueillant l'exception d'in- 
compétence proposée par les défendeurs 
eux-mêmes; 

Attendu que ce jugement, qui n'a été ni 
levé ni signifié, et qui n'est versé au procès 
ni en extrait ni en expédition, doit être ré- 
puté inexistant vis-à-iris des défendeurs, 
lesquels déclarent en méconnatire l'exis- 
tence ; 

Attendu <{ue, par exploits de l'huissier 
Harzé, de Liège, enregistrés, en date du 
31 octobre 1877, le demandeur a notifié aux 
défendeurs qu'il se désiste purement et sim- 
plement de l'instance qu'il avait précédem- 
ment portée devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles ; 

Attendu que les défendeurs contestent la 
validité de ce désistement en se fondant sur 
ce qu'il n*a pas été accepté et sur ce qu'il n'a 
pas été notifié dans les formes indiquées aux 
articles 402 et 403 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que l'article 402 est conçu en 
termes facultatifs, et que les formes qu*il in- 
dique ne sont pas sacramentelles; que no- 
tamment on peut se désister par acte d'huis- 
sier surtout en matière commerciale où la 
signification entre avoués est impossible 
(voy. Chauvbau sur Caeb^, n* 1458); 

Attendu que rarticla 403 ilu isode 4le 
procédure prévoit les elTets du désistement 
accepté, mais qu'il ne suit pas de là qu*un 
plaideur ^ le drQÎt, saos intérêt et sans mo- 
tif, de refuser de tenir compte du désiste- 
moQt qui lui est signifié ; 

Attendu que l'acceptation n'est pas néees- 
saîre à la validité 4u désisteoMOt toutes les 
lois qu'il présente le caraetèM d'une adhé- 
sion aux conclusions 4e l'aulne partie : 
qu'cst-il, en efl'et, besoin d'une acceptation 
lorsque l'une des parties ayant soutenu que 
la demande est portée devant un tribunal 
incompèteat, l'autre reoonee à la poursuivre ? 
Dans ce cas, les volontés concourent et le 
consentement de celui auquel est signifié le 
déstotement n'a pas à se manifester par un 
acte postérieur, parce qu'il résulte d'un acte 
préexistant (voy. Boivard, Boubbbau, Cabré, 
Gbadviaij sur Cjuiré, et la note de l'éditeur 
beige de Carré sur le a* 4459 S^>; 

Attendu qo*il suit de ces considérations 
que le désistement de la partie Pierlot est 
valable et met fin k Tinstaiice peiidante de- 
vant le tribunal de commerce ; 

Attendu, dès lors, que la demande eo ^e^- 
vol n'a plus d*QbJi^t et doit êtrç écarta; 
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Quint anx frais : 

Aitendn que les défendeurs ont opposé 
leur exception de litispeodsnce à Tandience 
du 26 octobre dernier; 

Attendu qu'à cette date le désistement ne 
leur avait pas été notifié et'que le jugement 
prétenduement rendu par le tribunal de com- 
merce, le 30 novembre 4876, n*avait pas été 
porté à leur connaissance par les voies lé- 
gales ; 

Attendu, dès lors, qu'en Invoquant la litis- 
pendance ils usaient strictement de leur droit 
et qu*ils ne peuvent être tenus des frais du 
présent jugement qui constate que le renvoi 
est devenu, par des faits ultérieurs, inutile 
et sans objet; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme, 
M. Garez, juge suppléant, ff. de procureur 
du roi, 

Dit pour droit qu*il n'y a pas lieu d'ac- 
cueillir Texeeption de litispendance, ordonne 
aux parties de conclure au fond, proroge à 
cet effet la cause à Taudience du i*' dé- 
cembre ; 

Condamne la partie Pierlot aux dépens de 
rincident ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de déclarer le pré- 
sent jugement exécutoire nonobstant appel. 

Du 17 novembre 1877. — Tribunal de 
Bruxelles. — Préê, M. Giron, vice-président. 
-— PL MM. De Smeth atné et Meunier. 



BRUXELLES, 1» août 1877. 

SAISIE-ARRÊT. - Tiers saisi. — Décla- 
ration AFFIRMATIVE. — LllÉRATION. — 
CONTBSTATiOU RU SAISISSANT. — ASSBNCB 
RB RATK CERTAINE. — AtaNT CAUSE. — 
DÉLÉGATION IMPARFAITE. 

Le créancier latf iisanl, ^t conteiU la déda' 
ration affirmative faite par le tien taisi au 
greffe du trihinal, est l'ayant eawe de $on 
débiteur, 

Lortque le tiers eaiti déclare qu'il $'eu libéré 
envert le débiteur principal^ il y a lieu de 
faire application de$ règles sur Vaveu judi* 
ciaire^ et le créancier saisissant ne peut 
apposer au tiers saisi Vabsence de date cer- 
taine^ aniérieurement à la saisie^arrèt, de la 
prétendue convention de libération^ iil n'ar- 



(1) Voy. Dalloz, Hép,, t« Obtiffations, n** 3914 et 
tuiv., spécial. 5983, t« Sotite-arr^l, n— 835 et tulv., 
581 et saiT. 

(2) Yoy. DuLos, Bép,, ▼• ObligatioHS, n** 2407 et t., 



gui d*aiUeurs pas eeUe comuenîion de dd ou 
de fraude (i). 
Il en serait de miuÊe, dana l'espèce^ s'U g avait 
délégation imparfaite (%)» 

(RENXIN, — C. CORNET ET CONSORTS; €ORHR 
ET CONSORTS, — C. LA VEUVE RARDUUX.) 

JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qoe It de- 
mande en intervention .est régulière et non 
contestée; qu^il y a lieu, en conséquence, de 
joindre les causes inscrites sous les n** 21668 
et 22082 du rôle général, et de statuer entre 
toutes les parties par un seul et même juge- 
ment qui leur sera commun; 

Attendu que, le i8 janvier 4877, les tiers 
saisis, défendeurs en cause, assignés en dé- 
claration» ont affirmé au greffe de ce tribunal 
• quils ne doivent plus rien an sieur Alfred 
Ghilain, entrepreneur, domicilié à Ixelles, 
chaussée de Yleurgat, n** 52; qn*à la date do 
20 juillet i876, ils ont repris dudit sieur 
Ghilain et de son épouse, par convention 
verbale et pour le prix total de 7,900 francs, 
un établissement de déménagement avec 
matériel et clientèle, situé i Ixelles; qoe, le 
mémejour»ce prix a été intégralement payé: 
i® par un versement de 5,il9 francs en 
espèces, fait entre les mains du cédant; 
2* par rengagement verbal pris par les dé- 
clarants vis-à-vis des cédants et vis4-vis de 
la dame Bardiaux, domiciliée à Saint-Gilles, 
de payer b cette dernière une somme de 
2,781 francs, que les cédants reconnaissaient 
lui devoir; que, par suite du payement fait 
et de Tobligation assumée par eux, les dé- 
clarants ne sont plus redevables d*ancune 
somme ou valeur quelconque vis-à-vIs du 
sieur Ghilain »; 

Attendu qu*il y a lieu, en matière de dé- 
claration sur saisie-arrét, de suivre les règles 
tracées par le législateur sur Taven judi- 
ciaire ; 

Attendu qu'en avouant qu'ils ont été re- 
devables au sieur Ghilain d'une somme d'ar- 
gent, les tiers saisis ont soin d'ajouter qu'ils 
se sont libérés ; 

Attendu que c'est là un aveu complexe 
indivisible, et que le demandeur ne peut 
s'appuyer sur ledit aveu pour fonder son 
droit aux deniers saisis; 

Attendu qu'il est constant an procès que 

•péeial., 9i70, Si78,Si79, arrêt Maigrebarre (Dalloi. 
Rép, . ¥• Émigré, 2482, d« liS, S*) 1 trrél de la eoor 
d'Ageo du % déeembre 1851 (DiiiOf, pér., 185S, 
2. M). 
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lea cooTenliont verbales ci- dessus ont réel* 
lemeni été conclaes entre le sieur Ghilaia et 
soD épouse d^une part« Ck>rnet et C** d*auire 
party etenGn la veuve Bardiaux de troisième 
pari; 

Qu'iinmédiatemeot après la conclusion 
desdites conventions, Ghilain et son épouse 
ont verbalement déclaré que Cornet et O* 
éuîent entièrement libérés vis- i- vis d'eux et 
leur ont donné pleine décbarge ; 

Qu'enfin, immédiatement après encore, 
Cornet et C* ont verbalement déclaré pren- 
dre à leur cbarge la dette de» époux Ghilain 
vis-è-vis de la veuve Bardiaux, et se sont 
engagés k rembourser à cette dernière la 
somme due, dans un délai déterminé; 

Attendu que lesdites conventions verbales 
n'ont comme telles aucune date certaine au 
procès, et que le demandeur, tout en ne 
contestant pas qu'elles aient, en réalité, été 
faitesy prétend qu'elles ne peuvent lui être 
opposées en sa qualité de tiers; 

Attendu qu'il ne les arguë, d'ailleurs, pas 
de dol ou de fraude; 

Attendu qu'en contestant la déclaration 
des tiers saisis relativement à l'existence de 
leur dette envers le débiteur saisi, le deman- 
deur saisissant devient l'ajant cause de son 
débiteur, puisqu'il ne peut prouver l'exis- 
tence de la dette qu'eu s'appuyant des droits 
et des titres de ce dernier; 

Attendu, en conséquence, que l'art. 1328 
du code civil ne lui est pas applicable, et 
qu'il ne peut soutenir que la convention 
verbale et la décbarge intégrale du 20 juil- 
let 4876, ne lui sont pas opposables, par le 
motif qu'elles n'auraient pas une date cer- 
taioe antérieurement à la saisie-arrét; 

Attendu qu'il suit de là que l'argumenta- 
tion du demandeur relativement à une pré- 
tendue novation ou délégation est saos objet, 
puisque, en admettant que la délégation 
imparfaite (seul contrat qui puisse exister 
dans respèce) ne produise d'effet à l'égard 
des tiers, comme la cession ou le transport 
de créance, que du jour de l'acceptation au- 
thentique du délégataire ou delà signification 
par lui faite au débiteur délégué, dans l'es- 
pèce, le demandeur, ayant cause du délégant, 
ne pourrait invoquer le défaut d'acceptation 
authentique ou de signiûcatiou antérieure- 
ment à la saisie-arrét du 8 août i87G; 

Attendu, en conséquence, que, à quelque 
point de vue que Ton se place, vis-à-vis de la 
déclaration du tiers saisi seule, ou vis-à-vis 
des conventions verbales du 20 juillet 1876, 
il y a lieu de déclarer le demandeur mal 
fondé en son action ; 



Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sous les n** 21668 et 22082 du r6le général, 
et statuant entre toutes les parties par juge- 
ment commun, dit pour droit que les dé- 
fendeurs, partie de M* Descamps, ne doivent 
plus rien à Ghilain; en conséquence, déclare 
nulle et non fondée la saisie-arrét pratiquée 
entre leurs mains, le 8 août 1876, par ex- 
ploit, enregistré, de Thuissier Feyaerts, de 
Bruxelles; donne acte à la défenderesse en 
intervention, partie de M' Pierlot, que les 
demandeurs en intervention reconnaissent 
lui devoir la somme de 2,781 francs; auto- 
rise lesdits demandeurs en intervention, et 
les condamne, au besoin, à payer à la défen- 
deresse en intervention la somme de 2,781 fr. 
avec les intérêts conventionnels; déboute le 
demandeur de ses fins et conclusions; le 
condamne à tous les dépens de l'instance, y 
compris les frais de la déclaration ; ordonne 
que ce jugement pourra être exécuté par 
provision, nonobstant appel, et sous caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Oui*' août 1877.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prêt. M. Faider, juge. — PL 
MM. Cornand, Emile* Féron et Van der 
Cruyssen j* 
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MALINES, 18 Juin 1877. 

DIVORCE. — SÉPARATION OB CORPS. — 

DlÊPEKS. 

Le divoree demandé par l'époux contre lequel^ 
depuis plus de trois ans la séparation de corps 
a été prononcée^ n*est pas admis contre Tau- 
tre époux originairement demandeur (1). 
Si ce dernier n'a pas contesté cette demande^ 
l'époux dont celle-ci émane doit seul sup- 
porter les frais de cette nouvelle instance. 

(SOPHIE, — C. aiEHSLÂ€H.) 
JUGBHBKT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ju- 
gement de ce tribunal rendu contradictoi- 
rement, le 18 mars I874,signifié à la deman- 
deresse, le 7 avril suivant, le défendeur a 
obtenu contre elle la séparation de corps et 
de biens ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Van 
den Camp, à Malines, en date du U mai der- 
nier, enregistré, la demanderesse a fait 
assigner le défendeur à l'eflet de voir ad- 
mettre le divorce conformément à Tart. 310 
du code civil ; 



(I) Voy. east. belge, 24 mars 1865 (Paug. bilos, 
1865, 1, U7). 
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Attendu que le détedeuf ii*af Mt pes jOdd- 
seoli à /aiie oewer la fiépafttioB, il y a lieu 
de f?ire droU à la demande; 

Atteodo cependant que oe refue dn défen- 
deur eat légitime, bien que, de son €6té, la 
demanderesse exerce une faculté légale; que 
le défendeur ne succombe pas sur une eon- 
iestaiion; que le divorce admis dans les 
circonstances de Fariicle 346 ne Test pas 
contre l'époux qui avait obtenu la séparation; 
que le défendeur n*a opposé aucun moyen, 
ni occasiimné aucuns frais frustraioires ; 
qu'il demande donc avec raison que les dé- 
pens soient à la charge de la demanderesse ; 

Par ces motifSi entendu M. le procnrenr 
dn roi Scheyven en ses conclusions confor- 
mes, admet le divorce; autorise la deman- 
deresse à se retirer devant Tofficier de Tétat 
civil pour le faire prononcer; 

La condamne aux dépens. 

Du iS juin 1877. — Tribunal de Malines. 
— Pré»^ M. 3Gfaey vaerts, président. — PL 
Mlf • DeiM^ et Ketelaars. 



GAND. 27 ootobre 1877. 
FAILLITE. — Privilège. — Fbais de dee- 

NIÈRE MAUDIE. — FaHILLE DP FAILLI. 

Le prfpiiége, que Variide 19^ § 5, d« [a ki iu 
46 décembre 1851 étahfit au profit des fraie 
de dernière maladie s'applique à tous les 
fitfiis dâ eeue ne^ute dpiit tm failH peut se 
irouter ieau; par suite um médecin a privi- 
lège aussi bien pour Us soins sanitaires don* 
nésàU femme et ans enfants du failli^ que 
pour uux domnés mu faifU kd»mème (I ). 

(CUSATEUB FA^LITB V4N 0A9-POTTlg|ly -1- 
C. J. WILLEHS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la déclaration de 
créance déposée à la faillite du sieur Yan 
Han-Pottier, ci-devant fabricant ^t négociant 
à Gand, par le sieur J. Willems, médecin k 
Gand, et aux termes de iaquelie il se porte 
créancier et demande privilège pour la somme 
de !thO francs du chef de soins sanitaires, 
donnés pendant Tannée an failli et à sa fa- 
mille ; 

Attendu que le curateur ne conteste cette 
ijéclaration f u*au point de vue du privilège 

(I) Voy. conf. Jog. Aad«iMrde, 34 novembre 1876 
(Piffc. BKMi, 1876, l|i| lf7), e| nue dluertatioQ de 
H. Adnet, pabUée par la B^iftujuéiciÊtirt, t. XXVI» 



et pour la partie seulement d^ la créMiiee ri;- 
lative aux soins sanîtaires donnés à Téponee 
et aux enfants du failli ; 

Attendu que le curateur base son soutène- 
ment sur ce que l'article 19, § 3, qui déclare 
privilégiés les frais de dernière maladie pen- 
dant un an, ne concernerait que la personne 
Bdéme du failli et ne serait pas applicable à 
sa femme et à ses enfants, et sur oe que les 
privilèges, étant d/s.suricte ioterpr^^Hon, ne 
pourraient être étendus, par analogie» d'un 
cas à un autre; 

Mais, attendu qu^ le texte 4e la loi ne 
restreint pas le privilège aux frais de maladie 
' personnels au failli ; 

Attendu que la lei,au coDtfnine,s'exprime 
en termes généraux ; 

Attendu, dès lors, qu'il faut reeoBoaftre 
le privilège pour tous les frais de dernière 
maladie, dont un failli peut se trouver tenu ; 

Attendu que le curateur ne conteste pas 
que le sieur Van Han fût tenu des frais de 
maladie de sa femme et de ses enfants; 

Que, tout an contraire, il consent b l'ad- 
mission de la créance déclarée au passif de 
la faillite, et que les articles 203 et 214 du 
code civil, qui imposent aux époux l'obli- 
gation de nourrir, entretenir et élever leurs 
enfants et au mari celle de fournir à sa femme 
tout ce qui est nécessaire pour les besoins de 
la vie, s'opposent d'ailleurs formellement 
à ce que pareille créance puisse ^tre con- 
testée; 

Attendu, dès lors, que le failli étant tenu 
des frais de maladie de sa femme et de ses 
enfants, comaM des siens propres, il n'y a 
pas de motif pour restreindre le privilège 
aux frais de maladie qui seraient persouaia 
aju failli ; 

Que les privilèges, en effe|l, sont accordéSi 
à raison de la nature des créances qu'ils ga- 
rantissent; 

Qu'il n'y ^ évidemro^t pas de différence^ 
à ce point de vue, entre le m^rj, f^ (enune 
et ses enfants; 

Que les soins mèdieanx leur sont égale* 
ment dus par motif d'humanité; 

Que, dès lors, il ne faut pas distinguer là 
où la loi ne distingue pas; 

Que si Ton ne peut étendre un privilège par 
analogie d'un cas à un autre, on ne doit pas 
non plus le restreindre dans des limites plus 
étroites que celles fixées par la loi ; 

p. ai. Contre .Jug. »raxeltoe, 10 f^rier 1368 (/h- 
ritftrud. dm iriftim., t. XVI, p. 1019), et les aoAoril^ 
eitéei toof le Jogement d'Audenar^e pr^ppeMe. 
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Par ces motifs» ouï M. le juge-commissaire 
eo sou rapport fait à Taudience, admet le 
sieur J. Willems au passif de la faillite Van 
Hao-Pottier. pour la somme de 280 fraocs ; 
dit quMI sera privilégié, pour le payement de 
ladite somme, sur la géuéralité des meubles 
de la faillite; 

Condamue le curateur quatiiale quà aux 
dépeiis. 

Du 27 oitobre 4877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Pré», M. Vao Haltereo, 
président. 



VKRVIERS, 14 mars 1877. 

RESPONSABILITÉ. ^ MaItres et cohmet- 
TARTS. — Domestiques ou préposés. — 
Faute. — Mandat. — Exécution. — Dé- 
lits. — Quasi-délits. 

La resphnsabiiité des maUres et commettanit^ 
qnani aux actes posés par hurs domestiques 
ou préposés, n'est pas seulement restreinte 
aux (ans qui constituent une faute dans ta 
manière d'accomplir le tracail ou le service 
commandé, mais elle s'étend à tous les faits 
dommageables posés par les domestiques et 
préposés dans l'exercice ou pendant l'exer- 
cice de leurs fonctions, la loi ne distinguant 
pas entre les délits et quasi-délits. Il suffit 
donc que l'acte incriminé se soit accompli à 
l'occasion de l'exécution du mandât confié 
au préposé (t). 

(bosquet, — C. DUMOULIN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu*ii est ré- 
sulté des débats que, ie 1 1 mai 1 876, le sieur 
Maquet, domestique du défendeur Dumoulin, 
a été chargé par son maître d'aller faucher 
de la litière sur un terrain en friche, lon- 
geant la route dite de la Vecquée à la Gteize; 

Que ledit Maquet ayant suspendu son 
travail vers le milieu de la journée pour se 
reposer et prendre ses repas, a allumé, sur 
les lieux-mémes. un feu dans le but de ré- 
cbaulTer son café, puis s*eDdormît; qu*à la 
suite de cette imprudence, un iuceodie, à 
raison duquel Maquet a, du resie, été* con- 
damné par le tribunal correctionnel de ce 
siège, le 26 mai dernier, éclata, se commu- 
uiqua aux propriétés voisines et détruisit 



(1) Voy. Dalloz, Hép., vo Retponsabitité, n«* 623, 
<i95 et taiv.; «pM- Bruielles, S7 juillet 1866 (Pisic. 
bcu;b, 1866, II, 389 ; app. Gand, 29 avril 1869 {ibid,, 
1869, II, %26). 

PASIC, 1878. — 3* PÀ&TU. 



notamment une grande partie de la sapinière 
des demandeurs; 

Attendu que, par exploit de Thuissier Del- 
gleize, de Stavelot, du 9 novembre 1876, 
enregistré, ceux-ci ont assigné, conformé- 
ment à Tarticle 4384 du code civil, te défen- 
deur comme civilement responsable de la 
faute de son domestique et réclament de lui 
le payement d*une somme de 8,000 francs à 
titre de dommages-intérêts; 

Attendu que le sieur Dumoulin prétend 
que sa responsabilité n*est nullement en- 
gagée, parce que Maquet a allumé le feu qui 
a entraîné Tincendie dans un moment où il 
avait suspendu son travail, et que, par suite, 
le dommage dont il s*agit a été causé par 
lui eu dehors des fonctions auxquelles il 
était employé; 

Attendu que, dans ces conditions, il échet 
de rechercher si Tarticle 4384 du code civil, 
qui sert de base à Taciion des demandeurs, 
doit ou non recevoir sou application aux 
faits de la cause ; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
flont généralemeut d*accord pour décider 
que la responsabilité des maîtres et commet- 
tauts nVst pas seulement restreinte aux faits 
qui constituent une faute dans la manière 
d'accomplir le travail ou le service com- 
mandé, mais qu'elle s'étend à tous les faits 
dommageables posés par les domestiques et 
préposés dans Texercice ou pendant l'exer- 
cice de leurs fonctions, la loi ne distinguant 
pas entre les délits et quasi-délits; qu'il suit 
de là qu'il n'est pas nécessaire, pour que le 
niattre soit tenu envers la partie lésée, que 
l'acte incriminé soit le résultat ou la consé- 
quence du mandat conGé à son préposé; 
qu'il suffit qu'il se soit accompli à l'occasion 
de Texécution de ce mandat ; 

Attendu que, si l'on rapproche ces prin- 
cipes de l'espèce du procès, la respousabitité 
du défendeur n'est pas un instant douteuse ; 
que c'est bien pendant que son domestique 
vaquait aux occupations de sa charge, dans 
le cours de celles ci et sur le lieu même où 
elles l'appelaient, qu'a été consommé le fait 
dont la réparation est poursuivie; qu'il est, 
eu effet, impossible de considérer comme 
étranger à ses fonctions le fait, par Maquet, 
d*avoirpris,à l'heure et dans les circonstances 
habituelles aux travailleurs des champs, 
l'alimentation et le repos nécessaires à la 
continuation du travail auquel il était em- 
ployé; qu'ainsi donc, on peut dire que les 
fonctions auxquelles Maquet avait été com- 
mis par son maître ont été la cause occa- 
sionnelle du préjudice souffert par les de- 
mandeurs; 

6 
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Atteodu que, dans ud ordre subsidiaire, 
le défendeur soutient que la demande d*une 
somme de 8,000 francs est empreinte d'une 
exagération manifeste; 

Attendu qu'en Tabsence de tout élément 
d'appréciation à cet égard, il convient de 
faire droil à la conclusion des demandeurs 
tendant à la nomination de trois experts qui 
seront chargés de donner leur avis sur le 
montant de Tindemnité due à la veuve Bos- 
quet et consorts ; 

Par ces motifs, dit les demandeurs rece- 
vables et fondés dans leur action, en cequ'elle 
tend à faire déclarer le défendeur civilement 
responsable du dommage causé par son do- 
mestique à la sapinière des demandeurs par 
Tincendie du 11 mai dernier; 

Et, avant faire droit sur le montant de 
rindemnité, dit qu'il y arlieu de procéder à 
la nomination de trois experts qui auront 
pour mission de donner leur avis sur la hau- 
teur du dommage ; 

Nomme, à cette fin, MM.. ..à défaut par les 
parties de convenir d'autres dans le délai de 
trois jours; 

Commet son président pour recevoir le 
serment des experts; 

Réserve aux demandeurs la preuve tes- 
timoniale des faits repris en leurs conclu- 
sions d'audience, pour y être ultérieurement 
procédé , si ce devoir était jugé néces- 
saire; 

Réserve aussi de dire des dépens et place 
la cause au rôle. 

Du 14 mars 1877. •- Tribunal de Yer- 
vlers. — Prés, M. Prolin , président. — 
PL MM. Olivier et Moreau (du barreau de 
Huy). 



DALHEM, 11 septembre 1877. 
ROULAGE. — Plaque. — Voitires attelébs 

DB CHIBNS. 

Varticle 54 du décret du 23 juin 1806 qui 
oblige tout propriétaire de voiture de roulage 
à faire peindre sur une plaque de métal, en 
caractères apparents, son nom et ion domt- 
cile, et à faire clouer cette plaque en avant 
de la roue et au côté gauche de la voiture^ 
n*est pas applicable aux propriétaires de pe- 
tites voitures attelées de chiens (1). 



(1) L'orréi delà cour de cassation de Belgique da 
23 février 1852, ci(é dans 'le jugement, est rapporté 
dans la PASicaisiB, année 185'i, 1. 1» p. I8i. 



(LB MINISTÈRE PUBLIC, — C. MÂSm.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attenduque le préveuu 
est poursuivi pour avoir, à Saint-Reroy, le 
Si mars 1877, circulé avec une voiture atte- 
lée d'un cbien et non munie de plaque; 

Attendu que Tarticie 54 du décret da 
24 juin 18u6 n'impose Fobligation de la 
plaque qu*aux seules voitures de roulage; 

Attendu que le législateur n*a pas défini 
ce qu'il faut entendre par voitures de rou- 
lage, et que, pour ûxer le sens de ces ex- 
pressions, Ton doit s'en rapporter au langage 
usuel ; 

Attendu que, dans le langage ordinaire, 
toute voiture de roulage est celle qui est 
destinée à transporter des matières pondé- 
reuses d'un endroit à unauire,et, comme le 
dit M. le procureur géi>éral Faider dans ses 
conclusions, lors de l'arrêt de la cour de 
cassation de Belgique du 25 février 1852, 
c Toute voiture susceptible de surcharge et 
dont le poids doit et peut être vérifié sera 
réputée voiture de roulage, par rapport à 
l'obligation de la plaque, si l'on se rappelle 
le motif de cette obligation •. 

Attendu que cette définition ne peut évi- 
demment s'appliquer aux petites voitures 
attelées de chiens; que ces véhicules ne |h>u- 
vaut transporter que des poids comparative- 
ment réduits, ne sont pas susceptibles d'être 
supposés en surcharge; que les dispositioos 
de la loi, quant à la largeur des jantes, ne 
leur sont pas applicables; enfin, qu'il est de 
jurisprudence certaine qu'ils ne sont pas 
soumis au droit de barrière; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu et le 
renvoie sans frais. 

Du 11 septembre 1877. — Tribunal de 
simple police du canton de Dalbem. — Sié- 
geant y M. Lekeoy juge de paix. 



BRUXELLES, 10 fêrrler 1877. 

JUGE-JUGEMENT. — Exequawr - 
Jugement rendu en France. 

V arrêté-loi du 9 septembre 1814 est un rappel 

de la législation antérieure. 
Sa portée n'est pas qu'un jugement rendu en 

France ne puisse recevoir aucune exécution 

en Belgique (2). 



(3) Dans le sens du jugement, voy: cass. belge, 
19 juillet 18i9 (Pasic. belcb, 1849, I, 3il) et 9 mars 
1871 {ibid,, 1871, I, 130) et la noie. En sens coq- 
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Let tribunaux belges connaiêsent du fond du 
litige trancké par U$ jugemente français, 
puisque aucun traité n^a été conclu, sur la 
base de la réciprocité^ entre la France et la 
Belgique à u sujet (1). (Loi du 25 mars 1 876, 
art. 10). 

(bORBEMANS, — C. DAVID.) 
JUGEHBIIT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu le jugemeul par 
défaut rendu p;ir ce tribunal, le 24 février 
1876, et Topposîtion faite audit jugement, 
le 11 mars 1876, par la partie de M'Pierlot: 

Attendu que Topposition susdite eéi rece- 
vableen la forme; 

Âtteudu qu^elle se fonde: 1' sur la pré- 
tendue iucooipatibilité, d'après les usages 
du commerce, entre la location et la vente 
des sacs réclamés; 2* sur la valeur trop con- 
sidérable donnée auxdits sacs; 3" sur Fomis- 
sion d*un solde de compte de 12 fr. 60 c. 
au préjudice de Topposant; 

Sur la 6n de non-recevoir : 

Anendu que le défendeur sur opposition 
a fait assigner le demandeur sur opposition 
devant ce tribunal aux Uns de voir rendre 
exécutoire en Belgique certain Jugement, 
rendu, le 25 août 1875, par le tribunal de 
commerce d'Orléans, le condamnant à payer 
i la partie de M* Descamps la somme de 
1,075 fr. 90 c. pour vente et location de 
sac5, les intérêts et les frais; en conséquence, 
s'entendre condamner à payer au demandeur 
originaire la somme susdite, avec dépens; 

Attendu que le demandeur sur opposition 
soutient que celte action n*est pas recevable 
telle qu'elle est intentée, les tribunaux belges 
ne pouvant pas déclarer exécutoire un juge- 
ment rendu en France, ainsi que cela ré- 
sulte du texte et de l'esprit de l'arrêté du 
9 septembre 1814; 

Attendu que le défendeur sur opposition 
conclut à ce que la partie de M' Piertot soit 
déclarée forclose dans cette fin de non- 
recevoir, le fond ayant été discuté par elle, 
ce qui implique sa renonciation i se préva- 
loir de semblable déclinatoire, qui eût dû 
être proposé avant toute défense au fond ; 



traire : voy. jagement du tribunal de Bruxelles, 
^ rb., des 20 iléeembre i876 {ibid., 1877, III, 35?) et 
16 janvier 1877 (non publié). Goniuliez, sur la ques' 
cion. un travail de M. Ed. Haas, dans la Belgique 
fudieûiire, t. XXXI, n«« 32, 33 et 3i. 

(I) Jugemenl semblable de la 3« chambre du tri- 
bunal de broxelies du Si avril 1877, en cause de 
Dupoj contre Dutoict, publié ei^après, p. 88. 



Attendu que tout ce qui touche kVex^quatHr 
des jugements étrangers concerne en iiuuua 
temps Tordre des juridictions, puisque, 
comme dans l'espèce, des questionsde droit 
purement commerciales peuvent, delà sorte, 
être soumises à Tappréciation des tribunaux 
civils; qu'il s'ensuit que toute contestation, 
relative à semblable demande est d'ordre 
public, et que les fins de non-recevoir y 
relatives pourraient être soulevées d'office 
et peuvent, en conséquence, être opposées 
eu tout état de cause par les parties; que ta 
fin de non-recevoir proposée doit donc être 
examinée; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10 de 
la loi du 25 mars 1876, les tribunaux de 
première instance connaissent des décisions 
rendues par les juges étrangers en matière 
civile et en matière commerciale; 

Attendu qu'il résulte du texte de cette 
disposition et des discussions qui ont pré- 
cédé son adoption par les cbanibres légis- 
latives, que les tribunaux belges connaissent 
du fond du litige, s'il n'existe, entre la Bel- 
gique et le pays où la décision a été rendue, 
aucun traité conclu sur la base de la réci- 
procité ; tandis que, dans le cas où semblable 
traité existe, leur examen ne porte que sur 
les cinq points spécifiés par le législateur; 

Attendu que la seule question à examiner 
est donc celle de savoir si l'arrêté du 9 sep- 
tembre 1814, lequel n'a point été abrogé, 
place les jugements rendus par les cours et 
tribunaux de la France dans une situation 
spéciale, en ce sens que jamais ils ne puis-' 
sent être ren<ius exécutoires en Belgique, 
après examen du fond du litige par les juges 
belges; mais que, comme le soutient le de- 
mandeur sur opposition, le Français, por- 
teur d'une décision judiciaire Irançaise con- 
tre un babitant de la Belgique, doive intenter 
contre celui-ci, en Belgique, une nouvelle 
action soumise à toutes les lois belges, y 
compris celles de la compétence; 

Attendu que telle n'a jamais été la portée 
de l'arrêté du 9 septembre t8U; 

Attendu que cet arrêté ne considère pas 
les jugements français comme non avenus 
en Belgique, mais se borne à y défendre 
leur mise à exécution, comme étant dépour- 
vus de force exécutoire; 

Attendu que cet arrêté n'est qu'un rappel 
de la législation antérieure, celle de l'ordon- 
nance française de 1629, dont l'article 121 
proclamait ce principe; 

Attendu que ce rappel spécial s'explique 
par les circonstances particulières dans les- 
quelles se trouvait la Belgique en 1814, vi^- 
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à-vis d'un pays auquel elle avait été 
longtemps unie et dont elle venait d'être 
détachée ; 

Attendu qu*aucun doute, à cet égard, ne 
peut subsister si Ton relit le rapport qui a 
précédé Tarrété du 9 septembre i814; 

Alleodu, en eflel, qu'un arrêt rendu, sur 
les réquisitions de M. le procureur général 
Oaniels, par la cour d^appel de Bruxelles, 
ordoifnait : c qu'avant de faire droit sur la 
demande tendante à obtenir de la cour des 
lettres de paréatù pour mettre à exécution 
le jugement de la cour royale de Paris du 
2 juillet i8U, il sera référé au gouverneur 
général de la Belgique sur la question s'il 
échoit d'accorder pareilles lettres de paréaiis 
pour mettre à exécution, dans les provinces 
belgiquesy les jugements et arrêts émanés 
des tiibuuaux de France et portés postérieu- 
rement à roccupation de ces pays par les 
troupes des hautes puissances alliées, pour, 
vu l'apostille audit référé, être statué comme 
il appartiendrai; 

Que, sur ce référé, te commissaire général 
de la justice adressa au gouverneur gêné 
rai un rapport, des termes duquel il ressort 
à révidence qu'il s'agissait seuremeiit de dé- 
cider si les jugements français pouvaient 
être rendus exécutoires en Belgique, eu vertu 
de simples lettres d'attache ou de paréatit^ 
ou bien, si les parties devaient débattre à 
nouveau leurs droits comme entiers devant 
les tribunaux belges, comme le voulaient 
l'ordonnance de Blois et les règles du droit 
public; qu'à la suite de ce rapport, fut pris 
Tariêié du 9 septembre 1814; suivies par 
diverbcs nations; 

Attendu, en conséquence, que la portée de 
l'arrêt susdit est clairement définie par tes 
circonstances de fait qui l'ont motivé, et qu'il 
n'existe aucune dillèrence entre les juge* 
inents français et ceux rendus dans d'autres 
pays, dout l'exécution est poursuivie en Bel- 
gique; qu*il s'ensuit que la fin de non-rece- 
voir n'est pas fondée; 

Au fond : 

Par ces motifs, oti'i M. Hippert, substitut 
du procureur du roi, en son avis contraire 
sur la fin de noii-recevoir, reçoit l'opposition 
et, y faisant droit, dit que la lin de non-rece- 
voir proposée par le demandeur sur opposi- 
tion est recevable, mais non fondée. 

Du 40 février 1877.— Tribunal de Bruxel- 
les. — 5* ch. — Prés, M. Faider, juj?e. — 
Pi. MM. C. De Smeth et Bouvier- Parviilez. 
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BRUXEIJ.ES. ei avril 1879. 
JtGE-JUCEMENï. — ExEQVATVR. - Com- 

HISSIONNÀIRB. — HÈGLE : QVJE AD ÀGESDVJI 
TEMPORAL! A AD EXCIPIESDUM SUNTPÊRPETli. 

Un jugement rendu par un tribunal de corn- 
meice [rançaU e^t suêceptibte c/'exequatur en 
Belgique. 

Les tribunaux civiU sai Un d*uhe demande en 
excquatur d*un tel jugement doivint retirer 
le fond de raffaire, aucun iraiié conclu sur 
la base de la réciproctlé n'existant entre la 
Belqique et la France (i). (Loi du 23niara 
1876, art. 10.) 

Le commissionnaire à l*achat, lorsqu'il facture 
en son propre nom^ doit être assimilé à vm 
vendeur, est tenu de livrer la chose ainsi qu'il 
a été convenu entre parties^ et doit la garantie 
réglée par les articles 1041 et suiv. du code 
civil. 

La courte prescription du droit résultant, pour 
l* acheteur^ des vices rédhibitoir es delaciiou 
vendue ne s'applique qu'au cas vii l'achtleur 
fait valoir ce droit par voie d'action ; elle ve 
s'applique pas au cas oii il l'invoque comme 
exception oppo>ée à l'action en paynueni di- 
rigée contre lui par le vendeur; pareille ex- 
ception constitue une défense tirée du fond 
même de l'action. 

Il en serait autrement si l'aclteteur faisait va- 
loir son droit par voie de demande reconvfn- 
tionnelle. 

(OUPOY, — c. DUTOICT BT C*«.) 

M. Dupuy, négociant à Fiers (France), a 
assigné MM. Dutoict et 0\ fabricants à 
Bruxelles, devaut le tribunal de première 
instance de Bruxelles, aux Ans de rendre 
exécutoire en Belgique un jugement par dé- 
faut rendu, le 8 février 1876, par le tribunal 
de commerce de Fiers, et condamnant lei 
défendeurs à payer une somme de 6,220 ir., 
montant d'une facture de marchandises que 
le demandeur leur avait expédiées. 

JOGEHETIT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que les ter- 
mes du réiéré adressé par la cour d*appel 
de Bruxelles, sur les réquisitions de M. le 
procureur général Daniels, au gouverneur 
général de la Belgique, en 1814, ainsi que le 
rapport du comiinssaire général de la justice 
sur le référé susdit, démontrent sullisamroeot 
que l'arrêté du 9 septembre 1814 n'a pas la 
portée que les défendeurs lui attribuent; 



(f ) Voy., dans le même sens, le Jugement qui 
précède. 
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Atleiidu «|iie ledit arrélé n^est qu*un rap- 
pel de la législation antérieure, rappel qui 
s'explique par les circonstances particulières 
dans lesquelles se trouvait la Belgique, en 
If^U, vis-à-vis d'un pays auquel elle avait 
été longtemps unie f t dont elle venait d'être 
brusquement détachée; 

Attendu, en conséquence, qu*il n'existe 
aucune dilJTérence entre les jugements fran- 
çais et ceux rendus dans d'autres pays, dont 
l'exéculion est poursuivie en Belgique; que 
les uns comme les autres doivent, lorsque 
l'exéculion en est demandée, être soumis 
aux tribunaox de première instance, en ma- 
tière commerciale aussi bien qu'en matière 
civile, conformément à l'article tO de la loi 
dn 25 mars 1876, et que les tribunaux con- 
naissent du fond de l'affaire lorsque, comme 
dans l'espèce, il n'existe aucun traité conclu 
sur la base de la réciprocité entre la Belgique 
et le pays où la décision a été rendue ; 

Attendu qu'il suit de h que la fln de non- 
recevoir n'est pas fondée, et qu'il échet de 
passer à Texamen du fond du litige; 

Au fond : 

Attendu que l'action tend au payement 
d'une somme de 0,220 fr. 45 c, montant 
d'une facture, en date du 9 octobre t875, à 
cini|uanie-quaire pièces tissus, expédiées, le 
15 octobre 1875, par Dupuy, de Fiers, à 
Dufoict et C'*, de Bruxelles; 

Attendu que lesdites pièces sont facturées, 
y compris le coût de remballage et le mon- 
tant des commissions, sous déduction de 
l'escompte, directement par Dupuy à Du- 
toictetC**; 

Attendu que cet envoi, contenu en cinq 
balles, fut reçu, le 3 novembre, par Du- 
loictei C'% ft que ceux-ci, dès le lendemain, 
faisaient savoir à leur expéditeur que plu- 
sieurs des pièces de tissus étaient tachées, 
pi^inées et complètement impropres è l'usage 
auquel elles étaient destinées; que d*autres 
ne pourraient être employées que partielle- 
ment, et qu'un certain nombre de ces pièces 
enfin étaient seules de b^lle qualité. 

Attendu qu'aux diverses réclamations qui 
lui furent adressées à ce sujet, Dupuy se 
Itorna à répoudre que, n'ayant été que le 
commissionnaire complaisant de Dutoict 
et C'*, moyennant une provision de 3 p. c, 
il n'avait pas à intervenir, et réclama le 
remboursement des payements qu'il avait 
faits pour leur compte aux fabricants; 

Attendu que les documents du procès dé- 
montrent que Dupuy a été bien réellement 
l« commission ua ire de Dutoict et C'% ainsi 
qu'il s'est qualifié, d'ailleurs, à diverses re^ 



prises; que, loin d'être commissionnaire à la 
vente répondant de la solvabilité de l'ache- 
teur,- il était commissionnaire à l'achat re- 
cevant, comme tel, une commission de l'a- 
cheteur; 

Attendu, en effet, que c'est loi qui s'est 
chargé de recevoir les marchandises et de 
refuser celles qui se piqueraient à l'apprêt; 
que c'est lui qui a plié et emballé les mar- 
chandises, qui eu a payé le prix aux fabri- 
cants, qui ensuite les a facturées en son nom 
à Dutoict et C; 

Attendu que ces diverses circonstances, 
acquises au débat, sont élisives de la qualité 
de ducroire que Dupuy soutient avoir eue 
dans Topéraiion ; 

Attendu que le commissionnaire à l'achat, 
lorsqu'il facture en son propre nom, doit 
être assimilé à un vendeur, est tenu de livrer 
la chose ainsi qu'il a été convenu entre par- 
ties, et doit la garantie réglée par les arti- 
cles 1641 et suiv. du code civil; 

Attendu qu'en admettant que l'action 
qu'intenterait aujourd'hui Dutoict du chef 
de vices rédhibitoires ne serait plus rece- 
vabtecommetardive,auxterinesde l'art. 1648 
du code civil, — question qui devrait être 
examinée en tenant compte de tous les élé- 
ments de la cause, — il est certain que les 
défendeurs peuvent, è titre d'exception, 
opposer la qualité non marchande des four- 
nitures, à la demande de payement qui leur 
est intentée; 

Attendu, en effet, que cette exception ne 
constitue pas une demande reconvention- 
nelle, mais une défense tirée du fond même 
de l'action ; 

Attendu que, sans plus de raison, le de- 
mandeur objerie que tes défendeurs auraient 
dû faire procéder immédiatement à une 
expertise qui fût de nature k sauvegarder 
tous droits et recours ; 

Attendu qu'on ne saurait leur en faire un 
grief, alors surfout qu'il est démontré que 
le demandeur s'est absolument refusé, les 
12 et 17 novembre 1875, à toute expertise 
contradictoire et à tout examen des mar- 
chandises expédiées,alors que les défendeurs 
lui avaient l'ait savoir cependant, le 11 no- 
vembre, c'e«t-à-dire six jours après la ré- 
ception des pièces de tissus litigieuses, qu'ils 
('engageaient à faire le voyage de Paris à 
Bruxelles pour contrôler la justesse de leurs 
observations, la chose en valant bien la 
peine, et lui avaient même promis le rem- 
boursemeni de ses frais de voyage; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
échet, avant de faire droit au fond, d'ad- 
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mettre les défeodears à faire la preuve des 
divers faits qu'ils cotent et doDi la pertinence 
ne saurait éire contestée; 

Attendu que les marchandises litigieuses 
paraissent avoir été déposées chez les com- 
missionnaires De Vtesaver et Vaodenberghe 
dès te ii mars 1876, mais qu'il y a lieu d'ad- 
mettre tes défendeurs à établir tout d*abord 
que les marchandises déposées par eux chez 
les commissionnaires susdits sont bien celles 
qui leur ont été expédiées, le 15 octobre 1875, 
par le demandeur et qui font Pobjet du pré- 
sent litige ; 

Attendu que les défendeurs doivent établir 
que lesdites marchandises étaient piquées et 
tachées au moment de leur réception ; que 
l'expertise n'en est plus actuellement possible 
puisque, depuis lors, elles ont pu s'avarier 
dans le magasin où elles ont été déposées; 

Par ces motifs, de Tavis de M. Hippert, 
substitut du procureur du roi, déclare les 
défendeurs non fondés en leur fin de non- 
recevoir, les en déboute; 

Et, avant de faire droit an fond, admet les 
défendeurs à établir par toutes voies de droit, 
témoins compris : 

1' Que les 54 pièces tissus actuellement 
déposées dans les magasins du commission- 
naire Camille Vandenberghe sont celles qui 
leur ont été expédiées, en 5 balles marquées 
E, D, 816 à 820, le 15 octobre 1875, par 
Dupuy ; 

â^» Que les 5 balles susdites sont arrivées 
à destination bien conditionnées Fans aucun 
défaut d'emballage et ne portant aucune 
trace extérieure d'avarie; 

S"" Que 13 des pièces d'étoffes qu'elles 
contenaient étaient toutes picotées et, par 
conséquent, impropres à l'usage auquel elles 
étaient destinées (la fabrication des corsets); 

4® Que 17 autres pièces avaient également 
des taches, quoique en plus petite quantité; 

5" Que dans quelques autres pièce» on 
avait employé des époullles-trame tachées 
d'huile ou d'un autre corps gras; 

Réserve au demandeur la preuve contraire 
par les mêmes moyens; fixe pour les en- 
quêtes l'audience du 8 juin prochain; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
contraires au présent jugement; dit que 
ce jugement sera exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution ; 

Réserve les dépens. 

Du 21 avril 1877. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — 3»ch. — 
/*ré«. M. Drugman, vice-président. — PI, 
MM. Emile De Mot et Henry Levy. 



NANUR, 6 aoAt 1877. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Paroisses.- 

DéMEHBREMBNT. — BiBNS. — PARTAGE. — 

RÈGLES. — Population. — Biens exclos. 

En cas de démembrement d'une paroUn, k 
partage des biens et fruits de cette paroiutt 
entre l'église mère et l'église fUiaUf a lieu en 
proportion de la population respective det 
deux circonscriptions nouvelles. 

Mais il faut exclure de ce partage : i^les hiau 
affectés à des services religieux qui, d'après 
la volonté des fondateurs, doivent être des- 
servis sur l'autel particulier de l'une ou Tau- 
tre de ces églises ; 2^ les anciens biens per- 
sonnels à chacune de ces églises avant leur 
réunion, qui doivent leur faire retour {{). 

On suit, pour le partage, les mêmes règles de 
procédure qu'en matière d'indivision ordi- 
naire, 

(la fabrique D*ANDBMCLLB, — G. LA FABRIQUI 

d'andlnnss.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y at-il 
lieu d'adjuger aux parties leurs conclusîoos 
respectives? 

Attendu que la cause, quoique ancienoe, 
n'a été instruite par aucune des parties, pis 
même sur le point soulevé de savoir si An- 
denelle et Andennes formaient jadis comme 
aujourd'hui des paroisses complètement dis- 
tinctes ; 

Que, dans cet état de choses, le tribuaal 
ne peut statuer, en partie, qu^hypothétique- 
ment sur le fond du litige ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence qu'en cas de démembrement d'une 
paroisse par arrêté royal, la division du ter- 
ritoire paroissial et du service du culte en- 
Iratne, comme conséquence nécessaire, le 
partage des biens de cette paroisse entre 
l'église mère et l'église filiale en proportion 
de la population respective des deux circon- 
scriptions nouvelles, et que les fruits de ces 
biens perçus depuis l'arrêté d'érection doi- 
vent être partagés dans la même proportion; 

Qu'il y a lieu toutefois d'exclure de ce 
partage tous biens propres de chacune des 
églises et qui se composent : 1* des biens 
aUfectés à des services religieux qui, d'après 



(I) Voy., dans le même leos. app. Liège, U aodt 
iSii (Pasic. bblcb, iSU, II, 318); 31 décembre iS56 
{ibid., 1860, II, 50); app. Gaod, 15 Janvier el i jota 
iS70(ibid., 1870, 11,71,317, 318). 
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Tintention des fondateurs, doivent être des- 
servis sur Tautel particulier et spécialement 
désigné de J*une ou Tautre de ces églises ; 
2* des anciens biens personnels à chacune 
des églises qui leur appartenaient en propre 
avant leur réunion (ou ceux acquis en 
échange), et qui doivent leur faire retour, 
avec tous leurs fruits et revenus perçus de- 
puis Tarrété royaf de séparation, dans le 
cas éventuel où les deux églises auraient 
jadis été primitivement distinctes et formé 
des paroisses différentes avant l'époque de 
leur réunion, ainsi que l*allégue le défeu- 
deur, sans ravoir toutefois jusqu'ici établi; 

Attendu que par analogie on doit ici appli- 
quer les régies de procédure reçues en ma- 
tière dlndivislon et de partage ordinaire; et 
que» devant le notaire liquidateur, les parties 
peuvent instruire et débattre tous points 
de fait quelconques, sauf à soumettre ulté- 
rieurement au tribunal ceux sur lesquels 
elles ne seraient pas parvenues à s'entendre; 

Par ces motifs, oui M. Beckers, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions en 
partie conformes, condamne la défenderesse 
è entrer en partage avec la demanderesse sur 
les bases ci-dessus des biens meubles et im- 
meubles qu'elle possédait avant Tarrété royal 
d'érection dn 45 avril 1867 ; 

Ce fait, avant de faire droit déBnitivement 
sur toutes fins des conclusions des parties, 
leur ordonne de désigner, de commun ac- 
cord, on notaire pour procéder : 1^ à la 
description et à l'inventaire des biens meu- 
bles et immeubles possédés par la fabrique 
défenderesse; 2** à l'inventaire des deniers, 
papiers, titres et registres relatifs à ces biens, 
5* k l'indication par la fabrique demande- 
resse des biens meubles et immeubles dans 
lesquels elle prétend prendre part ou avoir 
un droit personnel et exclusif; 4* à la liqui- 
dation et au partage de la masse sur les bases 
indiquées au présent jugement; 

Et, faute de ce faire dans les huit jours 
de la signification du présent jugement, 
nomme d*office,et à ces fins M. X..., notaire 
k Andenues ; 

Ordonne à la défenderesse de produire et 
communiquer audit notaire et à la deman- 
deresse tous titres, papiers et documents 
qui concernent ou peuvent concerner le 
partage ; 

Dépens réservés ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Ou 6 août 1877. — Tribunal de Namur. 

— !'• ch. — Prés. M. Wodou, président. 

— PL un. Moreau (du barreau de Huy) et 
Dobet. 

\ 



BRUXELLES. l«r février 1877. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Fin db non- 
RECBVoiR. — Action. — Pkescription. — 
Lettre de change. — Solidarité. — 

ËCHÉANCB prorogée. — LoiS FRANÇAISES 

DB 1870 ET 1871. — Prescription. 

L'associé n^est pas fondé à opposer la fin de 
non-recevoir de l'article 12i et la prescrip^ 
tion de cinq ans de l'article 127 de la loi du 
18 mai 1875 aux tiers qui ont traité avec la 
société, lorsque l'acte constitutif n*a pas été 
publié au vœu de la loi. 

La publication de l'acte de dissolution de la 
société de fait ayant existé entre deux per^ 
sonnes n'établit pas vis à-vis des tiers l'exis' 
tence de la société antérieurement à' cette 
dissolution. 

Les articles 1200 et suiv. du code civil ne sont 
pas applicables aux divers signataireê de la 
lettre de change. 

Les lois françaises de 1870 et 4871, proro- 
geant Véchéance des lettres de change, ne 
s'appliquent qu'à celles qui étaient payables 
en France. 

(alker, — c. j. getmet.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 
sition au jugement par défaut du 11. juillet 
1876 est régulière en la forme, et que sa 
recevabilité n'est pas contestée; 

Au fond : 

Attendu que la fln de nonrecevoir tirée 
de rarticle 122 de la loi du 18 mai 1873 sur 
les sociétés, opposée par Alker à l'action de 
Geymet, manque de base; 

Attendu, en effet, que la prétendue société, 
vantée par lopposaiit, n'existe pas vis-à-vis 
du demandeur, à défaut de publication régu- 
lière de l'acte constitutif ; 

Que si Alker et Théophile Geymet ont dé- 
posé à Paris, conformément à h loi fran- 
çaise, un acte de dissolution de la société de 
fait qui a existé entre eux, les formalités 
qu'ils ont remplies ^ cet égard peuvent con- 
stater qu'à partir de l'acte de dissolution il 
n'a plus existé de société, mais ne peuvent 
établir l'existence d'une société quelconque 
antérieurement à cet acte; 

Attendu qu'il suit de là que l'action telle 
qu'elle est intentée est recevable ; 

Attendu, comme conséquence, que le 
moyen de prescription fondé sur les arti- 
cles 64 du code de commerce de 1808 et 
127 de la loi du 18 mai 1873 n'est pas fondé; 
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En ce qui coDcerne spécialement la somme 
de 2,300 francs pour avances ei intérêts: 

Attendu que Popposant dénie devoir quoi 
que ce soit au demandeur originaire; 

Attendu que c*est donc au demandeur 
originaire à justifier la débition de l*oppo- 
sant ; 

Attendu que les documents versés an 
procès établissent que, le <5 janvier 186i, le 
demandeur originaire a prêté à Topposant 
et au sieur Théophile Geymet la somme de 
1,000 francs à Tintérét de 6 p. c. par an; 

Qu'il n'y a pas de solidarité stipulée vis- 
à-vis des deux débiteurs; 

Qu'il 8*ensuit que Popposant ne doit au 
demandeur originaire que la moitié du prin- 
cipal, soit 500 francs, et la moitié des inté- 
rêts de cinq ans, soit 150 francs, ensemble 
650 francs ; 

Attendu, quant i Favance de 800 francs 
prétenduement faite i Topposant et à Théo- 
phile Geymet, qu'elle n'est pas justifiée; 

Attendu que, du chef des avances justifiées 
avec iutérêts, lopposant n'est débiteur que 
de la somme de 650 francs; 

En ce qui concerne la somme de 1,966 fr. 
80 c, représentant l'import de deux traites i 
l'échéance du 15 octobre 1870, avec les inté- 
rêts et les frais de protêt : 

Attendu que le demandeur originaire est 
tifrs porteur des deux traites dont s'agit; 

Que ces deux traites sont acceptées par 
l'opposant et payables, 8, place de Louvâin, 
à Bruxelles, où l'opposant avait son domicile; 

Qu'elles ont éié régulièrement protestées 
toutes les deux le 17 octobre 1870; 

Attendu que l'assignation en payement a 
été faite par exploit du 13 avril 1876; 

Attendu que, lors de cette assignation, il 
s'était écoulé plus de cinq années depuis la 
date du protêt; 

Que, dès lors, la prescription de cinq ans 
édictée par l'article 82 de la loi du 20 mai 
1872 sur la lettre de change est acquise k 
l'opposant ; 

Que le demandeur ne peut invoquer la 
circonstance que, par suite de certaines lois 
françaises de 1870 et 1871, il n'a pu exercer 
son recours contre le sieur Théophile Gey- 
met, tireur des traites, avant le 20 iuit- 
let 1871 ; ' 

Qu'en effet, les principes inscrits dans les 
articles 1200 et suiv. du code civil ne sont 
pas applicables aux différents signataires 
d'une lettre de change; 

Attendu que le seul droit du demandeur 



originaire est de déférer à l'opposant le ser- 
ment sur le point de savoir s'il n'est plus re- 
devable de ta somme réclamée (loi du 20 mai 
1872, art. 82), mais que le demandeur ori- 
ginaire ne fait pas usage de ce droit ; 

En ce qui concerne la somme de 6,668 fr. 
42 c, représentant l'import d'uu billet à ordre 
avec les intérêts : 

Attendu que le demandeur originaire e$t 
tiers porteur du billet dont s'agit ; 

Que ce billet est souscrit par l'opposant 
conjointement avec le sieur Théophile 
Geymet; 

Qu'il éuit payable à l'échéanee du 19 aoAt 
1870 k Paris, rue Neuve-Saint-Augu8lio,n«8; 

Attendu que cette échéance a été prorogée 
par diverses lois françaises jusqu*à la date du 

19 juillet 1871; 

Attendu que le protêt a été fait k Paris le 

20 juillet 1871; 
Attendu que ce n'est qu'è partir de cette 

date que la prescription a pu commencer à 
courir; 

Qu'elle n'était donc pas acquise à l'oppo- 
sant à la date de l'assignation introductive, 
qui est du 15 avril 1876; 

Attendu qu'il suit de là que l'opposant est 
débiteur du billet litigieux avec intérêts et 
frais de protêt ; 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement par défaut du 11 juillet 
1876; au fond, statuant à nouveau et dé- 
boutant les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires : 

Sur le premier chef de demande, 2,300 fr. 
pour avances et intérêts : condamne l'oppo- 
sant à payer au demandeur originaire la 
somme de 650 francs; 

Sur le deuxième chef de demande, 1 ,966 fr. 
80 c, import de deux traites à l'échéance du 
15 octobre 1870, avec intérêts et frais de 
protêts : déclare l'action du demandeur ori- 
ginaire prescrite; 

Sur le troisième chef de demande, 6,668 fr. 
42 c. import d'un billet à ordre à l'échéance 
du 19 août 1870, avec intérêts et frais de 
protêt : condamne l'opposant à payer au de- 
mandeuroriginairela somme de6,668fr.42c.; 

Condamne, en outre, l'opposant aux inté- 
rêtsjudiciaires de ces sommes et aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 1" février 1877. - Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1« ch. — Pré$. 
M. Diihayon, juge, — />/. MM. Lebel et 
Carton. 
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BRUXELLES, 18 mal 1877. 
BAIL. — PuNAiSKft. — Vice caché. — 

RéSILUT10:«. ~ DoNSfACBS-INTÉKÊTS. 

La jrréêence de punaixeê en nombre considérable 
dam la maison louée constitue un vice de la 
chose qni autorise le locataire à poursuivre 
la résiliation du baiL 

Mais le locateur n'est tenu an payement de 
dommageS'intérêts que sll avait connais- 
sance du vice de la chose au moment de la 
location, ou s'il est autrement en faute (1). 

Lm règle des articles 1645 et 1646 du code civil 
est applicable par analogie au louage. 

(bORAIN, — C. CARÊMB.) 
JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Revu le jugement de 
ce tribunal, en date du 5 février 1877, et le 
procès-verbal des enquêtes directe et con- 
traire tenues à Taudience du 15 mars sui- 
vant, documents produits en expéditions 
régulières ; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes que la 
maison occupée par le demandeur est infectée 
de punaises, au point de la rendre inhabi- 
table ; 

Attendu que rien ne démontre que ces 
iospctes aient été introduits dans la maison 
dont s'agit par le fait du demandeur; 

Qu*au contraire il est établi, d'une part, 
que, déjà avant son entrée dans la maison, 
quelques punaises y avaient éié trouvées; 
et, d*auire part, que la maison occupée an- 
térieurement par le demandeur était totale- 
ment exempte de cet inconvénient, et que, 
lors de son emménagement dans la maison 
du défendeur, les meubles de Boratn ne ren- 
fermaient point de pareils insectes; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 1721 
du code civil, le locateur est garant envers 
le locataire de tous vices ou défauts qui em- 
pêchent Tusage auquel est destinée la chose 
louée, soit qu*il les ait ou non connus lors 
du contrat, soit qu'ils existassent à cette 
époque ou qu'ils ne fussent survenus que 
postérieurement ; 

Attendu qu'en pareille circonstance le lo- 
cataire peut faire prononcer la résiliation 
du bail, si les vices sont assez graves; 



(f ) D4LL0Z, Rép., vo Louage, n" 186, 192 ; Gérard, 

Scut Cari, 1721 du rode civil; opp. Gand. 50 janvier 

1874 (Pasic. bclcb, 1874, II, 153) et 16 juillet 1874 

(i6/i/, (875, II, 57). Voy. aussi jag. Charleroi,8 jnil- 

1876 {ibid,, 1877, 111,40) et la note. 



Mais, attendu que le locateur n*est tenu de 
payer des dommages-intérêts au locataire 
qui a subi un préjudice par suite de ces vices 
que dans le cas où il les aurait connus au 
moment de la location ou se trouverait au- 
trement en faute; 

Attendu que cette distinction était consa- 
crée par le droit romain ; qu'elle était 
admise dans l'ancien droit ; qn'enfin, le 
législateur moderne l'a formellement écrite 
aux articles 1645 et 1646 du code civil en 
matière de vente, et que ce principe légal ne 
saurait être différent en matière de location; 

Attendu que rien dans les enquêtes ou 
dans les éléments de la cause ne démontre 
qii*au moment de la location, le défendeur 
eût connaissance du vice qui affectait son 
immeuble; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'allouer au de- 
mandeur les dommages-intérêts par lui ré- 
clamés; 

Par ces motifs, déclare résiliée la conven- 
tion verbale de bail intervenue entre parties 
le 25 avril 1875; dit que le demandeur 
pourra quitter Timmeuble litigieux dans le 
délai de deux mois à partir de la signification 
du présent jugement ; condamne le défen- 
deur à rembourser au demandeur le montant 
du loyer que celui-ci aurait payé par antici- 
pation, au prorata des jours de non-occupa- 
lion; ainsi que la contribution foncière et 
l'abonnement aux eaux de la ville, dans la 
même proportion ; dit n*y avoir lieu de le 
condamnera payer au demandeur une somme 
quelconque à litre de dommages intérêts; 
déclare les parties mal fondées en toutes con- 
clusions contraires au présent jugement; les 
en déboute; ordonne que Ce jug»'ment pourra 
être exécuté par provision, nonobstant appel 
et sans caution ; contlamne le défendeur aux 
dépens. 

Du 12 mai 1877. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5'ch. — Prés. M. Drugmau, vice-prési- 
dent. — PI. MM. Mersman et 0. DeMeren. 



AtJDENARDE, 20 avril 1877. 

CONCIUATlOiN. — Absencr. — Nulmté 
relative. — cf^lérité. — dispense. — 
Api»r£ciatio!« du juge. — Presse. — Diffa- 
mation. - Personne Lésés.— Désignation 
si7ffisante. — dépens. — défkndeur. — 
Fin de non-recevoir. — Rejet. — Com- 
pensation. 

Le défendeur, faute de faire ses réserves dans 
l'acte même de constitution d'avoué, est sans 
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qualité pour te prévaloir de tahience du pré- 
liminaire de coneiliation. 

Le$ demandei qui requièrent célérité $ont dis» 
pentéet du préliminaire de conciliotion, tani 
même que la dispense soit accordée par le 
juge; le tribunal apprécie souverainement si 
l'urgence existe (1). 

// faut que ta personne lésée soit clairement dé- 
signée dans un acticle de journal, pour pou- 
voir réclamer des dommages intérêts (ÎS). 

Si, par un même jugement, le défendeur est dé' 
bouté de son excefUion et le demandeur de 
son action, le tribunal peut compenser les 
dépens, 

(PONHETTE, — C. WILLIAM E.) 
JOGEVENT. 

LE TRIBUNAL; - Ouï M. De Ridder, 
substitut du procureur du roi, eo son avis : 

En ce qui touche l*exception soulevée par 
le défeodenr, tirée du défaut- de prélîinîoaire 
de conciliation : 

Attendu que l*ariicle 49' du code de pro- 
cédure civile dispense du préliminaire «le 
conciliation les demandes qui requièrent 
célérité ; 

Attendu qu*aucun teite de loi n'exige que 
cette dispense soit accordée par le juge sur 
requête à lui présentée ; qu'il suffît que la 
cause par sa nalnre exige célérité, pour que 
le demandeur puisse citer directement devant 
le tribunal de première instance; libre an 
défendeur de soutenir que la demande ne 
se trouve point dans cette catégorie; 

Attendu que le tribunal est seul apprécia- 
teur de ce point; 

Attendu que l'exploit d'ajournement est 
daté du 12 janvier t877^ que le défendeur a 
fait constitution d'avoué, le 22 janvier sui- 
vant, sans formuler aucune réserve; que ce 
n'est que dans son écrit de conclusions, no- 
tifié le 49 février, qu'il a soulevé pour la pre- 
mière fois l'exception qui se trouve soumise 
à la décision du tribunal ; 

Qu'il résulte de cette absence de tome ré- 
serve qu'au moment de l'introduction de 
l'affaire, le défendeur avait reconnu implici- 
tement lui-même l'urgence; 

Attendu qne l'action du demandeur ten- 



(I) Voy. Chautbau sur Cisiitf, Les lois de la procé- 
dure civile, sub art. i9, quest. 209 quater (édit. 
belge, I. I, p. id% ; Dau,oz, Rép., y Coneiliation, 
D« 167. 

(S) Compar, api». Gand,29 novembre 1867 (Pasic. 
BSLCB., 1870, 11,391). 



dant, dans sa pensée, i obtenir réparation 
d'une atteinte portée à son honneur, on ne 
saurait dénier qu'il avait le plus grand inté- 
rêt à obteuir prompte justice ; 

Attendu, par conséquent, qu'il y a lieu 
d'appliquer la disposition de l'article 49" du 
code de procédure civile et de ne pas accueil- 
lir l'exception opposée par le défendeur; 

Au fond : 

Attendu que la lettre incriminée est conçue 
comme suit : 

c M. le rédacteur, je suis actionnaire, — 
au détriment de ma bourbe, — de la sucrerie 
Ant Ponette etO«. 

c Je me suis engagé dans cette malheu- 
reuse affaire sur les promesses splend ides de 
dividendes annuels qu'on a fait miroiter de- 
vant moi. 

c 11 n'a pas suffi que je perdisse la totalité 
de ce que j'ai avancé, on vient aujourd'hui 
me réclamer une somme nouvelle, ainsi qu'à 
d'autres, pour l'aider à niveler les dettes. 
Uuel motif a pu déterminer les chefs de la 
sucrerie à maintenir pendant un an passé le 
statu quo, c'est-à-dire nous laisser tous, nous 
actionnaires, dans la persuasion qu'il ne nous 
serait plus rien réclamé? Ce délai n'était -il 
pas nécessaire pour couvrir de la prescrip- 
tion certaines histoires édifiantes qui ont 
soulevé l'indignation de tous les honnêtes 
gens de notre ville, afin de faire la lumière 
sur cette situation scabreuse (pour ne pas 
dire plus). Je serais d'avis de provoquer une 
réunion de tous mes coassociés, i senle fin 
de soulever ce voile, et prendre les mesures 
énergiques que commande la défense de 
nos intérêts. 

c Qu'en pensez-vous? (Signé) Gogo, ac- 
tionnaire de sucrerie et autres affaires aussi 
mirifiques. • 

Attendu que pour qu'une action eu dom- 
mages-intérêts du chef de calomuie et d'iu- 
jures graves soit recevablede la part de celui 
qui se plaint, il faut nécessairement qu'il soit 
désigné dans l'écrit d'une manière claire et 
précise, et de telle façon qu'il ne puisse exis- 
ter aucun doute raisonnable dans l'esprit du 
lecteur ni quant à l'identité de la personne 
calomniée, ni quant à l'iniention malveillante 
de l'auteur de récrit; ' 

Attendu que, dans l'article incriminé, la 
mention « sucrerie Ant. Ponette et O* i n'est 
que la désignation de la firme sociale; qu'eu 
dehors de cette désignation le demandeur 
n'y est pas même nommé ; 

Que le demandeur n'est que gérant ou Tiiq 
des gérants de la société; que s'il prend part 
aux délibérations du conseil de la société, il 
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D*y a que voix consultative et Dallemeot voix 
délibérât! ve ; 

Que, d'ailleurs, les tonnes c chefs de la su- 
crerie t sont employés au pluriel et semblent 
s'appliquer soit au conseil d*administratioD, 
soit aux plus forts bailleurs de fonds ou com- 
mandliaires, bien plus qu'à lui ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
défendeur non recevable en son exception, 
tirée du défaut de conciliaiion et, sutuant au 
fond, dit que le demandeur n*est ni recevable 
ni fondé en sa demande..., et, attendu que 
les parties succombent respectivement sur 
quelque chef, compense les dépens. 

Du 20 avril 4877. — Tribunal d*Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans Delagache. — 
PL MU. Devos et Grau. 



GAND, 7 JnlUet 1877. 
SOCIÉTÉ. — ACTBS BBLATIFS AUX SOGlériS. 

— Pl'bugation. — Kkcijbil spécial du 
Moniteur. -^ Effets. 

Lm publication dans le recueil spécial du Moni- 
teur des actes et docnments relatifs aux so* 
eiétés^ exigéeparla loi de I S15,dant l'intérêt 
des tiers, a effet à leur égard. 

ils ne peuvent exiger en tus de cette publication 
la signification personnelle de l'acte ou du 
document. 

(h. GILLIODTS BT CH. LAf.AB-DB GHEEST ET G**, 
— G. J.-B. DB ZUTTBR.) 

JDGBMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu Pexploit d^ajour- 
nement, en date du il octobre 1875, enre- 
gistré, par lequel le sieur Hector Gilliodts 
demande contre le sieur Jean-Baptiste De 
Zutter-Rogge le payement t* de la somme 
de 4,000 francs, import de deux billets i 
ordre de 2,000 francs chacun, souscrits par 
Tassigné à Macheleu, le 15 avril 1873. et 
payables, respectivement les 45 avril et 
15 Juillet 1875, lesdits billets enregistrés à 
Gand, te 11 octobre 1875, vol. 93, folio 98, 
case I, par le receveur De Potier; â"* de la 
somme de 29 fr. 20 c. pour frais de protêt 
desdits effets ; 

Attendu que cette cause, inscrite d'abord 
sous le n* 2928, a été, après radiation, re- 
portée au rôle sous le n* 4512; 

Vu Texploit d*ajouruemeot, en date du 
9 novembre 1876, enregistré, par lequel le 
même sieur Gilliodts demande contre le 
même sieur De Zutter le payement, outre 
les frahi de pi9têt, de deux promesses égale- 



ment de 2,000 francs chacune, souscrites 
aussi le 15 avril 1873, respectivement paya- 
bles les 15 octobre 1875 et 15 janvier 1876, 
et enregistrées à Gand, le 20 octobre 1875, 
volume 24, folio 5, case 1, et le 20 janvier 
1876, vol. 24, folio 66, case 8, par le rece- 
veur De Potter; 

Et, en outre, le payement de deux sommes 
de 2,000 francs chacune, échues respective- 
ment les 15 avril et 15 juillet 1876;. 

Attendu que cette cause a été inscrite au 
rôle sous le n"" 4182; 

Vu les exploits enregistrés, en date des 
17 et 20 novembre 1876, par lesquels les 
sieurs Charles Lagae- De Gheest et C**, ban- 
quiers, domiciliés à Roulers, poursuite et 
diligence de leur directeur-gérant, M. Louis 
Lagae, ont assigné tant le sieur De Zutter que 
le sieur Gilliodts, pour voir dire que les effets 
dont ce dernier réclamait payement contre le 
premier revenaient à la banque Auguste 
Lauwers etC'*, qui avait été dissoute et qu'ils 
représentaient, concluant ainsi, contre le 
sieur De Zutter, au payement de toutes som- 
mes de lui réclamées par le sieur Gilliodts; 

Attendu que cette cause, inscrite au rôle 
sous le n'4216, est connexe aux deux causes 
se trouvant au rôle sous les n^ 4312 et 4 182 ; 

Joint lesdites causes inscrites 4312,4182 
et 4216, et y statuant; 

Vu les conclusions des parties, en ce qui 
concerne les causes 4312 et 4182: 

Attendu que le sieur De Zutter, répondant 
i ta demande du sieur Gilliodts, soutient 
avoir rerois en blanc i MM. A. Lauwers et C* 
les promesses dont payement lui est réclamé» 
n'avoir jamais eu de relation avec lui Gil- 
liots et conclut, en conséquence, è ce que 
ledit Gilliodts soit déclaré non recevable en 
sa demande, comme n*étaut que le prête-nom 
des sieurs A. Lauwers et G'* prédits; 

Attendu que le sieur Gilliodts ne conteste 
par la qualité de prête-nom qui lui est attri- 
buée par le défendeur et qu'il consent, vu 
rintervention des sieurs Charles Lagae-De 
Gheesi et C* à être mis hors de cause ; 

Attendu qu'il y a lieu conséquemment de 
prononcer ladite mise hors de cause ; 

Et quant aux frais : 

Attendu que le défendeur a remis lesdites 
promesses en blanc pour en faciliter Tés- 
compte aux sieurs A. Lauwers et O*; 

Qu'ainsi il ne peut se plaindre de ce que 
les promesses aient été remplies au profit 
d*uo prête- nom; 

Qu'il en résulte que les frais occasionnés 
par rintervention du préte^nom, porteur 
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apparent des titre», doîvcni être Popportés 
par celle des parties qui succombera au 
fond ; 

En ce qui concerne la cause n» 4216; 

Attendu que le sieur De Ziitler, è ren- 
contre des sieurs l^gae-De Gheest et Q% 
élève une fin de nou-recevoir lirée de ce 
qu'ils ne justifieraient pas qu'ils se trouvent 
vis-à-vis de lui aux droits dé la maison de 
banque A. Lauwers et C'% avec laquel'e il a 
traité et vis-à vis de laquelle seule la contes- 
tation dont s'agit devrait être vidée au fond ; 

Attendu, en hit, que, dans l'acte de con- 
stitution de la socié(é Lagae-De Gheest et C**, 
passé devant M« De Haese, notaire à Beveren 
lez-Roulers, en date du 22 novembre 1875, 
enregistré, il a été stipulé, à rartfcle 27,quVn 
vertu dudit acte, lassociation de la banque 
ayant existé à Brugps et à iioulers sous la 
raison sociale Aug. lauwers et C*' était et 
demeurait dissou(e, et que sa dissolution au- 
rait été poriée à la connaissance des in- 
téressés par la publication dudit acte de 
constitution de l'association nonville, celle- 
ci s'obli^eant et s'engageant à liquider la 
firme à laquelle elle succédait, de la manière 
qu'elle l'entendait, mais de l'avis des com- 
parants Charles Lagae-De Gheest et Auguste 
Lauwers; 

Attendu que cet acte a été déposé aux 
greffes des tribunaux de commerce de Cour- 
trai et de Bruges les 3 et i décembre 1875, 
et se trouve publié sous le n*» 1105 à la 
page 775 des auuexes au Moniteur belge, 
constituant le Recueil spécial des actes #'t 
documents relatifs aux sociétés, de ladite 
année 1875; 

Attendu que cette publication, requise par 
la loi nouvelle dans l'intérêt des tiers, doit 
avoir effet à leur égard; 

Et attendu qu'il en résulte que les sieurs 
Ugae De GLeeft et C'« se trouvent, en leur 
qualité de liquidateurs, aux droits de la so- 
ciété dissoute A. Lauwers et C'«; 

Que le défendeur De Zutter n'est donc pas 
fondé à contester qualité aux intervenants 
d'agir en payement de promesses litigieuses, 
étant reconnu entre parties que le sieur Gil- 
liodts n'a été que le préte-nom des sieurs 
A. Lauwers et C'«; 

Par ces motifs, met hors de cause le sieur 
Gilliodis; dit que les sieurs Lagae-De Gheest 
et C*', en leur qualité de liquidateurs de 
l'association de banque Aug Lauwers et C", 
ont qualité pour exercer les droits de la sus- 
dite banque: déclare, en conséquence, le 
défendeur De Zutter non fondé eu sa fin de 
Don-recevoir ; lui ordonne de présenter 






himul et $emel tous ses moyens à rencontra 
de la demande ; 

Remet la cause, etc. ; 

Réserve les dépens de ladite cause ; 

Met les dépens des causes u**' 4312 et 4182 
à charge de la partie qui succombera dans 
le débat entie les sieurs Charles Lagae-De 
Gheest et C" et le sieur De Zutler-Rogge; 

Déclare, etc. 

Du 7 juillet 1877. - Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Prayon, prési- 
dent. — /V. MM. Haus, Libbrecht ctGilquiu. 



TKRMO.\DE, 89 mars 1877. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Ve.\7Es pu- 
bliques. — Cahier des charges. — Taxe 

DU PRltsiDENT. — DlFFéRENCE. - FraIS. — 

Acheteurs. 

Dans les ventes publiques ^ le cahier des charges, 
approuvé par le tribunal, constitue la loi des 
parties, 

La taxe du président, qui est d* ordre public, fiie 

le taux des frais à payer par les acquéreurs. 
Le taux des frais indiqué par le notaire, avant 

la laxe, doit être envisagé comme provisoire. 
La différence entre les frais calculés par le no» 

taire et les frain taxés revient aux acheteurs 

et non aux vendeurs (1). 

(vERLEYZBN et consorts. — C. VgRRRUfîGHBN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que la de- 
mande tend à ce qu'il soit dit pour droit que 
la somme de 4,332 francs, difTéreiice en plus 
entre les frais payés par les acquéreurs et 
ceux taxés par le président du tribunal dans 
la vente des immeubles dépendant de la 
succession de Louis Vaerman, à laquelle il a 
été procédé par le notaire Verbru^ghen, à 
Alost. les 29 novembre el 14 décembre 1875, 
est la propriété des vendeurs héritiers dudit 
Vaerman, et qu'en conséquence le noiaire 
Verbrugghen, qui a reçu celle somme, sera 
tenu de la remettre à Texécuteur testamen- 
taire chargé d'en faire la distribution aux 
héritiers demandeurs en cause; 

Attendu que le notaire Yerbrugghen, dé- 
fendeur en cause, ayant déclaré se référer à 



(tj Rapproclifzdes opréis suivants : «pp. Nancy, 
24 mars 1874 {Journal de VKnregitftrement betg^, 
n« 12541, année 1875. p. 66); casa, frnnç., 7 avril 
187R {ibid., n«>« 12617. forf. toc, p. 171,. Voy. surioni 
la note qui sait Parrét de Nancy. 
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justice, il iucoiiibe au tribuual irexaiiiiiier 
!»i Taciiou est fondée ; 

Attendu que Tarticle 15 du cahier des 
charges, approuve par le jugeuieut du tri- 
bunal ()ui a cotninis le notaire Verbru|;ghen 
pour procéder à la vente doul s*agit, porte 
que les frais seront taxés par le pré:»ideui du 
tribunal ; 

Attendu, dès lors, que le lien contractuel 
qui d'est établi entre les vendeurs et les aclie- 
leurs relativement aux frais de la vente^c'est 
que ceux-ci seront taxés par le président du 
tribunal, taxe qui doit se faire d'après le 
tarir fixé par le décret du i6 février 1807; 

Attendu que si, au moment de \d vente, 
le uotaire lustrumeniaDt a fait quelques dé- 
claratious explicatives des articles du cahier 
des charges, ces explications ont pu être 
acceptées par les amateurs à titre de rensei- 
guemeuls, mais n'ont en rien pu modifier les 
articles du cahier des charges qui, par Tap- 
prubation qui leur a été donnée par te tri- 
bunal, est devenu irrévocablement la loi du 
contrat; 

Attendu qu'en admettant que le notaire 
iustrumenlant aitdéclaié que les frais n'au- 
raient pas dépassé 10 p. c. ou 10 1/i p. c.,et 
que quelques acheteurs aient paye les frais 
burle pied de ce taux, de là ne résulte pas 
que la réduction que ce taux a subie par la 
taxe du président du tribunal doive profiter 
aux vendeurs comme accroissement du prix; 

Ou*eu effet, lecture a)ant été donnée du 
cabier des charges au moment de la vente, 
les amateur!» ont ^u que ce qui fixait défini- 
tivement le taux des frais, c'était la taxe du 
président ; 

Que si les acheteurs ont payé sur le taux 
io(lii|ué par le notaire instruiueutaut, c'est 
pour obéir au cahier des charges qui leur 
enjoignait de payer eudéans les dix jours, 
plutôt que dans l'intention de renoncer au 
bénéfice de la taxe des frais qui est d'ordre 
public et la sauvegarde des intérêts des deux 
parties contractantes ; 

Attendu qu'il suit de là que les vendeurs 
n'ont pu compter sur Texcédaiit des frais 
taxés comme accroissement du prix, et que 
les acheteurs n'ont pu avoir rintention de 
s'engager à payer des Irais autn s que ceux 
taxés par le président; 

Que, dès lors, le payement fait par les 
acheteurs avant la taxe était provisionnel et 
lait.en quelque sorte, à titre deconsignation; 

Attendu que les arrêts de la jurisprudence 
française cités par les demandeurs à Tappui 
de leurs soutèueinents ne peuvent exercer 
aucune influence sur la décision du présent 



diflerend, puisque dans les diverses espèces 
dans lesquelles ces airéts sont intervenus les 
acheteurs avaient payé les irais sur le taux 
fixé par le cahier des charges qui était la loi 
du contrat; 

Que si, en pareil cas, la taxe faite par le 
président réduit les frais à un taux intérieur 
à celui fixé |>ar le cahier des charges, cette 
réduction doit profiter aux vendeurs comme 
accroissement du prix de vente; 

Par ces motifs, oui M. Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi, eu sou avis con- 
forme, faisant droit, déboule les demandeurs 
de leur action et IfS condamne aux dépens. 

Du 29 mars 1877. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prêt, M. Schellekens, président. 
— PI. MM. Van Waïubeke et temau. 



NIVELLES, 26 octobre 1877. 

PHkSCKlPTlON CRIMINELLE. — Cours 
d'eau non navigables m floitabliss. — 
Police. — Imfiiaction. — Bahragk. — 
Contravention successive. — I'kescription 

ANNALE. 

Le fait d'établir ian» aulorhalion tfir les coui» 
d'eau non navigables ni (loUable$ des barrages 
ou autres ouvrages constitue, non une contra^ 
venlion huccei^sive^ maii une contravention 
instantanée qui te prescrit jiar une année (1). 

(le ministère 1>UBLIC, — c. MARTIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — 

Sur le second chef de la prévention : 

Attendu que l'infraction prévue par Tar- 
ticle 18 du règlement provincial du Brabaut 
sur la police des cours d'eau non navigables 
ni flotiables, sur l'entretien des fossés^ sur 
la police des moulins etdes usines établis sur 
les cours d'eau, etc., consiste, entre autres, 
dans le fait unique d'établir sans autorisation 
sur les cours d'eau, des écluses, barrages ou 
autres ouvrages; qu'elle est donc consoinmée 
par la construction de l'ouvrage prohibé, et 
que le maintien de celui-ci ne peut exercer 
aucune influence sur l'existence du délit de 
l'espèce, lequel est instantané et non successif 
ou continu ; 



(1) Voy. Traité de t'inttruction criminclte par 
FâUSTiH H ÉLIS, u* f36i; Dalloi, Htp.,\'* Preterip' 
tiom criminelU, dm 81, 83, 84. 87, 88; catfs. belge 
3 aoùl lb63 (I'aug. belce, 1863, I. 30i) el lc< conclu- 
sioos de M. Faider {Ute, cil.}. 



98 



iURlSPRtJDENCË DE BELGIQUE. 



Attendo qu*il résulte de la déposition du 
témoin Frix, entend u i Taudience de ce Iribn- 
nal, le 9 octobre courant, que le barrage dont 
8*agit a été établi depuis plusieurs années 
déjà; que le prévenu déclare, ce qui n*est pas 
contesté, qu'il existe depuis 1852; que, dés 
lors, le délit est prescrit; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, met i néant le jugement dont appel en 
tant qu'il a condamné le prévenu k 10 francs 
d'amende et aux frais pour contravention au 
règlement de police de Jodoigne ; émendant 
acquitte de ce chef; confirme le jugement 
pour le surplus. 

Du 26 octobre 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles. — Préi. II. Aelbrecfat, 
vice-président. — PL M. Dubois. • 



THUIN, 17 avpU 1877. 

CONTRAVENTIONS. — Passage. — Prai- 
KiE. — Hrrbes croissant. — Maturité. — 
Articles 552, n"" C, et 556, n* 6, du coub 
pémal. 

iVe toin^e pa$ i&us Vapplieaiion de la loi pénale 
h fait de paster $ur une prairie appartenant 
à autrui, lor$que les herbeê y croinant ne sont 
ni mûres f ni voisines de la maturité {\), 

(LB ministère public, — G. CALVIN ET 

consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction faite à l'audience que, le 
21 février dernier, les prévenus ont passé, 
sans en avoir le droit, dans une prairie appar- 
tenant k François Demeuidre; 

Attendu que le ministère public requiert, 
de ce chef, contre les prévenus l'application 
de l'article 552, n* 6, du code pénal; 

Attendu que cet article punit le fait d'être 
entré ou d'avoir passé sur le terrain d'ao- 
truiy s'il est préparé on ensemencé; que, s'a- 
gissant, dans l'espèce, d'une prairie, il échet 
d'examiner si, dans la pensée du législateur, 
les termes dont il se sert comprennent IfS 
prairies aussi bien que les champs cultivés 
par la main de l'homme; 



(1) Voy. DâLLOZ, Rép., v» Coniravtntion^Contra- 
ventions de poliet, n»* S16 el saiv., 325,240; ca^s. 
belge, 16 août 1839 (Pasig. belgb, 1859, p. 190) et la 
note { Ktpbui, Cammentmire du code pénal belge, t III, 
p. SSO etsuiv., D* 17; p. 828 et saiv., n« 1 ; p. 838, 



Attendu que l'article 552, n* 6, ne faitqne 
reproduire, à cet égard, l'article i7l, nM3, 
dii code pénal de 1810, lequel punissait aussi 
le passage sur le terrain d'autrui lorsqu'il 
est préparé on ensemencé ; 

Attendu que, sous l'empire de cette dispo- 
sition, l'on reconnaissait que les prairies m 
devaient pas être assimilées aux champs 
cultivés, dans l'application de cet article 
(voy., en ce sens, l'arrêt de la cour de cass. 
du 16 août 1859); 

Attendu que les travaux préparatoires do 
code pénal de 1867 attestent que le législa- 
teur belge n'a pas entendu innover sous ce 
rapport ; 

Attendu, en effet, que le sénat avait adopté 
on amrndemeni au projet voté par \% cham- 
bre des représentants, amendement d'après 
lequel les mots ou sur une prairie éiaieot 
ajoutés à l'article ; que, lorsque le projet re- 
vint à la chambre des représentants, celle-ci 
n'accueillit pas l'amendement, et vota la 
rédaction actuelle de l'article, laquelle fut 
adopté définitivement par le sénat, lorsqu'il 
eut k délibérer de nouveau sur cette dispo- 
sition ; 

Attendu qu'il suit de là que l'article 552, 
n® 6, n'est pas applicable au fait de passage 
dans une prairie ; 

Attendu, quant à l'article 556, n* 6, qu'il 
prévoit le cas du passage sur le terrain d'au- 
trui, lorsque celui*ci est chargé de produits 
mûrs ou voisins de la maturité; qu'il ne peut 
donc s'appliquer aux prairies qu'à l'époque 
où les herbes de ces dernières sont parvenues 
à un degré de croissance complet, ou, tout 
au moins, tel qu'elles puissent être fauchées 
peu de temps après ; 

Attendu, en conséquence, que le fait im- 
puté aux prévenus ne constitue ni délit, ni 
oontravention ; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle, ainsi conçu : 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui l'a suivie, et renvoie les prévenus sans 
frais des fins de la poursuite. 



Du 17 avril 1877. 
canton de Thuin. - 
juge de paix. 



— Tribunal de police du 

- Siégeant^ 11. Uesmons, 



n» 3; justice de paix de Gembloox, 14 mai 1872 
(Pâsic. BELGB, 1872, III, 302) ; josliee de paix de 
Marche, 2 juillet 1873 {ibid., 1873. lit, 283) et la 
note; jug. Hasselt, 23 8epteDBbre 1874 (tèù^., 1875, 
III, 50). 
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DINANT, 25 avril 1877. 
CHEMIN DE FET{. — Entki^r dans un convoi 

SANS COUPON. — PkINB. 

Lei arrêtés dei 3 février et \Z awil 1876 ne 
dérogent pas à V arrêté royal du 10 février 
iS^l ; ces arrêtés modifient simplement les 
arrêtés des "ib janvier i867 et 16 mai 1862. 

En conséquence, le voyageur qui prend place 
dans une voiture du chemin de fer soit de 
l'Etat, soii d'une compagnie concessionnaire, 
sans être muni d'un coupon régulier est pu- 
nissable conformément aux arrêtés précités 
des 10 février 1857 et 16 mat 1862, et doit, 
en outre, acquitter le prix de son transport 
ifaprès le tarif établi par l'arrêté ministériel 
du 5 février 1876, rendu applicable aux 
lignes concédées par l'arrêté du iZ avril 
1876 (1). 

(le ministère public, — C. X...) 

Le juge de paix du canton de Walcourt 
avait rendu, à la date du 14 mars dernier, le 
jugement suivant : 

c Oui le ministère public en ses conclu- 
sions; 

c Vq les pièces du procès ; 

c Le tribunal, faisant droit ; 

c Considérant que l'opposition est régu- 
lière en la forme; 

c Attendu que rarrété royal du 15 avril 
1876 n*érige en contravention le fait d'avoir 
pris place dans un waggon de chemin de fer 
sans être muni d'on coupon régulier qu*en 
cas de tentative de fraude, refus de paye- 
ment ou récidive ; 

c Que le prévenu ne se trouve dans aucun 
de ces cas prévus par ledit arrêté. 

c Par ces motifs, acquitte le prévenu ; le 
décharge des condamuations prononcées 
contre lui par notre jugement du 17 janvier 
dernier; dit que les frais resteront à charge 
de TËUt. > 

Appel delà part du ministère public, fondé 
sur ce que farrété du 13 avril 1876 n*a eu 
pour but que de déterminer les cas dans les- 
quels procès-verbal devait nécessairement 
être dressé, mais nullement de restreindre 
à ces cas Texisteuce de la contraveution. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;- Vu les articles 1, § 1, de 
larrété royal du 10 février 1857, IJol du 



(1) Comp. c«s8. belge, 16 février 1865 (Pasic belce, 
1863, 1, 158) { 18 mai 1863 {ibid,, eod„ p. 354) | 38 dé- 
cembre 1863 et 8 juin 1864 {ibid., 1864, 1, 57 et i9â). 



6 mars 1818, 40, code pénal, et 194, code 
d^instruction criminelle ; 

Attendu que Tarrété royal du 10 février 
1857 érige en contravention « passible des 
peines comminées par Farticle 1*' delà loi 
du 6 mars 1818, le fait de prendre-place dans 
les voitures du chemin de fer de l'Ëtat sans 
être muni d*un coupon régulier; 

Uue Tarréfé royal du 16 mai 1802 a rendu 
applicable aux chemins de fer concédés le 
règlement de police du raiiway de TEtat en 
date du 10 février 1857; 

Attendu que Tamende encourue par le 
voyageur qui a pris place dans une voiture 
de chemin de fer sans être muni d'un coupon 
régulier ne Texonère pas de payer le prix de 
sou transport ; 

Que, d'après Tarrété ministériel du 25 jan- 
vier 1867, le voyageur devait payer le par- 
cours de station à station jusqu'à ce qu'il eât 
pu prendre un coupon régulier; que l'arrêté 
ministériel du 3 février 1876 n*a eu pour but 
que de modifier cet état de choses en obli- 
geant le voyageur, à défaut d'un coupon ré- 
gulier pris au guichet, à payer le prix ordi- 
naire augmenté de 50 p. c. jusqu'à la station 
oîi le train fait un arrêt assez long pour lui 
permettre de se munir d'un coupon; 

Attenduqne l'arrêté royal du 13avril 1876 
a rendu applicable aux chemins de fer con- 
cédés Tarrété ministériel du 3 février précé* 
dent; qu'ainsi aujourd'hui le voyageur qui, 
sans être muni d'un coupon régulier, prend 
place dans une voiture de chemin de fer, soit 
de l'Etat, soit des compagnies concession- 
naires, est punissable conformément aux ar- 
rêtés royaux des 10 février 1857 et 16 mai 
1862, et qu'il doit, en outre, acquitter le prix 
de son transport» conformément à l'arrêté 
ministériel du 3 février 1876; 

Attendu que l'article 2 de l'arrêté royal du 
13 avril 1876 n'a ni abrogé ni modifié Tarrété 
royal du 10 février 1857; qu'il rappelle seu- 
lement aux agents des chemins de fer con- 
cédés qu'ils doivent nécessairement verba- 
liser dans les cas qu'il prévoit; 

Attendu que le prévenu est convaincu 
d'avoir à Walcourt, le 17 septembre 1876, 
pris place dans un train du chemin de fer 
Grand- Central belge de Walcourt à Saint- 
Aubin, $aos être muni d'un coupon régulier; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion de Tarticle 1, § 1, de l'arrêté royal du 
10 février 1857; 

Par ces motifs, ou! M. Alfred Lemaire, 
substitut du procureur du roi, en ses réqui- 
sitions conformes, réforme le jugement dont 
est appel; 
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CondainDe le prévenu en une amende de 
21 fr. âO c. et aux frais. 

Du ^5 avril 1877. — Tribunal deDinant. 
— Préi. M. liribosia, vice-présideut. — PI, 
M. Tliiriounei. 



GAMD, 28 mal 1877. 
ACTION EN GARANTIE. - Caractère. — 

KfFET de < OHMEKCB. — TnA^&FEllT. — EN- 
DOSSEMENT. 

Le caractère dUtinclif de Vaclion en garantie 
ehl de prendre ta source dans Vaction princi' 
paie it de n'exister qu'à raison de celie-ci{i). 

Le juge peut tuppiéer d'office les moyens de 
droit et lea appliquer aux faits reconnus con- 
stants an procès. 

La propriété ti'un effet de commerce ne se trans- 
met que par rendossement. 

L'endossement peut se faire par simple signa- 
ture. 

L'ariicle Tl de la loi du 20 mai 1872 qui 
permet à tout porteur de remplir Vendoi^se- 
ment en blanc ne doit pas être entendu en ce 
sens qu'un endossement en blanc puisse être 
rempli contraireweni a la réaliié des faits. 

Ueffet de cofnmerce n'est pas un effet au porteur 
qui puisse se transmettre par la simple tra- 
dition (2). 

(a. FRÈREy — c. GB18ELER ET FLAHENG ET 
LANC&W'EERT ; ^ GBISELBR ET FLAHENG, — 
C. P. VAN PEB.) 

JLGBMENT. 

LE THIBUNAL; — Vu les exploits d'à- 
jonrnemeni, eu date des <6 et 17 janvier 
1877, tendant à la condamnation solidaire : 
l^des sieurs Geiseleret Flameng et 2» du 
aivur Augu^te Lancsweert, au payement de 
2,0 1(> fr. 50 c. import, frais de protêt et 
retour compris, d*un billet de 2,000 francs, 
MMiscrit à Ostcnde le 51 décembre 1875, par 
procuration pour Tassiisné lancsweert, à 
Jechêancedu 1" janvier 1877, à l'ordre des 
assignés Geiseler et Flameng, lequel billet 
enregistre à Osrende, le 8 janvier 1877, 
vol. 8, fol. 6, case i, au reçu de 12 francs, 



(I) L'arrêt de la cour de Bruxelles du 17 juillet 
1871, cité dHD8 le jugeineni ici rapporté, est donné 
dans la Pasictisie beige, «871, II, 598. Voyez la noie 
qui rucconpBgne tt Dii.Loz. Rèp., v« Eaicepliona ei 
fins de Htnt-rêctvoir, 590. 

ii) Voyez lee autorités citées dans le corps du ju- 
gement. 



se trouve endossé au demandeur et a été pro- 
testé lors de son échéance : 

Attendu que cette cause a été loscrite 
sous le u** 4409 ; 

Vu l'exploit d*ajournement, en date du 
19 février 1877, enregistré, tendant i ce que 
le sieur Paul Van Pee intervienne daus la 
cause précédente et à ce qu*il soit condamoé, 
dans le cas où le sieur Frère, demandeur, 
serait reconnu être un tiers porteur sérieux 
de la promesse litigieuse, à garantir lesdits 
sieurs Geiseler et Flameng, en principal, io- 
téréts et frais, de toutes les condaniuatiooë 
qui viendraient à être prononcées à leur 
charge, au ptofit dudit sieur Frère, ledit ei- 
ploit tendant en outre à ce que la vente, au 
prix de 50,000 fraucs, de cent préteodus 
titres de propriété de la société TUniou des 
Familier à Bruxelles, vente consentie par le 
sieur Van Pee aux sieurs Geiseler et Fla- 
meng, soit tenue pour résiliée; en coosé- 
quence à ce que le sieur Van Pee soit cod- 
daiiiné : 1" à rembourser aux sieurs Geiseler 
et Flâmcttg, avec les intérêts judiciaires, la 
somme de 8,000 francs, déjà payée sur le 
prix de cette vente et 2** à restituer les pro- 
messes au nonibrede vingt, et de 3,000 franc» 
chacune, encore en la possession de rassigné 
et lui remises en blanc, pour parfaire le prix 
de cette vente, sinon et à délaut d'opérer la 
restitution de ces vingt promesses, s*enlendre 
condamner à payer la somme de 40,000 fr. 
outre la garantie réclamée du chef de la 
promesse en possession du demandeur prio* 
clpal Frère; 

Attendu que cette cause, inscrite sous le 
n" 4456, est connexe avec celle inscrite soos 
le n» 4409; 

Attendu que le sieur Lanesweeri n*a pas 
comparu sur Tassignation ; 

Vu les conclusions des autres parties : 
Sur l'exception d'incompétence, opposée 

par le sieur Van Pee à l'action des sieurs 

Geiseler et Flameng ; 

Attendu, d'une part, qu*il est constant au 
procès que le sieur Van Pee n'est pas domi- 
cilié dans l'arrondissement de Gaud ; 

Attendu, d'autre part, que la demande 
formée contre le sieur Van Pee, quelle que 
soit sa connexité avec la demande principale, 
n'est pas une véritable action en garantie; 

Qu'en eflet, elle tend avant tout à la réso- 
lution d'une vente de cent tities de propriété 
de la société l'Union des Familles à Bruxelles 
et que ce n'est que comme conséquence de 
cette nullité, à raison seulement de cette 
nullité, que les sieurs Geiseler et Flameng, 
soutiennent que le sieur Van Pee doit les 
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teair indemnes des condamnations qui pour 
raient être prononcées à leur charge du cbel 
de l>ffet litigieux ; 

Attendu que cette action pouvait incon- 
testablement être intentée séparément ei 
antérieurement à Tact ion du sieur Frère; 
quVIle existait, parlant, indépendamment de 
celle ci et que, dès lors, elle ne peut être 
considérée comme une véritable action en 
garantie, dont le caractère distinctif est de 
prendre sa source dans Taction principale et 
de n*exister qu'à raison de celle-ci; 

Attendu, dès lors, que le tribunal, qui n^est 
pas autrement compétent, ne peut connaître 
de cette action ; 

Que rariiele 50 de la loi du 95 mars 1876, 
qui dispose qoe le juge devant lequel la de- 
mande originaire est pendante connaîtra des 
demandes en garantie, ne peut évidemment 
être étendu au delà de ses limites; 

Que c'est dans ce sens que la jurispru- 
dence 8*est toujours prononcée, sousTempire 
de l'article 181 du code de procédure civile, 
que l'article 50 do la nouvelle loi n*a eu pour 
but que de consacrer (voy. arrêt de Bordeaux, 
50 mai 1829, Bruxelles, 17 juillet 1871); 

Qn*ainsi II y a lieu d*accueillir Texception 
d'incompétence ; 

Sur l'action du sieur Frère; 

Attendu que sa demande se trouve basée 
sur nne promesse souscrite, par procuration 
pour le défendeur défaillant, à Tordre des 
défendeurs Geiseler et Flameng, et qui se 
trouve endossée par lesdits Geiseler et Fla- 
meng an demandeur Frère ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que les sieurs Geiseler et Flameng n'ont pas 
endossé la promesse litigieuse au demandeur, 
mais Tout endossée en blanc au sieur Van 
Pee, qui l'a remise au demandeur, sans y 
apposer sa signature; 

Attendu que le juge peut d'offlce suppléer 
des moyens de droit et les appliquer anx faits 
reconnus constants au procès ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 136 de 
l'ancien code de commerce, comme de l'arti- 
cle 26 de la loi du 20 mai 1876, la propriété 
d'une lettre de change, à laquelle l'article 83 
assimile le billet à ordre, se transmet par voie 
d'endossement ; 

Que ce mode de transfert exceptionnel est 
exclosif de tout autre qui ne rentrerait pas 
dans le principe général de l'article 1690 du 
code civil sur la cession des créances; 

Attendu que l'article 27 de la loi nouvelle 
exige pour l'endossement tout au moins la 
sîgnatare; 

PASIC, 1878. - 3« PARTIE. 



Attendu que l'endossement de l'effet liti- 
gieux par les sieurs Geiseler et Flameng au 
sieiM* Frère étant reconnu faux, et le sieur 
Van Pee n'ayant pas signé, le demandeur se 
trouve porteur d'un effet qui ne lui a pas été 
endossé ; 

Attendu que l'on soutiendrait en vain que 
le demandeur en est devenu propriétaire 
par la simple tradition que lui en a faite le 
sieur Van Pee, à qui les défendeurs recon- 
naissent avoir endossé l'effet en blanc; 

Qu'en effet, ce mode de transfert ne ré- 
sulte nullement de l'article 27 de la loi nou- 
velle, qui autorise le possesseur d'une lettre 
de change à remplir l'endossement en blanc 
qui s'y trouve; 

Que le législateur, en permettant an por- 
teur d'une lettre de change de remplir l'en- 
dossement en blanc, n'a entendu et n'a pu 
entendre autoriser que le fait de compléter 
l'endossement à simple signature, par l'ajoute 
de la date et du nom de l'endossé, mais qu'il 
n'a pu avoir l'idée, par cette disposition, de 
permettre, contrairement à la réalité des 
faits, de remplir un endossement en blanc 
au profit d'un autre que le véritable en- 
dossé; 

Que l'Interprétation de la loi dans un sens 
différent aurait pour effet de modifier com- 
plètement la nature de Teffet de commerce, 
qui deviendrait ainsi un véritable titre au 
porteur et pour lequel toutes tes règles con- 
cernant l'endossement deviendraient super- 
flues; 

Qu'il résulte, d'ailleurs, des travaux pré- 
paratoires, et notamment du rapport de 
M. Dupont, que le législateur, en portant 
l'article 27, a eu pour but de déférer aux 
vœux du commerce de voir consacrer la par- 
faite validité de l'endos^iement en blanc et 
de l'endossement irrégulier, et, partant, de 
voir déclarer légitime l'habitude qui s'était 
introduite, sous l'empire du code, de remplir 
et de compléter ces endossements, pour 
échapper à toute contestation sur leur vali- 
dité; 

Mais qu'il n'existe aucune trace que le 
commerce ait jamais réclamé la faculté de 
pouvoir transmettre la propriété d'un effet 
de commerce par simple tradition ; 

Que le législateur aurait donc dépassé le 
but qu'il se proposait d'atteindre ; 

Que les effets de commerce ne peuvent 
pas d'ailleurs être créés au porteur, comme 
le peuvent être les chèques, aux termes de 
l'article 2 de la loi du 20 juin 1873, et qu'on 
ne peut, dès lors, comprendre comment les 
effets de commerce, qui doivent être créés au 
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profit de personne dénommée, pourraient 
devenir au porteur en sortant des mains du 
premier bénéficiaire ; ^ 

Que ce serait Jà évidemment bouleverser 
complètement l*écononie générale de la loi ; 

Attendu que Popinion contraire, enseignée 
par M. Namur, dans son Commentaire de la 
loi du 20 mai i87â sur les lettres de cbange, 
n* li7, et dans son nouveau Traité du code 
de commerce belge, n** 552, ne repose que 
sur un passage du rapport de M. Dupont 
(voy. Documenté parlementaire»^ 4867-1868, 
p. 493), dans lequel ledit rapporteur appré- 
cie la loi allemande; mais que cette appré- 
ciation personnelle de M. Dupont, dans son 
rapport au sujet d*une loi étrangère, n'a pas 
été reproduite lors de la discussion et qu*il 
résulte clairement de tous les discours pro- 
noncés à la chambre que le législateur, en 
permettant de remplir un endossement en 
blanc, n'a jamais entendu autoriser qu'une 
ajoute conforme à la réalité des faits ; 

Et attendu que Tendossement au profit du 
demandeur, qui se trouve sur le titre ser- 
vant de base à la demande, venant à dispa- 
raître, le demandeur est évidemment sans 
droit pour agir contre les défendeurs ; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sous les n^** 4409 et 4456 et y statuant par un 
seul jugement, par défaut à regard du sieur 
Lancsweert et contradictoirement entre les 
autres parties, se déclare incompétent pour 
connaître de l'action des sieurs Geiserer et 
Flameng contre le sieur Van Pee, condamne 
lesdits Geiseler et Flameng aux dépens de la 
cause inscrite sous le n« 4456, taxés à..., dit 
pour droit que le sieur Frère n'est pas por- 
teur régulier de l'effet dont question dans la 
cause n<> 4409, le déboute des fins de sa 
demande, le condamne aux dépens de ladite 
cause, taxés à... 

Du 23 mai 4877. —Tribunal de commerce 
de Gand. — Préi. M. Van Halteren. — PL 
MM. Van Hollebeke, Montigny et De Bus- 
scher. 



GAND, 14 JoiUet 1877. 

VENTE. — Facture. — Délai de réclama- 
tion. — Marchandises achetées. 

La clame d'une facture portant que tous retours 
ou réclamations doivent être faits endéans les 
huit jours n'est applicable qu'aux marchan- 
dises réellement achetées (1). 



(1) A rapprocher des jugements des tribunaux de 
commerce de Bruxelles et de Bruges des i mai et 
li juillet 1876 (Pasic. beui, 1876. III, 318, 278). 



(h. HUBBRS, — C. WARZÉB-THEDNI88BK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Pexploit d'ajour- 
nement, en date du 16 mai 1877, enregistré, 
et les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend au payement 
de la somme de 2,659 fr. 43 c, montant 
d'une facture de marchandises expédiées an 
défendeur, le i% avril dernier, ce avec les 
intérêts commerciaux à partir du 15 juillet 
courant; 

Attendu que le défendeur qui a réclamé 
au sujet de cet envoi, le 27 avril dernier et 
qui Ta retourné le lendemain, soutient n'a- 
voir commandé qu'une pièce de toile pour 
essuie-mains et quatre pièces de coutil, dont, 
par conclusions du 9 juin, il a fait offre de 
prendre livraison moyennant que son offre, 
qui impliquait libération pour le surplus, fût 
acceptée endéans la huitaine ; 

Attendu que le demandeur se prévaut de 
la mention se trouvant en marge de la fac- 
ture que € tous retours ou réclamations doi- 
vent être faits endéans les huit jours i , pour 
soutenir que le défendeur n'ayant réclamé 
que le 27, n'était plus recevable dans ses ré- 
clamations, maintenant, en fait, que c'est 
bien à la date du 12 avril 1877, que la fac- 
ture litigieuse lui a été expédiée par la 
poste ; 

Attendu que le défendeur soutient subsi- 
diairement en réponse que l'envol des mar- 
chandises n'a été présenté à domicile que le 
21 avril dernier et reçu par madame Renson, 
voisine de lui défendeur, chargée de rece- 
voir les commissions pendant son voyage de 
noces; 

Attendu qu'une clause d'une facture, et 
notamment la clause qui proscrit toute ré- 
clamation après les huit jours, ne peut s'ap- 
pliquer qu'aux marchandises réellement 
achetées ; qu'en effet, il ne peut y avoir de 
clause de vente, là où il n'y a pas vente; 

Que les réclamations qui peuvent être dé- 
clarées tardives ne sont donc que celles 
relatives à la qualité et au prix ; 

Attendu que, dans l'espèce, le débat porte 
sur l'existence même de la plus grande partie 
du marché; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de vérifier si la 
réclamation a été faite dans le délai de huit 
jours, fixé par la facture, mais seulement si 
la vente alléguée est réelle ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires et avant faire droit au fond, impose 
d'office au demandeur la preuve que le dé- 
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fendeur a commaudé les marchandises liti- 
gieuses facturées le 42 avril 1877; 

Réserve la preuve contraire ; 

Lesdites preuves à submiuistrer par toutes 
voies de droit, témoins compris, à i*audience 
du f *' août prochain ; 

Réserve les dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel ou opposi- 
tion et sans caution. 

Do U joriiet 4877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prég. M. Prayon-De Pauw. 
— PL MM. Gruyt et Buysse. 



Al<iyERS. 22 mars 1877. 

PILLAGES. — Responsabilité des communes. 
— Choses fongibles. — Cours du jour. — 
Dommages-intérêts. — Appréciation du 
DOMMAGE. — Preuve. — Indemnité de loge- 
ment. — DÉPENS. 

Les dUposUions des arlicUt i et ^ de la loi du 
10 vendémiaire an iv ne concernent que les 
choies fongibles; par suite , la disposition de 
l'article i est formelle pour ces choses seules, 
et f pour toutes autres, il faut, en ce qui con- 
cerne r estimation du préjudice, rester dans 
les règles du droit commun (i). 

En matière de responsabilité des communes au 
cas de pillages, le législateur a laissé au 
juge la plus grande latitude sur les moyens 
de preuve (2). 

C'est à la commune elle-même de constater le 
délit et de faire les diligences nécessaires pour 
en assurer la réparation auso parties lé* 
sées (3). 

La vielime des pillages est fondée à réclamer, 
outre la réparation des dégâts matériels, une 
indemnité du chef de frais de logement et de 
vogage, et une indemnité du chef de démé" 
nagement, réinstallation, chômage et perte de 
loyers (4). 

Si une commune a négligé de pourvoir à la 
réparation immédiate du dommage, l'in- 
demnité doit comprendre tous les frais faits 

. pour établir le montant des pertes et en pour • 
suiffre le recouvrement, 

(dEWIMTBR-LAUWBRS, — C. LA VILLE D*ANVERS.) 

jugement. 
LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 



(1 ) Voy . Table généraU de la Paticrisie, t« Pillages, 
n«*36, 40,i6. 

(i) Voy.fdans le même sens . cass. belge, 5 mars 
1846 (Pisic. BEL», 1847, 1, 99). 



tend au payement de dommages-intérêts h 
raison de dévastations commises le 15 juin 
derfiier à Thabitation du demandeur par des 
attroupements séditieux ; 

Attendu que la défenderesse ne conteste 
point la recevabilité de la demande ; qu'elle 
offre même une certaine somme, mais que 
ces offres sont repoussées comme insuffi- 
santes; que les deux parties argumentent du 
sens et de la portée à attribuer à la loi du 
10 vendémiaire an iv, reconnue applicable à 
Tespèce ; 

En droit : 

Attendu que, désirant mettre un aux anar- 
chies locales qui désolaient la France, la 
Convention nationale a porté la loi d u 1 ven - 
démiaire dont le but était d'assurer la tran- 
quillité publique en intéressant au maintien 
de Tordre, par des responsabilités person- 
nelles et pécuniaires, les autorités et même 
les simples citoyens que n'animait plus le 
sentiment du devoir; 

Attendu qu'à cette fin la loi fait exception 
au droit commun : i^* en imposant la répa- 
ration directement aux communes, sauf à 
celles-ci à la récupérer sur les auteurs mêmes 
du dommage; 2<* en ordonnant, par les arti- 
cles i et 6, que la réparation soit portée au 
moins au triple du dégât effectivement 
commis : 

Attendu que le demandeur réclame le bé- 
néfice de ces deux dispositions, et que la 
défenderesse les soutient applicables seule- 
ment au pillage de choses fongibles; 

Attendu qu'en l'absence de tout exposé des 
motifs, il est d'autant plus difficile de s'as- 
surer, à cet égard, de la volonté précise du 
législateur, que le texte de la loi porte les 
traces évidentes de la précipitation avec 
laquelle elle a été conçue, rédigée et votée; 
qu'aussi les magistrats les plus éminents se 
sont divisés sur la signification à lui attribuer, 
et aucune interprétation ne parvient à en 
concilier parfaitement toutes les dispositions ; 

Attendu cependant que la jurisprudence 
de la cour de cassation de Belgique n'a jamais 
varié; qu'il est donc sage de conclure que 
c'est avec la signification admise par la cour 
suprême, que le législateur belge a entendu 
conserver parmi nos lois les textes contro- 
versés, et que, par suite, les dispositions des 
articles i et 6 Invoquées ne concernent que 
les choses fongibles; 



(3) Voy. conf. même arrêt do 5 mars iSi6(loe. cit.), 
(i) Voy. dans le même sens : app. Bruxelles, 

19 mars 1848 (Pasic. bblob, 1845, II, U9) et Tarrét 

de cassation précité. 



104 



JURJSPKUUKMCE DL BËLGIUU^- 



AiteDdii que 8aD8 doute, d*aprèsson inti- 
tulé, le titre IV de la loi se borne à faire 
réuumération des délils dont les commiMes 
sont responsables, et le titre V indique les 
dommages-iniérôts et les réparations civiles 
à adjuger; que, dès lors, les règles prescrites 
à ce dernier titre devraient s'appliquera tous 
les délits prévus au titre précédent; mais 
quMI tsi évident que cet ordre logique n*a 
pas été observé, pu isqull est notamment im- 
possible d*apprécier, au double du cours du 
jour, comme Texige Tarticle f , le dommage 
résultant de sévices commis sur les per- 
sonnes; 

Attt*ndu qu'il faut donc n'entendre l'ar- 
ticle eu question que des seuls objets mobi- 
liers dont II parle expressément, à savoir, 
ceux qui peuvent être restitués en même 
nature et qui ont réellement un cours; que 
d'après le droit romain, encore en vigueur 
alors, les cboses restituables en même nature 
ce sont les cboses fongibles; que ce sont les 
.«•eules aussi dont le prix puisse se constater 
par le cours du jour, bien différent de la 
valeur vénale, soit qu'on s'en tienne an 
langage de la loi, soit qu'on consulte l'usage 
habituel ; qu'il suit de là que, pour tes choses 
fongibles seules la disposition de l'article 1*' 
est formelle; que pour toutes autres,!! faut, 
en ce qui concerne l'estimation du préjudice, 
rester dans les régies du droit commun; 

Attendu qu'on objecte en vain que s'il en 
doit être ainsi, l'article i", titre V/ aurait 
reproduit l'énuroération de grains, farines 
et subsistances, déjà employée par la loi du 
46 prairial an m; que cette objection perd 
sa portée si l'on considère que la loi nouvelle 
prévoyait notamment le pillage des assignats 
qui étaient également un objet à cours légal 
(art. 14, tît. IV); 

Attendu que, dn reste, d'après le droit 
commun, la réparation doit être complète et 
comprendre, à cette fin, la restitution de tout 
ce dont la victime a été dépouillée (damnvm 
emergens), et la bonification de tous les béné- 
fices (^icmm ce$san$) dont elle a été privée par 
suite des violences commises; 

Attendu que, sous ce rapport, la loi ne se 
contenie point des dommages-intérêts tels 
qu'ils furent réglés plus tard par les arti- 
cles. 1150 et suivants du code civil pour 
l'inexécution des conventions ; qu'elle met la 
commune en lieu et place lies auteurs du 
délit et l'astreint même à payer h l'Etat une 
amende égale au montant de la réparation 
principale (an. S, tit. IV); 

Attendu que l'article 6, titre .V, delà loi, 
s'il ne s*'mbte in lerminis applicable qu'au 
pillage ou è l'enlèvement de choses fongibles. 



témoigne h coup sûr de la volonté d'assurer, 
en tout cas, un ample dédommagement, puis- 
qu'il fixe un minimum dédommages-intérêts, 
lors même que les choses fongibles aaraieot 
été immédiatement restituées en nature, et 
qu'on pourrait dès lors soutenir qu'il n'y a 
pas de dommage accessoire ; 

Attendu que, par application des mêmes 
intentions, les parties lésées sont, comme en 
matière répressive ordinaire et beaucoup 
plus complètement, dispensées de poursuivre 
elles-mêmes la constatation du dommage 
et le recouvrement des réparations qui leur 
reviennent : qu'aux termes des articles 2, 3 
et 4 du titre V, la commune doit constater 
le délit dans les vingt-quatre heures et dans 
les trois jours en adresser le procès-verbal à 
l'organe du gouvernement près le tribunal 
civil, lequel, sur la poursuite de raotorité 
et les pièces produites, règle endéans les dix 
jours le montant de la réparation, dont le 
payement immédiat est assuré par les dispo- 
sitions subséquentes de la loi ; 

Attendu que la jurisprudence en a codcIu 
à bon droit qu'en cette matière le législateur 
a laissé au juge la plus grande latitude sur 
les moyens de preuve; qu'il y a d'autant 
plus lieu de se montrer large sous ce rapport, 
que nul ne devant s'attendre i voir son domi- 
cile attaqué, nul n'est tenu de s'assurer d'a- 
vance les moyens de prouver la valeur de ce 
qui s'y trouve; 

Attendu que si, pour n'importe quelle 
raison, la commune, mise en demeure par 
la loi elle-même, a négligé de pourvoir i la 
réparation immédiate du dommage, il n'en 
peut résulter aucun préjudice pour les par- 
ticuliers; que l'indemnité è leur allouer doit 
donc comprendre, non-seulement toutes les 
pertes résultant du retard, mais encore tous 
les frais faits pour établir le montant du 
dommage et en poursuivre le recouvrement; 

Attendu que cette conséquence déduite 
du texte et de l'esprit de la loi de vendé- 
miaire est confirmée par la jurisprudence 
constante qui, au cas, beaucoup plus favo- 
rable à l'autorité, d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, met tous les frais à charge 
de l'expropriant, s'il n'a pas jugé convenable 
de prévenir le procès par un règlement 
amiable; 

En fait : 

Attendu que les parties admettent, confor- 
mément i l'expertise, que les dégâts matériels 
peuvent s'estimer à 9,925 francs et les frais 
de logement du demandeur et de sa famille 
durant dix jours k 1 ,400 francs ; 

Attendu que pour se soustraire au paye- 



TRIBUNAUX. 



105 



neDt de cette dernière sommey la défeude- 
resse prétend que la maison a toujours été 
habitable; mais que pour se convaincre du 
cooiraire, il suffit de rappeler que la porte de 
la rue était défoncée, et toutes les fenêtres au 
rez-de-chaussée etdeTétage mises en pièces; 

Aiteodu que le demandeur réclame encore 
10.000 francs de dommages-iutérôts pour 
frais de déménagement et de réinstallation, 
perte de loyer, chômage, etc., la santé de ses 
eofants ne lui ayant pas permis de rentrer 
daas une maison d'où ils avaient dû s*enfoir 
soas Tempire d*une véritable terreur ; 

Attendu que, si l'on considère que le 
demandeur avait bâti cette maison pour 
rbabiter lui-même et en Tappropriant è la 
nature de ses affaires, on doit admettre qu*il 
De Ta point quittée sans nécessité absolue; 
que si, par suite, elle est restée huit mois sans 
trouver de locataire, il se peut cependant 
que cette inoccupation prolongée soit due, 
au moÎDS en partie, à la demande d*un loyer 
élevé; que, d*un autre côté, il est certain que 
pour se fixer ailleurs, comme pour faire 
eoostater le préjudice qu*il a souffert et en 
poursuivre le recouvrement, le demandeur 
a dû faire des sacrifices de temps et d'argent ; 
que fout cela est la conséquence directe, 
sioou immédiate, des violences dont il a été 
l'objet; qu'il n'est que juste de lui allouer 
de ces divers chefs une indemnité de 
3,000 francs ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes conclusions contraires, de 
l'avis conforme de M. De Smet, joge sup« 
pléaot faisant fonctions de ministère public, 
coadamoe la défenderesse à payer au deman- 
deur : 

1* l>eux mille neuf-cent vingt-cinq francs 
du chef de dégâts matériels; 

2* Quatorze cents francs du chef de frais 
de logeaient et de voyage durant dix jours; 

3* Trois mille francs du chef de déména- 
gement, - réinstallatiou, chômage, perte de 
loyen et autres ; 

4* Les intérêts judiciaires sur lesdites 
Miiimes à partir de ce jour ; 

5* Les dépens du procès y compris ceux 
du référé ; déclare le jugement exécutoire, etc. 

bii 22 mars 1877. — Tribunal d'Anvers. 
— Prêt, M. Smekens, président. — PL 
MM. J. Jacobs, De Laet et Van Olffeu. 



BRUXELLES, 17 mars 1877. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Nullité. — 
Crâanciers. — Associés. — Apports. 

Les créanciers personnels des associés peuvent 
faire annuler une société contractée en fraude 
de leurs droits : notamment celui qui a fourni 
une machine à un industriel qui en a fait 
apport ultérieurement à une société a le droit 
de provoquer l*annulation de l'acte de société 
et d'en faire sortir ladite machine, (Arg. de 
l'art. 1167 du code civil.) 

(le curateur delbaes-farrt, — c. la sociéré 

DECHESNE ET c'*.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est de 
principe que l'actif d'une société est affecté 
par privilège au payement de» créanciers 
sociaux, et que les créanciers personnels de 
chaque associé ne sont payés qu'en cas 
d'excédant et seulement sur la part et por- 
tion de leur débiteur; 

Attendu que celui qui, débiteur actuel, 
contracte une société, enlève à ses créanciers 
le gage de leur créance, qu'il affecte, par pri- 
vilège, au profit de ceux qui traiteront plus 
tard avec la société ; 

Attendu qu'un pareil résultat serait une 
monstruosité s'il pouvait être atteint sans 
que ceux qu'il tend à dépouiller eussent été 
mis à même de l'empêcher : il faut que les 
droits que la société avait pour but de dé- 
truire restent intacts ; 

Attendu que les créanciers personuels des 
associés peuvent donc faire annuler une so- 
ciété contractée en fraude de leurs droit; ils 
puisent ce droit dans l'article 1167 du code 
civil ; 

Attendu que, de l'aveu de Delhaes-Fabry, 
l'apport fait par lui, dans la société défende- 
resse, du matériel à l'aide duquel celle-ci a 
fonctionné, a été faitpour soustraire son avoir 
aux poursuites de ses créanciers; 

Attendu que la constitution de la société 
défenderesse est donc entachée de fraude et 
que le demandeur, représentant légal de la 
masse créancièrede DelhaesFabry, a qualité 
pour en faire prononcer la nullité ; 

Attendu que les associés de Delhaes-Fabry 
devaient s'enquérir du point de savoir si 
l'apport fait par celui-ci était quitte et libre 
de toute dette et non pas suivre aveuglément 
la foi de leur coassocié; 

Attendu que s'il pouvait en être autrement, 
les défendeurs s'enrichiraient au détriment 
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des créanciers de Delhaes et Dotamment du 
sieur Arbèy, le fournisseur des machines 
qui servent à Texploitation de rioduMrie 
sociale, alors que celui-ci n'a aucune action 
à exercer contre la société en payement de 
ces machines, et ils tireraient proflt de leur 
propre négligence; 

Attendu que, la société étant annulée, les 
parties doivent être replacées dans la situa- 
tion qu'elles avaient Tune vis-à-vis de Tautre 
lors de la constitution de la société ; 

Attendu que le failli Delhaes reprend donc 
ses apports, sauf aux tiers créanciers sociaux 
à faire valoir leurs droits sur leur gage, Pavoir 
de la société; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à Taudience, 
déclare nulle et de nul effet vis-à-vis du de- 
mandeur quâ qualiiate la société contractée 
entre les défendeurs et le faillissons la raison 
sociale Dechesne et C; en conséquence dit 
pour droit que le demandeur est fondé à re- 
prendre rapport en nature fait par le failli à 
ladite société; condamne la société défende- 
resse aux dépens. 

Du 47 mars 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Wal- 
laert, vice-président. — PL MM. Verbist et 
Rongé. 



GEMBLOUX, l«r mai 1877. 

a 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Ordoknancb. 

— ClRCOMSTANCES ATTENDANTES. — RENVOI 
EN SIMPLE POLICE. — COMPÉTENCE. 

L ordonnance de la chambre du conseil doit in- 
diquer la nature ou l'espèce des circonstances 
atténuâmes. (Loi du 14 octobre 1867, ar- 
ticle 4.) 

Le juge de police devant qui le prévenu d'un 
délit est renvoyé peut vérifier si l'ordonnance 
est régulière, et s'il est compétemment saisi 
par une ordonnance qui ne spécifie pas en 
quoi consistent les circonstances atténuan- 
tes (I). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. D... ET T...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fait 
reproché au prévenu, par sa nature, consti- 
tue un délit ; qu'il est vrai qu*il existe au 



(i) Rapprocher de Farrèl de la coar de cassation 
de Belgique du 11 novembre 1862 (Pasig. bblgb, 1863, 
I, 103). 



dossier une ordonnance de reovoi émaDsot 
de la chambre du conseil du tribunal de Nt- 
mur, sous la date du... Mais il résulte de la 
teneur de ce document qu*il est incomplet, 
en ce qu^il n'exprime pas les circonstances 
atténuantes dont parle Particle 4 de la loi 
spéciale du 14 octobre 1867; 

Attendu que le ministère public n'a pu 
régulièrement saisir le juge de police eu 
vertu d*une telle ordonnance, et que le pre- 
mier devoir de tout tribunal est de vérifier 
sa propre compétence; que Tarticle 5 de la- 
dite loi n*admet à ce principe qu'une seule 
restriction, en ce sens que le juge de police 
ne peut décliner sa compétence en mécon- 
naissant Teffet que la loi attache à la consta- 
tation régulière des circonstances atténuantes 
en faveur du prévenu ; 

Attendu que, par de nombreuses décisions, 
la cour de cassation a fait un grief aux tribu- 
naux d'avoir jugé le fond, lorsqu'ils n'étaient 
saisis qu'en vertu et à la suite d'une ordon- 
nance de renvoi viciée d'une irrégularité 
substantielle; que c'est ainsi qu'elle consi- 
dère l'absence, dans une ordonnance, de la 
mention qu*elle avait été rendue à rdnaoi- 
mité des voix des membres composant la 
chambre du conseil, d'où il suit que tout ce 
qui touche à la constatation régulière des 
circonstances atténuantes tient i l'ordre pu- 
blic, et que, dans l'espèce, le juge de police 
doit nécessairement s'en préoccuper pour 
régler sa%compétence; 

Attendu que l'ordonnance dont il s'agit 
ne spécifie pas en quoi consisteraient les cir- 
constances attémiantesy ni les faits spéciaux 
d'oh elles résulteraient; qu'à cet égard, le 
texte imprimé présente une lacune qui 
aurait dû être remplie à la main, ce qui a 
été omis; 

Attendu que, si les tribunaux répressifs, 
lorsqu'il ne s'agit que de modérer l'applica- 
tion des peines, peuvent se borner à recon- 
naître, en termes vagues et généraux, l'exis- 
tence des circonstances atténuantes, il n'en 
peut être de même lorsqu'il s'agit de trans- 
former un crime en délit, ou un délit eu 
contravention, par application de la loi »pé- 
ciale de 1867; qu'alors cette transformation 
touche à l'ordre des juridictions et à la com- 
pétence des tribunaux ; 

Attendu, en outre, que la spécification des 
circonstances atténuantes est un avertisse- 
ment pourle juge devant lequel le prévenu 
est renvoyé, qu'elle lui sert de guide et de 
règle pour la juste application de la loi, et 
qu'il ne pourrait s'en écarter sans violer la 
loi elle-même; 

Par ces motifs, nous juge de police, nous 
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déclarons incompétent poar connaître de la 
présente action , renvoyons les prévenus de- 
vant le procureur du roi. (Code dinst. crim., 
art. 160.) 

Do l'ornai 1877. — Tribunal de police de 
Gembloux. — Siégeant M. Gislain, juge. — 
PL MM. Lemaitre et Douxchamps. 



TERMOIfDE, ±2 avril 1877. 

DEMANDE NOUVELLE. — Conclusion sob- 
siDiÀiais. — CoMMDNÀOTé. — Patshent de 

PART. LlQDIDATIOM ET PARTAGE. 

Lorsque la demande tendait primitivement au 
paifement d'une tomme formant la moitié de 
ce qu'un communiste de fait aurait lire de la 
caisse commune, il faut considérer comme 
demande nouvelle la conclusion tendant au 
partage et à la liquidation de cette commU' 
nauté (1). 

(VAN LANDUTT, — C. PIRON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que Paction, 
telle qu'elle a été intentée, tend à faire con- 
damner le défendeur au payement d'une 
somme de 3,825 francs, moitié des sommes 
que son auteur, gérant d'une communauté 
de fait ayani existé entre lui et le demandeur, 
aurait prétenduement tirées de la caisse com- 
mune pour faire des acquisitions d'immeu- 
bles en son propre et privé nom ; 

Attendu qu'en admettant comme prouvés, 
i cet égard, toutes les allégations du deman- 
deur et les faits par lui posés, encore n'en 
résulterait-il pas la preuve que les sommes 
réclamées seraient dues; que la seule consé- 
quence légitime à en tirer serait que le dé- 
fendeur, dans la reddition du compte qu'il 
aura éventuellement à rendre de la gestion 
de son auteur, et qui ne lui a pas encore été 
réclamé, aurait k renseigner et boniOer les 
sommes ainsi déboursées, et que celles-ci 
devraient figurera l'actif de la communauté 
dans les opérations de liquidation et de par- 
tage ; mais qu'en aucun cas te demandeur ne 
saurait-être admis à se faire rembourser la 
moitié de ces sommes, sans tenir compte de 
l'ensemble de la gestion à laquelle elles se 
rattachent, et dans le cours de laquelle leur 
prélèvement, s'il a eu lieu, peut avoir trouvé 
sa compensation dans des débours équiva- 
lents ; 



(1) Voy. Dalloz, Rép., y» Demande nouvelle, n^ 33 
et saiv. ; 9S et soIy. 



Attendu, ^uant à la demande subsidiaire 
formulée par le demandeur dans ses conclu- 
sions prises à l'audience du 5 avril dernier 
ef^endant à la liquidation et au partage de 
la prédite communauté de fait, que, mise en 
regard des conclusions de l'exploit introduc- 
tif d'instance, tendant uniquement au paye- 
ment d'une somme déterminée prise dans 
cette communauté, elle constitueévidemment 
une demande nouvelle ; 

Par ces motifs, faisant droit ; 

Déclare le demandeur non fondé en son 
action telle qu'elle est formulée dans l'exploit 
introductif d'instance; le déclare kic et nunc 
non recevable en ses conclusions prises à 
l'audience du 5 avril dernier; le condamne 
aux dépens. 

Du «2 avril 4877. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. De Ryck et Van Wambeke. 



BRUXELLES, 09 mars 1877. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Marque 

DE FABRIQUE. — DrOIT PRIVATIF. — DÉPÔT. 

— Concurrence déloyale. — Connezitjê. 

C'est h partir du dépôt de sa marque de fabri- 
que que le fabricant acquiert un droit privatif 
qtti l'autorise à poursuivre en justice tous 
ceux qui imitent sa marque de fabrique. 

Les faits de concurrence déloyale qui sont anté- 
rieurs au dépôt ne donnent pas ouverture à 
r action en dommagu-intérêts (2). 

(lambermont, — c. zumthor et dandeloot.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Sur la demande de 
jonction : 

Attendu que, par son exploit du 14 no- 
vembre 1876, le demandeur a fait assigner 
les défendeurs en payement de dommages et 
intérêts du chef de concurrence déloyale; 

Qu'il fonde son action notamment sur ce 
que les défendeurs ont imité la marque de 
fabrique dont il a fait le dépôt au greffe de 
ce siège le 10 novembre 1876; 

Attendu que, par son exploit, en date du 
15 mars 1877, le demandeur a fait assigner 
les défendeurs aux mêmes fins que celles de 
son exploit du 14 novembre 1876; 

Que, par cette nouvelle action, il cherche 



(2) Voy. coof. app. Liège, S5 avril 1863 (Pasic. 
BBLCB. 1863, II, 263). Voy. aassi Dailok, Rép., v* /m- 
duttrie et commerce, n« 334, 3i9 et suiv. 
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i atteindre les actes de concurreoce déloyale 
posés, d'après lui, par lesdéfeodeurs depuis 
riiiteniement de l'action introduite parlez* 
ploit du 14 novembre 1876; 

Attendu que les deux actions introduites 
par le demandeur présentent donc des ca- 
ractères lie connexité tels, que la jonction 
doit en être ordonnée; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur a fait réguliè- 
rement le dépôt de sa marque de fabrique, 
le 10 novembre 1876; 

Que. par ce dépôt, il est devenu proprié- 
taire exclusif de sa marque; 

Qu'il importe peu, à cet égard, qu'il se 
soit servi de sa marque antérieurement au 
dépôt qu'il en a fait ; 

Attendu que la propriété exclusive du 
demandeur lui donne le droit de poursuivre 
tous ceux qui imiteront sa marque postérieu- 
rement au dépôt; 

Que pour les actes d'imitation antérieurs. 
Je demandeur est sans droit, puisque avant 
le dépôt sa propriété exclusive n'existait pas 
et n'a pu, par suite, subir aucunS atteinte; 

Attendu que, d'après ces principes, la 
concurrence déloyale imputée aux défen- 
deurs ne peut, en tant qu'elle se base sur 
rimitation de la marque du demandeur, être 
justifiée qu'à l'aide de faits posés postérieu- 
rement au dépôtde cette marque, c'esti- dire 
après le 10 novembre 1876; 

Attendu que les défendeurs dénient for- 
mellement avoir posé vis-à-vis du deman- 
deur un acte de concurrence déloyale quel- 
conque, soit par imitation de sa marque de 
fabrique, soit par des manœuvres de toute 
autre nature; 

Attendu que le demandeur, en vue de 
prouver le fondement de son action, cote 
une série de faits dont il 6*agit d'examiner la 
releva nce ; 

Attendu,quantaux faits cotés su6numm< 1 , 
2, 5, i, qu'ils se rapportent k des circon- 
stances antérieures au dépôt que le deman- 
deur a fait de sa marque; 

Qu'ils ont trait uniquement à la prétendue 
Imitation de sa marque dont le demandeur 
se plaint; 

Qu«, par suite, ils ne peuvent, en admet- 
tant leur réalité, servir de base à la préten- 
tion du demandeur ; 

Qu'ilssontdoncirrelevantsetque la preuve 
u*en doit pas être admise; 

Attendu, quant aux faits cotés suh nnme- 
ris 5 et 6, qu'ils se rapportent à Timitation de 
la marque du demandeur, ou tout au moins 



à l'usage de la marque contrefaite après le 
dépôt qui en a été fait le 10 novembre 1876; 
Qu'il y a donc lieu d'admettre le demao- 
deurà en faire la preuve; 

Attendu que les défendeurs, en termes de 
preuve contraire, articulent un certain nom- 
bre de laits qui sont, dans leur ensemble, 
relevants, puisqu'ils tendent à établir que les 
défendeurs n*ont jamais traité pour leur 
compte personnel, et que s'ils ont vendu des 
boutons pour une maison allemande, ils 
n'ont jamais présenté la marchandise en 
vente sur des cartes imitant la marque du 
demandeur; 

Attendu, quant au fait coté ctc^ a* 7, 
qu'il est également relevant, mais en taut 
seulement qu'il s'applique aux marchaiidi^es 
vendues depuis le 10 novembre 1876 sur des 
cartes ponant la marque contrefaite; 

Attendu, quant aux faits cotés sub num- 
ris 8 et 9, qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter 
dans l'état de la cause ; 

Qu'en effet, te demandeur, s'il fait la preuve 
qui lui incombe, aura à libeller le préjudice 
qu'il prétond avoir subi; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le demandeur ne cotant aucun fait d'imi- 
tation posé depuis la date du dépôt jusqu'à 
la date de son premier exploit introdoctif, 
sa première action doit être déclarée non- 
recevable ; 

Sur la demande reconventiounelle : 
Attendu qu'il y a lieu de surseoir à sUtuer 
jusqu'après la décision de la demande priu- 
cipale encore en suspens, puisque <e n'est 
qu'après décision de cette demande que le 
tribunal sera à même d'apprécier si le de- 
mandeur a exercé ses poursuites de mau- 
vaise foi ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes Uns et conclusions contraires, joint 
comme connexes les causes introduites «v^ 
nvmeris 2939 et 6804 du rôle général et, y 
faisant droit par un seul jugement, déclare 
non- recevable l'action introduite par exploit 
du 14 novembre 1876, condamne le demao- 
deur aux dépens; 

Déclare recevable l'action introduite par 
exploit du 15 mars 1877, en tant qu'elle est 
fondée sur des actes d'imitation ou d'usage 
de la marque du demandeur posés posté- 
rieurement au 10 novembre 1876. ou siirdeâ 
manœuvres doleuses indépendanteii de l'imi- 
ta lion de la marque; 

Et avant faire droit au fond tant sur la 
demande principale que sur les conclusions 
reconventionnelles, sans s'arrêter à d'autres 
faits que ceux dont la preuve e&t ci-après 
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idmise et qui sont seuls relevants, admet le 
denuDdear à prouver par tous moyens lé- 
gaux, témoins compris : 

4* Que, depuis le 4 novembre dernier, les 
défendeurs ont continué à vendre leurs bou- 
toDSSur des cartes identiques à celtes dout ils 
avaient fait usage antérieurement; 

2« Qu'iU en out vendu notamment i 
H. À. Nehm et C, Wube et Michiels, négo- 
ciants à Bruxelles ; 

3* Que les marcbandises vendues par les 
défeodeurs sont de très-mauvaise qualité; 

Les défendeurs entiers eu preuve contraire 
et notamment admis à prouver : 

1* Qu*ils n*ont jamais vendu des boutons 
sur des cartes pareilles à celles du deman- 
deur; 

2* Que jamais même ils n'ont eu ces cartet» 
en mains; 

S* Que les marcbandises ont été directe- 
ment facturées par la maison ifÂlIemagne 
aux acheteurs de ces marcbandises ; 

i* Que c^est également cette maison qui a 
fait traite sur f^es acbeteurs pour se couvrir 
de ses factures ; 

5* Que depuis Tassignation du 14 novem- 
bre 1876, les défendeurs ont informé la 
maison d'Allemagne du procès qui leur était 
fait et l'ont prévenue que bien que, la préten- 
tion du demandeur ne fût pas fondée, ils 
engageraient cependant la maison à ne plus 
se servir de ces cartes; 

Fixe pour les enquêtes directe et contraire 
l'audience do 4 mai i877 ; réserve les dé- 
pens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel, et sans 
caution. 

Du 39 oiars 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" cb. — Prés. 
M. Soyers, juge. — PL Mil. Ma)er et Hou- 

lekiet. 

DALHEM, 0O mars 1877. 
P4RI. — Enjsdx Déposlis. — Rbiiiss paa lb 

OÉPOSlTAine. — HÉPéTITiOR. 

Lorsqu'un pari a été engagé, et qve Ift enjeux 
déposé» ont été remU au gagnant par le de» 
posilaire, sans le conuntement du perdant, 
le payement n'a pas été volontaire, et l'action 
en répéiitkm est ouverte au perdant confor* 
mément à l'article 1967 du code civil (1 ). 



(i) Voy. Daluz, Rép., v« Jtu-Pari, n** 3i el •., U. 
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O JOGBHERT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit du 22 lévrier dernier, le demandeur a 
fait citer le défendeur pour s'entendre con- 
damner à restituer un billet de Banque de 
100 francs dont il se serait emparé sans titre 
ni droit, au mois de jauvier dernier, chez la 
demoiselle L... ; 

Attendu qu'il est résulté de:» enquêtes que 
les parties ont engagé un pari ei déposé 
leurs enjeux dans les mains de ladite demoi- 
selle L... ; qu'aux termes de ce pari le paye- 
ment devait se faire au gagnant i une 
prochaine entrevue, lorsque les parties se 
irouveraient de nouveau réuniesau café tenu 
par la dépositaire ; 

Attendu qu'au mépris de cette convention 
et malgré la défense formelle du demandt*ur, 
le défendeur s'est fait remettre par la demoi- 
selle L... le billet de banque de 100 francs 
qui avait été déposé comme enjeu par le 
demandeur; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'on 
ne peut soutenir que le payement du pari a 
été volontaire; que le billet déposé a conti- 
nué d'être la propriété de relui qui en a fait 
le dépôt; que le défendeur n'a pu prendre 
ledit billet entre les mains de la dépositaire 
sans appeler le déposant; qu'il résulte de là 
que le défendeur s'est payé par ses mains et 
que le payement n'ayant point été volontaire 
de la part du demandeur, celui ci est foudé 
à se pourvoir en répétition, conformément a 
l'article 1967 du code civil ; 

Par ces motifs, nous juge de paix con- 
damnons le défendeur i restituer au deman- 
deur le billet de 100 francs dont il s'agit, 
sinon et à défaut de ce faire, i lui payer une 
somme de 100 francs pour en tenir heu; le 
condamnons en outre aux iutérêts légitimes 
et aux dépens. 

Du 20 mars 1877. — Justice de paix du 
canton de Dalhem. — Siégeant M. Le Keu, 
juge de paix. — PI. MM. Philippe de Pon- 
thière et Cudell fils. 



BRUXELLES, d6 avril 1877. 

ASSUR.\NCE. — Cbbval. — Sinistre. — 
Mtélits chromqub. 

La myélite chronique, qui rend nécessaire l'a^ 
hatage d'un cheval, est une affection complè- 
tement indépendante d'un accident survenu 
antérieurement à ranimai, tel que la rupture 
u'un fnuêcle, un effort, eic. 
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La êociété qui a asiuré la perh résultant de la 
mort de l'animal par maîadief est responsable 
de ce sinistre, 

9 
(dBLYAUX, ^ G. L*UNION AGRICOLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Atteodu quil est cer- 
tain qae rauimal assuré était atteint de 
myélite chronique qui a nécessité son aba- 
tage; 

Attendu que l'accident (rnpture d*an 
muscle, effort) qui a précédé la myélite n*a 
pas pu être une cause déterminante de cette 
dernière maladie, ces deux affections n*ayant 
aucun rapport entre elles; 

Attendu que Tindemniié que le deman- 
deur a reçue de l'administration du chemin 
de fer de Hesbaye-Gondroz l'a uniquement 
indemnisé du préjudice qui résultait pour 
lui de l'incapacité de travail de son cheval ; 

Attendu que la compagnie défenderesse 
est donc responsable du sinistre dont il s'agit 
au procès ; 

Par ces motifs, déboutant la défenderesse 
de toutes fins et conclusions contraires, la 
condamne à payer au demandétir la somme 
de 450 fhincs par elle assurée, la condamne 
en outre aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens. 

Du 25 avril 1877. - Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, M. Dé- 
dier, juge. — PL MM. Parisel et Goenraets. 



BRUXELLES, 1» aTril 1878. 
PRESSE. — Droit de réponse. — Publicité 

NORMALE DU JUGEMENT. 

Le numéro d'un journal contenant une réponse 
insérée en vertu de l'article 1 5 du décret sur 
la presu doit recevoir la publicité normale 
du jugement. 

L'éditeur qui^ faisant une distinction entre les 
abonnés et les acheteurs du numéro, refuse 
de vendre à ceux-ci le numéro contenant une 
réponse, ne remplit pas l'obligation lui im^ 
posée par cet article 13 (1). 

(le ministère public. — G. DBLMER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tart. 13 



(1) Voy. Dalloz, Rép., v» Prette-Outroge-Pubtv' 
cation, d«* 3ii, 3i7, et les eonclubions de M. le pro- 
cureur géuëral Leclercq qui ont précédé l'arrêt de U 
cour de casialion de Belgique du 16 mai 1854 (Pasig. 
BBLOB, 1854, 1, p. 306 et surtout p. 310. 



du décret sur la presse, en établissant le 
droit de réponse, a voulu que toute personne 
citée dans un journal pût immédiatement se 
justifier ou simplement s^expliquer aux yeox 
des lecteurs de ce journal ; qu*il laut, par 
conséquent, pour que Texercice de ce droit 
soit entier, que la réponse puisse être lue par 
un nombre de lecteurs égal à celui qui a en 
connaissance de Tarticle; 

QuMI faut, en un mot, que la réponse re- 
çoive la publicité normale du journal ; qoe 
cette conséquence est conforme à la logique 
et au principe de justice qui a fait édicter 
ledit article 15; 

Attendu que la clientèle du Courrier de 
Bruxelles se compose, comme celle des autres 
journaux, non-seulement des abonnés, mais 
encore des acheteurs au numéro ; 

Attendu que Tinstruction a établi que le 
n* 46 du 15 février, contenant la réponse de 
M. Laurent, n^a pas été distribué aux aubet- 
tes ni dans les gares de chemins de fer, et 
n'a pas été vendu au bureau du journal, 
comme le sont habituellement les numéros 
du Courrier de Bruxelles et comme Tavaient 
été les numéros des 12 décembre 1877 et 
3 janvier 1878, contenant les attaques contre 
le plaignant; que le prévenu soutient qu'il 
ne s*est cru obligé de fournir le n* 46 qu'à 
ses lecteurs habituels, c'est-i-dire aux abon- 
nés et à ceux qui reçoivent le journal gratui- 
tement ; mais que ce système ne peut être 
admis par les motifs indiqués ci-dessus ; que 
dans les conditions révélées au procès, la 
réponse n*a pas reçu la publicité normale du 
journal ; 

Attendu que le prévenu n*a donc rempli 
son obligation que d*une manière incomplète 
et que cette exécution partielle équivaut, au 
point de vue du décret, à une inexécution ; 

Attendu, cependant, que cette exécution 
partielle doit faire admettre en faveur du 
prévenu des circonstances atténuantes ; 

Par ces motifs, vu les articles 13, 15 du 
décret sur la presse, 85 et 40 do code pénal; 
194 du code d'instruction criminelle ; 

Le tribunal condamne le prévenu à une 
amende de 5 francs par jour de retard, à 
partir du 15 février 1878 jusqu'au jour où le 
prévenu publiera, dans son journal la ré- 
ponse demandée, en lui donnant la publicité 
normale du Courrier de Bruxelles ; 

Condamne le prévenu aux frais. 

Du 1*' avril 1878. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. J. De 
Le Court, vice-président. — PL M. Féron et 
De Decker. 
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GAND, S8 jQlUvfe 1877. 



FAILLITE. — CoHCOBDAT. — Opposition. — 
Tribunal consolairb incompétent. — Ques- 
tion PRéiUDICIBLLB. 

Lorsque le jugement à rendre $ur l'opposition 
faite à un concordat ut êubordonné à la 
êolution de questions qui échappent, à raison 
de la matière, à la compétence du tribunal 
de commerce, ce tribunal doit surseoir à pro- 
noncer jusqu'après la décision de ces gttes- 

tions. 

Le tribunal de commerce n'est pas compéUnt 
pour statuer sur une demande en nullité 
d'une vente dUmmeuble, faite par un failli à 
son fils (1). 

(▼AN HOOBBBEBB ET CABUT, ^^ G. FR. AHET ET 
A. DERTAOl QtrjLITJTS QVAJ) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête des 
siears Vbd Hoorebeke et Fr. Caboy, créaD- 
ciers admis à la faillite du sieur Fr. Amey, 
cî-devaDi boutiquier et cabaretier à Middel- 
boarg, coDteoant opposition au concordat 
obtena par le failli, à rassemblée de ses 
créanciers du tl juin dernier; 

Yu les exploits en date du 2 juillet dernier 
enregistrés, contenant signification de ladite 
requête au curateur et au failli ; 

Vu la requête en réponse déposée par le 
failli; 

Vu le procès- verbal de concordat en date 
da 27 juin 1877, enregistré, aux termes du- 
quel le failli a proposé sous le cautionne- 
ment de son fils, de payer à ses créanciers 
60 p. c. de leurs créances, dans les trois 
mois de rhomologatlon du concordat, et les 
40 p. c. restants pendant les quatre années 
suivantes par dividendes annuels de 10 p. c, 
pour le cas où, dans le cours de ces quatre 
années, il arriverait à meilleure fortune ; 

Attendu que l'opposition au concordat est 
basée sur ce que Tactif, consistant en im- 
raeublesy dépasserait le passif de la faillite, 
y compris les frais d'administration, de plus 
de 1,000 francs, de sorte que Tactif serait 
suffisant pour payer intégralement toutes les 
dettes, intérêts compris ; 

Attendu qu*il résulte du rapport fait aux 
créanciers à l'assemblée concordataire, que 



(1) .Voy. Dalloz. Rép., v* FaittiU et banqueroute, 
nos 749 el suiv.; et t« Compétence commerciale, nP 268 ; 
Rkhodasd. Traité des faitUtee et banqueroutes, édit. 
belge, sab art. 516, n«> 459, p. 296. 



le passif s*élève en créances prévilëglées à 
51 fr. 30 c, en créances chîrographaires à 
2,5^ fr. 52 c. ensemble 2,651 fr. 62 c. 

Que les frais de faillite peuvent approxi- 
mativement être fixés à 952 fr. 75 c. ; 

Que Tactif actuel de la faillite ne se com- 
pose que d*un mobilier estimé à 235 francs 
et d'un droit d'emphytéose de trois maisons 
situées à Ëede en Zélande, évalué à 1 ,000 ir., 
ensemble 1,235 francs; 

Mais que le failli, ayant vendu le 11 jan- 
vier dernier, soit près de trois mois avant 
sa déclaration en faillite, à son fils Auguste 
Amey, soldat, en garnison i Bruxelles, les 
maisons et terrain qu'il possédait à Adegem, 
qui sont évaluées de 4,500 francs minimum 
i 7,000 francs, ce au prix de 2,500 francs, 
sur lesquels le failli a reconnu avoir reçu 
en espèces, avant la passation de Pacte, une 
somme de 1,000 francs, Tacquéreur prenant 
à sa charge, pour les 1,500 francs resunts, la 
créance hypothécaire d'un sieur Lagaet, il 
existe dans la masse, une action en nullité 
de ladite vente, comme étant consentie en 
fraude des droits des créanciers ; 

Que si ladite vente est déclarée nulle, et 
le payement de 1,000 francs déclaré fictif, 
Pactif se trouve majoré au minimum de 
3,000 francs, ce qui permettrait de désinté- 
resser intégralement les créanciers ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les propositions concordataires faites 
par le failli sont favorables ou préjudiciables 
à la masse, suivant que la vente du 11 janvier 
dernier sera maintenue ou annulée; 

Attendu qu'aux termes du paragraphe 
final de Particle 516, lorsque le jugement de 
Popposition est subordonné à la solution de 
questions étrangères, à raison de la matière, 
à la compétence du tribunal de commerce, 
ce tribunal surseoirai prononcer jusqu'à près 
la décision de ces questions; 

Attendu que le tribunal n'est pas compé- 
tent pour connaître de la demande en nullité 
de la vente du 11 janvier dernier; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
en son rapport, fait à l'audience, ordonne au 
curateur de poursuivre endéans les quinze 
jours, devant le juge compétent, la nullité 
de Pacte de vente, passé devant M* Montigny, 
à Ëecloo, le li janvier dernier, enregistré, 
surseoit de statuer sur Popposition au con- 
cordat jusqu'après la décision du juge, sur 
la validité de la vente prérappelée ; 
Réserve les dépens. 

Du 28 juillet 1877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. Prayon de Pauw. — 
PL MM. Van Hollebekeet Vandestraeten. 
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MVELLES, 86 octobre 1877. 
POIDS ET MESURbS. — Poids et ■■•urbs 

ILL^AUX. — DÉTBNTION. — INFRACTION. — 

Objets hors o'usvgb. 

Ne constitue pas Cinfraetion prévue par Nriù 
de ide la loi du 5 octobre 1 855, qui dé 
fend, sous peine d'amende, de posséder des 
poi(i$ et mesures illégaux, le fatt de détenir 
des objets qui ont servi ou pu servir à peser 
ou à mesurer, mais qui se trouvent, lors de 
la visite, dans un étal tel, qu'ils sont complè- 
tement hors d'usage, 

(LE MlNISTàaB PUBLIC,— C. C.-l. TOLLET.) 

lOGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; -^ Atteodu qoo rétaf 
daos lequel ont été trouvées les mesares en 
fer-blauc, Mîsiesdans la boutique de rintlmé 
exclut, à toute évidence, la poaaîbilité de 8*en 
servir couformément ii Tusage auquel elles 
étaient originairement destinées, ce qui, du 
reste, a été reconnu à Taudience du tribunal 
de police de Wavre, par l*un des commis des 
accises verbalisants; 

Attendu que l'article A de la loi du 4*' oc- 
tobre 1855. en défendant, sous peine d'a- 
mende, de posséder des poids et mesures 
illégaux, ne s'applique pas à tous les objete 
ayant servi ou pu servir à peser ou à mesu- 
rer, mais qui se trouvent actuellement dans 
un état tel, qu'ils sont complètement hors 
d'usage; que cette interpréution se fonde 
sur l'esprit de la loi, laquelle n'a voulu pro- 
hiber que la possession des objets pouv.nnt 
encore être employés comme poids et me- 
sures, afin d'en empêcher l'emploi d'une 
manière plus efficace ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a renvoyé le prévenu des lins 
des poursuites; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du niinisiére 
public ety faisant droit, confirme lejugement 
dont appel. 

Du 96 octobre 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles. - Frés. M. Aelbrecht, 
vice-président. - P/. M. Dubois. 



AUDENARDE, 4 mal 1877. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. - Meu- 
bles. — Etablissement agkicole. — Ih- 

■LUBLES PARTIE PROPRES, PARTIE LOUÉS. — 

Ventilation. — Faillite. — Vente d'im- 
MEUBLES. — Concordat. — Kb/et. — Pro- 

BIBITM^H. 

Les meubUs affectés au urvice et à l'exploita- 



tion d'un établissement agricole, compote a 
grande partie de terres louées ne sont pai ton 
immeubUs par destination; U g a lieu de 
procéder à une ventilation (1). 

La prohibition de vendre les immeublet «wni 
le rejet du concordat n^est pas d'ordre pu- 
blic (î) . 

Le créancier hypothécaire tfun établihtenunt 
agricole e*i fondé à n'opposer à la venu da 
meubles y immeubles par dettinationy êant le 
fonds au service duquel les meubles tm 
affectés. (Résolu implicitement.) 

(deMALANDER, — G. DE RUMABCKER, CORATEDR 
A LA FAILLITE 00 ilEUR L. MASSEZ.) 

M. Massez était propriéuire d'un grand 
établissement à usage de ferme avec distil- 
lerie et meunerie à vapeur, moulin à veot 
avf-c tordeur d'huile. H. Massez avait garaod, 
par nue hypothèque sur cet éubllssemeot, 
le remboursement d'une créance au profit 
de M, le notaire Demalander de Renaix. Au 
commencement de l'année 1877, Massez fut 
déclaré en état de faillite. Le curateur obtint 
du tribunal l'autorisation de vendre une 
paitie du mobilier garnissant la ferme du 
failli, notamment leç objets dont la conser- 
vation était difficile et dispendieuse, tels que 
chevaux, bestiaux et ceux sujet à dépéris- 
sement prochain ou k dépréciation immi- 
nente, tels que farines, engrais, foins, pailles, 
avoines, etc. 

M. Demalander en sa qualité de créancier 
hypothécaire s'opposa,par exploitd*buissier. 
à ladite vente, et il assigna le curateur devant 
le tribunal civil pour voir déclarer que les 
objets dont la vente était annoncée sont 
immeubles par destination, et affectés par 
hypothèque à la garantie de sa créance) 
charge de Massez; qu'ils ne peuvent donc 
être vendus avant lé rejet du concordat, ni 
indépendamment de l'Immeuble auquel ils 
sont attachés. 

Massez exploiUit 27 hectares i% ares 
50 centiares de terres et prés ; 20 hectares 

6 ares et lu centiares à titre de fermier et 

7 hectares 56 ares 40 centiares comme pro- 
priétaire. Dans ces 7 hectares éui«*nt com- 
pris : 1 hectare 65 ares appartenant i M"** Mas- 
S4*z et dont lo failli n'avait qiif l'usufruit; 



(I) Voy. Demolombc, Court de eodt ewit, édil. 
belge, t. V, S 20i et sulv., p. if; app. Braxeiles, 
!•' février 1854 (Pasic. ul«b, «834. II. 337). 

(i) Voy. Dalloe, Rép.. y Faillite et banqueroute. 
no* 956 et sniv., et MAS et sniv.; Rkiiodard, TraiUdee 
faillite» et banqueroutet, édil. belge, sub ar t. 564 
a** 733 et suiT.^ p. 41! . 
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2 hectares 57 arcs de prairie ; 67 ares de 
verger; de sorte qa*il ne restait que 2 hec- 
tares 67 ares 80 centiares de terres arables 
apparteDaot k Massez. 

Cette circonstance rendait intéressante la 
question de savoir qoels étaient, parmi les 
meables dont la vente était annoncée, ceux 
qui devaient être considérés comme- ayant 
nature d^immeubles par destination. 

Le ministère public, dans des conclusions 
lûoguemeut développées, émit Tavis que les 
objets mobiliers placés dans rétablissement 
do sieur Massez pour le service et Texplol- 
tatioD de ses biens propres, et affectés égar 
lement au service età Texploitation des biens 
loués, slls sont indivisibles, considérés sous 
le rapport du service qu'ils doivent rendre, 
conservent leur nature de meubles. 

Pourront seuls élre considérés comme 
immeubles par destination les meubles pla- 
cés dans rétablissement pour le service et 
rexploiution exclusifs du bien propre du 
failli; et parmi les meubles divisibles, affec- 
tés au service de toute l'exploitation, soit 
des 27 hectares, il y avait lieu de procéder k 
une ventilation et d'attribuer la nature d'im- 
meuble è un sixième de ces objets mobiliers, 
part proportionée à l'importance des biens 
propres, comparés k l'étendue de l'exploita- 
tion louée. 

Les immeubles de la faillite ne peuvent 
être vendus qu'après le rejet du concordai. 
Cette prohibition, dictée dans l'intérêt exclu- 
sif du failli. D'est pas d'ordre public, le failli 
peut renoncer k la disposition de loi créée 
en sa faveur. Le créancier hypothécaire a, 
dans l'espèce, qualité pour s'opposer k la 
▼ente des meubles immobilisés parce qu'il 
agit non comme créancier ordinaire, mais en 
vertu de son droit d'hypothèque, droit per- 
sonnel et distinct de ceux qui se confondent 
avec les droits de la masse et pour l'exerctce 
duquel le curateur ne le représente point ; 
mais l'opposition du sieur Demalander n'au- 
rait aucune apparence de fondement, si, 
niéme avant le rejet du concordat, rétablis- 
sement était exposé en vente avec tous les 
meubles qui y sont placés pour l'exploita- 
tion et qui ont ainsi nature d'immeubles par 
destination; cette opposition est fondée, 
alors qu'elle a pour but de mettre obstacle k 
la vente isolée des immeubles par destina- 
tion, sans le fonds lui-même. 

Tel était le système développé par le mi- 
nistère public sur la seconde question sou- 
levée an procès. 

JCGRMBNT. 

LE TRIBUNAL;— Voies piècesdu procès; 



Oui les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

Oitf M. Roels, procureur du roi, en son 
avis ; 

Attendu, etc. 

Sur la demande principale : 

Attendu qu'aux termes de l'article 524 
du code civil, il faut considérer comme im- 
meubles par destination les objets que le 
propriétaire d'un fonds y a placés pour le 
service et l'exploitation de ce fonds ; que ces 
termes sont généraux et ne posent aucune 
autre condition ni restriction; que, partant, 
la circonstance que le failli, pour exploiter 
plus avantageusement sa propriété, aurait 
trouvé convenable de prendre en location 
certaines terres appartenant à d'autres per- 
sonnes, ne peut exercer aucune influence 
sur la question de savoir si les objets placés 
sur son propre fonds, pour le service et Tex- 
ploitation de ce fonds, doivent être consi- 
dérés comme immobilisés sur ce fonds; 

Mais, attendu, d'autre part, qu'il ne peut 
dépendre de la volonté d'un propriétaire 
d'immobiliser tous les objets qu'il lui plairait 
de placer sur son fonds, puisque c'est l'in- 
térêt de l'agriculture et non la volonté du 
propriétaire qui les immobilise ; 

Qu'il ne sufBt donc pas que les animaux 
propres à un établissement d'iudustrie agri- 
cole soient placés sur un fonds, pour qu'ils 
doivent être considérés, par ce seul fait, 
comme nécessaires à l'exploitation de ce 
fonds, surtout, lorsque, comme dans l'espèce, 
le propriétaire tient d'autres terres en loca- 
tion; 

Que cette destination dépend des circon- 
stances et que ce n'est que jusqu'à concur- 
rence du nombre indispensable à la culture 
des terres dont leur maître est propriétaire, 
qu'ils peuvent être immobilisés; 

Qu'il en est de même de tous les antres 
objets énumérés à l'article 524 du code 
civil, ou qui peuvent leur être assimilés; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès que le failli Massez exploitait en tout 
27 hectares 42 ares 50 centiares de terres 
et prés, dont 20 hectares 6 ares tO cen- 
tiares à titre de locataire et 7 hectares 
36 ares 40 centiares k titre de propriétaire ; 

Attendu qu'il était propriétaire d'un grand 
établissement à usage de ferme avec distil- 
lerie et meunerie k vapeur, moulin k vent 
avec tordeur d'huile, et qu'il se livrait en 
outre k l'élève des bestiaux et des chevaux; 
que dans son ensemble cet établissement pos- 
sédait un caractère agricole ; 

Attendu qu'en tenant compte de ces cir- 
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constances on peut équitablement fixer à un 
quart la part de tous les objets visés par 
Tarticle 524, qui se trouvent placés sir le 
fonds de Massez pour Texploitation de son 
établissement agricole, lequel quart doit être 
considéré comme immobilisé par destina- 
tion ; 

Attendu que s'il est facile d'opérer la ven- 
tilation de tous les objets foogibles ainsi 
immobilisés, il n'en est pas de même pour les 
bestiaux, les chevaux et les instruments 
aratoires ; 

Attendu que le tribunal ne possède pas 
les éléments d'appréciation nécessaires pour 
opérer cette ventilation, et que si les parties 
ne parviennent point à s'entendre sur ce 
point, il y aura lieu de recourir aux lumières 
de gens à ce connaissant; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'op- 
position du demandeur Demalander, bonne 
et valable; dit que le quart de tous les objets 
visés par Farticle 524 du code civil et qui se 
trouvent sur le fonds dont Massez était pro- 
priétaire est immeuble par destination; 
qu'il est affecté par bypotbèque à la garantie 
de sa créance, et qu'il ne sera vendu qu'après 
le rejet du concordat et sans distraction du 
fonds auquel il est attaché; et pour le cas où 
les parties ne s'entendraient pas sur la venti- 
latiou de ces objets, ordonne que, par experts 
qui seront convenus entre parties dans les 
trois jours de la signification du jugement, 
sinon par MM..., que le tribunal nomme d'of- 
fice, serment par eux préalablement prêté 
devant M. le juge de paix du canton de Re- 
naix, il sera spécifié quels sont les animaux, 
les ustensiles et les autres objets nécessaires 
pour exploiter en bon père de famille l'éta- 
blissement et le fonds dont Massez était pro- 
priétaire et abstraction faite des terres qu'il 
tienten location d'au très personne^ ce jusqu'à 
concurrence du quart, lesquels experts dres- 
seront procès-verbal de leurs opérations, lors 
desquelles les parties pourront, assistées de 
leurs avoués, faire tels dires réquisitions et 
observations qu'elles aviseront, pour, le tout 
fait, être par les parties conclu et par le tri- 
bunal statué ce qu'il appartiendra; 

Déclare les parties autrement et ultérieu- 
rement non recevables ni fondées en leurs 
conclusions; dit qu'ausitôt que la ventilation 
aura été faite, les trois quarts restant des 
objets dont question seront considérés comme 
meubles, à regard desquels le jugement du 
9 février 1877 sortira son plein et entier 
effet; et attendu que les parties succombent 
respectivement sur quelque chef de la con- 
testation, compense les dépens faits jusqu'à 
ce jour, se réserve de sutuer altérteurement 



sur les frais postérieurs au présent jugemeDt, 
s'il y a lieu ; 

Déclare le présent- jugement exécotoi- 
re, etc. 

Du 4 mai 1877. — Tribunal d'Aodenarde. 
— Prés, H. Liefmans Delagacbe. — PL 
MM. De Vos et De Riemaecker. 



TERMONDE, 21 avril 1877. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDUSTRIE. 
Dorée. — I'rbdvb. — Absence i»b cor- 

VENTION ÉCRITE. ~ USAGE DBS LllUI. 

En l'absence de toute convention écrite ou de 
toute preuve contraire, on doit se rapporter 
à l'usage des lieux pour la durée du contrat 
de louage de service (i). 

(COLB, — C. VERCAOTBRBN.) 
lUGEMEUT. 

LE TRIBUNAL; - En ce qui toucbe l'ap- 
pel principal : 

Attendu que les parties, tout en éiaot 
d'accord quant à la quotité des gages, sont 
en désaccord quant à la durée du contrat de 
louage de services. 

Attendu que la loi ne contient aucune dis- 
position quant à cette durée; 

Attendu qu'en l'absence de toute conven- 
tion écrite ou de toute preuve contraire, par- 
ties sont censées s'être tacitement rapportées 
à l'usage des lieux qui règle babituellemeut 
cette durée; 

Attendu qu'il est d'un usage général à la 
campagne et notamment dans le pays de 
Waes, ainsi que le constate le juge de paix, 
de louer les domestiques pour toute une 
année; 

Attendu que cet usage se fonde sur ce que 
généralement les domestiques engagent leurs 
services au commencement de mai, à la 
veille des rudes travaux d*été, moyennaôt 
une somme globale répartie sur toute une 
année; 

Attendu que s'il était loisible au maître de 
renvoyer son domestique à la fin de chaque 
mois, le taux du salaire serait réglé autre- 
ment pour l'été que pour l'hiver, où les tra- 
vaux sont de bien moindre importance; 

Attendu que la fixation d'un taux uni- 
Ci) Sic, Dallok, Rép,, To Louage d'ouvragt et <f tii- 
duitrie, n^^l et sniv. et 30; Tboplors, Du contrat de 
louage, édil. belge, n« 860, p. 347, 348. 
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forme poor chaque mois de raonée indique 
dooc clairement que parties ont entendu 
établir noe compensation entre la saison d*été 
et la saison d'hiver; 

Attendu qu'il suit de là que Tappel prin- 
cipal n'est pas fondé ; 

Eoce qui touche Tappel incident..., etc. 
(sans intérêt). 

Par ces motifs et adoptant au surplus 
ceoi du premier juge, faisant droit, dé- 
clare l'appelant non fondé dans son appel 
principal... 

Da «7 avril 1877. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. JM. Gondry, juge. — PL 
— . MM. Schellekens et Scbouppe. 



THU]N. 16 Juin 1877. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Somme supé- 

aiEURE A 150 FRANCS. — RÉDOCTIOM. — 

EaREUR. — Prbuye. — Admissibilité db 

LA PRBOTB. 

Ne peut être admis à la preuve testimoniale 
celui guf, après avoir formé une demande 
supérieure à 150 francs^ Va réduite ensuite à 
l'audience en alléguant que le chiffre porté 
en la citation est le résultat d'une erreur^ 
alors qu'il ne prouve pas celte erreur et n'offre 
pas de l'établir. 

La preuve testimoniale n'est admissible, en u 
qui touche les faits juridiques, que lorsque 
leur valeur, au moment oit ils se pasunt, 
n'excède pas 4 50 francs. C^està ce moment, et 
non à celui de la contestation^ qu'il faut se 
reporter pour savoir si l'obligation devait être 
constatée par écrit (i ). 

(WASTBRLIN, — C. LEBAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la de- 
mande, telle qu'elle est formulée en la 
citation, a pour objet le payement d'une 
somme de 500 francs pour prix de pension 
due depuis novembre 1874 jusque juillet, 
1875, suivant état remis, et sous offre de 
preuve, le cas échéant ; 

Attendu qu'à l'audience du 20 avril, k 
laquelle la cause a été appelée, le deman- 
deur a déclaré réduire sa demande au chiffre 
de 106 fr. 25 c, pour pension due depuis le 
29 mars jusqu'au 21 juillet 4875, s'offrant k 



(i) Voy. Dalloz, Rép,, ?• Qbligationt, n* i689 et 
Im autorités y rapportées. 



prouver le bien fondé de sa demande par la 
preuve testimoniale ; 

Atttndu que le défendeur nie devoir quoi 
que ce soit au demandeur, et soutient que 
l'article 1545 du code civil s'oppose k ce que 
la preuve testimoniale soit admise en l'es- 
pèce; 

Attendu que le demandeur persiste dans 
son offre de preuve ; qu'il ajoute que l'ar- 
ticle 1545e8t ici sans application, par la rai- 
son qu'il s'agit, en réalité, non d'une réduc- 
tion de la demande, mais d'une erreur de la 
citation ; 

Attendu que, pour les faits juridiques, la 
preuve littérale est la règle, et la preuve 
testimoniale, l'exception ; que celle-ci n'est 
admise que lorsque la valeur du fait Juri- 
dique, au moment où il se passe, n'excède 
pas 150 francs; que c'est à ce moment, et 
non k celtii où a lieu la contestation, qu'il 
faut se reporter pour savoir si l'obligation 
devait être constatée par écrit ; 

Attendu que les articles 1545 et 1544 du 
code cWil contiennent des conséquences de ce 
principe; 

Attendu que l'article 1545 dit en termes 
formels : c Celui qui a formé une demande 
excédant 150 francs ne peut plus être admis 
il la preuve testimoniale, même eu restrei- 
gnant sa demande primitive i ; 

Attendu que vainement le demandeur sou- 
tient qu'il n'a pas, eu réalité, restreint »a 
demande primitive; qu'il n'a fait que recti- 
fier nne erreur contenue dans la citation ; 

Attendu que, pour que pareil soutènement 
pût être admis, il faudrait, tout au moins, 
que l'erreur vantée fût établie, ou que le 
demandeur s'offrit à l'établir; 

Attendu que le demandeur ne s'offre pas 
à prouver Texactitude de son allégation sur 
ce point, et que rien, au procès, n'en établit 
le bien-fondé ; 

Attendu que l'article 1545 reste doue 
applicable dans toute sa force, et qu'eu 
vertu de cet article, le demandeur ne peut 
être admis à la preuve testimoniale ; 

Attendu, au surplus, qu'abstraction faite 
de l'article 1545, les explications fournies 
par le demandeur, de même que le libellé de 
la demande, empêcheraient que la preuve 
testimoniale pût être administrée dans l'es- 
pèce, en présence de la disposition de l'ar- 
ticle 1544; 

Attendu, en effet, que la citation porte 
que la somme de 500 francs, réclamée par 
le demandeur, est due pour pension prise 
chez la venve Wasterlin en novembre et 
décembre 1874| janvier, février, mars, avril. 
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mai et juillet 1875; que si, diaprés le deman- 
deur, il lie lui est plus dû aujourd'hui sur 
cette somme qu*uu cbifl're de 106 fr^5 c. 
c'est qu'il a reçu la différence, soit 195 fr. 
75 c, pour pension due jusqu'au 29 mars 
1875; 

Attendu qu'il suit de là qu'en supposant 
roéine que la prétention dq demandeur ne 
dût pas être repoussée en vertu de l'arti- 
cle 1343, elle devrait l'être nécessairement 
en vertu de farticle 1344, aux termes duquel 
fl la preuve testimoniale, sur la demande 
d'iint: somme même moindre de 150 franci?, 
ne peut être admise, lorsque cette somme 
e8t déclarée être le restant ou faire partie 
d'une créance plus forte qni n'est point 
prouvée par écrit •; 

Attendu enfin et surabondamment que la 
prohibition de la preuve testimoniale est 
d'ordre public; que les dispositions y relatives 
doivent être appliquées rigoureusement par 
le juge, et que celui-ci devrait rejeter d'office 
ladite preuve lorsqu'elle est prohibée par 
la loi, alors* même que la partie intéressée 
ne s'opposerait pas à ce qu'elle fi)t reçue; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
ses fins et conclusions, et le condamne aux 
dépens. 

Du 15 juin 1877. —Justice de paix du 
canton de Thuln. - Siégeant, M. Desmons, 
juge de paix. - P/. MM. Watelet et Dassesse, 
(du barreau de Charleroi.) 



GAND, A8 jQlUet 1877. 

FAILLITE. — Gessatiom db patbmbnt. — 
Epoqok. — Fixation db la date. 

La loi ne prescrit aucun acte spécial pour con- 
stater la cessation des payemenis. 

Un protêt ou une miu en demeure par minis- 
tère d'huissier ne sont pas indispensables. 

L'époque de la ceuation des payements s'en- 
tend dans le sens de la loi, ou moment où 
le failli a cessé de payer régulièrement ses 
dettes envers ses créanciers (1). 

(h. stetabrt, — c. a. dbrtaux, qvàutate qvà.) 

JUftBlIBNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'expédition enre- 
gistrée da jugement de ce tribunal, en date 
du 16 mai 1877, fixant définitivement l'épo- 



(1) Voy. les décÏMons rapportées aoK Tables dé- 
ceBBslesde la PisicaisiB de 1851 à 1860, ii*«6et saiv. 
et de I86t A 1870, d** 7 et soi?. — Voy. aussi Jug. 



que de la cessation des payements du failli 
Ivon Van Rie, ci-devant boulang<*r, cabara- 
tier et boutiquier à Adegem, au l"" février 
1877, tous droits des tiers saufs; 

Vu l'exploit d'opposition audit jugement 
en date du 31 mai 1877, enregistré, signiûé 
à la requête du sieur Hippolyte Steyaert, 
négociant domicilié è Eecloo et tendant à et. 
que le jugement prérappelé du 16 mai 1877 
soit rapporté ; 

Vu les conclusion» des parties : 

Attendu que l'opposition est recevable 
dans la forme; 

Au fond : 

Attendu que le sieur Van Rie a été déclaré 
en faillite par jugement du 25 avril dernier; 

Attendu qu'il n'a pas été fait d'opposition 
audit jugement ni par le failli, ni par ses 
créanciers : 

Que dès lors, il y a chose jugée A regard 
de tous; qu'à la date du 25 avril 1877, le 
failli avait cessé ses payements, quelle qne 
soit d*ailleur8 l'importance de son actif; 

Attendu que l'opposant, en demandant le 
rapport du jugement do 16 mai 1h77, ne 
fixe pas de date antérieure à ta déclaratioD 
de faillite, A partir de laquelle le failli aurait 
cessé ses payements ;' 

Attendu qu'il est constant, pourtant, qu'a- 
vant le jugement déclaratif, le failli avait 
cessé ses pa}enieuts; 

Qu'en effet, c'est ii la requête de cinq créan- 
ciers que la faillite a été prononcée; 

Que les requérants ont tous été admis au 
passif; 

Qu'ils ont demandé la mise en faillite dès 
leSt avril et que leur déclaration, qu'ils ne 
se sont décidés il cette mesure, qu'après 
des démarcbes réitérées, aux fins d'obtenir 
payement, est en tous points vraisemblable 
et que n'étant contredite par aucune preuve 
contraire, elle peut A bon droit être consi- 
dérée comme vraie et sincère ; 

Attendu que la loi ne prescrit aucuo acte 
spécial, pour constater la cessation des paye- 
ments; 

Que ce fait est entièrement abandonné à 
l'appréciation du juge; 

Qu'ainsi unprotêtou nnemiseen demeure 
par ministère d'huissier ne sont pas indis- 
pensables ; 

Attendu que dans l'espèce, la plupart des 



Charleroi, 30 octobre 1875 et 8 mars 1876 (Pask. 
BBUB, t876,lil, 32 etSOl); Jag.de Irib.deeoDD.de 
Saint-Nicolas, tl octobre 1876 (iAm^., 1877, III, 938j. 
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créances, notamment celles des sieurs Vital 
Dobbelaere, Dossche, Amond Buucke et De 
Weert, devaient régulièrement être acquit- 
tées au pins tard dans le courant de jauvier; 

Attendu qu*il résulte encore des déclara- 
tions de créance que, sauf les livraisons pour 
lesquelles il pouvait être invoqué un privi- 
lège, il n*a presque plus été fait de livraisons 
au failli depuis fin janvier; 

Attendu que c'est donc à bon droit que la 
cessation des payements a été fixée au f fé- 
vrier ; 

Attendu que Topposant allègue en vain, 
avec offre de preuve, à Tappui de son oppo- 
sition, que le failli aurait fait dans le courant 
de mars et avril dernier, âi quatre de ses 
crénncierSy quatre payements dont deux de 
100 francs et deux de 40 francs ; 

Qu*en effet, alors même que ces faits se- 
raient réels, il n'en résulterait pas que l'é- 
poque de la cessation des payements ne 
puisse être fixée au i" février ; 

Que la loi siir les faillites, dans son arti- 
cle 4i5, prévoit les payements faits depuis 
répoque fixée par le tribunal pour la cessa- 
tion des payements, et en prononce sous 
certaines conditions la nullité; 

Que la cessation des payements ne doit 
donc pas être entendue dans un sens telle- 
ment absolu, qu'un payement subséquent 
serait impossible; 

Que, tout au contraire, l'époque de la ces- 
sation des payements, dans le sens de la loi, 
doit être fixée au moment où le failli a cessé 
de payer régulièrement ses dettes envers ses 
eréauciers; 

Kt attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
qu'il n'y a pas lieu de rapporter le jugement 
du 16 mai dernier, ni même d'admettre 
l'opposant à la preuve des faits par lui allé- 
gués; 

Par ces motifs, ou! M. le juge-commissaire 
en son rapport fait à l'audience, reçoit l'op- 
posant en son opposition, y statuant la 
déclare non fondée ; maintient le jugement 
du 16 mai dernier; condamne l'opposant 
aux dépens. 

Du 28 juillet 1877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Trayon. P/. 
MM. Steyaert et Dervaux fils. 

BRUXELLES, A8 avrtl 1877. 

FAILLITE. — Cbéoit odvbrt. — Dette non 
«icBOc. — Payement. 

Le pûffenunt d'une dette non échue fait par le 
failli f poêtérieurement à Vépoque de la ces- 

PASIC, t878. ^ 3* PARTIB. 



eation de sc$ patfements^ exi valable^ hrtque 

ce payement n'a pas procuré un avantage 

particulier au créancier. 
Il en est notamment ainsi lorsque la dette était 

le solde d'un crédit ouvert garanti par une 

hypothèque» 
Toute somme dépassant l'ouverture de crédit 

est sujette à rapport (1). 

(VAN GAMERBN, — G. LE CURATEUR A 
LA FAILLITE 60DFFBAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la dale 
du 15 juillet 1876, le demandeur avait fait 
an failli des avances de fonds k concurrence 
de 18.200 francs; 

Attendu que le crédit ouvert au failli était 
dépassé de 6,200 francs; 

Atiendu que ce crédit était garanti par 
hypothèque i concurrence de 12,000 francs ; 

Attendu que, le 15 juillet, le demandenr a 
reçu 14,000 francs; 

Attendu que le demandeur n'a pu raison- 
nablement faire abandon de son gage hypo- 
thécaire et consentir le dégrèvement de l'im- 
meoble du failli qu*à la condition d'imputer 
sur la somme de 14,000 franco qu'il rece- 
vait, le montant de la dette du failli garantie 
par hypothèque, soit 12,000 francs; 

Attendu quels mainlevée de rhypothèque 
a été donnée à la demande du failli, pour 
lui permettre de contracter un nouvel em- 
prunt de 40,000 francs, circonslance qui 
démonire que le crédit du failli n'était pas 
ébranlé à la date du 15 juillet 1876; 

Attendu qu'il n'est pas admissible de sup- 
poser que le demandeur aurait renoncé à 
l'hypothèque sans être certain de rentrer 
immédiatement dans la partie de sa créance 
qu'elle garantissait; 

Attendu que le défendeur donne à l'arti- 
cle 445, § 5, de la loi du 18 avril 1851 une 
interprétation que cette disposition ne com- 
porte pas ; 

Attendu, en effet, que la loi annule tous 
les payements faits pour dettes non échues, 
parce qu'elle ne veut pas laisser au failli un 
moyen facile d'avantager l'un de ses créan- 
ciers, soit par une anticipation de payement, 
soit par l'addition de garanties; lorsqu'un 



(1) Voy. Rbrocard, Traité des failtite» et banque- 
routes, édit. belge.snb art. 445, S 114, p. 182i Dalloi, 
Hép., !• Faittite et banqueroute, n»* 383 et suiv., 316. 
Voy. aussi un jug. du trib. de comm. d'Osteode du 
S3 décembre 1874 (Pasic. BiLas.. 1879, III, 87). 
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débiteur qui ya faillir paye une dette non 
encore échue, il donne réellement au créan- 
cier la part que celui-ci aurait perdue llans 
la répartition des deniers de la faillite; 

Attendu qu*en payant 12,000 francs, im- 
port de la garantie hypothécaire qu'avait le 
demandeur, le failli ne lui a procuré aucun 
avantage ; il a exécuté le contrat d*ouvertnre 
de crédit du 5 janvier 1876, passé en temps 
non suspect; 

Mais attendu que le § 3 de l'article 445 
doit recevoir son application stricte et rigou- 
reuse pour toutes les sommes dépassant les 
12,000 francs payées pour dettes non échues; 
que le demandeur ne peut échapper à cette 
application en alléguant qu'il est intervenu 
une convention synaliagmatiqoe entre lui et 
le failli, car cette convention elle-même 
serait nulle parce qu'elle aurait pour résul- 
tat, en créant un avantage au proût du de- 
mandeur, de détruire le principe d'égalité 
qui doit régner entre tous les créanciers du 
failli; 

Attendu que le 15 juillet le demandeur a 
remis au failli les traites non échues à con- 
currence de 13,000 francs et a déclaré ver- 
balement recevoir à valoir eu compte la 
somme de 1,000 francs; 

Qu'il est donc certain que la traite échue 
le 15 juillet n'a pas été comprise dans le 
remboursement fait à cette date; 

Que le demandeur n'a pas fait état de l'ar- 
ticle 6 de l'acte d'ouverture de crédit, car 
alors il eût exigé le remboursement intégral 
de toutes ses avances; 

Attendu que la somme de 1,000 francs 
payée par le failli à valoir en compte doit 
être imputée sur la dette que le débiteur 
avait pour lors le plus d'intérêt d'acquitter, 
c'est-à-dire, dans l'espèce, sur la dette hypo- 
thécaire, les dettes étant pareillement échues 
par le remboursement qui était consenti 
(arg'de l'art. 1256 du code civil); 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, condamne le demandeur 
à faire rapport à la masse de la somme de 
2,000 francs, avec les intérêts à 6 p. c, 
depuis le 16 juillet 1876 au jour du rapport, 
et moyennant ce, dit pour droit qu'il sera 
admis à titre chirograpfaaire au passif de la 
faillite pour la somme de 6,200 francs; con* 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 28 avril 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2*ch. — Prés, M. Wal- 
laert, vice-président.— P/. MM. Picard-Olin 
et Ruelens. 



BRUGES, AO mal 1877. 

PRESSE. — DécBBT DU 20 juillet 1851. -> 
Articles 4 et 12. — Sers des mots: 
c Fonctionnaires publics > . — Fin »b nos- 
RECEVOIR. — Incrimination d'articles nou- 
veaux. — Demande nouvelle. — Nos- 
recevabilité. 

Dans l'article 4 dti [décret du 20 juillet 1831, 
sur la presse, le mot fonctionnaires publics 
comprend toutes Us personnes revêtues (Tha 
caractère public et agissant en cette qualité. 

Il s'applique au conuiller communal s*occu- 
pant de l'administration et de la discussion 
des intérêts de la commune. 

En conséquence, l'action en dommages-intérêts 
fondée sur des faits d'injures, diffamaUotu 
ou calomnies par la voie de la presse envers 
une personne à l'occasion de sa qualité de 
conseiller communal ou d'échevin est prescrite 
par le terme de trois mois^ décrété par l'ariir 
de 12 dtt même décret sur la presse (1). 

On ne peut^ au cours d'une instance en domma- 
geS'intéréts du chef de délits commis par la 
voie de la presse^ incriminer des articles nm 
compris dans l'exploit introductif que comme 
éléments d^ appréciation, non point pour ma- 
jorer la demande mais pour caractériser la 
portée des attaques faites dans Us articla 
formant la base de la demande; ces articles 
ne peuvent donc être invoqués par h deman- 
deur en tant qu'ils ont pour objet des im- 
putations nouvelles non comprUes dans les 
articles visés par Pexploit introductif {%), 

(ALF. RONSE, — c. VAN HECEB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à ce que le défendeur soit con- 
damné par corps à payer au demandeur, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
5,000 francs ou toute autre à arbitrer, avec 
les intérêts judiciaires ; qu*elle tend de plus 
à des insertions tant dans le journal du défen- 
deur que daus trois journaux de Bruges, au 
choix du demandeur et à des affiches; le 
tout pour avoir, dans une série d*articles du 
journal VAvenir des Flandres, injurié^ diffamé 



(I) A rapprocher des décisions saÎTSDtes : app. 
Bruxelles, 25 avril I873(Pa81c. bbl6b, 1873, 11, 390} ; 
jug. Charleroi, 12 décembre 1872 {ibid,, 1873, lU, 
53) : jug. Liège, 11 mars 1874 {ibid,, 1874, 111, 167J: 
Dalloz, Rép„ y Fonctionnaire pubtie, n* 1. 

^2) Voy.DiLLoz,/}^., ?'«/)emaiM(e nouoelte, n^ iSd 
el suiv.; app. Bruxelles 3 mars 18S7 (Pasic. bbuii 
1868, II, 322). 
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ou calomnié le demandeur, tant comme 
bottime privé qu'en sa qualité de couseiller 
communal de la ville de Bruges ; 

Àlteodu que Texploit infroductîf d'in- 
8tauce incrimine quatorze articles du journal 
en question, et que, par ses conclusions des 
26 février, ^2 mars et 12 août 1876, le de- 
uiacdeur a invoqué à Tappui de sa demande 
trente-huit autres articles du même journal ; 

Attendu que le défendeur se prévaut de la 
prescription établie par le décret sur la 
presse, pour tous les articles antérieurs de 
plus de trois mois à l'exploit d'assignation 
(6 septembre 1875) et qu'il soutient que Ton 
ne peut avoir égard aux articles dénoncés 
par le demandeur dans les écrits notifiés à 
sa requête au cours de Tinstance ; 

Quant à la prescription. 

Attendu que l'article 13 du décret du 
20 juillet 1831, qui établit la prescription 
des délits de la presse, renvoie à l'article 4 
du même décret, aux termes duquel la ca- 
lomnie ou rinjure envers des fonctionnaires 
publics... sera poursuivie et punie de la même 
manière que la calomnie ou l'injure dirigée 
contre les particuliers; qu'il s'agit par con- 
séquent de savoir si le demandeur, ancien 
conseiller communal, aujourd'hui écbevin 
de la ville de Bruges, rentre dans la caté- 
gorie des fonctionnaires publics à raison de 
la première de ces qualités; 

Attendu qu'en général, on appelle fonc- 
tionnaire pablîc, l'homme qui concourt d'une 
manière quelconque, et dans une sphère plus 
ou moins élevée, à la gestion de la chose 
publique (Dalloz, hoc verbo, n* 1); 

Attendu que, dans le langage de nos lois, 
ce terme a une signification plus ou moins 
étendue selon les circonstances, et qu'il im- 
porte toujours de consulter l'esprit et le but 
des dispositions qui l'emploient; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes, 
de l'économie générale et des précédents 
législatifs du décret de 1 831 , que le mot : fonc- 
tionnaire public y a la signification de tous 
les agents ou dépositaires de l'autorité ou de 
la force publique, mais encore de toutes les 
personnes revêtues d'un caractère public, et 
agissant en cette qualité, ce qui peut évl- 
demmeots'appliqueraux conseillers commu- 
naux eu tant qu'ils s'occupent de l'adminis- 
tration et de la discussion des intérêts de la 
commune; 

Attendu que cette interprétation résulte 
tout d'abord du texte de l'article 4 qui divise 
tous les citoyens en deux catégories, les 
fonctionnaires publics et les particuliers, 
comprenant ainsi dans la première catégorie 



tous ceux qui ne sauraient entrer dans la 
seconfrie, comme le sont évidemment les con- 
seillers communaux ; 

Attendu que cela résulte en outre de l'éco- 
nomie du décret de 1831, qui a réglé toute 
la matière; 

Attendu que ce décret ne contient de dis- 
positions pénales que dans les articles 2, 3 
et 4, les seuls auxquels renvoie l'article 12 
et que ses autres dispositions sont de pure 
forme et ne concernent que la procédure et 
l'instruction des délits de la presse; 

Attendu, enfin, que les termes du décret 
de 1831 prouvent que ses auteurs ont eu sous 
les yeux la législation française telle qu'elle 
résultait à cette époque des lois du 17 mal 
1819 et du 25 mars 1822; 

Attendu que la première de ces lois ne 
concernait que les dépositaires ou agents de 
Tautorilé publique, mais que l'on avait 
reconnu, dans la pratique, la nécessité d'é- 
largir cette disposition, pour l'étendre à 
toutes les personnes revêtues d'un caractère 
public; 

Attendu que cette extension fut obtenue 
par la loi du 25 mars 1822, qui employa, 
pour désigner ces personnes, précisément 
cette même expression : fonctionnaires publica^ 
qui a été reproduite dans l'article 4 du décret 
de 1831; 

Attendu que cette intention du législateur 
français résulte formellement des explica- 
tions données par le garde des sceaux et par 
le rapporteur de la loi ; que c'est donc bien à 
tort que Ton a invoqué cette même législa- 
tion en sens contraire; 

Attendu que l'action civile se prescrivant 
par le même délai que l'action publique, il 
ne saurait être douteux, d'après ce qui pré- 
cède, que les articles de journal qui remon- 
tent à plus de trois mois avant la citation en 
conciliation du 6 septembre 1875, ne doi- 
vent être écartés du débat, mais seulement 
en tant qu'il concernent des faits relatifs aux 
fonctions publiques dont était revêtu le 
demandeur; 

Attendu que l'assignation en conciliation 
vise quatorze articles du journal VAvenirdrt 
Flandres j dont les onze premiers ont été pu- 
bliés pi us* de trois mois avant ladite assigna- 
tion; 

Attendu que, dans huit de ces articles, le 
journaliste attaque avec la plus grande vio- 
lence l'attitude du demandeur au conseil 
communal, qu'il l'appelle menteur, calom- 
niateur, lui impute d'avancer des faits faux, 
l'accuse de ravaler la dignité du conseil com- 
munal en y introduisant les insolences et le 
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langage des carrefours, dit qu*il a escroqué 
sa place à Thôtel de ville, qu^il a donné des 
preuves de mauvaise foi» qu'il est le type de 
la déloyauté et de la mauvaise foi, que le 
président du conseil lui a imprimé au front 
un stigmate indélébile, en lui disant qu*il 
n'accepterait plus désormais ses allégations 
que sous bénéfice d'inventaire; 

Attendu que, malgré la violence regrettable 
de ces attaques, il est impossible de soutenir 
qu'elles s'adressent à Thomme privé et qu'il 
n'a pu entrer à l'esprit d'aucun lecteur que 
c'était rhomme privé et non l'homme public, 
le magistrat communal, qui y était pris à 
partie ; que, dés lors, il est certain que la 
prescription est acquise pour ces articles; 

Attendu qu'il faut en dire autant de l'ar- 
ticle du 5 septembre 1H74 intitulé Leifinan- 
fiers épiscopaux du connil communal deBrugeSy 
dans lequel le journaliste annonce Pintentlon 
d'examiner les capacités financières des mem- 
bres de l'opposition, qu'il appelle ironique- 
ment les sauveurs de Bruges et où, après 
avoir donné son appréciation sur la gestion 
de la société Bloemers et G'*, dans laquelle 
avait été mêlé un des membres de l'opposi- 
tion, il ajoute : • Que nos lecteurs apprécient, 
qu'ils jugentsurtouts'il est prudent, en temps 
d'élection, d'ajouter foi aux belles promesses 
et aux rodomontades des aigles épiscopaux 
qui ont noms : Herreboudt, Vandeuabeele, 
Ronse et autres Bloemers > ; 

Attendu qu'il est impossible de voir dans 
cette désignation de Bloemers, appliquée 
encore à d'autres personnes que le deman- 
deur et dont l'honorabilité est également 
au-dessus de tout soupçon, une attaque 
outrageante à la délicatesse et h la probité 
privée du demandeur, et qu'il n'y a aucun 
lecteur sensé qui y ait vu autre chose que la 
dénégation de ses capacités comme flnancier 
chargé de gérer les intérêts publics ; 

Attendu que les articles des 2S décembre 
1874 et 11 mai 1875 ont un tout autre carac- 
tère, et que le journaliste s'y est permis des 
attaques contre la personne privée du deman- 
deur; qu'il est même certain, ainsi que le 
démontrera ci-après la comparaison d'autres 
articles, que les imputations se rapportent è 
une période de la vie du demandeur oii il 
n'était pas encore investi d'un mandat public; 

Quanta la fin de non-rccevoir opposée par 
le défendeur aux conclusions par lesquelles 
le demandeur a incriminé de nouveaux arti- 
cles non compris dans l'exploit d'assignation : 

Attendu qu'il importe de distinguer la date 
desdits articles; 

Attendu que parmi les articles antérieurs 



en date à Texploit d'assignation en concilia- 
tion, que le demandeur a incriminés par ses 
conclusions des 26 février et 2i mars 1876, 
il faut évidemment écarter absolument tous 
ceux qui s'attaquent à l'homme public, ei 
remontent k plus de trois mois avant l'exploit 
d'assignation, que tels sont les articles des 
27 août 187i, 15 février et 8 mars 1875. 
21 septembre, 1*"et 19 octobre, 2 novembre, 
21 décembre 1874,7 janvier et 22 marH 875; 
mais que le demandeur a le droit d'invoquer 
il l'appui de ses conclusions les articles du 
8 octobre et du 50 novembre 1874, où le 
journaliste attaque l'homme privé; 

Attendu, en effet, que ces articles peuvent 
servir d'éléments d'appréciation, non point 
pour majorer la demande, mais pour carac- 
tériser la portée des attaques faites dans le« 
articles visés dans l'exploit introductif, en 
tant qn'ils ont pour objet l'imputation calom- 
nieuse ou injurieuse des mêmes faits se rap- 
portant à la vie privée ; 

Attendu qu'il en est de même des articles 
antérieurs à la demande, non couverts par 
la prescription, tels que l'article du 29 juil- 
let 1875, mais que ces articles, non plus que 
les articles postérieurs en date à la demande, 
ne peuvent être invoqués par le demandeur 
en tant qu'ils ont pour objet des imputations 
nouvelles non comprises dans les articles 
visés par la demande; que l'incrimination de 
ces articles constituerait, dans ce cas, une 
demande nouvelle principale, et introductive 
dinstance, qui ne saurait être accueillie, 
faute d'avoir été soumise au préliminaire de 
conciliation ; que tels sont notamment les 
articles des 9, 15, 16, 20 et 23 septembre 
1875, dans lesquels le journaliste accuse le 
demandeur d'user d'un truc électoral en 
Inientant son procès à la veille des élections; 
que tels sont encore les articles des 30 sep- 
tembre, 4 et 7 octobre, qui sont la repro- 
duction littérale d'articles prescrits, et doi- 
vent, par conséquent, être considérés, au 
point de vue de la demande, comme conte- 
nant l'imputation de faits nouveaux; ainsi 
que les articles qui répètent les imputations 
contenues dans des articles prescrits, tels que 
ceux des 2 septembre, 29 novembre et 30 dé- 
cembre 1875 relatifs aux Bloemers; 

Attendu qu'il en est de même de l'article 
du 11 octobre 1875 relatifs une autre per- 
sonne que le demandeur, et de l'article du 
16 décembre 1875, relatif ii un fait nouveau; 

Attendu que les articles parus pendant le 
cours du procès peuvent également entrer en 
ligne de compte, même pour majorer la con- 
damnation, mais seulement en tant qu'ils se 
rapportent aux mêmes imputations; qn1ly 
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a lieu de rejeter du débat, pour re motif, les 
articles des 48 octobre 1875, 27 janvier, 5 fé- 
vrier, 22 juin et 5 août 1876, qui n*ont 
aucun rapport avec les faits dont s'occupent 
les articles visés dans la demande; 

Attendu qu*il résulte de ce qui pré- 
cède, etc.. 

Du 20 mai 4877. — Tribunal de Bruges. 
— 4'»cb. — Frû. M. Denecker, président. 
— Ktn.pttd. M.deGamond. — P/.MM.Konse, 
père et De Glercq, G. Ilaertens et De Poor- 
lere. 



VERVIERS, 14 février 1877. 

SAISIË-ARRÊT. — Patembnts a compte. - 
TisES s%isi. — Libération. — Preuve. — 
Livres de gommbrcb. — Gomhunication. 

Aux Urmei de$ articles 575 et 574 du code de 
procédure civile^ le tierê saisi doit lui-même 
fournir la preuve des payement» à-compte 
qu*il a faits ou de la libération complète de 
sa dette; mais il n'en est pas de même quand 
il prétend qu'aucune obligation n'a jamais 
existé entre lui et le débiteur saisi (i). 

La communication des livres de commerce ne 
peut être ordonnée que dans tes cas spéciale- 
ment prévus parl'article^t delà loi du ib dé- 
cembre 4872 (2). 

(mCUFFELS et LHOBST, — C. DE J0N6.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par ex. 
ploit de rhuissi«*r Sagehomme, en date du 
25 décembre 1875, enregistré, les deman- 
deurs Meufféis.Lboest et C'%ont saisi-arrété 
en mains de la défenderesse Maihilde De 
Joug, sous la 6rme De Jong et G'% toutes 
sommes, deniers, prix de vente et autres 
choses généralement quelconques qu*elle 
avait ou aurait, dt'vait ou devrait à quelque 
titre et pour quelque cause que ce fut, au 
iiieur Alfred De Jong, employé, domicilié à 
Vervîers ; 

Attendu que cette saisie-arrét a été validée 



(1) Voy. Dalloz, Hép., y Saiêie-arrit, n^* 3i3 et 
suiv.; CuAOTBAO siic Cakrb, Lci toii de ta procédure 
civile, sub art. 573, n«* 1937 et suiv. (édit. belge, 
t. IV. p. ilM)), et Supplément, eod. loe., sub art. 573, 
o« 1967 et salir, (édil. belge, p. 471). 

(2) Rappr. Jng. Gaod. ï février et 5 avril 1876 
(Puic. BIL6B, 1877, m. 17 et 134). 



par jugement-défaut rendu par le tribunal de 
ce biége, le 51 mai 1876, et que, sur assigna- 
tion fei donnée le 17 janvier suivant, par 
exploit de l'buissier Sagehomme, de Ver- 
vîers, enregistré, en vertu dudit jugement, 
la défenderesse a déclaré le 25 juillet 1876, 
au greffe dudit tribunal, qu*elle ne devait 
rien à son frère Alfred De Jong, soit au 25 dé- 
cembre 1875, jour de la saisie-arrét, soit au 
jour de ladite déclaration; 

Attendu que les demandeurs contestent 
cette déclaration négative et concluent à ce 
que la défenderesse soit condamnée à com- 
muniquer, parla voie du greffe ou autrement, 
tous les livres de commerce relatifs aux af- 
faires qu*elle fait sous la firme De Jong et C; 
quMI s^agit donc de rechercher si les deman- 
deurs peuvent légalement demander sembla- 
ble communication; 

Attendu qu*ll résulte bien de la combi- 
naison des articles 575 et 574 du code de 
procédure civile, que la preuve des paye- 
ments à-compte ou de la libération est à la 
charge du tiers saisi, mais qu'il n'en est pas 
de même lorsqu'il s'agit pour ce dernier 
d'établir l'existence d'une obligation entre 
lui et le débiteur saisi; 

Atieudu que cette dernière preuve est 
négative et ne saurait être imposée au tiers 
saisi (Carré; Lois de la procédure, art. 575, 
n» 1968); 

Attendu que le saisissant qui conteste une 
déclaration négative doit, comme tout de- 
mandeur, fournir la preuve de ses allégations 
et ne peut obliger le tiers saisi à produire 
contre soi-même; 

Attendu, au surplus, qu'en droit la com- 
munication des livres de commerce ne peut 
être ordonnée que dans les cas spécialement 
prévus par l'article 22 de la loi du 15 décem- 
bre 1872, reproduisant l'article 14 du code 
de commerce; qu'il n'y a pas lieu, dans l'es- 
pèce, de faire application de l'article 22, 
même loi; qu'en effet, les demandeurs ne 
peuvent, sans fournir aucun motif à l'appui 
de leur contestation, recourir à pareil moyeu 
de preuve qui, s'il était facilement admis, 
deviendrait aussi, pour le commerce, une 
source de dangereux abus; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
ni recevables ni fondés dans leur action. 

Du U février 1877. — Tribunal de Yer- 
viers. — Prés, M. Protîn, prébident. — PI, 
MM. Vauder Maesen et Uerla. 
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BRUXELLES, 16 Jnln 1877. 

FAILLITE. — Concordat. — Homoloo^tion. 
— Opposition. — Rejet. — Forclusion. 

— NO.N-RECEVABILITÉ. — ImSTàNCB NOU- 
VELLE. 

Le créancier, qui a formé opposition h VhomO' 
location du concordat consenti à un failli, 
et qui a été déclaré nonrecevable dans cette 
opposition, ne peut pas, par une action nou- 
velle, faire opposition au jugement rendu par 
défaut qui a homologué le concordai. 

Il a épuisé le droit que lui accorde Farticle 516 
de la loi du iS avril i%H (1). 

(81IÀL, — C. DEWIT ET LE CURATEUR A LA FAIL- 
LITE DEWIT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par juge- 
ment eu date du 17 mars 1877, le tribunal, 
statuant sur le profit du défaut prononcé 
contre Smal et contradictoirement vis-à-vis 
de Dewit et du curateur à la faillite de ce 
dernier, a déclaré Smal non-recevable en 
l'opposition formée par lui à l'homologation 
du concordat de Demi et a bomulogué ledit 
concordat ; 

Attendu qu*il est incontestable que le délai 
de cinq jours endéans lequel Topposition au 
concordat doit être Torroée est de rigueur ; 
t si Topposant n'a pas signifié son opposition 
endéans les cinq jours, il est forclos... i disait 
M. le sénateur Savart, rapporteur de la loi 
de t85i (consultez Maertens, Commentaire 
de la loi du 18 avril 1851, n»- 571 et57()); 

Attendu que Smal a épuisé le droit que 
lui couférait Tarticle 516 de la loi du 18 avril 
1851; 

Attendu que la procédure à suivre pour la 
formation et Tbomologation du concordat 
est rigoureuse : la loi fixe les délais et elle 
établit des formalités dont elle prescrit Tac- 
compiissement à peine de nullité; cette pro- 
cédure est organisée à Teflet d'<accélérer la 
marche de la liquidation de la faillite; 

Attendu que, dans le but d'éviter des 
lenteurs et des frais, la loi, à Tarticle 516, 
ordonne au tribunal de statuer, par un seul 
jugement, sur les oppositions et Thomolo- 
gatiou ; 

Attendu que le tribunal a épuisé sa juri- 
diction sur ce point; il ne pourrait plus être 

(1) Voy. RERODiiiD, Traité des faillitet et banque- 
routes, sub art. 516, 517, n^Ui et 6uiv.|i68 etsufv. 
(cdit. belge, p. 293, 500;. 



saisi que d*une demande tendant è TaoRola- 
tion ou à la révocation du concordat et ce 
pour les causes énumérées aux articles 521 
et suivants de la loi de 1851, ce dont il oe 
s'agit pas dans Pinstadce pendante entre les 
parties ; 

Attendu que Smal a été déclaré déchu do 
droit à former opposition à l'homologation 
du concordat parce qu'il a laissé s'écouler le 
délai de cinq jours endéans lequel cette op- 
position doit, à peine de nullité, être signifiée 
au failli et au curateur; 

Attendu qu'en supposant que le jugement 
susvisé soit susceptible d'opposition comme 
le prétend Smal, néanmoins cette voie de 
recours n'empêcherait pas celui-ci d'être 
déchu du droit de former opposition au con- 
cordat puisque le délai endéans lequel elle 
devait se produire, à peine de nullité, est 
écoulé; 

Attendu que les formalités mentionnées 
en Tarticle 517 de la loi du 18 avril 1851 ont 
été observées; 

Attendu que le concordat a été consenti 
par la majorité des créanciers, représentant 
plus des trois quarts de la totalité descréances 
admises à charge de la fiiillite; 

Attendu que les prétendues irrégularités, 
quant au mode de voter, et d'établir le cal- 
cul des majorités que Smal signale à propos 
du procès- verbal de l'assemblée concorda- 
taire n'existent pas. 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire, 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déclare Smal uon-recevable en son opposi- 
tion, l'en déboute, le condamne aux dépens. 

Du 16 juin 1877.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Wallaerl, 
vice-président. — PL M. Smal eu personne, 
MM. De Roo et Ruelens. 



TERMONDE. 22 Juin 1877. 

CLAUSE COHPROMISSOIRE. —Concours 
de figeons. — comitlssion désignée. — 
Ordre public — Légalité. — Dommages. 
— Responsabilité. 

N'est nullement contraire h l'ordre public ni au 
principe t que nul ne pentétre arbitre dans 
sa propre cause > la clause compromissoire 
inscrite au programme d'un concours de pi- 
geons et portant que c tous les diflerends 
qui pourraient surgir et non prévus au 
programme du concours seront définitive- 
ment tranchés par une commission de 
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trois membres de la société et de deui 
smateurs concurreots (!)• > 

Par conséquent c'est cette commùsion qvU sta- 
tuera tur le dommage résultant pour un con" 
current de ce que les pigeons ont été expédiés 
à Quiévrain et non à Cambrai, comme l'avait 
annoncé le programme. 

One société colombophile n'ayant aucune exis- 
tence juridique, les membres signataires du 
programme du concours assument seuls la 
responsabilité de son exécution. 

(bREIME et consorts, — C. DE ROP ET CON- 
SORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que i^appel 
est régulier en la forme ; 

Attendu que Taction tend à la réparation 
du dommage que les appelants soutiennent 
avoir subi par la faute des intimés qui, ayant 
annoncé au public, en qualité de commis- 
saires de la société colombophile De Goede 
Hoop d'Alost, un concours de pigeons sur 
Cambraîy aux conditions contenues dans un 
programme affiché suivant Tusage, et ayant 
reçu des appelants, étrangers à Fassociation 
prénommée, des pigeons destinés à ce con- 
cours, auraient manqué à Feiécutlon du 
mandat ainsi accepté par eux, notamment en 
faisant expédier les pigeons des appelants 
non à Cambrai, comme ils s*y étaient enga- 
gés, mais à Quiévrain ; 

Attendu que ce simple énoncé suffit à dé- 
montrer qu*ll ne s'agit point ici, comme Ta 
décidé à tort le premier juge, d'un différend 
sorgi entre membres d*une société de pur 
agrément et relatif à l'administration inté- 
rieure de cette société ; qu'on ne saurait donc 
appliquer an procès actuel les principes ad- 
mis par une jurisprudence constante relati- 
vement aux contestations de cette espèce; 

Attendu, toutefois, que la clause compro- 
missoire, aux termes de laquelle t tous les 
différends qui pourraient surgir, et non pré- 
vus ao programme du concours, seront défi- 
ni iivement tranchés par une commission de 
trois membres de la société De Goede Hoop et 
deux amateurs concurrents • est générale et 
absolue dans ses termes, qu'on peut d'au- 
tant moi us la restreindre, comme le font les 
appelants aux seuls cas de contestation sur 
Tattribotion des prix, que le programme lui- 
même auquel la clause se rélère prévoit 



ri) Voy. Dauok. Rép., ?• Arbitrage- Arbiire, n*» 3ii 
et snfT.; MoRflALYT, Traité de l'arbitrage. Ut. IV, 
chap. Il, v« 129, édit. belge, p. 72. 



certains cas de responsabilité des organisa- 
teurs du concours vis-à-vis des concurrents; 

étendu que, vainement les appelants sou- 
tiennent que cette clause est nulle comme 
contraire à Tordre public, en ce qu'elle ten- 
drait à faire nommerpour juger le différend 
des membres de la société De Goede Hoop, 
et que nul ne peut être arbitre dans sa pro- 
pre cause; 

Attendu que ce principe ne trouve pas sou 
application dans l'espèce, puisque le procès 
est intenté non contre la société De Goede 
Hoop qui n'a du reste aucune existence 
légale, ni contre tous les membres de la so- 
ciété, mais contre les intimés, qui seuls ont 
signé le programme du concours et assumé 
la responsabilité de son eiécution; que les 
autres membres de ladite société n'étant pas, 
en cette seule qualité, responsables des fautes 
que les commissaires auraient commises 
dans l'exécution de leur mandat, n'ont dans 
la cause aucun intérêt pécuniaire, et que 
l'intérêt d'amour-propre et de camaraderie 
qu'ils pourraient avoir n'est pas assez sérieux 
pour les faire écarter comme arbitres; 

Pour ces motifs, ouï en son avis H. Tim- 
mermaus, substitut du procureur du roi, le 
tribunal recevant l'appel et faisant droit, 
confirme... 

Du %2 juin 1877.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Gondry, juge. — PI. MM. Lim- 
pens (d'Alost) et Van Wambeke. 



FURNES, 27 avrU 1877. 
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Impu- 

TÀT10N%.DIFFA1IAT0JRES. — ECRIT COMMUMl- 

QOÉ. — Ingénieur d'une wateringue. — 
Caractère du délit. — Prescription. 

Le fait d'adresser uniquement au président et 
aux membres de la députaiUm permanente 
d'un conseil provincial un écrit qui impute à 
l'ingénieur d'une wateringue d'avoir nuitam- 
ment ouvert les écluseites de la tvateringue 
pour submerger des terres voisines, ne consti- 
tue pas le délit prévu par le dernier alinéa 
de l'article 444 du code pénale mais bien 
celui prévu par le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 445 du même code (2). 

L'ingénieur d'une wateringue doit être consi- 
déré comme étant revêtu d'un caractère 



(2) Voy. Le Code pénal belge interprété par Nr- 
PEL8, t. Il, sab art. ii4, n* 18, p. 544 ; Limelittb, 
Table alphabétique et crittque de la jurieprudenee 
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public; par iuite, U délit prérappelé est 
preurit par le laps de trois mois en venu de 
Varticle i% du décret du ^0 juillet 185b(t). 

(le MIMSTÈEE PUBLIC, — C. MOISSENET ET COM- 

S0BT6.) 

Dans un écni adressé par Moissenet et 
autres au président et aux membres de la 
députation permanente du conseil provin- 
cial de la Flandre occidentale, on imputait à 
M. Dehoon, ingénieur de la wateringue de 
Fumes, d*avoir nuitamment ouvert des éclu- 
settes de la wateringue pour submerger les 
moéres belges. La députation ne statua pas 
sur Texistence ou la non-existence des faits. 
Al. Dehoon vit dans récrit une calomnie à 
son adresse et porta plainte au procureur du 
roi. L'écrit était daté du 10 février 1874. 

Le tribunal statua comme suit : 

iOGBMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les pré- 
venus sont poursuivis du chef d*avoir mé- 
chamment imputé au plaignant Dehoon, 
ingénieur-secrétaire de la wateringue du 
Dord de Fumes, des faits précis de nature à 
porter atteinte à son honneur ou à Pex poser 
au mépris public et dont la preuve légale 
n'est pas rapportée, et ce au moyen d*un 
écrit, non rendu public, mais adressé ou 
communiqué à plusieurs personnes, à savoir 
au gouverneur de la Flandre occidentale et 
aux membres de la députation permanente 
de cette province, ledit écrit daté de Moéres 
le 10 février 1874; 

Attendu qu'il conste de Tinstruction, que 
le plaignant Dehoon a eu connaissance de 
récrit du 10 février 1874, dans le courant 
du mois de mars 1874; 

Attendu que le délit, tel qu*il est qualiûc 
dans la citation, ne rentre point dans les 
termes du dernier alinéa de Tartlcle 444 du 
code pénal, puisque récrit incriminé n*a été 
Tobjet que d'une communication unique faite 
à un corps moral indivisible, ce qui exclut 
l'idée de la communication multiple ou réi- 
térée de la part de l'agent et qui seule est 
constitutive du délit; 

Attendu que le fait incrimifié est celui 



betge ecneemani le code pénal de 1867, VI* partie, 
année 1877, n* 1369; Belgique judiciaire ^ikunée 1877, 
p. 942. 

(1) Voy. contre .• cass. belge. 14 juillet 1873 (Pasic. 
KLCB, 1873.1, 261); app.Gand, 9 janvier 1877 (Belg, 
Judic, 1877, p. 349). — Voy. aussi. Traité de fin- 
ttruetion erintineUf par Fadstir HiIuk, n* 1360, 



prévu par le deuxième alinéa derarticle445; 

Mais, attendu qu'il n'est produit à la suite 
de la dénonciation prétendue calooinieuse 
aucune décision de l'autorité compétente; 

Attendu qu'en admettant même que son 
abstention prolongée puisse être considérée 
comme une preuve que la députation perma- 
nente a jugé les faits articulés calomnieux, 
il y a lieu d'appliquer eu la présente cause 
l'article 1â du décret du 20 juillet 1831, 
maintenu en vigueur par la loi du 6 juillet 
1833, article qui déclare la poursuite du délit 
misàchargedespréveuusprescriteparlelaps 
de trois mois ; 

Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que les wateriugues sont des aduiinislraiioos 
revêtues d'un caractère public et dont l'exis- 
tence est même sanctionnée par la constitu- 
tion (art. 113); 

Attendu que toutes les personnes qui coo- 
courent d'une manière permanente et active 
au fonctionnement régulier de ces collèges 
doivent être considérées comme agissant 
dans un caraitère public, sans qu'il faille 
distinguer, à cet égard, entre le collège 
administratif lui-même et les agents que 
celui-ci nomme dans les limites de ses attri- 
butions ; 

Attendu que ce caractère public se ren- 
contre particulièrement dans le chef de l'in- 
génieur de la wateringue du nord de Furnes, 
dont ce fonctionnaire est l'agent le plus actif 
et le plus en vue; 

Attendu que ce caractère public se trouve 
encore renforcé lorsque, comme dans l'es- 
pèce, les fonctions d'ingénieur sont cumulées 
avec celles de secrétaire de la même admi- 
nistration ; 

Attendu que les faits dénoncés par les 
prévenus dans l'écrit incriminé rentrent in- 
conteslablementdans l'exercice des fonctions 
d'ingénieur de la wateringue du nord de 
Furnes, puisqu'il y est question d'écoule- 
ment artiHciel d'eau et de direction d'éclu- 
settes, Tun et l'autre prétendus abusifs, et 
dont la direction est spécialement conférée 
au plaignant Dehoon, dans l'acte même de sa 
nomination; 

Attendu qu'il résulte de ces considéraDts 



édit. belge du Comment, des comment., p. 619 el ^ 
noie S. Quant ft la qualité de fonetioanaire, il eit à 
remarquer que l'ingéoieur d'une walerlngae e«t 
nommé par rasseniblëe générale de la waieriagu^« 
qui p«ui au^sî le révoquer; il n'est ni direeleaieiit, 
ni indireclement, sous In sorvciUaaee de la liépats- 
tiun permanenle. 
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que les faits imputés au plaignant visent 
spéciaiement rhomme public et que eette 
iotention est d^aïutant plus manifeste que la 
piaiDie est adressée à ses supérieurs hiérar- 
chiques; 

Pour tous ces motifs, déclare le délit, mis 
à charge des prévenus, prescrit, etc. (1). 

Du 27 avril 1877. — Tribunal correction- 
Dcl de Furnes. — Pré*. M. Vaicke, président. 
— PL un. Joye (du barreau de Furnes), 
MeyoDc (du barreau de Brugi^s), De Haene 
(du barreau de Furnes), Wenseleers (du bar- 
reau de Bruielles; et Van Bierviiet (du bar- 
reau de Gand). 



DINANT. 10 avril 1877. 

DESTRUCTION DE CLOTURES. — Haibs. 
— Comblement db fossés. — Clôt ubb. — 
Passage. 

Le déUt prétu par l'article 545 du code pénal, 
est punUsable même quand il est commis 
sans dessein méchant ou intention fraudu- 
leuse; il sufit que l'auteur ait eu la volonté 
de détruire des clôtures qu'il savait apparu- 
nir à autrui (2). 

(lB MlRISTàRB PUBLIC, — C. P... BT CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que P... et 
C... ne méconnaissent pas que les faits du 
ii mai sont le résultat dVdres qu*ils ont 
donnés aux prévenus A-., et B... ; que P... 
reconnaît qu*il a éié le principal instigateur 
de tous les faits incriminés qui n'ont été 
commis que sur ses ordres formels; qu'en 
tenant compte de la position que P... et C... 
occupent vis-^-vis de autres prévenus, il faut 
admettre que les premiers sont coauteurs, 
par abus d'autorité, des infractions établies 
à charge des seconds (art. 66, § 4, du code 
pénal) ; 

Attendu que pour échapper aux peines 
qu'ils ont encourues, les prévenus allèguent 
que, s'ils se sont frayé, par bris de clôture, 
un passage à travers la propriété du sieurG..., 
c'est parce qu'ils y ont été forcés, le chemin 
vicinal qu'ils suivent d'ordinaire étant ob- 
strué, par le fait dudit G...; que p^irtaut, ils 
n'ont pas agi avec Tintentiou mécliaute, 



(1) Ce Jugement a été frnppéd'ppfl parle proeo- 
reor do roi et par la partie civile. M* Dehoon. 

(i) Voy., sur la quesiioa, le^ déeision* soivanlet : 
jag. Namur. 29 mal 1873 (Pauc. ml6b, 1873^ 111, 184); 
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nécessaire pour constituer l'infraction prévue 
par l'article 545 du code pénal ; 

Attendu que ce soutènement n'est fondé, 
ni eu fait, ni en droit ; en fait, s'il est acquis 
que le chemin que les prévenus voulaient 
parcourir était jonché d'arbres renversés 
par l'ouragan du 12 mars 1876, il a été re- 
connu, dans les plaidoiries, qu^il suffisait pour 
rendre le passage facile, de déplacer deux 
des arbres, ce que les prévenus auraient dû 
faire au lieu de pénétrer avec violence dans 
la propriété d'autriii ; qu*on ne peut préten- 
dre que ce travail incombait au propriétaire 
des arbres, alors que Tobstruction du chemin 
avait été occasionnée par un cas fortuit; 

Eu droit : 

Il résulte des travaux préparatoires eu 
code pénal que quand le législateur a voulu 
exiger, comme élément constitutif d'un délit, 
outre la connaissance ou la volonté, une in- 
tenilon perverse spéciale, il a eu soin de 
l'exprimeren termes formels; que cette régie, 
couloruie à l'enseignement de tous les crinii- 
nalistes. a été rappelée, par M. Pirmez, dans 
le préambule de son rapport, présenté à la 
chambre des représentants, sur le chap. III, 
titre IX du livre 11 ; 

Que M. HauSy dans son exposé des motifs, 
l'a appliqué spécialement aux infractions 
réprimées par Tarticle 545 du code pénal; 
qu'en adoptant à la suite de ces explications 
l'article 545 tel qu'il ûgure aujourd'hui dans 
le code pénal, la chambre des représentants 
a fait suffisamment entendre qu'elle ne vou- 
lait soumettre le délit de bris de clôture 
qu'au principe ordinaire du dol général, et 
que, d'après elle, ce délit est punissable, 
même quand il est commis sans dessein 
méchaut ou intention frauduleuse; qu'à la 
vérité, la commission du sénat a proposé, 
sans toutefois indiquer de motifs, d'ajouter 
le mot méchamment, au projet de l'article 545 
voté par la chambre; mais que le change- 
ment proposé n'a pas passé dans la rédaction 
déûnitivemeni adoptée ; que la réponse faite 
par le rapporteur du sénat à une question 
que lui adressait M le ministre de la justice 
relativement au changement de rédaction 
proposé par la commission n'a pas été assez 
explicite pour qu'on y voie la preuve que le 
sénat, sans modifier le texte adopté par la 
chambre, a entendu voter l'abandon d*un 
principe élémentaire en droit pénal et que 



jug. Nivelles, i" septembre 1H73 (ibid., 1874, III, 
186) i «pp. Bruxelles, 25 Janvier 1875 (»6iV<., 1H75, 
il, 18i) et' la note; «pp. Liège, 5 novembre 1875 
{ibid., 1876, 11. 43} et la note. 
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M. Délia Faille a lùi-méme approuvé (Nypels, 
LégisL crim., t. III, p. 694, n"" 57); 

Attendu que les prévenus ne nient pas 
avoir eu la volonté de détruire des clôtures 
qu'ils savaient appartenir à autrui, qu'ils 
sont, dès lors, punissables conformément i 
TarCicle 545 du code pénal ; 

Attendu qu*il est dès maintenant démon- 
tré que la terre dans laquelle les prévenus 
voulaient se rendre au moyen des faits incri- 
minés n'estpas enclavée; qu'on peut y arri- 
ver par plusieurs chemins, etc. ; 

Par ces motifs, condamne..., etc. 

Du iO avril 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — 2* cb. - Prés. M. firi- 
bosia. 



BRUXELLES, 28 Juin 1877. 

FAILLITE. — Concordat. — Résolution. — 

Assignation. 

La rétoluiion du concordat ne peut être provo- 
quée que par l* ajournement du failli devant 
te tribunal qui a prononcé la faillite (1). 

(DESMEDT, — C. LE CURATEUK A LA FAILLITE 
DESMEDT ET PINSON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUN4L; - Attendu que Topposi- 
tion n'est pas contestée en la forme; 

Au fond : 

Attendu qu'aui termes de l'article 523 de 
la loi du 18 avril 1851 , en cas d'inexécution, 
par te failli, des conditions de son concordat, 
la résolution de ce traité pourra être pour- 
suivie contre lui devant le tribunal de com- 
merce, en présence des eau lions, s'il eu existe, 
ou elles dûment appelées ; 

Attendu qu'il résuite clairement de cette 
disposition que la résolution du concordat 
qui dérive de la condition résolutoire sous- 
eutendue dans tous les traités comme dans 
tous les contrats synallagmatiques, pour le 
cas où l'une des parties ne satisfait pas k ses 
engagements, doit être demandée par voie 
d'as&ignation donnée au failli et aux cau- 
tions, s'il eu existe; 

Attendu que la procédure suivie par le 
demandeur originaire est nulle comme con- 
traire à la disposition précitée; 



(t) Voy. Rbhodard, Traité des failliles et banque^ 
routu, édii. belge, n"" 505 e( fuiv., p. 314» i Dalloz, 
Rép., v» Faitlite et banqueroute, n«* 873 el saiv. 



Par ces motifs, M. le juge-eommissaire 
entendu en son rapport fait à Taudience, 
faisant droit sur l'opposition formée par De- 
smedt au jugement par défaut, lequel a dé- 
claré résolu le concordat par lui obtenu de 
ses créanciers, rapporte et met au néant ledit 
jugement, condamne le demandeur originaire 
aux dépens de l'instance. 

Du 25 juin 1877.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles.— 2* cb. ^ Prés. M. Wallaert, 
vice-président. — PL MM. Desmedt en per- 
sonne et Goenaes. 



VERVIERS, 28 février 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITE PUBLIQUE. — Droit ancien. — 
Pats de Liège. — Droits réels. — Utpo> 
THÈQDES. ~ Servitudes. — Transport sca 
LE prix. 

Dans l'ancien pays de Liège, sous Vempire des 
édits des princes-étêques du i mars 1717 el 
du 30 octobre 1755, l'expropriation pour 
cause d'utilité publique avait pour consé- 
quence de faire disparaître non-seulement les 
hypothèques, mais encore tous droits qui 
pouvaient appartenir aux propriétaires, 
possesteurs, créanciers et tous prétendants de 
quelque rang ei qualité qu'ils fustent. 

Ceux qui avaient sur le fonds exproprié un 
droit de servitude devaient, comme dans notre 
droit moderne, exercer leurs droits sur U 
prix (2J. 

(bODY, — c. LA VILLE DE SPA. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -Attendu que les deman- 
deurs, qui sont propriétaires de deux im- 
meubles coniigus, sis à Spa, au lieu dit 
Promenade de Sept-Heures, prétendent qu*en 
vertu de titres concédés ^ leurs auteurs, ils 
ont un droit de passage avec char, charrettes 
et autrement sur une des contre -allées de la 
promenade et réclament des dommages-inté- 
rêts pour les entraves apportées par la défen- 
deresse à l'exercice de ce droit ; 

Attendu que la ville de Spa ne méconnaît 
pas que, par acte du 18 novembre 1752, 
avenu devant la cour de justice de Spa, le 
sieur Mathieu- Antoine Xli rouet. ^ qui appar- 
tenait la prairie dite de Sept-Heures^ et qui 



(2) Le priDcipe, qoe le jugement ici rapporté 
constate a¥oir existé dans l'ancieD droit liégeois 
est consacré par l'art. 21 de la loi du 17 avril 1835. 
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en avait déjà cédé diverses parcelles, a éga- 
leoneDt vendu au siecy* Pierre Deleick, aux 
droits de qui sont les demandeurs, une par- 
celle de cette prairie et qu'il a été stipulé 
que la pièce vendue à ce dernier « aurait son 
passage en tout temps et saison avec cbar, 
charrette et autrement par la desseur de la 
prairie de Sept- Heures et allant tout du long 
des cortils Louis Talbot et Vincent Kousseaux 
de la largeur de dix pieds ; > 

Attendu que, cinq ans après cette acquisî- 
tioD, les bourgmestre et magistrat de Spa, 
en rassemblée tenue à la halle du lieu, le 
4 octobre 1757, ayant résolu, dans un inté- 
rêt public de créer la Promenade de Sept- 
Heure*, ont, par la voie d*ex propria tion, 
acquis les terrains nécessaires à cette fin; 

Que parmi les terrains incorporés dans la 
proQienade, figure le chemin qui servait à 
fexploitation des parcelles cédées par 
Xhrouet; qu*en effet, le procès-verbal d'ex- 
pertise, dressé en conformité des lois de 
j'époque,. constate ce qui suit : cet puis 
ayant mesuré par ledit sieur Lohet, le com- 
muD piedseute descendant dans la prairie de 
Sept Heures de la largeur de dix pieds, il a 
trouvé contenir deux verges et trois quarts 
que d'un sentimciM unanime, les cinque 
dits connaisseurs ont estimé à quarante pa- 
tars la verge; i qu'il y a lieu tout d'abord de 
rechercher quels étaient dans la principauté 
de Liège, dont Spa faisait partie, les effets 
des ventes forcées pour cause d'utilité pu- 
blique ; 

Attendu qu'un édit de Joseph -Clément, 
prince-évéque de Liège et des trois états du 
pays, en date du 4 mars 1717, mis en garde 
de loi le 15 du même mois, porte ce qui 
suit : fl Lorsque les états de même que les 
magistrats des villes ou les communautés du 
Plat-Pays ont résolu, dans un but d'utilité 
publique, construction ou réparation des 
chemins, embellissements des villes ou autres 
ouvrages, d'acquérir quelque héritage, les 
propriétaires ou possesseurs étant obligés 
de ven<ire devront, après ajournement fait à 
domicile, ou ad valvas, nommer des experts 
qui, avec ceux à dénommer de la part du 
pcb'.ic, régleront le prix et valeur du Tonds, 
lequel prix sera consigné en justice, ou dé- 
livré auxdits propriétaires, moyennant quoi, 
tous tels fonds ainsi acquis, destinez ou em- 
ployez, seront exempts et libérez à perpétuité 
de toute hypothèque, molestation, poursuite 
et éviction des créanciers ou prétendants de 
quelque rang et qualité ils puissent être • ; 

Attendu que cet édit a été confirmé et 
amplié par le mandement de Georges-Louis, 
priuce-évéque de Liège, du 30 octobre 1735, 



dans lequel on lit : « Déclarons, en outre, 
qu'après que les estimes seront réglées en 
cocformité dudit mandement de l'an 1717, 
nous, le public, ou magistrats des lieux ont 
pu et pourront là même s'emparer de tels 
édifices et fonds ainsi estimés, saus que les 
propriétaires, possesseurs et tous autres 
prétendants droit auxdits fonds et édifices 
ou partie d'iceux, puissent prendre aucun 
recours à l'égard de l'occupation desdits 
fonds; » 

Attendu que les expressions, si générales, 
employées dans ces édits ne permettent guère 
le doute sur leur véritable portée; 

Que ce ne sont pas seulement les hypo- 
thèques qui, aux termes des mandements, 
disparaissent par l'expropriation, mais en- 
core tous droits qui pourraient appartenir 
aux propriétaires, possesseurs, créanciers, 
et tous prétendants de quelque rang et qua- 
lité qu'ils soient ; 

Que c'est sans doute, à raison de ces con- 
séquences que les édits avaient prescrit des 
mesures de publicité (ad valvas) pour porter 
la demande d'expropriation à la connais- 
sance de tous les intéressés et provoquer leur 
intervention ; 

Attendu que le rapprochement de ces 
principes de la législation du pays de Liège 
avec ceux déposés dans notre droit moderne 
prouve qu'il existe entre eux une similitude 
presque complète et qu'on ne peut attribuer 
à ces législations des effets différents ; 

Qu'ainsi donc il faut dire qu'au pays de 
Liège, les propriétés qui faisaient l'objet 
d'une vente forcée pour cause d'utilité pu- 
blique étaient affranchies de foutes les 
charges qui les grevaient, hypothèques et 
servitudes, et qu'alors, comme aujourd'hui, 
les prétendants droit n'avaient qu'à se venger 
sur le prix; 

Que déjà Pothier qui, cependant écrivait 
sous l'empire d'une législation beaucoup 
moins précise et surtout moins explicite que 
celle des édits, disait : • Lorsqu'une chose 
est vendue pour cause d'utilité publique 
(diviniaut publici jtirts), il est évident que 
toutes les hypothèques ou autres charges 
dont cette chose était tenue, s'éteignent i ; 

Qu'il doit donc en être ainsi, à bien plus 
forte raison, en présence d'un texte de loi 
qui déclare éteiuts tous droits compétents à 
des prétendants quelconques; 

Attendu, d'ailleurs, que ces conséquences 
résultent de la nature même du droit d'ex- 
propriation, puisque ce droit n'est conféré 
que quand la nécessité ou l'utilité publique 
exige qu'un bien soit enlevé à un particulier 
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pour le faire entrer dattâ le domaine public 
et lui donner une destination publique qui, 
comme dans Tespèce, serait iueompaUble 
avec les droits des tiers ; 

Attendu qu*en présence deâ considérations 
qui précèdent il est inutile d^examiuer les 
autres moyens présentés par les parties; 

Par ces motifs, et de Tavis de M. Nicolaî, 
substitut du procureur du roi, déclare les 
demandeurs non fondés dans leur action et 
les condamne aux dépens. 

Du-28 février 1877. ~ Tribunal de Ver- 
Tiers. — Prés. M. Protin, président. — PI, 
JdM. Humblet et Neujeau (du barreau de 
Liège). 



GEMBLOUX. 81 aoAt 1877. 

CHEMINS VICINAUX. - Taxbs. - Dégra- 
dations EXTRAORDINAIRES. — CONTRAINTE. 

— Opposition. — Coxpétknce du pouvoir 
JUDICI4IRE. — Juge de paix. - Ordonnance 

DE LA DÉPUTATION PERMANENTE. — LÉGA- 
LITÉ. 

VétabliBsemenl, l'auiette et la réparlition de$ 
taxa pour l'entrelieti des chemins vicinaux 
sont du ressort exclusif de ^autorité adminis- 
trative ; à moins qu'elle ne soit sortie des 
limites de ses pouvoirs ou qu'il s'agisse de la 
régularité des actes de poursuites en recouvre- 
ment, par voie d'exécution parée {\). 

La loi du 25 mars 1876 sur la compétence des 
tribunaux civils n'a pas dérogé à ces prin- 
cipes constitutionnels d'ordre public ; elle n'a 
d'autre ponée que d'attribuer au juge de 
paix la connaishance des affaires fiscales qui 
à raison de leur valeur rentraient dans sa 
compétence normale. 

Les règles de la compétence et du ressort sont 
applicables aux matière^ fiscales ; il est cepen- 
dant de principe que le juge de paix ne peut 
connaître des difficultés sur les saisies 

La taxe pour l'entretien des chemins vicinaux 
est due lorsqu'elle frappe un établissement 
industriel qui, possédant un dépôt de set pro- 
duits en un lieu autre que celui de son siège, 
a occa^iionné sur le parcours d'une autre 
communCy par ses charroi* incessants, des 
dégradations extraordinaires aux chemins 
vicinaux de celte dernière. 

Lorsque le ùége de ce dépôt existe sur le terri • 
toire d'une commune dépendant du même 
canton qne celle sur laquelle les dégradations 



(I) Voy. etM. beige, 99 Joio 1876 (Pasig. bel«i, 
1876, 1, 366j et la note. 



ont eu lieu, c'est la députation permanents k 
laquelle reuortisunt ces deux commune*, qui 
est appelée à rendre exécutoire le rôle de ré- 
partition contre l'établissement contribuable, 
peu importe que celui-ci ait son siège ou son 
domicile dans une autre province. 

(la société du CHARBONNAGE DK BAULBT, — 
C. LA COMMUNE DE BALATRS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de la loi du 19 mars i866, combinés avec 
l'article 20 de la loi du 10 avril 1841, les 
contributions ou subventions extraordinaires 
à charge des exploitations industrielles, à 
raison des dégradations par elles faites aux 
chemins vicinaux, sont recouvrables confor- 
mément aux règles établies pour la pereep- 
tion des impôts au profit de TEtat; que de 
plus, aux termes de Tarticle 137 de la loi 
communale de 1856 maintenu par ta loi pré- 
citée de 1866, les contributions permanentes 
ou temporaires sont mise:» en recoiivremeot, 
après que les rôles ont été rendus exéca- 
toires par la députation permanente du con- 
seil provincial ; 

Attendu, en outre, que selon ladite loi de 
1866, lorsque Texploliation est située dans 
une autre commune que celle sor le terri- 
toire de laquelle les dégradations ont été 
commises, Timposition est déterminée à la 
demande du conseil communal de cette der- 
nière commune, par la députation perma- 
nente, si rétablissement est situé dans la 
même provioee ; 

Attendu, en fait, que la société demande- 
resse possédait en 1874 sur le territoire de 
la commune de Velaine, canton de Gem- 
bloux, un dépôt de charbons ayant occasionné 
les dégradations à raison desquelles elle a 
été frappée de la cotisation extraordinaire 
dont s'agit, par le conseil communal de la 
commune de Balâtre, défenderesse (même 
canton); que c'est la cotisation pour l'année 
1874, dûment ordonnancée et rendue exécu- 
toire par la députation permanente de la 
province de Namur, qui fait l'objet des pour- 
suites qui ont été exercées par la commune 
de Balàtre contre la société du Charbonnage 
de Baulet; et que celle-ci a formé opposition 
à la contrainte et au commandement k fins 
de saisie, lui signifiés, contrainte et romniao- 
denient de la validité desquels nous sommes 
saisi, par la citation de notre huissier Dricot 
en date du 51 juillet 1877; 

Attendu que la somme, objet de ces pour- 
suites, ne s'élève qu'à 30 francs; 
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Attendu que le pourvoi judiciaire ei Tau- 
torité administrative sont indépendants Tun 
de Tautre dans leur sphère d*action respec- 
tive; que tout ce qui se rapporte à l'établis- 
sement des taxes locales comme est celle 
poar Tentretien des chemins vicinaux, i 
leur quotité, à la répartition qui en est faite, 
échappe au contrôle du pouvoir judiciaire à 
moins que la taxe n'ait pas été établie par 
rautorité administrative dans les limites de 
ses pouvoirs, ou que les actes de poursuites 
eu recouvrement ne soient irréguliers en la 
Torme; 

Attendu, dans Tespèce, que la députation 
permanente du conseil provincial de Namur, 
visaot une exploitation industrielle établie 
sur le territoire de la commune de Velaine 
et dont les charrois ont endommagé et dé- 
gradé les chemins vicinaux de la commune 
de Bal4tre ici défenderesse sur opposition, 
a rendu exécutoire le rôle de cette répartition 
dûment et compétemment ; 

Attendu que Topposition est basée sur ce 
que le rôle aurait dû être rendu exécutoire 
par arrêté royal, au vœu de la loi de 1866, ce 
qui suppose que rétablissement Industriel 
frappé de la cotisation aurait été en 1874 
situé hors de la province de Namur; 

Attendu que, si le siège de la société est 
dans une commune dépendant de la province 
de Hainaut, cela importe peu, puisque réta- 
blissement à raison duquel elle est cotisée 
est situé à Velaine, province de Namur; que 
c'est ainsi et il ce titre qu'il est renseigné 
daos le rôle exécutoire désormais inatta- 
quable; 

Attendu que, lors de la discussion de la 
loi du 10 avril 4841, il a été admis que l'ex- 
pression exploitations industrielles compre- 
oait les dépôts de produits tels que houilles, 
chaux, etc., lesquels occasionnent des char- 
rois fréquents et dégradent la voirie vicinale 
dans une mesure exceptionnelle (voy. Pasim., 
184i,sur l'art. 23, note 5); 

Attendu que, si par impossible on soute- 
nait une autre interprétation, ce ne serait lii 
qu'un mal-jugé au fond, contre lequel le de- 
mandeur aurait dû se pourvoir en dégrève- 
ment dans le temps et dans les formes admi- 
nistratives prescrits par la toi k peine de 
déchéance ; 

Attendu que le commandement préalable 
à la saisie D'est pas impugné du chef de nul- 
lité ou d'irrégularité ; 

Attendu que la loi de 1876 sur la compé- 
tence des tribunaux civils n'a pu ni voulu 
déroger au grand principe de la séparation 
du pouvoir judiciaire et de l'autorité admi- 
nistrative ; que cette loi le dit, do reste, très* 



clairement dans son article 2, où l'on voit 
que* la nouvelle compétence des juges de 
paix ne s'applique qu'à des contcstetions ou 
à^ des actions civiles, ce qui exclut les ma- 
tières administratives, conformément aux 
principes fondamentaux de la constitution 
de 1»51 ; que si la loi de 1876 a fait rentrer 
les matières fiscales dans le droit commun, 
quant à la compétence, ce n'a pas été pour 
toucher an principe ci-dessus rappelé, mais 
pour distraire de la juridiction des tribunaux 
de première instance certaines contestations 
fiscales déjà reconnues pour être du ressort 
du pouvoir judiciaire, mais qui, à raison de 
leur peu de valeur, ont paru devoir être 
abandonnées à la compétence des justices de 
paix; 

Attendu, toutefois, qu'il s'agit, dans l'es- 
pèce, de la validité d'un comm^indement à 
fins de saisie et de l'opposition à ce comman- 
dement ; qu'il y a lieu de ce chef d'examiner 
si et dans quel sens les juges de paix peu- 
vent connaître d'une procédure en saisie, 
même en matière fiscale; qu'il paraît, en ciïet, 
que les matières fiscales ne peuvent, à leur 
tour, jouir quant à la compétence àes juges 
de paix d'un régime exceptionnel qui leur 
est refusé en matière de saisie en général ; 
qu'il est cerUin que dans les discussions 
parlemenUires il a été admis que le magis- 
trat cantonnai ne pouvait connaître des sai- 
sies, sauf dans le cas de saisie-gagerieet dans 
certaines conditions restrictives; 

Attendu que, si l'on doit admettre que le 
commandement fait partie intégrante de la 
saisie elle-même, comme premier acte néces- 
saire, inévitable de toute exécution parée, on 
devrait par cela même être conduit à pro- 
clamer en cette matière riucompétence du 
juge de paix, et Ton serait d'autant plus 
porté à raisonner de la sorte, que dans ces 
mêmes discussions parlementaires, il n'a 
jamais été question que des droits d'enregis- 
trement, de mutation par décès, des droits 
detimbreetd*hypoihèques,à raison desquels 
le législateur entendait rétablir le droit com- 
mun, au bénéfice des justices de paix et sans 
que jamais on se soit occuj)é de la matière 
des impôts, au profit de l'Etat, ou de ceux des 
communes lorsqu'ils y sont assimilés sous le 
rapport du recouvrement... Mais alors on ne 
distingue guère quelle serait l'innovation en 
faveur des justices de paix, puisqu'il est cer- 
Uin que le recouvrement des impôts se fait 
toujours au moyen de contrainte et de com- 
mandement, et qu'il est même admis en 
jurisprudence que le contribuable ne peut 
former opposiiion à la poursuite que lors- 
qu'il est déjà frappé d'un commandement à 
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008 de saisie (arrêt de la coar de cass. de | 
France, 7 mal 4806; id. de cass. de ieU 
gique, 17 avril 1840); 

Attendu qu^en cet état la loi spéciale du 
29 avril 1819 sur le recouvrement des impo- 
sitions communales doit être examinée dans 
ses rapports avec la loi nouvelle de 1876; 

Attendu qu'aux termes de la première de 
ces lois (art. 4), le juge de paix est appelé à 
connaître des oppositions aux commande- 
ments à fins de saisie, pour le recouvrement 
de ces impositions, soit en. premier ressort, 
soit à charge d*appel à quelque somme que 
le droit contesté puisse s'élever; 

Attendu que, si la jurisprudence de notre 
cour suprême est fixée en ce sens que les lois 
des 10 avril 18iletl9 mars 1866 ont dérogé 
à la loi de 1819, en ce qui concerne le re- 
couvrement de la taxe pour Tentretien des 
chemins vicinaux, et en tant qu'il s'agit de 
rétablissement, de Tassiette et de la réparti- 
tion de la taxe, reconnaissant à cet égard la 
compétence exclusive de l'autorité adminis- 
trative, elle maintient la compétence du 
pouvoir judiciaire, lorsqu'il s'agit d'examiner 
si les taxes sont établies par l'autorité admi- 
nistrative dans la limite de ses pouvoirs ou 
en dehors de cette limite, et de plus, si les 
poursuites eu recouvrement sont régulière- 
ment exercées; mais ce point étant admis, 
reste la question de savoir quel est le tribu- 
nal qui doit être saisi de ce genre de contes- 
tations ; 

Attendu qu'il est de principe que la loi 
.générale postérieure n'abroge pas la loi spé- 
ciale antérieure; que du reste la loi de 1876 
ne présente aucune disposition qui enlève 
au juge de paix son ancienne compétence 
sur les oppositions aux commandements en 
matière d'impositions communales, dans les 
limites qui viennent d'être signalées dans la 
jurisprudence de la cour suprême; 

Attendu, comme il a été dit, que la dépu- 
tation permanente, en rendant exécutoire 
le rôle de répartition dont il s'agit, est restée 
dans les limites de ses pouvoirs; que, d'un 
autre côté, les actes de poursuites ne sont 
pas impugnés sous le rapport des formes; 

Par ces motifs, nons juge de paix décla- 
rons que le rôle extraordinaire de la voirie 
vicinale du 28 février 1876, pour l'exercice 
1874, a été dressé et compétemment réglé 
par la députation permanente du conseil 
provincial de la province de Namur, le 
1" septembre 1876; déclarons valables et 
réguliers la contrainte et le commandement 
du 28 juillet 1877, ordonnons qu'il sera passé 
outre à son exécution, condamne le deman- 



deur aux dépens de l'instance taxés à la 
somme de... 

Du 21 août 1877. — Justice de paix de 
Gembloux. — Siégeant M. Gislain, juge de 
paix. 



HOLLOGNE-AUX-PIERRES, 10 a^rU 1878. 

CONTRAVENTIONS. - Combats de coqs. 
— Animaux. — Tortures. — Autbck 
DIRECT. — Participation. 

Le fait d'avoir, dans un combat public et à 
deux repriêes différentes, mis en présence,dans 
une arène, deux coqs qui s'y sont battus jiu- 
qu'à sang, constitue deux contraventions dis- 
tinctes tombant sous l'application de far- 
ticle 561, § 6, du code pénal (1). 

Ne peuvent être considérés comme ayant soumis 
des animaux à la torture ni celui qui a pro- 
mis une certaine somme à l'auteur du fait qui 
précède, pour le commettre, ni celui qui a 
préparé dans son jardin Varène qui a servi 
au combat et a perçu le prix de l'entrée, ni 
ceux qui ont prêté les coqs qui se sont battus, 
bien qu'ils aient su que c'était pour les faire 
battre qu'ils les prêtaient (2). 

(le ministère public, — G. MUELLE 
ET consorts.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
du procèS'verbal de la gendarmerie en rési- 
dence à flollogne-aux-Pierres, daté du 18 fé- 
vrier dernier, et de l'instruction à laquelle 
nous avons procédé à notre audience; 

1** Que le 17 février dernier, dans la com- 
mune d'Awans, le sieur François Muelle a, 
dans un combat public et à deux reprises 
diiïérentes, soumis des animaux à la torture, 
en mettant en présence, dans une arène, 
deux coqs qui s'y sont battus jusqu'à sang; 

2*" Qu'il estégalement établi qu'aux mêmes 
jour, lieu et date, le prévenu Herman Nélis 
a promis la somme de 30 francs au sieur 
Muelle, pour qu'il mit les coqs eu présence, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus; 

3^ Que le prévenu Jean Muelle a reconnu 
avoir, les mêmes jour, lieu et date, préparé, 
dans son jardin, l'arène qui a servi au com- 



(!) Yoy. casi. belge, 10 août 1868 (Pasic. belge, 
1868, 1, 477) et la note. 

(2) Voy. casa, belge, 10 avril 1877 (Pasic. belse, 
1877, 1, 196) et la note, et 19 révrier 1878 {Btlg.judie , 
1878, 2« aérie, t. XI, p. 597). 
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bat et a?oir perçu le prix de rentrée, mais 
en prétendant que ce prix n*était pas pour lui ; 

4* QQ*en6n les prévenus Kempeneers, 
Pietie, Bovy et Dardenne, avouent avoir prêté 
les coqs qui se sont battus, sachant bien que 
c'était pour les faire battre dans le combat 
doDt il s'agit ; 

Attendu que les faits posés par Muelle con- 
stituent deux contraventions distinctes tom- 
bant sous Papplication du § 6 de Particle 561 
do code pénal ; 

Attendu, quant aux autres prévenus, que 
Pexpression < soumettre des animaux à la 
torture i s'entend d*un fait matériel et essen- 
tiellement personnel i son auteur, et dont la 
signification juridique ne peut être étendue à 
d'autres qui n'y auraient participé qu'indi- 
rectement; 

Que c'est ce qui ressort des travaux pré- 
paratoires, c Nous n'entendons sévir, disait 
M. Bara répondant k M. de Sélys, que contre 
les personnes qui soumettent les animaux à 
la torture » ; 

Que la cour de cassation a, le 10 août 1868 
et le 10 avril 1877, défini comme suit ceux 
que la loi a voulu atteindre : c Ce sont ceux, 
dit-elle dans le premier de ces arrêts, qui 
sont la cause Immédiate des tortures aux- 
quelles les animaux sont soumis dans des 
combats, jeux ou spectacles publics ; > et dans 
le second : c tous ceux, entrepreneurs, ama- 
teurs ou autres qui sont la cause immédiate 
des tortures auxquelles les animaux sont 
soumis > ; 

Que si l'on veut se rendre compte du sens 
que la cour de cassation attachait à cette 
expression c cause immédiate des tortures > 
il faut rapprocher cette expression de l'in- 
terprétation qui avait été donnée & l'art. 561, 
§ 6, dans les deux circonstances ob la haute 
cour avait été appelée à se pourvoir; 

Que, lors de l'arrêt du 10 août 1868, M. le 
substitut du procureur du roi près le tri- 
bunal de Hasselt, soumettant à l'apprécia- 
tion de la cour de cassation des considéra- 
tions contre le pourvoi qui lui était soumis, 
s'exprimait comme suit : c Certes, c'est bien 
daos l'intérêt de la moralité que cette dis- 
position (celle du § 6 de l'art. 561) a été 
portée; c'est bien pour proscrire les combats, 
jeux ou spectacles publics, dans lesquels on 
soumet des animaux à la torture; mais ceux 
qu'on a voulu atteindre, ce sont les auteurs 
réels de ces combats, jeux ou spectacles pu- 
blics, ce sont ceux qui placent les animaux 
en présence et qui sont les auteurs directs 
des blessures; ce sont ceux qui prennent part 
au combat ou au spectacle, en y exposant 



leurs.^niniaux, et non pas ceux qui organi- 
sent le combat ou spectacle et qui donnent 
la publicité i ; 

Que le jugement correctionnel de Liège du 
3 mars 1877, sur lequel a porté l'arrêt de la 
cour de cassation du 10 avril suivant, carac- 
térisait avec la même netteté que M. le 
substitut du procureur du roi de Hasselt 
ceux que l'article 561 § 6 devait atteindre ; 
c attendu, y est-il dit, que cet article ne 
punit que ceux mêmes qui soumettent les 
animaux aux tortures et qu'il n'a pas été 
établi que Houssa (c'était le cabaretier qui 
avait prêté son local pour le combat de coqs) 
ait pris une part directe au combat de coqs 
dont il s'agit, soit en exposant les animaux, 
soit en les mettant en présence i ; 

Que l'on peut donc conclure de ce qui pré- 
cède que ceux qui c sont la cause immé- 
diate des tortures i et que la cour de cassa- 
tion considère comme étant les seuls que la 
loi punit, ne peuvent être que ceux qui, 
dans Tespèce qui nous occupe, mettent les 
coqs en présence dans l'arène, sans quoi elle 
n'eût pas manqué de redresser la fausse 
Interprétation, non pas tant de M. le substi- 
tut du procureur du roi de Uasselt, qui ne 
faisait qu'émettre «a manière de voir sur la 
question, mais surtout du tribunal cor- 
rectionel de Liège, qui fixait le sens du 
texte de loi soumis à sa censure ; 

Attendu que telle est également Topinion 
de M. Crahay au n*" 494 de son Traité. « Quels 
sont ceux, se demande-t-il, qui doivent être 
considérés comme soumettant des animaux 
à la torture? S'agitil de combats de coqs ou 
de chiens, répond-il, ce sont ceux ou c'est 
celui qui les met en présence dans l'arène > ; 

Attendu qu'en dehors du §6 de l'article 561 
ainsi interprété, on ne pourrait poursuivre et 
punir que des coauteurs et des complices; 
que s'il peut y avoir des coauteurs dans une 
contravention, il n'y a que ceux qui ont posé 
tous les faits qui constituent la contravention 
qui puissent être considérés comme tels; et 
pas plus à ce point de vue qu'à celui de la 
complicité, les articles 66 et 67 du code civil 
ne sont applicables auiL contraventions (voy. 
Nypels, Code pénal gelge, commentaire de 
ces articles et Crahay, Traité de$ contraven" 
tiom, n"" 112): 

Attendu qu'il en est de Tabsence de com- 
plicité dans l'article 561, § 6, comme de la 
suppression de la complicité qui existait 
sous l'empire du n** 8 de l'article 479 du code 
de 1810; il n'y a plus aujourd'hui que l'au- 
teur même du bruit ou tapage nocturne qui 
puisse être puni ; < ainsi, dit encore Crahay 
au n"* 45â de son traité, ceux qui auront 
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prét^ les insinimeDls, ceux qui auront pro- 
voqué le bruit, soit en soudoyant les tapa- 
geur:), soit de foute autre façon, ceux qui 
par leur présence Tanront Tavorisé, tous 
ceux-là échappent aux prévisions de notre 
article 561, § i »,et nous pouvons dire que 
ceux qui étaient considérés comme complices 
du fait prévu par rarticle479 n** fO du code 
de 1810 échappent également aux prévisions 
de Tarticle 561, § 6, du code de 1867 ; 

Par ces motirs, condamne François Muelle 
à deux peines de deux jours d'emprison- 
nement et à deux amendes de 45 francs, 
fixe à trois jours la durée de Temprison- 
nement à défaut du payement de Paroende, 
le condamne aux frais, renvoie les antres 
prévenus des poursuites. 

Du 10 avr iM 878. — Tribunal de simple 
police de llollogne-aux- Pierres. — Siégeant 
M. Antoine Reuson, juge de paix. 



ANVERS, 6 avril 1877. 

VENTE DE BIhNS DR MINEURS.— VsnTS 
publique de meubles. — fobmalités. — 
Greffier de justice de paix. — Salle de 
VENTES. — Acte de comiiercb. — Patem but 
DU PRIX. — Compétence ci vilb.— Procès- 
verbal. — Foi DUE. 

Lu meubles aftpartetiant par indhù à des mi" 
neurs ne peuvent être vendus que par un 
offieier public, en sa qualité^ avec les pré- 
cautions indiquées par l'article 452 du code 
âvil, et moyennant le salaire assigné par la 
loi (1). 

Bien que le greffier d'une justice de paix 
pose des actes de commerce en ouvrant une 
salle de ventes, et en se chargeant de vendre 
des objets mobiliers, à ses risques, moyennant 
un tantième convenu à forfait, il agit en 
qualité d'officier public s'il vend à ces condi- 
tions des meubles appartenant par indivis à 
des mineurs; et le tribunal civil est seul com- 
pétent pour connaître de Faction que lui 
intente le tuteur des mineurs en payement du 
prix des objets vendus par ses soins (2). 

L'article 625 du code de procédure civile est 
applicable à toutes les ventes judiciaires; 



(1) Voy. loi da 17 septembre 1793 ; tarif de i807, 
art. 38. 39, il , 42 ; CiaRé, De la taxe, p. 322 ; Ualloz, 
Bép., T« Venu publique de meubles, n** 109, 110: 
CiAQTiAo sur CarrA, Lee loie de la procédure etvt'/e, 
qoe>t. 276 bie ; Dalloi, Rép., v« Greffe, n« 187. 

(2) Voy. app. Broxellea, 5 féTrier 1866 (Pasic. 
•uoB, 1868, II, 208) et la iiotei Jugement tribanal 



Vofficiet ministériel, chargé d'une vente pa- 
blique de meubles, dans laquelle les prix sont 
payables comptant, qui accorde aux aequé' 
reurs terme ei délai, agit à ses risques a 
périls, et n'en demeure pas moins responsa- 
ble du prix de l'adjudication (3). 
Un procès-verbal de vente mobilière^ non signé 
pnr les acquéreurs, ne prouve que le montant 
des prix obtenus, sans faire foi de Videntité 
des individus disignés comme adjudica- 
taires, 

(BUT88BRS, — C. VEUVB TER BBU€€BN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendo qu'il est ré- 
connu en fait que, le 9 octobre 1875, le df- 
mandeur, agissant en qualité de luteor des 
enfants mineurs Smits, assigna devant le 
tribunal de commerce Ed. Ter Bruggen, 
alors greffier à la justice de paix du premier 
canton d^Anvers, en payement de 2.859 fr. 
76 c, formant le solde du produit de diverses 
ventes publiques d'objets mobiliers, faites 
par ledit greffier aux conditions ordinaires, 
avec augmentation de 10 p. c. payés par tes 
acheteurs pour frais de la vente; 

Que les objets vendus appartenaient par 
indivis aux mineurs 8mils comme provenant 
des successions de leur père et de leur mère 
et de la communauté ayant existé entre cette 
dernière et son second mari, Roelants ; 

Que le greffier excipa de FiDCompétence do 
tribunal de commerce; 

Qu*après son décès» sa veuve persista dans 
ce déclinatoire: 

Que, le 17 août 1876, le tribanal de com- 
merce, sans se prononcer sur TexceptioD 
soulevée, déclara Taction non*recevablepour 
le motif que la veuve n*avait pas été réguliè- 
rement assignée ; 

Qu'ensuite de ce jugement, le demandeur 
porta la même action devant la juridictioD 
civile ; qu'il se comprend que, dès lors, la 
compétence ne fut plus mise en doute par 
les parties, mais que le tribuDal n'en a pas 
moins à la vérifier ; 

Sur la compétence : 

Attendu que si, malgré sa qualité d'offi- 



de eomm. Gand, 23 janvier 1875 («61^., 1876, lU, II) 
et la note. 

(3) Voy. dkUuÂ aar Cbautiao, eoéem, qoeat. 2109 { 
Dalloz, Bip., v« Saieie-^aeéeution, n« 337 et ?• Vernie 
publique de meubUt, n— S7, 9i i eaaa. belge, 29 jaa- 
vier 1832 (Paiic. sbuk. IP32, 1, 221) t joat. de paii 
Oatende, 97 mara 1877 (ibié., 1878, ill. 67) et la noie. 
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rier public, le greffier Ter Bruggen a pu 
faire des actes de commerce, Doiammeut en 
ouvraui une salle de ventes et eu se char- 
geant de vendre des objets mobiliers à ses 
risques et moyennant un tantième convenu 
i forfait, pareils engagements ne peuvent se 
contracter qu*avec des personnes capables et 
maîtresses de leurs droits; 

Âtlendu que le demandeur, au nom de 
mineurs incapables, n'était pas autorisé à 
faire acte de commerce; que les lois qui rè- 
glent la vente des biens des mineurs étant 
d'ordre public, toute convention contraire à 
ce qu'elles prescrivent est par cela même 
frappée de nullité ; 

Attendu que les meubles de mineurs ne 
peuvent être vetidus que par un officier 
public, en sa qualité, avec les précautions 
indiquées par l'article 452 du code civil et 
moyennant le salaire assigné par la loi elle- 
même; que les parties n'ayant soulevé au- 
cune contestation à cet égard, le tribunal n'a 
pas i rechercher quel est le tarif applicable; 
qu'il suffit de constater que la taxe peut tou- 
jours être requise, que c'est même la néces- 
sité de la taxe qu'on invoquait sous l'empire 
de l'article 60 du code civil pour faire recon- 
naître au greffier le droit d'assiguer en tout 
cas devant le tribunal civil ; que, par consé- 
quent, en dépit de toutes les conventions, le 
greffier a nécessairement agi en qualité d'of- 
ticier public ; 

Attendu que Paction au cas actuel ne pou- 
vait donc être régulièrement portée que de- 
vant le tribunal civil ; 

Au fond : 

Attendu que les notaires seuls, dans le 
système de nos lois, ont mission et capacité 
de constater les engagements; que les autres 
officiers ministériels, peuvent, il est vrai, 
procéder à des ventes mobilières; que la 
raison en est qu'il s'agit en ce cas de certiûer, 
non pas une convention, mais un fait, celui 
de la remise d'un objet contre le prix qui en 
est offert; que, d'après la nature de ces 
opérations le prix se paye comptant; que les 
conditions de vente le stipulent aussi généra- 
lement et qu'il n'est pas dénié qu'elles le 
portaient au cas actuel; 

Attendu que, si l'officier instrumentant a 
droit néanmoins d'accorder aux acquéreurs 
terme et délai, c'est à ses risques et périls ; 
qu'il n'en demeure pas moins responsable du 
prix de l'adjudication ; que la disposition 
portée à ce sujet par l'article 625 du code de 
procédure civile, au titre des Saisies-exécu- 
tions, est applicable à toutes les ventes judi- 
ciaires; 

Attendu que la défenderesse ne conteste 
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pas ce principe; qu'elle offre même 1,367 fr. 
61 c, mais que, pour les 1,492 iV. 45 c, 
réclamés en sus par le demandeur, comme 
solde du prix de vente, elle oppose en com- 
pensation que Roelants, Pun des vendeurs, 
aurait fait lors de la vente retenir des objets 
à concurrence de cette somme; 

Attendu que ce Roelants, qui n'est ni tu- 
teur ni inéme parent des mineurs intéressés 
et qui n'avait droit d'intervenir que pour la 
part qu'il a pu acquérir dans le mobilier à 
raison de son mariage avec leur mère, aurait 
donc, sans autorisation du conseil de famille, 
conservé les meubles que le tuteur avait 
chargé le greffier Ter Bruggen de vendre en 
exécution de l'article 452 du code civil; 

Attendu qu'onchercheraiten v^i à justi- 
6er ce droit dans le chef de Uoelants ; que, 
si ce dernier, ce qui n'est établi ni même 
allégué, a, par une voie de fait quelconque, 
entravé et empêché la vente de quelques-uns 
des objets communs, le greffier devait les 
garder ou les retenir à la disposition de tous 
les communistes conjointement ; 

Attendu qu'en l'absence du procès- verbal 
de vente on peut tenir pour certain qu'il n'en 
a pas été ainsi, mais que des meubles ont été 
adjugés et délivrés à Roelants pour la somme 
prémentionnée de 1,492 fr. 15 c. ; qu'eu 
effet, sans adjudication préalable, le greffier 
ne saurait même point dire de quelle somme 
Roelants est débiteur; 

Attendu qu'en agissant ainsi, Roelants, 
dont les intérêts étaient, du reste, opposés à 
ceux des enfants de sa femme, demandeurs 
au procès, n'a pas exercé un droit de com- 
muniste, mais s'est complètement séparé des 
autres vendeurs pour s'assimiler à un ac- 
quéreur ordinaire; qu'il doit être traité 
comme tel ; 

Attendu que, pour pouvoir prétendre le 
contraire, legreffier devrait prouver que c'est 
de l'assentiment des covendeurs également 
intéressés et mandants que, malgré les con- 
ditions de la vente, Roelants a pu modiGer 
le mandat et obtenir crédit; que cet assenti- 
ment n'est pas même allégué et serait, du 
reste, incompatible avec les devoirs du tu- 
teur; 

Attendu que, d'autre part, il ne peut 
dépendre du bon plaisir du greffier de rem- 
placer, par une simple créance sur un 
acheteur dont il ne garantirait pas même la 
solvabilité, les meubles corporels qu'il est 
chargé de convenir en numéraire pour opé- 
rer la liquidation; 

Attendu que vainement il objecterait que, 
dans cette liquidation, l'adjudicataire a des 
droits k prétendre puisque ces droits ne 
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sint pas établis et peuvent être annulés ou 
contre- balancés par des reprises et des in- 
demnités; quVn tout cas rolTicier public 
demeurerait responsable des appréciations 
qu'il se permettrait ainsi, en dehors de sa 
mission et sans même pouvoir se renseigner 
sur rétendue du prétendu droit deTadjudi» 
citaire ; 

Attendu que Févénement a prouvé qu'an 
ras actuel le droit n^exisiait pas; qu'en fût-il 
autrt'mf ni, les mineurs nVturairnl pas même 
une créance bien étatilie puisqu'un procès- 
verbal de vente mobilière, non signé par les 
acquéreurs, ne prouve que le montant du 
prix obtenu, sans faire foi de Tidcntité des 
individus désignés comme adjudicataires; 

Attendu, qu'au surplus, nn acte de partage 
non critiqué, avenu le 9 août 4875, devant 
M' Lauii^'ers, notaire à Anvers, dûment cnre- 
{{istré, entre Hoclants et les enfants mineurs 
de sa femme demandeurs au procès, a as- 
signé à ces derniers le solde intégral du prix 
des meubles vendus; que les demandeurs 
sont donc en droit de réclamer scnU et sans 
riniervention de Rodants, primitivement 
comandant; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
rt écartant toute conclusion contraire, de 
Tavis conforme de M. Desmct, juge suppléant 
faisant fonctions de ministère public, con- 
damne la défenderesse à payer au demandeur 
en sa qualité de tuteur la somme de 2,859 fr. 
76 c, les intérêts judiciaires, à partir de la 
demande et les dépens du procès; déclare le 
jugement exécutoire par provision nonob- 
stant appel et sans caution. 

Du 6 avril 1877. — Tribunal d'Anvers.— 
i" ch. — Pré$. M. Smekens, président. — 
/'/. MM. YandenbautectCuyIits. 



BRUXELLES, 17 mai 1877. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Action kn hespo.n- 

SABILITÉ. — ACTIONNAIRE. — ADMINISTRA- 
TEURS. — Fin i>b non-recevoir. 

Les adminiitrateurt d'une société anonyme 
sont les mandataires de la société, de l'être 
moral, et non pas les mandataires des action- 
naires; comme tels ^ ils ne sont responsables 
de l'exécution de leur mandat que vis-à-vis de 
la société. 

L'action individuelle n'appartient aux action- 



(l) Voy , dans le même sens : app. Bruxelles, 
7 janvier tf78 (Pasic. beicf, t878. II. 73;. Voy. aussi 
lu note d'autorités qui nccompagncnl cette dé.-ision. 



naires que pour les faits de violation da 
statuts (1). 

(drf.uer, — c. fortakps «t consorts, et 

FORTAM PS RT CONSORTS, — t. LA BANQIE DE 
BELGIQUE.) 

JUGEMENT. 

\.E TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs Fortamps et consorts soutiennent 
en premier ordre que le demaodenr n*est 
pas recevable à intenter individuellement en 
son nom, une action qni d*;iprès eux irap- 
partient qn*à la Banque de Belgique ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner le fon- 
dement de ce moyen ; 

Qu'en effet, c'est vainement que le de- 
mandeur prétend que ce moyen doit rtre 
écarté par Texcepiion de chose jugée tirée de 
certain arrêt de la cour d'appel de Bntxrllejî 
rendu entre parties le 12 mars 1877 (S) ; 

Que le jugement de ce siège en date du 
9 novembre 1876 (5) rejette uniquement la 
fin de non-recevoir tirée par les défendeurs 
de la décharge leur donnée par l'assenihlée 
générale de la Banque de Belgique du 2 mai 
i876y en réservant aux défendeurs fous 
leurs autres moyens; 

Uue Tarrét de la cour d'app»»! de Bruxelles 
du 12 mars 1877, invoqué par le demandeur 
ne fait que confirmer purement et siiuplf- 
mcnt le dispositif du jugement du 9 no- 
vembre 1876; 

Qu*il ne juge donc que le moyen tiré de la 
transaction du 2 mai 1876, et nullement le 
moyen tiré de la non -recevabilité de l'action 
personnelle; 

Attendu que le demandeur fonde son 
action sur le préjudice qu'il a subi en sa 
qualité d'actionnaire de la Banque de Bel- 
gique, par la négligence et rincuriepréicD- 
duoment apportées par les défendeurs dans 
l'exercice de leurs fonctions salariées de 
gouverneur, vice-gouverneur et directeurs de 
celte Banque; qu'il n'invoque contre les dé- 
fendeurs aucun fait de violation des statuts; 

Attendu que la Banque de Bel^tique est une 
personnalité juridique, indépendante de la 
personne des actionnaires qui composent la 
collcctiviié; 

Attendu que les défendeurs sont les man- 
dataires de la Banque de Belgique (Code de 
coriiniercede 1808, art. 31, ei art. 43 de la loi 
du 18 mai 1873 sur les sociétés); 



(3) Rapporté Pasic. belgi;. t877, il, 1<)8. 
(3) Rapporté Pasic. dsl€b, 1876, III, 351 . 
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Âttendirque s'ils ont commis des fraudes 
dans Tezercice de leur mandat, ils en sont 
responsables Tis-à-vis de leur mandant; 

Attendu que le deroandeur n*esit pas le 
maudant des défendeurs ; 

Que c'est la Banque de Belgique seule, 
dont les défendeurs sont les mandataires, qui 
peut agir contre ceax-ci dn chef des fautes 
qu'ils ont commises dans leur gestion; 

Que le demandeur est simple actionnaire, 
qii*il ne représente pas la société, qu'it ne 
peut donc mettre en mouvement une action 
dont rexercice appartient exclusivement i 
celle-ci ; 

Aitendo que ces principes doivent rece- 
voir leur application dans l'espèce, que Ton 
se place, soit au point de vue du code de 
commerce de 1808, soit au point de vue de 
la loi du 18 mai 1875; 

Uu'en effet le code de commerce de 1808 
n'apporte aucune dérogation à ces piiiicipes; 

Qu'il n'a créé en faveur des actionnaires 
aucune action personnelle du chef du man- 
dat conGé par la société à ses administra- 
teurs ; 

Que, d'un autre côté, la loidn 18 mai 1875 
n'admet l'action personnelle que pour des 
faits de violation de statuts et seulement 
dans le cas prévu par l'article 6i, § final; 

Que les discussions qui ont eu lieu au 
sénat lors de l'adoption de l'article 64 ne 
peuvent laisser aucun doute sar ce point; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le demandeur doit être déclaré non rece- 
vable dans son action ; 

Attendu, que la mise en cause de la Ban- 
que de Belgique a été nécessitée par l'action 
du demandeur; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes... et sans s'arrêter à l'exception de 
chose jugée soulevée par le demandeur, 
laquelle manque de base, déclare le deman- 
deur non recevable dans son action, le con- 
damne à tous les dépens, y compris ceux de 
la mise en causte de la Banque de Belgique; 

Du 17 mai 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles» — . 1" ch. — Piés, 
M. Soyers, juge. — VI, MM. Van Meenen, 
De Decker, Guillery, Willemaers, Van Die voet. 



HASSELT, 07 avrU 1877. 

MILICE. — Engagehemt. — Nullité. — Ju- 
ridiction^ MILITAUŒ. — FoRPAtTURE. — 

Caiuctère poblic. • 
Lc« dityoùiiom de loi qui régissent les engage- 



ments volontaires dans rarmée tiennent h 
l'ordre public ; rengagement souscrit au mé- 
pris de ces dispositions ett radicalement nul 
et sans r/fff (1). 
En conséquence le militaire de fait, dont l'in- 
corporation est illégale f n'est point justiciable 
de la juridiction militaire ; son incorporation 
ne lui ayant conféré aucun caractère public ^ 
il ne saurait être déclaré coupable d'un défit 
pour l'existence duquel la loi exige un pareil 
caractère dans le chef de l'aut&ir de l'in* 
fraction, 

(LB ministère public, — C. SOUVEMR.) 

Pdr jugement du conseil de guerre, séant 
à Liège, en date du 29 novembre 1876, le 
sergent- fourrier Souvenir fut condamné à 
six mois de prison, comme coupable de dé- 
tournement frauduleux d'objets mobiliers 
confiés à sa garde pendant qu'il était charge 
d'un service public; 

Sur l'appel interjeté de cette décision 
par l'auditeur général, la cour militaire, par 
arrêt du 19 décembre suivant, se déclara 
incompétente par le motif que l'engagement 
contracté p:)r Souvenir, avant que celui-ci 
eût atteint Tàge de seize ans, était nul et non 
avenu et que, par suite, Tinculpé n'était pas 
justiciable des tribunaux militaires. 

A fa suite d'une ordonnancé de la cham- 
bre du conseil, Souvenir comparut ensuite le 
27 avril 1877 devant le tribunal correc- 
tionnel de llasselt, sous la prévention d'avoir 
détourné frauduleusement, ctantchargé d'un 
service public, quatorze rations de pain, qui 
étaient entre ses mains à raison de sa charge, 
011 tout au moins de s'être rendu coupable 
d'abus de confiance, et le tribunal statua 
comme suit : 

/ugembmt. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est établi 
par riubtruction de la cause et au surplus 
reconnu par le prévenu, que celui ci a, eu 
octobre 1876, à Bourg-Léopold, frauduleu- 
sèment détourné au préjudice de plusieurs 
militaires, quatorze rations dé pain qui lui 
avaient été remises pour être distribuées à 
ces militaires; 

Attendu que le prévenu qui, lors de ce 
détournement, faisait dans l'année le service 
de sergent-fourrier et était, comme tel, 



(1) Voy., dans le même sens : cass. belgf>, 24 jan- 
vier et 20 novembre 1876 (Pasic. bllgb., 1876, 1, 81, 
399; { 22 octobre 1877 {ibid., Iâ77, 1, 400); 19 novem- 
bre 1877 {ibld , 1878, I. 13) et les noies. — Contra x 
ca3S. bcigct 17 mai 1854 (i6ic/., 185i, I, 2i9j. 
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chargé, parle règlemeut du service intérieur, 
de la distribution des vivres, n*a jamais eu 
la qualité de militaire ; qu'en eiïet rengage- 
ment volontaire qu'il a contracté le SI février 
1872 avant d*avoir accompli sa seizième 
année, est radicalement nul comme contraire 
aux dispositions d*ordre public contenues 
dans Tarticle I" de Tarrété royal du 10 no- 
vembre 1870 (1), pris en exécution de la loi 
des 5 juin 1870-18 septembre 1873 sur la 
milice; 

Qu'il s'ensuit que le prévenu, qui en fait 
remplissait des fonctions militaires, n'était 
revêtu d'aucun caractère public ; que le fait 
constaté à sa charge ne constitue donc pas 
le crime prévu par l'article 240 du code 
pénal, mais le délit d'abui de confiance puni 
par Tarticle 491 du même code; 

Par ces motifs, vu l'ordonnance de ren- 
voi, etc. ; vu les articles 491, etc. ; 

Renvoie le prévenu des poursuites lui in- 
tentées en vertu de Tarticle 240 du code 
pénal ; le déclare coupable d'avoir à Bourg- 
Léopold,en 1876, frauduleusement détourné 
au préjudice d'autrui des effets mobiliers 
qui lui avaient été remis à la condition d'en 
faire un emploi déterminé ; le condamne de 
ce chef, etc. 

Du 27 avril 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Uasselt. — Prés. M. Willems. 



GAND, 87 octobre 1877. 

FAILLITE. — DÉCLARATION DB CRéA!ICB. — 
TiTRBS A l'appui. — DÉPÔT TARDIF. — 

— Frais. 

Les créanciers sont tenus de dépour au greffe 
la déclaration de leurs créances, avec leurs 
litres dans le délais fixé au jugement décla^ 
ratifde ta faillite. 

A défaut de production de leurs titres en temps 
utile, ils doivent être condamnés aux frais de 
la contestation qu'ils ont occasionnés par ce 
retard, alors même que la contestation serait 
déclarée non fondée (2). 

(curateur faillite van han pottibr, — 
g. j. mortier.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Vu la déclaration de 



(f) Arrêté abrogé ■Djoord*hoi et remplacé par 
celui du 15 Janvier 1877. 

(Si Yoy. conf. app. Broiellcf, 11 janvier 1856 
(Pasic. Bcuse, l»56, II, 49 et 1857, 11, 200).Voy. aussi 
les noies qui aecooipagueol ces décisions. 



créance, déposée i la faillite du sieur Tan 
Han Pottier, ci-devant fabricant et négocisDt 
.& Cand, par le sieur Jean Mortier, rentier à 
Gand,et aux termes de laquelle ce dernier se 
porte créancier pour la somme de 497 fr. 
10 c, du chef de débours faits pour un effet 
escompté ài la Banque de TUnioD ; 

Attendu que cette déclaration ayant été 
contestée par lecuraieur comme non josii- 
flée, le déclarant a produit d«*puis la elélure 
du procès-verbal de vériGcation descréaoces 
un reçu de 497 fr. 10 c.« daté do 25 juin 
1877 et signé de Tépouse du failli et oo 
bordereau d*escompte de TUnion du crédit 
de Gand, en date du 27 juin 1877, au non de 
lui produisant; 

Attendu qu'en présence de* ces pièces, le 
curateur ne conte&te plus le bien-fondé de la 
déclaration, mais conclut à ce que le créan- 
cier soit condamné aux frais de la contesta- 
tion qu*il a occasionnés par son défaut de 
produire les pièces justiOcatives en tempi 
utile; 

Et attendu qu'aux termes de Farticle 496 
de la loi sur les failiites, les créanciers sont 
tenus de déposer au greffe la déclaration de 
leurs créances, avec leurs titres, dans le délai 
fixé au jugement déclaratif de la faillite; 

Que, dans respèceGonséqueroment,le créan- 
cier doit supporter les frais que Tinobserva- 
lion de la loi, de sa part» a pu occasionner; 

Par ces motifs, oui M. le juge-commissaire 
en son rapport fait à l'audience, admet le 
sieur Jean Mortier au passif de la faillite Van 
Han Pottier, à titre de créancier cbirogra- 
pbaire pour la somme de 497 fr. 10 c; 

Le condamne aux dépens. 

Do 27 octobre 1877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Ualieren, 
président. — PL M. Siffer. 



TERMœrDE, aojnln 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.— Emphttéose.- Tes- 

MàlN GRBVÉ D*U1I BàlL EMPHTTlSOTIQOB. — 

Acquisition séparés. — 8uBBO€àTioii. " 

COMSTRUCTIOilS. — IMMEUBLES PAR ACCtS- 

sioH. — Suppression. — Indemnités. 

Dans une poursuite en expropriation, pour 
eauM d'utilité publique, d'un terrain frappé 
de bail emphytéotique, l'expropriant peut u 
prévaloir, contre remphytéote,des droits wi- 
pulés dans l'écrit de bail en faveur du pro- 
priétaire du fonds lorsque l'expropriants 
acquis^ sans réserves à PamiaMe et séparé' 
ment, les droits de ce propriétaire. 
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^expropriant ai alors êubrogé ans droitt de 
eetui»ci. 

a eneot autrement lonqne rimtance en expro' 
priation ett dirigée tout à la foi$ contre le 
propriétaire du fonds et Pemphytéou; /'ex- 
propriant ne devient alors l*ayant cauu du 
propriétaire du fonds (pu* après détermination 
et consignation des indemnités. 

Cette détermination se fait d'après la valeur à 
la date du jugement déclaratifs 

Les béUiments construits^ soit en conformité 
soit en contratiention du bail emphytéotique ^ 
sont immeubles par accession, 

IJ'expropriant n'acquiert la faculté de sup* 
primer ces tâtiments qu'après payement des 
indemnités. 

Le propriétuire du fonds n'ayant pas exigé 
avant le jugement déclaratif la démolition 
des bâtiments construits en conirateniion de 
Cacte emphytéotique, Vexpropriant doit les 
indemnités pour le sol et pour toutes les con- 
structions (î). 

(LES B0DRCMB8TRB ST iCHBVIIlS DB • SAINT- 
MCOLàS, — C. TANDBVTTSa ET G**, WAEM 
ET COHftOan.) 

JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Teipro- 
prialioii a pour objet les îmmeubles suivants, 
situés à Saînt-Nîcolasy section E, du cadastre 
savoir : 

Sept maisons et terrain^ ayant une con- 
tenance totale de 8 ares 63 centiares» 
lesdits immeubles appartenant pour le sol à 
M. Edouard-Charles Vandevy%er et pour les 
bfttimeots à la veuve et aux héritiers Yan 
Hiel; 

Atteodu qu*après avoir fixée 14,540 francs 
la valeur de Tensemble de la propriété, les 
eiperts ont ensuite évalué séparément la 
valeur du sol et des bfttimenis d*apiés le 
détail ci-apres; 

i* Valeur drs eonstructions de la grande 
ttulson n* 2144 g et des accessoires en 
dépendant fr. 3,990 

2* Valeor des constructions des 
six maisons ouvrières n** 2144 f^ 
2IU g, 2143 à, 2143 a, 2143 d, 
2143 e 3,860 

3* Valeur du terrain exproprié . 6,500 

4* Celle des planutions ... 190 

Ensemble . . . . fr. 14,540 



(I) A rippr€»eber dei Jugemeats du tribunal de 
MoDi du 98 juillet 1876, npporlé« d«ns la pçiieritie 
Mge, «anéc 1877, Ul. 1», 148. 



Attendu que s*étayant des baux emphy- 
téotiques des 18 avril 1820 et 2 mai 1823 
Intervenus entre les auteuis des défendeurs 
devant le notaire 0>selaer k Saint-Nicolas, 
la partie demanderesse prétend que de la 
somme globale de 14,540 francs, il y aurait 
à défalquer celle de 3,860 francs, valeur des 
constructions des six maisons ouvrières, 
pour le motif que ces maisons auraient été 
érigées contrairement à une des clauses de 
ces baui, qui interdit h l'emphyteote d'éle- 
ver des constructions quelconques derrière 
la maison et les bâtiments qui s*y trouvaient 
k répoque du 2 mars 1823 et qu'elle peut 
en exiger la démolition par Teffet du juge- 
ment déelaratif des formalités administra» 
tives qui la met aux droits du propriétaire 
du sol ; 

Attendu que ce soutènement, à supposer 
quil soit exact en fait, serait fondé eu droit 
si, par un accord h Tamiable, la partie de- 
manderesse eût aequis séparément les droits 
du propriétaire du sol, sans qu'aucune résene 
ait été faite au sujet des constructions | 
puisque en pareille hypothèse elle se trouve- 
rait subrogée aux droits de ce propriétaire et 
partant fondée à se prévaloir contre le preneur 
des stipulations des baux emphytéotiques; 

Attendu qu'il n'en est plus ainsi lorsque 
l'instance en expropriation est dirigée tout à 
la fois contre le propriétaire du sol et contre 
l'emphyteote; que dans ce cas l'expropriant 
ne peut se dire réellement l'ayant cause du 
propriétaire qu'après détermination et con- 
signation des indemnités ; que cette déter- 
mination doit se faire d'après la valeur 
des biens k la date du jugement déclaratif, 
eu égard à leur nature ainsi qu'aux rela- 
tions juridiques qui existent entre les par- 
ties; 

Attendu que visrà-vis de l'expropriant les 
constructions, par suite de leur adhérence 
au sol, sont réellement des immeubles ; qu'il 
en est de même vis-à-vis du propriétaire du 
sol, tant en vertu du principe d'accession 
que du bail qui, tout en lui donnant le droit 
de retenir, à son expiration, les bâtiments 
que le preneur était en droit d'ériger pendant 
son occupation, n'impose pas à ce dernier 
l'obligation d'avoir à démolir ceux qu'il 
aurait placés en contravention du bail; 

Attendu que vainement on objecterait que 
le jugement déclaratif, en transférant k l'ex- 
propriant le droit de propriété, lui transfère 
en même temps la faculté de supprimer les 
constructions que le preneur n'était pas au- 
torisé à élever ; qu'eu efTet la faculté n'est 
autre chose que l'ussge que Ton peut faire 
d'un droit; or, qu'il «st de principe incon- 
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tcstable que rcxpropiiant ii*acquicrt Tusagc 
ou U possession du hien qu'il exproprie 
qu après fixationelcoiisigiianon préalable des 
iiideniuités ducs; d'où la couséqucnce que 
si le propriétaire du sol n'a pas exigé la sup- 
prossioij des coustruciious en questiou avant 
le jugement déclaratif, ces constructions, 
par suite de leur érection sur le sol, doivent 
être considérées vis-à-vis, de Texpropriani, 
comme des immeubles, et qu'il doit partant 
en payer la valeur sous déduction toutefois 
de rindeninité qui pourrait revenir au pre- 



neur; 



Attendu que les parties Schouppe et Mar- 
tens ayant déclaré s'être accordées sur la 
. répartition à faire entre elles, des iudem- 
■ nités, la ville de Saint-Nicolas est sans inté- 
rêt à intervenir dans ce règlement; 

Attendu qu'en Axant à 1 4,540 francs, la 
valeur de Tensenible de la propriété, les 
experts ont tenu compte de Tétat et delà 
situatiou des immeubles en les comparant 
.avec des propriétés similaires; qu'il y a 

.d'autant plus lieu de s'arrêter à cette valeur, 
qu'auK tableaux de comparaison produits 
par la partie Eyeroiau à l'appui de sa demande 
en réduction, la partie Scbouppe a, de son 
côié, opposé d'autres tableaux, d'où il résul- 
terait que le chiiîrc fixé par les experts est 
trop peu élevé; qu'au surplus la valeur d'une 

jiiaison dépend en grande partie de sa 
Situation et d'autres circonstances particu- 
lières que le tribuual n*est pas à même d'ap- 
précier et pour lesquelles il e^t obligé de se 
référer aux lumièreset à l'expérience de ceux 
qu'il a commis pour fixer les indemnités; 

Par ces motifs» ouï le miuistère public 
eu son avis, entérine le rapport des experts, 
fixe..., etc. 

Du 23 juin 4877. -> Tribunal de Ter- 
nioude. — Prés, M. Landuyl, juge. — PL 
MM. Eyerman, Â. Schouppe et U. Slartens. 



BRUXELLES, 9 JuUlet 1877, 

TAXES COMMUNALES. - Frais d'égouïs. 
— pKàis DE i'àVAGK. — Acte de vente. — 
Gauamiib I)U payement de ces DKOCTS. 

Les îaxet communalet pour frais d'égouts et de 
pavage, quoique exigibles en vertu des règle- 
ments, lors seulemen: des demande^ d'auto- 
riaation faites par les propriétaires pour con^ 
étruire, reconstruire, etc., sont néanmoins dues 
en principe à ia commune à partir du moment 
où les travaux d'égôuts et de pavage sont 
terminés, 

Lorhqu'un acte de vente porte que le vendeur 



déclare qve tous les frais d'égoutt et de pa- 
vage des rues sont acquittés, cette chuu doit 
s^entendre en ce sens qu'il ett garantie l'ac- 
quéreur que tous ces frais ont été pa^s soit 
par recouvrement forcé ^ loit par patf entent 
volontaiie,fait même avant l* exigibilité des 
taxes. 

(PARHEMTIER, — C. VIOKNET.) 

Il existe dans la commune de Saiut-Josse- 
ten-Noode., comme dans beaucoup d'autres, 
des règlements en vertu desquels la com- 
mune se fait rembourser par les proprié- 
taires riverains ses frais d'égouis et de pa- 
vage des rueS| sous la forme de taxes dont 
le payement est imposé aux propriétaires 
comme condition de l'autorisation à obtenir 
soit pour construire, reconstruire, (aire un 
chingemenl de façade, soit pour avoir le 
droit d'user de l'égout public. Les règlements 
laissent entendre que ces taxes peuvent être 
acquittées volontairement et elles sont d'au- 
tant moins élevées que le payement a lieu 
dans un délai plus rapprocbé de la confec- 
tion des travaux faits par la commune. 

l/acie d'acquisition de la propriété dont 
il s'agit dans ce procès portait : i Le vendeur 
déclare que tous les frais d'égout-et de pa- 
vage des rues sont acquittés. » Cette pro- 
priété longeait deux rues; dans l'une d'ellrs 
ces taxes avaient en effet été payées; daus 
l'autre rue, elles ne l'avaient point été, mais 
aucune autorisation quelconque n'avait dâ 
être demandée à la commune pour bâtir, 
reconstruire, faire des cbangemeuts etc.. 
de telle sorte que la taxe n'avait poiut été 
exigible. 

L'acquéreur ayant sollicité une autorisa- 
tion de bâtir, la taxe lui fut réclamée; de \ï 
procès entre lui et son venJcur, le preinier 
réclamant au dernier le remboursement de 
la taxe eu exécution de la clause de l'acte de 
vente, mentionnée plus haut. 

JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — Attendu que par acte 
authentique passé devant le notaire Kîpb à 
Saint-Jo^se-teu-Noode le 14 juin 1876, le dé- 
fendeur a vendu au demandeur nue propriété 
située à Schaerl^eek, rue des Palais et rue > au 
Schoor, comprenant deux maisons, cour et jar- 
din, que ledit acte contient la clause suivante : 
i le vendeur déclare que tous les frais» d'e- 
goûts et de pavage des rues sont acquittée; » 

Attendu que le demandeur prouve el qu'il 
n'est pas contesté que ces frais d'égôuts et de 
pavage n'ont pas été acquittés pour ce qui con- 
cerne ia rue dt:s Palais et queleuionlautdes- 
dits frais s'élèveà lasommede 6,655 fr. 60 c; 
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Atteudu qiii) l'action a pour but d*ubteiiir 
du défeu Jcur le dégrèvemeut de la propriété 
de ces méaies droits eu exécutioo de la 
clause prérappelée de Tacte de vente; 

Attend u quVu réponse à Paction le défen- 
deur soutient que la clause litigieuse ne peut 
b*euteodre que des frais d'égouts et.de pa- 
vage dus à la commune au moment de la 
veuie, et que les frais dont le ipontant lui 
est réclamé aujourdui n'étaient pas dus à 
cette époque et ne le sont même actuellement 
que jusqu'il concurrence de 700 francs ; 

Attendu que le défendeur invoque à l'ap- 
pui de sa tlièse les règlements communaux 
des 29 aoûtl8Ç5 et 13 janvier 1874, dans 
lesquels il prétend trouver la preuve que les 
taxes communales pour égouts et pavage ne 
sont dues à. la co^nniune qu'à partir du mo- 
ment où le propriétaire riverain demande 
rauiorisatioD de construire, de reconstruire, 
de clôturer ou de faire un changement à sa 
façade, d'où il conclut qu'il est contraire au 
texte de la clause, et qu'il n'a pu entrer 
dans l'intention des parties de considérer 
comme comprises dans la déclaration faite par 
le vendeur, des taxes éventuelles qui ne 
devaient frapper la propriété vendue que 
poiir autant qu'on voulût y faire des con- 
structions, de» clôtures ou des changements ; 

Atteudu que la taxe communale relative 
aux égouts est établie par l'article i du règle- 
m<ut du 15 janvier 1874, lequel statue que 
pour toute propriété bâtie ou clôturée à 
mettre en communication avec les égouts 
communaux, il est dû un droit de concession 
fixé par mètre courant de façade ou de clô- 
ture à la rue; et dont le taux varie suivant 
que la concession est payée à une époque 
plus ou moins éloignée de celle de la con- 
struction de l'égout ; 

Atteudu que l'article 8 du même règlement 
statue que la somme là payer par les riverains 
à la caisse communale pour le pavage des 
rues est Ûxée par mètre carré mesuré entre 
l'axe de la rue et la bordure du trottoir à 
établirià un prix qui varie également suivant 
qu*il est payé à une époque plus ou moins 
rapprochée de la date de rachèvement des 
travaux; 

Attendu qu'il résulte en outre des arti- 
cles, 40 et 41 du règlement du 29 août 1865 
et des usages suivis par la commune, que 
l'autorisation de construire ou de recon* 
struire, et en général de faire tout cbange- 
meut aux façades est subordonnée au paye- 
ment préalable des taxes dont il a été parlé 
ci-dessus;. 

Attendu que la seule conséquence que 
l'on puisse induire des dispositions adminis- 



tratives su.iénoncées, est qu'il existe un mo- 
ment fatal où les riverains seront obligés de 
payer les taxes pour égouts et pavage, à 
savoir, It^ moment où ils voudront construire 
ou reconstruire, ou faire un cliaugemeut 
quelcoa(|ue à leur façade ; mais qu'il ne s'en- 
suit nullement que le»dites taxes ne puissent 
pas être payées à la commune dès l'instant 
où les frais dont elles constituent le rem- 
boursement sont faits par celle-ci ; 

Attendu, en effet, qu'il est incontestable; 

1" Que tout riverain peut, quand il lui 
plaît, établir, moyennant autorisation, une 
communication entre sa propriété et l'égout 
communal et payer par suite la taxe pour 
les égouts; et qu'il peut de même, sans élever 
aucune construction, et sans faire de chan- 
gement à sa façade, rembourser quand il lui 
plaît à la commune les frais de pavage, l'ar- 
ticle 12 du règlement du 15 janvier 1874 lui 
réservant expressément cette faculté; 

â*^ Qu'il a intérêt à le faire immédiatement 
après l'achèvement des travaux par la com- 
mune parce qu'alors la taxe est moins 
élevée; 

£t enfin 5* qu'il est même invité en quel- 
que sorte 4 le faire, puisque, en vertu de l'ar- 
ticle 6 et de l'article 10 du règlement du 

13 janvier 1874, les riverains sout ofllcielle- 
ment avertis par le collège des bourgmestre 
et échevitis que les travaux sont achevés et 
que les délais fixés aux articles â et8 concer- 
nant le taux de la taxe ont commencé à 
courir; 

Attendu que ce qui démontre encore de 
plus près dans l'espèce que les riverains ont 
cette faculté, c'est que d'une part le bourg- 
mestre de la commune a fait connaître au 
défendeur qu'ils en usent parfois, et que 
d'autre part il est constant qu'elle a été 
exercée par l'auteur du demandeur, qui a 
payé volontairement et avant d'avoir clôturé 
son terrain les frais de pavage de la rue Van 
Schoor; 

Attendu que dès que cette faculté est re- 
connue appartenir aux riverains, le sens de 
la clause litigieuse de l'acte de vente du 

14 juin 1876 n'a pas pu être douteux pour 
l'acquéreur; qu'il a dû croire que tous les 
frais d'égouts et de pavage étaient acquittés 
soit par recouvrement forcé poursuivi par la 
commune, soit par payement volontaire fait 
par le vendeur ou son auteur; 

Attendu qu'en supposant qu'il restât quel- 
que doute sur le sens et la portée de ladite 
clause, en vertu de l'article 1602 du code 
civil, c'est contre le vendeur, défendeur au 
procès, qu'elle devrait être int< rprétée, d'au- 
tant plus qu'il s'agit d'une déclaration rela- 
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tive à rétat de Timmeuble, que le vendeur 
devait connaitre, et sur lequel il devait s'ex- 
pliquer clairement; 

Attendu que, etc. (sans intérêt.) 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
acquitter, à la décharge du demandeur, la 
taxe pour égouts et les frais de pavage cal- 
culés sur toute la longueur de la propriété 
vendue, dans la rue des Palais, en consé- 
quence, etc.. 

Du 9 juillet \ 877.— Tribunal de Bruxelles. 
— i'cb. — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PI. MM. Arnould et Albert Picard. 



BRUXELLES, 11 JniUet 1877. 
. ALIMENS. — Descendants. — Degaé. — 

DÉBITION. 

Les personnes sur lesquelles pèse Vobligation 
alimentaire n'en sont pas tenues simultané- 
ment et concurremment ; parmi les descen- 
dants, les plus proches sont tenus en première 

ligne {i). 

(veuve carpektirr, — c. épodx otterrein.) 

jdgemeiit. 

LE TRIBUNAL; -Attendu que les besoins 
de la demanderesse ne sont pas déniés ; mais 
que les défendeurs nient avoir des ressources 
suffisantes pour payer à la demanderesse une 
pension alimentaire de 1,200 francs par an ; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
la demauderesse a d'autres descendants que 
les défeudeurset à un degré plus rapproché 
qu'eux; 

Attendu que c'est à elle qu'il incombe 
d'établir que les défendeurs ont les ressour- 
ces qu'elle allègue et que les descendants 
plus rapprochés sont dans Timpossibilité de 
lui fournir des aliments; que cette preuve 
n'est ni rapportée ni oflerte, que par consé- 
quent l'offre des défendeurs dans l'état de la 
cause est satisfactoire ; 

Par ces motifs, déclare satisfactoire l'offre 
des défendeurs de payer à la demanderesse 
une pension alimentaire de <400 francs par 
an^ leur ordonne, etc. 

Duii juillet 1877.— Tribunal de Bruxelles. 
— i^ch.— Prés. M.Schollaert, vice président. 



(t) DiLLoz, Rép., yo Mariage, n»» 6iî et suiv.; 
DsiiOLOiioB, Cours de code civil, édil. belge, t. IV, 
no 35 ; Marcio^, sur Port. 207, no 3. — Contra : Lào- 
HEHT, I. lit, p. 88. 



BRUXELLES, 7 féTrier 1878. 

SOCIÉTÉ. — Société en nom collectif.— 
Liquidation (mode de). — Associés. 

Les associés ne peuvent pas, entre eux, se pré- 
valoir de l'article î\5dela loi sur les sociétés 
commerciales, du 18 mai 1873, lorsque les 
liquidateurs n'ont pas été nommés, et que le 
mode de liquidation n'a pas été prévu; cette 
disposition légale a été introduiU dans l'in- 
térêt des tiers. 

Il appartient aux tribunaux de déterminer le 
mode de liquidation et de nommer Us liqui- 
dateurs, lorsque,dans une société en nom col- 
lectif, la décision concernant ces points est 
prise par la majorité des associés qui ne 
possèdent pas les trois quarts de l'avoir social 
(Loi du 18 mai 1873, art. 112.) 

(a. FRAIKIN et E. FRANSMAN, — c. A. DEVIS.) 

iOGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— En ce qui concerne la 
demande de dissolution de la société en doiq 
collectif constituée par acte en date du 
27 décembre 1864, entre les parties eo 
cause; 

Attendu que le défendeur reconnaît qiie la 
demande de dissolution est fondée ; 

En ce qui concerne les formalités à rem- 
plir vis-à-vis des tiers ; 

Attendu que le défendeur déclare être prêt 
à concourir à un acte de dissolution, et à la 
confection de tons les extraits nécessaires 
pour remplir les formalités de publicité re- 
quises par la loi; 

En ce qui concerne le mode de liquida- 
tion et la nomination d'un liquidateur; 

Attendu que les sociétés commerciales 
sont, après leur dissolution, réputées exister 
pour leur liquidation; 

Attendu que le contrat social ne dispose 
ni quant au mode de liquidation, ni quant i 
la nomination des liquidateurs; 

Attendu qu'à défaut de noroînatioD de 
liquidateurs, les associés gérants ne sont 
considérés comme liquidateurs que vis-à-vis 
des tiers, auxquels ce défaut de norolDatlon 
ne peut être opposé ; 

Attendu que pour faire valoir les droits 
de la société, et procéder à la liquidation de 
l'avoir social, les associés n'ont la qualité de 
liquidateurs ni vis-à-vis des tiers ni les uns 
vis-à-vis des autres; 

Attendu que les demandeurs concloent à 
ce que les trois associés soient nommés 
liquidateurs; 

Attendu que le défendeur conclut au cou- 
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traire à ce que le tribanal désigne un tiers 
liquidatear; 

Attendu que si les demandeurs représen- 
tent la majorité des associés, ils ne repré- 
sentent que les deux tiers de Tavoir social, 
soit moins des trois quarts requis par Tartl- 
cleilSdelaloidu 18 mai i 873; 

Attendu que, dans ces conditions, c'est le 
tribunal qui doit intervenir, tant pour la dé- 
signation d'un liquidateur que pour la déter- 
mination du mode de liquidation; 

Attendu qu*eu égard aux relations ac- 
tuelles des parties il importe de désigner un 
tiers liquidateur ; 

Attendu, quant au mode de liquidation, 
qo*il est ceitain que par application des prin- 
cipes généraux, tout ce qui est commodé- 
ment partageable en nature doit être partagé 
de cette manière ; 

Que, pour le surplus, le liquidateur doit 
SToir les pouvoirs nécessaires aux fins d'a- 
purer les comptes débiteurs de la société, de 
faire rentrer les créances, réaliser l'avoir 
non susceptible d'un partage en nature, et 
à répartir le produit de la liquidation entre 
les intéressés ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit pour 
droit que la société en nom collectif sous la 
raison sociale Edmond Fransman et C** par 
acie en date du 27 décembre t864 est dis- 
soute à partir du i" janvier 1878; 

Donneacteaudéfendeurdecequ'it se déclare 
prêta concourir i la confection de tous actes et 
extraits nécessaires pour remplir les formali- 
tés et lesdevoirs de publicité requis par la loi; 

Dit qu'à défaut par lui de concourir k ces 
actes et extraits dans la huitaine de la signi- 
fication du présentjugement, les demandeurs 
sont autorisés à publier» pour en tenir lieu, 
le dispositif du jugement ; 

Désigne comme liquidateur H... 

Dit que le liquidateur sera tenu de par- 
tager en nature entre les associés tout Ta- 
?oir commodément partageable de cette 
manière; que, pour le surplus, il aura le 
pouvoir de réaliser l'actif non commodé- 
ment partageable en nature, soit de gré à gré 
soit publiquement, de faire rentrer les créan- 
ces actives, et de poursuivre les débiteurs, 
de solder les comptes que la société peut 
devoir, et de répartir le produit de la liqui- 
dation entre les associés, chaque fois qu'il y 
aura une somme de 6,000 francs disponible; 

Donne acte aux demandeurs de leurs 
réserves ; 

Dit que les dépens de l'instance seront por- 
tés en frais de liquidation ; 



Du 7 février 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— 1" cb. — Pr^f. M. Bruy- 
lant, président. — PL MM. Hahn et Desmeth 
atné. 



AUDEFIARDE. 6 Janvier 1878. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Cabaret. 
— Dansb. — Jeu d'orgues. — DéFENss. 

— PaTEHTB. — CONTRAVENTIOM. 

E$t légal le règlement communal qui défend 
aux cabareliers, etc.^ de donner, tenir ou 
laisser tenir dans leurs demeures ou ailleurs 
des hal$ ou parties de danse, ou d*y établir 
ou laisser établir un jeu d'orgue ou de tout 
autre instrument^ tans une permission spé- 
ciale et écrite du bourgmestre (1). 

Le cabaretier, patenté comme maître de danse 
et marchand d'orgues, ne peut, sous prétexte 
d'exercer ses professions, violer le règlement 
sans commettre une contravention. 

(LB MINISTÈRB PCBLIC, — C. MBURISSB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; --Attendu qu'il résulte 
de l'instruction, faite devant le premier juge, 
que le 2 décembre 1877, le sieur Meurisse, 
cabaretier à Audenarde, a tenu dans son 
établissement un jeu d'orgue et y a donné 
des parties de danse, sans une permission 
spéciale et écrite du bourgmestre de la ville ; 

Attendu que ces faits sont défendus et 
punis par les articles 1 et 3 du règlement de 
police communale de la ville d'Audenarde, 
en date du 28 juillet 1877; 

Attendu que le prévenu ne nie pas les faits 
qui lui sont imputés; mais qu*il soutient 
qu'il était en droit de les poser, parce que le 
règlement de police dont s'agit est illégal, 
comme étant contraire & l'article 19 de la 
Constitution, et que de plus, comme il est 
patenté en qualité de marchand d'orgues et 
de professeur de danse, il lui est bien per- 
mis de jouer de l'orgue, pour l'exercice de 
ses professions ; 

Attendu que c'est à tort que le prévenu 
soutient que le règlement du 28 juillet 1877 
est illégal, puisque,aux lermesde l'article 78 
de la loi communale du 30 mars 1836, il 
appartient aux conseils communaux de pren- 
dre des mesures pour assurer le maintien de 
l'ordre et le repos des citoyens, et que c'est 
pour atteindre ce double but qu'a été fait le 
règlement du 28 juillet 1877, dont s'agit; 



(i) Voy., dans le même êtns : cais. belge, fi avril 
1864 et 17 mai 1869 (Pasic. aufii, 1864, I, 1S6 et 
1870, I, 67). 
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Attendu que si TaMicle 49 de la Goosti- 
tiitiou accorde aux Belges le droit de s^assem- 
bler paisiblement, sans être tenus à se pour- 
voir d'une autorisation préalable, il est k 
remarquer que ce droit de réunion est 
restreint par le même article dans les limites 
de certaines lois, qii^i peuvent en régler 
l'exercice; 

Attendu que la loi communale et les règle- 
ments de police communale pris conformé- 
ment à cette loi, sont des dispositions qui 
appartiennent certainement à la catégorie 
que vise farticle 19 de la Constitution et 
que, dès lors, il ne peut y avoir de doute sur 
la légalité du règlement du 28 juillet 1877; 

En ce qui concerne le moyen de défense 
présenté par le prévenu et tiré de sa qualité 
de marchand d'orgues et de professeur de 
danse, et qu'il prétend établir en produisant 
deux patentes et de nombreuses factures 
d'orgues; 

Attendu que Tarticle !*' du règlement du 
28 juillet 1877 est général et ne fait aucune 
distinction ; qu*il défend à tous cabaretiers, 
débitants de boissons et tenanciers d'établis- 
sements publics de tenir, donner ou laisser 
tenir des partiesde danse dansieurs demeures 
et d'y établir ou laisser établir un jeu d*orgue 
ou de tout autre instrument, sans une per- 
mission spéciale du bourgmestre; 

Attendu qu'en présence de la généralité 
de cet article, il y a lieu d'exiger une permis^ 
sion aussi bien pour le simple cabaretier que 
pour celui qui joint à cette profession celle 
de marchand d'orgues et de maître de danse. 

Attendu, 4*ailleurs, que s'il était permis 
aux cabaretiers, moyennant de justifier d'une 
patente de marchand d'orgues ou de profes- 
seur de danse, de donner dans leurs établis- 
sements des parties de danse et d'y établir 
des jeux d'orgues, il serait trop facile d'élur 
der les dispositions prises par l'autorité pour 
maintenir l'ordre et assurer le repos des 
citoyens; 

Attendu que, pour exercer même lucrati- 
yement la profession de marchand d'orgues, 
il n'est nullement nécessaire que celui qui se 
livre à ce commerce fasse euteudre, durant 
des heures entières du jour et de la nuit, le 
sou de ses instruments; 

Attendu qu'il y a une grande différence 
entre la manière dont un véritable professeur 
de danse donne des leçons de son art et le 
mode de procéder du prévenu qui permet è 



(I) Par arrêt du 27 février 1878, la cour de caMa- 
tioo a rvjclé le pourvoi foruté contre ce jugemeul. 



tout consommateur a. rivant dans son cabaret 
de s'y livrer au plaisir de la danse moyen- 
nant de payer 10 centimes; 

Yu, etc.; condamne, etc. (1). 

Du 5 janvier 1878. — Tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde. -r Préê. M. Liefuiau^- 
belagache, président. -;- PL H. Van Wtttrr. 



GAND, 86 décembre 1877. 
DIFFAMATION. — Prkssb. - RÉPàRATios 

DU DOMMAGE. — PsRSONtlB DÉCéDÊB. — HÉ- 
RITIERS. — Appréciation historique. 

Les parentt (tune ptrtomte décédée toiil rece- 
vahles à demander kiréparaiiom du dom- 
mage qui peut réêuUer pour eux d'o/foua 
/ailes à la mémoire de cette personne; la 
reetrietion de Varticle 450 du code pénal m 
peut e'étendre aux demandée qui oni pour 
objet une action civile. 

Le journaliste quipuiee dane du ouvrages d^hiè- 
toire^ des revues et écrUspériodiqua, desfaiu 
pouvant paraître ogensants pour la mémoire 
d'une personne 4écédée, et relève ces faite au 
point de vue d*une appréciation historique, 
et de politique générale, ne commet poim la 
faute requise par l* article 1382 du codechil 
pour qu*il y ait lieu à réparation civile au 
profit de* parents de la personne décédée {î). 

^BETRItETTI BT CONSORTS, — C. LÀ FLJSDRE 

UBÉRJLB.) 

JUGBMENT. 

LE TKIBUNAL; — Oui, en audience pu- 
Mîquei les' parties en leurs moyens et cun- 
cl usions : 

Attendu que les demandeurs du nom de 
Albanie Bernecti et Ferreti ont sufflsaranieDt 
justifié des liens de pareuté qui les unisseot 
aux cardinaux du même nom, meutiouuéi 
dans l'article incriminé du numéro du jour- 
nal la Flandre libéraU du 18 février 1877; 

Attendu que l'honneur étant solidaire dans 
les familles, il est incontestable que l'offense 
faite à une personne décédée doit rejaillir 
sur ses proches et donne à ceux-ci le droit 
de réclamer la réparation du dommage qui 
peut en résulter pour eiix; 

Attendu que la restriction apportée à ce 
droit des héritiers par l'article 450 du code 
pénal ne peut s'étendre aux demandes qui 
ont pour objet une réparatiou civile; 



(2) Rappr. du jugemeiil de Bruxcllei du 50 ■»■! 
1877 (P^sic. Bu.t;B, 1877,111, 193;. 
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Ao lood : 

AneiHhi qàe Tarucle iocVimiâé ti*a fsiil que 
reproduire très-succineU^ment ce qui est rap- 
porté il'iine manière détaillée par de bimu* 
breux écrivains dans de» ouvrages d'hti^loire, 
des revues et écrits périodiques, et se trouve 
confirmé par des correspondances contem- 
poraines, des mémoires et des dépêches di- 
plomatiques : RicciardI , ffmôire (i7la/f6; 
Montauelli, Mémoires svr l'Italie; La Farina, 
Storia d'Ualia; Gantu, Histoire des Italiens; 
Petrucelli délia Gattina, Histoire diplomatique 
des conclaves; Biographie générale, publiée 
par Firmin DidotySous la direction deUôfer; 
Lanfrey, r Eglise et les philosophes au x vni* siè- 
cle; T. Adolphns Trollope, The papal con- 
ctavu as ihey were and as ihey are; Àrcfiivio 
irUnnale délie cou d'halia daW avvenimento di 
PioIX ttlV abbandono di Yenezia; Mamiani, 
Précis politique sur Us derniers événements des 
Etats romain* ;.Gualterio, Gli ullimi rivolgi^ 
menti; Duclos, Voyage en Italie; Piaociani, 
la Rome des papes; Fariiil, lo Stato Romano; 
Louis Grégoire» Dictionnaire encyclopédiqne 
d'histoire et de géographie ; Blanchi Giovi ni, 
Souvenirs d*un carabinier de la garde de Gré- 
goireXVL publiés par le journal CUnione, 
Z janvier 1858; Quarterly Review ; Cb. Gou- 
raudy L^ dernières révolutions d* Italie^ pu- 
blié dai& la Revue des Peux-Mondes^ 1852; 
l^nie^nais, Correspondance; Affaire* de Rome; 
Forf^U^yCorrespondance deLamennais; Beyie, 
Correspondance, Correspondance inédite. Pro- 
menades daru Rome; président De Brosse, 
Leitrec ; Çluteaubriaod, dans la Tribune mo^ 
demede Vdlemain et Mémoires d'outre- tombe; 

Attendu que l'auieur de Tarticle n*a pas 
eu en vue d'injurirr spécialement et bans 
but avouable les cardinaux Âlbani, Bernetti 
et Ferreti, ainsi que le chevalier Moroni et 
sa dame ; mais que, puisant dans les écrits 
ci- dessus rappelés, il*a relevé, au point de 
vue d'une appréciation historique et de poli^ 
tiqu.e générafe, les faits que ces écrits repro- 
cheut aux personnages qui ont joué un rôle 
daoï» radjaiinislratiun pontificale; qu'on ne 
peut, dès lors, lui reprocher, si passionné 
que soit son' langage, la faute requise par 
Tarticle 138i du code civil, pour qu'il y ait 
lieu à réparation civile; 

Attendu que cette faute se rencontre d'au- 
tao. moins dans- son chef, que plusieurs de 
ces écrits où les faits se trouvent rapportés 
eo détail ont été publiés en Italie même sous 
les yeux des demandeurs sans qu^aucun de 
ceux-ci eu ait jamais recherché ou poursuivi 
le«».auteurs, ni protesté contre leurs œuvres, 
s*eu rapportant ainsi au jugement de Tupi- 
uiou publique, qui, pour ces faits, comme 



pour tous autres appartenant i Thistoire, a, 
pour s'éclairer, les écrits inspirés par des 
sentiments et des appréci^itious contraires ; 

Attendu, d'ailleurs, que Ton ne peut voir 
dans Tarticle rimputalion injurieuse que les 
demandeurs époux Moroni ont pariiculière- 
uient cru y trouver ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ac- 
tion des demandeurs recevable, mais non 
fondée; les en déboute; les cojidamne aux 
dépens. 

Du 26 décembre 1877. ~ Tribunal de 
Gand. — Prés. M. Sautois, président. — 
PI. MM. Collinet et Oallier. 



BRUXELLES, 6 décembre 1977. 
REMPLAGËMENr MILITAIRE. ~ Lisé- 

UATiON DU SKRVICK. — OsLlGàTION. 

Dans le silence de la convention, le remplace^ 
ment a produit tous set effets lorsqu'il a 
affranchi le remplacé de toute obligation per* 
sonnelle, sans avoir à s'enquérir de la libéra' 
tion d^un autre membre de la famille du 
remplacé (1). 

(C. CORMELIS, — C. k. SOPHIE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu, que le 5 fé- 
vrier t87i, le défendeur s^est engagé envers 
le demandeur è fournir un remplaçant à son 
liU Jean-Baptiste Cornélis, milicien de la 
classe de 187i, que les pai*ties ont stipulé 
que le prix de remplacement serait payable 
sur la remise du congé défiuitif de Jean- 
Baptiste Cornélis ; 

Attendu que le défendeur a fourni un 
remplaçant qui a été valablement et délini- 
ti veulent incorporé., que le versement de 
400 francs k la caisse du corps a été effectué, 
qu'ainsi le remplacé a été complètement li- 
béré aux termes de Tarticle 75 de la loi du 
3 juin 1870; 

Attendu que, depuis son incorporation, le 
remplaçant a déserté, de sorte qu'il n*a pas 
pu procurer d'exemption au frère du rem- 
placé ; 

Que l'action du demandeur tend à obtenir 
des dommages et intérêts de ce chef; 

Attendu que sous l'empire de la loi du 
5 juin 1870, le remplacement a, en général, 



(1) Voy. cass. belge» 3 juin iS59 (Pasic. iielub, I, 
173) i app. Bruxelles. 7 août 1863 (ibid,, 1866. Il, 103). 
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produit tous ses effets lorsqu'il a affranchi 
le . remplacé de loate responsabilité person- 
nelle; que dans le 8ilenre>de la conTeotion 
iniervenne entre parties, et en Tabsence de 
toute circonstance expliquant la portée de 
rengagement, celui qui stipule pour le rem- 
placé ne peut avoir en vue la libération d*un 
autre membre de la famille, dont la compo- 
sition peut d'ailleurs être inconnue à Tauire 
partie; que, dans respèce, notamment, rien 
ne révèle une pareille intention; que la con- 
vention se borne à prévoir Tépoque d'exigi* 
bilité du prix stipulé, et que cette époque a 
été fixée au jour où le défendeur aurait ap- 
porté au demandeur la preuve de la lit>ération 
définitive de son fils; que parties entendaient 
bien par le qu'à ce moment ledéfendeur avait 
satisfait ài toutes ses obligations ; 

Que, du reste, si le défendeur avait ac- 
cepté les risques que le demandeur veut lui 
imposer aujourd'hui, il est certain qu'il eût 
exigé pour le reipplacement un prix notable- 
ment supérieur; 

Qu'au surplus, l'exemption du frère putné 
du remplacé n'eût pas été déflnitivemt^nt 
acquise par l'incorporation de celui-ci ; que, 
pour que cette exemption pût être obtenue, 
il fallait encore que le remplacé ne se fit pas 
renvoyer de l'armée ; qu'à ce point de vue, 
elle conbtituait donc une pure éventualité; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens. 



Du 6 décembre 1877. 
merce de Bru telles. - 
M. Bruyiant, président.- 
atné et Doudelet. 



-Tribunal de com- 

IM ch — Prêt. 

P/. MM.DeSmetb 



BRUXELLES, 9 juUlet 1877. 

BAIL. — R^PàEATIOKS. — OaLIfiàTlONS DU 

BAILLEOR. — EXCBPTIOJI : NON ADtMPLETI 
CONTRàCTUS. 

Le bailleur qui n'a pris à sa charge, en vertu du 
baii^ que l'entretien de la toiture et de la fa- 
çade de la maison louée, doit néanmoins faire 
toutes les réparations indispensables pour 
empêcher la ruine de son imnteuble. 

Les loyers n'étant que le prix de la jouissance, 
le locataire n^est pas tenu de les payer si le 
bailleur ne lui preste pas la jouissance des 
lieux loués conformément aux conventions 
ou à la loi (t). 



(1) Voy. jiig. Verviera, i Borembre 187i (Pisk. 
•CLfis, t876, ni, 57): «Pp. Bru&elles, 28 avril 1819 



(dK GIBTER, — G. S<.|lllBfeBTNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur a donné en location au défenëfor, 
par une convention verbale du 15 juin 1874, 
une maison sise ài Anderlecht, chaussée de 
Mons, n** 31 ; que le défendeur a déclaré jic- 
cepter en location ladite maison dans réiat 
où elle se trouvait, et que le demandeur o*a 
pris k sa cbarge que l'entretien de la toiture 
et de la façade; 

Attendu que, malgré cet stipulations, le 
demandeur, obligé de fournir i aon locataire 
la jouissance de l'iromenble, n'a pa s'aCTna- 
chir de l'obligation d'y faire les réparations 
indisiiensables pour en empêcher la ruioe; 
que, d'ailleuru, il a reconnu ceito obligatioa 
lorsque les parties sont ron venues verbale- 
ment, le 31 décembre 1874, de faire visiter 
l'immeuble par l'expert Leemana, le char- 
geant de dire si des travaux de réparatioo 
étaient nécessaires, à qui ils ineombaient, 
quels en seraient le coût et la durée, qnel 
était le préjudice souffert et h souffrir parle 
locataire, et déclarant enfin se soumettre 
d'avance à la décision souveraine dudit ei- 
pert, sans aucun recours possible; 

Attendu que l'expert a indiqué verbale- 
ment une série de travaux è faire par le de- 
mandeur pour empêcher la ruioe de rim- 
meuble, et qu'il résulte d'une nouvelle visite 
de lieux faite par le même expert à la 
demande des parties, le 24 mai 1877, que 
l<*s travaux indiqués n'ont pas été opérés par 
le demandeur, et que les réparations faites 
par lui ont été insuflQsantes; 

Attendu qu'il est ainsi démontré que le 
demandeur n'a pas rempli ses obligations de 
bailleur, et que le défendeur est oonsé- 
quemment fondé h demander la résiliation 
du bail ; 

Attendu qu'il résulte encore de ce qui 
précède que le demandeur n'avait pas le 
droit de contraindre le défendeur k payerses 
loyers tandis que, de son côté, il ne prestait 
pas k son locataire la jouissance dont les 
loyers sont le prix;que, par conséquent, c'est 
sans droit qu'il a fait faire la sommation du 
5 novembre 1874, le commandement du 
26 octobre 1876, et la saisie- gagerie do 
28 octobre suivant ; 

Attendu, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare résilié par la faute 



{ibid., t819, 11, 362) ; ei 16 novrabre 1831 (• 
1831, 11, i93) ; eafs. belge, 36 Juillet ISU, 1, ftè). 
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dii lieinaDdeur lo Irail verbal du 15 juîn f 874; 

Goodamoe le défeodeur à payer au de- 
ttiaodeor, etc. 

Du 9 juillet! 877 ^Tribunal deBruielles. 
\' cb. — Pré$. M. Scbollaert.Yice-présideot. 
— PL MM. Kaekeubeek et MoyaerU. 

BBUGES. 14 août 187*7. 

RESPONSAblLITË. — Fait d*autbui. — 
ÂancLB I38i do code civil. — E»vut- 

RATIOH LIMITATIVE, 

L'énuméraiiom de Catiielt 1384 du eoU civil 
ne peut être étendue par analogie ((). 

En amëéquenee^ ne peut être déclarée civilement 
reeponuttle deê faiit dommageablee poiéê par 
un mineur^ la gtand'mère d'un enfant mt- 
ii€«r, quand même elle aurait recueilli dèi 
ta pluê tendre enfance ledit enfant^ et que 
celui-ci habitât che% elle et g fût compléu- 
ment élevé. 

(PLCT, — C. VLAKUlIfCI.) 
JOGBMBMT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la partie 
demaodereise réclame le payement d'une 
somme de 3,000 francs, i titre de dommages- 
intérêts pour le préjudice qui lui a été causé 
par le fait du mineur Auguste Kuock, et 
qu'elle pose en fait, avec offre de preuve, que 
c'est bien ledit Auguste Knock qui, ii la date 
du It avril 1876, a jeté une pierre dans Tœil 
de Renilde Pluy, flile dé la demanderesse; 
qtierœil de cette enfant s^est immédiatettient 
eoOé et a été perdu par suite de cet acte de 
violence; qn'à Tépoque où ce fait a été posé, 
Auguste Knock était élevé comptétement 
cbei sa graod*mère Gatberlae Doom, veuve 
deJosepb Vlaemiuck, coltivatric^, demeurant 
à Ghistelles, auteur des défendeurs, qui Tavait 
recueilli ééè sa plus tendre enfance et cliea 
laquelle il est resté habiter jusqu'au jour de 
la mort de ladite Catherine Doom; 

Attendu que la partie demanderesse base 
son action sur Tartiele t38i du code civil, et 
qu'elle prétend qu*eu vertu de cet article la 
susdite Catherine Doom est responsable du 
fiit dommageable posé par son petit-ttls, les 



(I) Cette qacsUon est fort diseulée. Plasieart ao- 
lettre et arréu éccodeot aoalogiqaeinent les ditposi- 
tiou de l'art. 1384 aa lateur i SouasâT, Traité d* la 
mpotuaMtUé, t. Il, n« 8i3.*-Eo sena cootraire. Lad- 
■iiT, t. )X, p. 593, n* 555. Voy., daoa le aena da 
jagemeol, aa arrêt de caas. fraoç., 24 mai 1855 
(OuLLot, për.. 1855, 1, 496) qui reruae d'ëleodre 
Itrt. 1384 à Tooele ayaat cbex lui un aevea. 

()) Voy. eoof. app. Bruxelles, 6 décembre 1859 



termes dudit article n'étant pas limitatifs, 
inaiâ seulemeut énonciatifs; 

Attendu que les défendeurs, tout en dé- 
niant qu'Auguste Kuock ait été l'auteur du 
fait dommageable, soutiennent que l'an. 1 3i<4 
du code civil n'est pas applicable i l'espèce ; 

Attendu qu'il est de principe que chacun 
n'est garant que des fautes qu'il a commises 
persounellemeut, et qu'il ne peut être dérogé 
ice princ peque par une disposition expresse 
de la loi, qii*il s'ensuit que l'énumération de 
l'article 1384 ne peut être étendue par aiia- 



Atteudu que cette éuumératlon ne coui- 
preud pas les ascendants ; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. de Gamond, substitut du procureur du 
roi, autorise Sérapbine Vlaeroinck, épouse de 
François Van Gbeluwe, et Rosalie Ylaeminck, 
épouse de Désiré Davidt, à ester en justice; 

Déclare la partie demanderesse ni rece- 
vable, ni fondée eu son action, l'en dé- 
boute, etc. 

Du 14 août 1877. — Tribunal de Bruges. 

— !'• ch. — Préê. M. De Necker, président. 

— PL MM. Van lleer»wynghcls etThévelia. 



HASSELT, 6 et 19 déoembre et 16 mal 18*77. 

EXPKOPRIATION POUK CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIUUE. — Déphécution. — 
KiSQUBS d'incendib. — Toit km chaumb. — 
Bois db sapiks. — Frais de RsapLOi. — 
Clôturb. — PrAtbrtioms rbcomvbntion- 

NSLLES. — COMPBMSÂIIOX. — RecBVaBILITÉ. 

Le propriétaire d*un immeuble, partiellement 
exproprié, a droit à une indemnité pour la 
dépréciation dee excédants, suite de l'exécu- 
tion de$ travaux prévue par le plan, maie 
non pour la dépréciation qui e$t le réêuUat 
de l'usage auquel l'empriêe eu destinée. 

Ainsi aucune indemnité n'est due du chef de la 
moinS'Value da excédants résultant des ris- 
ques d'incendie que fait naître l'exploitation 
d'un chemin de fer sur la partie cédée (â). 
(Première et deuxième espèces.) 



(Pasig. bilcb., I86i, 11. 39); 13 Juin iSB^(ibid„ 186t 
II, 278) i 8 novembre 1870 (ibid,, 1871, II, 79) ; 3 moi 
1872 {ibid., I87S, 11. 35i) ; et f août 1876 {ibid,, 1877, 
II. 57) ; app. Gand, 8 décembre «870 (ibid,, 1871. Il, 
138); jug. Bruges, SI mai I87S {ibid., 1873, III. S68) ; 
Jug. Bruaellea, 9 janvier 1877 {Ufid., 1877. III, 176) ; 
Dblmabmol, (. Il, n«460. — Contre : Jug. Termonde, 
38 juillet iSM {Betg.j'udie,, t. XI, 1279}; Picabo, 
Traité de t'Memnité, 1. 1. p. 398. 
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// n^est pa$ dû des frais de remploi, ni des inU' 
têts d'attente f sur les sommes allouées pour 
frais de clôture {{), (Deuxième espèce.) 

Le locataire d'un bien partiellement exproprié 
n*est pas fondé à réclamer une indemnité de 
V expropriant y si les clauses du bail lui assu- 
rent une diminution du pri» proportionnée 
au préjudice devant résulter pour lui de Vex- 
propriation. (Deuxième espèce.) 

L'expropriant n'est pas recevable à opposer en 
compensation, dans Vinstance en expropria^ 
lion, les sommes qu'il prétepd lui être dues 
par l'exproprié, quand la débition de ces 
sommes n'est pas susceptible d'une prompte 
vérification. 

Première espèce, 

(l*ÉTAT belge, — C. 1)E THEUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNVL; —Attendu que les ex- 
perts ont recherché avec soin la valeur réelle 
des sapinières qui forment les emprises, 
coniparani celles-ci avec des hiens de même 
nature, vériflant la nature du sol, tenant 
compte, d*uoe part^ des soins donnés et des 
dépenses faites par le propriétaire pour as- 
surer le sort des plantations, d*autre part de 
rftge, du degré de croissance et de Tavenir 
des arbres; que deux d'entre eux évaluent 
ces emprises i 425 francs Theciare, tandis 
que le troisième, sans donner aucune raison 
spéciale à l'appui de son opinion, élève ce 
prix i 450 francs ; 

Attendu que la diniinuiion et l'augmenta- 
tion des chiffres de Pexpertiscy respective- 
ment réclamées par le demandeur et par le 
défendeur, ne sont pas justifiées et qu'il y a 
lieu d*adopter Tavis de la majorité des ex- 
perts; 

Attendu que les parties se rallient au 
chiffre de 200 francs proposé pour la dé- 
préciation de la partie restante résultant du 
morcellement de la propriété ; 

Attendu qn*il y a lieu d'ajouteraux indem- 
nités Il 1/4 p. c. à titre de frais de remploi 
et d'intérêts d'attente; 

Atteudu que le défendeur réclame en outre 
une Indemnité du chef delà dépréciation que 
subira la partie restante, ii cause des risques 
d'incendie qui seront la conséquence de l'éta- 
blisseinent du chemin de fer à travers la 
propriété ; 

(I) Juriipriidence à peu prés uDanime. Voy. app. 
Broielles, li décembre 1863 (Pasic. belcc, 1865,11, 
14). ~CoH/rà: Jag. Brugen, Si janvier 1877 {ihid., 
1877, III, 259); Picard, eod„ t. Il, p. 3t. 



Attendu qu'il est universellement admis 
que l'indemnité due il l'exproprié, pour être 
juste, doit comprendre, avec le prix de l'em- 
prise, une somme équivalente au préjudice 
I causé non-seulement par la dé possession de 
la partie cédée, mais aussi par l'exécution 
des travaux en vue desquels cette déposses- 
sion a lieu; qu'il est rationnel, en elTet, d'en- 
visager comme une suite immédiate de 
l'expropriation le dommage produit par les 
constructions, les ouvrages d'art, les rem- 
blais, les déblais et tous les autres travaux 
prévus et déterminés par les plans, dont la 
réalisation nécessite l'expropriation et cause 
aux excédants une dépréciation directe, ac- 
tuelle et permanente; 

Attendu qu'indépendamment du dommage 
directement occasionné par l'expropriation 
ainsi entendue, il arrive fréquemment que 
les Immeubles dont une partie est emprise 
subissent une dépréciation par suite de 
l'usage auquel la partie emprise, appropriée 
i sa nouvelle destination, est employée; 
qu'ainsi la mise en activité d'un établisse- 
ment dangereux ou insalubre, la création 
d'une écolç ou d'un cimetière, rexploiiation 
d'une ligne ferrée peuvent présenter des 
désagréments et des inconvénients, dont les 
effets sont plus ou moins préjudiciables 
pour les excédants, d'après la nature parti- 
culière de ceux-ci; 

Mais attendu que c^est avec raison que la 
jurisprudence, établie par de nombreuses 
décisions, ne tient pas compte de cette der- 
nière espèce de dépréciation et considère 
celle-ci, non comme une suite de Texpro- 
priation, mais comme un effet d'actes posté- 
rieurs posés ou autorisés dans un intérêt 
publicpar l'auforité compétente; que ce n'est 
plus, en effet, à titre d'expropriés que les 
propriétaires des excédants d'une emprise 
subissent ce dommage, mais uniquement à 
titre de propriétaires d'immeubles joignant 
les travaux exécutés dans un but d'utilité 
publique; qu'ils profitent des avantages de 
ce voisinage comme ils doivent en souffrir 
les inconTénients, de la même manière que 
les propriétaires des immeubles joignants 
non partiellement expropriés, qui n'ont droit 
à aucune indemnité du chef de la moins- 
val ue que leurs biens subissent par cet état 
de choses; 

Qu*il n'y a donc pas lien d'allouer an dé- 
fendeur des indemnités du chef des risques 
d'incendie; 

Par ces motifs, entendu M. le juge-com- 
missaire en son rapport et M. de Thibault, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboutant les parties de toutes 
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autres eoDClusions, fiie comme suit les io- 
demoités. etc... 

Dn () rtécemhre IH77. —Tribunal de Has- 
sclt. — Prêt, M. WillemSy président. — /*/. 
MM. Croooenberghs et Magels. 

Deuxième espèce, 

(L'ÉTAT BELCe, — C. TAN BAELBN ET SCIIOE- 

IIANS.) 

JUGBMBflT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, etc.... 

Atiendii que les risques d*iocendie à ré- 
sulter de Texploitation du chemin de fer i 
proximité de la maison des dérendeurs, en 
admettant qu'ils soient de nature i déprécier 
ce\\t-c\ et à nécessiter la substitution d*une 
couverture en tuiles à la partie du toit qui 
est couverte en chaume, ne donnent point 
\\f\i k uoe indemnité spéciale; que ce dom- 
mage, qui sera produit par Tusageque Tex- 
propriant fera ultérieurement des terrains 
ccdés, ne peut être considéré comme une 
suite directe et immédiate de Texpropriation, 
ei être mis sur la même ligne que le préju- 
dice certain et actuel causé par la déposses- 
sioo ées emprises ou par rexécution des 
travaux qui, prévus par les plans, forment 
Tobjet même de l'expropriation et se con- 
fondent avec elle ; que ce n*est point à titre 
d*ei propriés, mais à titre de propriétaires 
joignants, que les défendeurs souffriront les 
ioconvéolents dérivant de Texploitation du 
chemin de fer sur lus emprises; qu*à cet 
égard ils se trouveront sur le même pied que 
les propriétaires des immeubles voisins dont 
aucune partie n*aura été atteinte par Texpro- 
priation ; 

Attendu que les motifs qui svrveut de 
base à J'allocaiiou de frais de remploi et d*iii- 
léréts d*attt*nte, n'existent poiut à l'égard 
des sommes qui sont accordées aux- expro- 
priés, non pour les mettre à même de l'aire 
no remploi, mais pour leur permettre de 
faire disparaître des causes spéciales de dé- 
préciation de la partie restante de leur pro- 
priété au moyen de certains travaux d'ap- 
propriation ; que le^ défendeurs ne sont donc 
pas fondés dans leur chef de conclusions 
tendant i faire maji>rer de II l/i p. c. Tin- 
demuité qu'ils réclanieni pour rétablisse- 
ment d'une nouvelle clôture sur la parcelle 
n*35; 

Attendu, etc.... ; 

Uuant i Tinterveniion du locataire des 
biens expropriés : 

Attendu que cette intervention est légale 



et régulière; mais attendu qu*aux termes de 
Pacte de bail, en vertu duquel riniervenaut 
occupe la ferme dont il s'agit, acte avenu 
<levanl le notaire Missotten d'OverpeIt le 
23 décembre 1874, le fermage fixé k 225 fr. 
par an serait réduit à 175 francs dans le cas 
ob le chemin de fer serait établi à travers les 
biens loués; qu'eu égard à la contenance des 
emprises comparée à celle de l'ensemble de 
la ferme, il n'e^t point douteux que, dans 
l'intention des contractants, la somme de 
50 francs, montant de la réduction consentie 
pour l'éventualité prévue, comprenait, outre 
la diminution du fermage proportionnée au 
terrain enlevé, une indemnité pour les divers 
préjudices que rétablissement du chemin de 
fer ferait éprouver au preneur pendant la 
durée de son bail ; qu'il résulte des éléments 
do la cause que Tindemnité stipulée est suffi- 
sante pour rendre l'intervenant entièrement 
indemne, et que celui-ci n'est par conséquent 
pas fondé à réclamer en outre une indemnité 
de Tex propriant; 

Par ces motifs, entendu M. le juge-com- 
missaire en son rapport et M. de Thibault, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, fixe comme suit les indemni- 
tés, etc.... ; dit le sieur Schoemaus recevable 
mais non fondé dans son intervention, etc.. 

Du i9 décembre 1877. — Tribunal de 
Hasselt. — Prés. M. Willems, président. — 
Pi, MM. Croonenberghs etNagels. 

Troisième espèce, 

(l'état fikLGB, — c. VAM HAEFTEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vidant l'incident sou- 
levé par la défenderesse et tendant à faire 
écarter des débats les conclusions par les- 
quelles l'expropriant, qui soutient avoir payé 
par erreur, lors de l'acquisitiou d'une par- 
celle de terre lui cédée à l'amiable par la 
déf 'udcresse, une somme de 500 francs; 
demande que celie-ci soit compensée jusqu*à 
due concurrence avec le montant des indem- 
nités qu'il sera condamné à consigner du 
chef de l'expropriation des parcelles dont il 
s'agit daus la cause; 

Attendu que des prétentions semblables k 
celles du demandeur, fussent-elles en prin- 
cipe admissibles dans une instance en ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 
instance dont l'objet est tout spécial, à la- 
quelle la loi attribue un caractère d'urgence 
et qu'elle soumet à une procédure particu- 
lière, encore la demande reoouventioniielle 
de l'expropriant ne serait pas recevable; 



148 



JUKJSPKUDEISCE DE BELGIQUE. 



Qu'en effet, la débition de la susdite somme, 
contestée par Ja défenderesse, n'est pas sus- 
ceptible d'une prompte vérificatioQ ; que 
Tinstruction de ce cher de conclusions aurait 
donc pour résultat de faire subir un relard 
au jugemcfit de la demande principale; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. de 
Thibault, substitut du procureur du roi, qui 
s'en est référé à justice, rejette des débats 
les conclusions par lesquelles le demandeur 
oppose en compensation une somme de 500 
francs, renvoie le demandeur à se pourvoir 
à l'effet de faire juger séparément ce point 
du litige, et le condamne aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 16 mai 1877. — Tribunal de llasselt. 
—Prés. M. Willems, président.— P/. MM. Na- 
gels et Croonenbergbs. 



BRUXELLES, 8 décembre 1877. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Agence 
DE PUBLICITÉ. — Quasi-délit. — Prescrip- 
tion. — Demande en garatie. 

Celui qui exploite une agence d'affaires, ayant 
pour objet de fournir des renseignements sur 
ta solvabilité des négociants, est justiciable 
des tribunaux de commerce à raison d'un 
quasi-délit né à l'occasion de l'exercice de ce 
commerce. 

La circonstance, que ces renseignemenU sont 
donnés à l'aide de bulletins imprimés n'est 
pas de nature à les faire participer aux im- 
munités qui bont attachées à la presse. 

Fait également acte de commerce le négociant 
qui trammet ces renseignements dans son 
intérêt, à une agence d'affaires; il s'agit alors 
d'un quasi-délit commercial (1). 

(N.-J. DENIS, — C. WTS-MULLER ET c'% DIREC- 

^ TEURS DE LA Mutua confidentia, et v^ys-mul- 

LER ET C*% — C. A. LION.) 

JUGEMENT. 

LE TfllBUNAL ; — Attendu que les causes 
introduites sub n" 8i03 et 10573 du rôle 
général sont connexes, qu'il y a donc lieu 
.d'en ordonner la jonction ; 

Sur la demande principale ; 

En ce qui concerne la compétence : 

Attendu que Wys-Muller et C*« sont assi- 



(1) A rapprocher du jugemcDl du tribuoal de Ni- 
velles du 15 férricr 1875 (Pâsic. bblce, 1876, III, Ul) 
et de Tarrét de la cour de Bruxelles du 16 uovembre 
1876 {ibid,, 1877, II, 38), aiosi que des noies qui ae- 
compagucot ces décisions. 



gnés en vertu d'actes qu'ils out posés en leur 
qualité de commerçants, lorsqu'ils expiai- 
laient rcntreprise d'agence ou Ijureaii d'af- 
faires qu'ils avaient établie à Bruxelles; 

Que l'action du demandeur est uee action 
en dommages-intérêts fondée exclusiveroeDi 
sur l'ariicle 1582 du code civil ; 

yue les faits reprochés par lui aux défen- 
deurs sont constitutifs du quasi-délit prévu 
par cet article; 

Qu'ils ne sont constitutifs ni d'un délit de 
presse, ni d'un autre délit q^iclcouque; 

Attendu, dés lors, que ie tribunal de com- 
merce est compétent pour connaître de Tac- 
tion qui lui est soumise et que le déclina- 
toire soulevé par les défendeurs au principal 
et par le défendeur en garantie manque de 
oase ; 

En ce qui concerne l'exception de pres- 
cription : 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que la seule prescription 
applicable aux faits reprochés aux défendeurs 
est la prescription ordinaire; 

Que ni la prescription de trois mois, ni 
celle de trois ans ne sont applicables à Tcs- 
pèce; 

Au fond : 

Attendu que, dans l'imprimé qu'ils ont 
distribué à leurs abonnés le 1" octobre iS68, 
les défendeurs ont signalé le demandeur 
comme étant en retard de payer aux sieurs 
Lion frères une somme de i09 fr. 66 c.; 

Attendu, cependant, qu*i cette date, le 
demandeur n'était en retard de payement 
que pour une somme de 72 fr. 5i c, la 
facture du 2i juillet i868 de l'imporl de 
57 fr. 54 c. ne venant à échéance que le 
21 octobre; 

Attendu que, dans leur imprimédul'' jan- 
vier i869, les défendeurs ont encore signalé 
le demandeur comme débiteur de Lioo frère» 
pour 109 fr. 66 c.; 

Attendu, cependant que, dès le 9 octobre 
i868 le demandeur avait remis aux sieurs 
Lion une traite do l'import de lli fr. 85 c. 
en règlement de toutes leurs factures; 

Que cette traite a été régulièrement pavée 
à son échéance le 15 décembre 1868; 

Attendu qu'en signalant le demandeur 
comme mauvais débiteur, les défendeurs ont 
agi sans titre ni droit ; 

Qu'il en est d'autant plus ainsi, dans l'es- 
pèce, que le 1" octobre 1868, ils ont attribué 
au demandeur une dette plus forte que celle 
qu'il devait réellement, et que le i«' janvier 
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1869, ils Tont maintena sur leur liste, alors 
qu'il avait complètement payé sa dette ; 

Âtiendu que les défendeurs sont donc 
tenus de réparer le préjudice qu'ils ont causé 
au demandeur; 

Àtteudu que le demandeur invoque comme 
cause de préjudice les protêts dressés à sa 
charge, les iO octobre 1868, 9 janvier, 8 mai 
1SG9, 16 mars, i^juilieteti novembre 1870, 
ainsi que sa mise en faillite par jugement de 
ce 8ié|^e du 15 novembre 1870; 

Attendu qu*il n^est nullement établi que 
les protêts dont s*agit et la déclaration de 
faillite aient été la conséquence des faits im- 
putés aux défendeurs ; 

Que, lorsque la faillite a été prononcée le 
15 novembre 1870, Taciif du failli ne repré- 
sentait plus que 1 ,560 francs, tandis que son 
passif dépassait 4,000 francs; 

Attendu que, dans ces conditions, le tribu- 
nal estime que le préjudice subi par le de- 
mandeur sera suffisamment réparé par Tallo- 
caiioo de la somme ci-après ûxée; ' 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que les considérations ci-dessus 
émises à raison de la demande principale, 
quant aux exceptions d'incompétence et de 
prescription, sont applicables à la demande 
de garantie; 

Attendu, au fond, quelle 25 août 1868^ le 
défendeur en garantie a donné aux deman- 
deurs en garantie pour instruction d*avertir 
deux fois le demandeur Denis dans la forme 
usuelle, et de le faire flgurer dans leurs com- 
munications mensuelles en cas de réponse 
non satisfaisante; 

Qu'il leur a fait connaître la date d'échéance 
des diverses factures ; 

Attendu y d*on autre côté, que les docu- 
ments produits démontrent que ce n'est que 
le 14 janvier 1869 qu'il les a avisés du paye- 
ment fait par Denis; 

Attendu qu*il soit de là que le défendeur 
en garantie a coopéré aux actes illicites qui 
servent de base à la demande principale; 

Que la réparation à allouer au demandeur 
doit donc être supportée partiellement par 
chacune des deux parties ; 

Par ces motifs, joint, comme connexes, les 
causes introduites sub t& 8203 et 10573 du 
rôle général; 

Sur la demande principale : 

Rejette le déclinatoire proposé, en consé- 
quence se déclare compétent; 

Kejette également comme non fondées les 
exceptions de prescription proposées par les 
défendeurs; 

PASIC, 1878. » 5* PARTIB. 



Condamne les défendeurs à payer au de- 
mandeur la somme de luO francs à titre de 
dommages-intérêts, les condamne en outre 
aux intérêts judiciaires et aux dépens; 

Sur la demande en garantie : 

Rejette les exceptions d'incompétence et 
de prescription soulevées par le défendeur 
en garantie; 

£t statuant au fond ; 

Sans s'arrêter au fait coté par lui, fait qui 
est déclaré irrelevant; . 

Le condamne i garantir les demandeurs 
en garantie en priucipal, intérêts et frais, 
jusqu^à concurrence de la moitié des con- 
damnations ci-dessus prononcées au proût 
de Denis ; 

Dit qu*il sera fait une masse des dépens 
de la demande en garantie et condamne cha- 
cune des parties à en supporter la moitié; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 5 décembre 1877. ^ Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Prés. 
M. Bruylant, président. — P/. MM. DeGand 
contre Desmetb, aîné, Robert et Gapon. 



BRUXELLES, 80 mars 1878. 

BILLET A ORDRE. — Prescription. — Loi 
NOUVELLE. — Non rétroactivité.— Recon* 

NAISSANCE PAR ACTE SÉPARÉ. 

Les effets du contrat de change sont régis par la 
loi sous laquelle il a été formé, 

La nouvelle loi sur la lettre de change n*a pas 
d'effet rétroactif. 

Le souscripteur d'un billet à ordre peut opposer 
la prescription résultant de l'article i^9 du 
code de commerce de 1808 : 1** lorsqu'il est 
commerçant; 2* si le billet a été souscrit pour 
fait de commerce. 

Ces deux hypothèses sont virtuellement prévues 
par cet article; U ne faut pas la réunion de 
ces deux faits (i). 

La prescription de cinq ans attachée par la loi 
aux actions en matière de lettre de change ou 
de billets à ordre, reposant sur une présomp^ 
tion de libération, ne peut être invoquée par 

(I) Voy., dans ce sent t Dallos, Rép., v« Effett de 
commerce, n« 815 { Bîdabbidb, Uttré d9 change, 
BM 723 et euÎTaott. — Aajoard*boi la loi du 20 mai 
1873 a aMimilé le billet à ordre à la lettre deehaoge, 
au point d^ vue de la preieriptioni consulter i H. Biot, 
Traité de droii eommereial, 1. 1, p. 96 et euiv. 
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U débiteur qui oppose en même temps un 
système de défense exclusif du payement de 
la dette : il se met par là dan» l'impossibilité 
de prêter le serment, que les articles 189 du 
code de commerce de 1 808 et 8i de la loi 
dtt20 mai f87â, permettent au créancier de 
lui déférer {{), 
L&rsqu'un biiet à ordre est arrivé à échéance, 
la demande, par lettre, d'un délai pour effec- 
tuer le payement n'est pas une reconnaissance 
par acte séparé dans le sens des articles 189 
du code de commerce de 1808 ^S^dêla loi 
(/tt 20 mat 1872(2). 

(a. DB BJilSE, — C. A. TBIRT, PÈRE.) 
JDGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les billets 
à ordre dont le demandeur poursuit le paye- 
ment ont été créés et sont écbus en 1871, 
par conséquent sous Tempire du code de 
commerce de 1808; 

Attendu que c'est Tartlcle 189 dudit code 
qui seul peut être invoqué par le défendeur 
comme fondement de- la prescription quin- 
quennale, car la nonvelle loi sur la lettre de 
change ne peut pas avoir d'effet rétroactif, 
les elfets du contrat de change sont régis par 
la loi sous laquelle il a été formé, les droits 
résultaut pour les parties de ce contrat sont 
des droits acquis, reposant sur un titre irré- 
vocable, la loi nouvelle ne peut donc porter 
atteinte aux. droits du créancier en jnodifiaut 
les effets d*un contrat antérieur i sa promul- 
gation ; 

Attendu que, se plaçint sous Tempiredu 
code de 1808, le défendeur qui oppose la 
prescription doit pour en établir le fonde- 
ment démontrer qu*il était commerçant au 
moment de la souscription des billets à ordre, 
Ou qu'ils ont été souscrits poor faits de com- 
merce ; 

Attend» qn*auz termes de Tarticle 189 
toutes actions relatives i ceux des billets à 
ordre souscrits par des négociants, mar- 
chands ou banquiers ou pour faits de com- 
merce, se prescrivent par cinq ans, à compter 
du jour du protêt, ou de la dernière pour- 
suite juridique, s'il n'y a eu condamnation 
on si la dette n'a été reconnue par acte sé- 
paré ; 



(i>.Voy., dajQS C9 seov, trib. de commerce de 
Brufcllcn,. 23 . juillet .1873 (Pasic. belob, 111, 1872, 
8^8 et U note). 

(2) Yoy. conf. app. Broxelles, 23 octobre 1855 
(Pasiç. BBLai, II, 189^, 216) et 12 janvier «861 {ibid,, 
1863,11.402). * 



Attendu qu'il est reconnu que les billets 
à ordre n'ont pas été sousciîts pour faits de 
commerce ; 

Attendu qu'en 1871, le déff'ndenr exerçait 
le commerce, qu'il peot donc opposer la 
preseription quinquennale de Tartiele 189 
susvisé ; 

Attendu, en effet, que rarticle 189 prévoit 
deux ordres de faits bien distincts, ce texte 
est clair; les billets à ordre sont soumis à la 
prescription quinquennale lorsqu'ils Font 
souscrits: 1* par des négociants; 2* poor 
faits de commerce; 

Attendu que l'argumentation à laquelle 
certains auteurs, notamment M. Namur, ^e 
livrent pour démontrer que le billet à ordre 
souscrit par un commerçant, mais pour un 
fait non commercial, est soumis à la preticrip- 
tion de trente ans ne peut pas prévaloir en 
présence du texte de l'article 189; 

Attendu que la prescription de Particle 189 
repose sur une présomption de libération, 
puisque cette libération doit être aflirroée 
sous serment si le débiteur de la lettre de 
change ou du billet k ordre en est requis; 

Attendu que l'exception de prescription ne 
peut être accueillie lorf^que le débiteur s'est 
mis dans Timpossibilité de satisfaire k la 
délation de serment, en faisant en ju^^tiee des 
déclarations qui rendent certaine sa non- 
libération, car alors le créancier pourrait 
exiger de son débiteur qu'il fasse un faux 
serment, en déclarantqu'il n'est plus rede- 
vable alors qu'il reconnatt que la detie u*a 
pas été payée, conséquence que la loi et la 
morale réprouvent ; 

Attendu que le défendeur n'a pas fait de 
déclaration dont on puisse déduire, soit une 
reconnaissance de la dette par acte séparé, 
soit sa non-libération ; 

Qu^il prétend qu'il né doit rien au deman- 
deur, que c'est abusivement que celui-ci fait 
usage des billets i ordre puisque les meu- 
bles en payement desquels il les a souscrits 
avaient été vendus à une société. et ont été 
repris par le demandeur ; 

Attendu qnép^r sa lettre en ânté do 23 no- 
vembre 187 i, visée pour timbre et enregis- 
trée, le défendeur «'est borné à solliciter le 
renouvellement, pour une année, des billets, 
en ajoutant les intérêts à 5 p c. Tan; 

Attendu que le demandeur n*a pas fait ce 
renouvellement, il est resté dans Tinaction 
et il a attendu jusqu'en 1877 avant de de- 
mander le payement; 

Attendu que eette lettre constitue tioi- 
qu.ement uo aveu de non-payement avec de- 
mande de terme, laissant entiers les titres 
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primitifs de la créance avec lesquels elle se 
coorood ; 

Atiendo qu*eHe ne peut être considérée 
comme ane reconnaissance par acte séparé ; 

Attendu que ces diverses considérations 
démontrent que ie défendeur peut opposer 
la prescription de Tarticle f89 du code de 
commerce de 1808, moyennant d'affirmer 
sous serment, s'il en est requis par le de- 
mandeur (point sur lequel celui-ci fait des. 
réserves), qu'il nr*est plus redevable des bil- 
lets à ordre ; 

Par ces motifs, dit pour droit que Taction 
du demandeur est prescrite, en conséquence 
i'eu détioute, le condamne aux dépens; 

Lui réserve néanmoins le droit de faire 
affirmer sous serment par le défendeur qu'il 
D*est plus redevable des billets i ordre liti- 
gieux. 

Dq 20 mars 1878. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. —V cb. — Prés. M. Loite fai- 
saut fonctions de président, -r- PL MM. De- 
ieeoer et Rongé. 



CUARI^ROI, 21 noTembre 1877. 
AFFICHES. — CaraciIbs priv^. — Lieox 

d'apposition. — DëSIGMATlOIl P\R l'aDTO- 
RITE LOCALE. — MURS DES ÉGLISES. — EN- 
LÈVEMENT ET LACÉRATION. — ABSENCE DE 
RÈGLEMENT. — POOVOIRS DES CONSEILS DE 
FABRIQUE. 

Le droit pour Vautorité communale de déiigner 
les litux d'apposition des affiches ayant un 
caractère privé comprend les murs des 
églises. 

Mais l'apposition de pareilles affiches sur ces 
murs n'est légitime que s'ils ont été désignés 
à cet effet par l'autorité comtnunale. 

Par suitCf en l'absence d'un règlement de ce 
genre, ne tombe point sous l'application de 
Farticle 560, n* 1 , du code pénal celui qui 
les enlèw ou les lacère au nom et comme dé- 
légué du conseil de fabrique (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. GEVBLLB, HOLLET- 
MAN ET MOUTON.) 

Appel ayant été interjeté par le ministère 
public du jugement rendu par le tribunal de 
police de Charleroi, le 21 août 1877, rap- 



(i) Voy.p outre \tn aulorlléj citées dans la DOle 
qo! se trouve à ^»-p. 79 du- 3*-Tùlame Pasicbisib 
seuK, 1877 ; ceas. belge, 5 février 4855 et 7 février 
t8<>8(PASic. BUcs, 1855, 1, «05 et I868J. Ii8). 



porté dansce Kecueil, année 1877, III, 79, le 
tribunal a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que les pré- 
venus sont poursuivis pour avoir à Lodelin- 
sart, en juin 1877, méchamment enlevé des 
affiches annonçant un concert au proGt de 
ToBuvre du Denier des Ecoles, et qui se se- 
raient trouvés légitimement apposées sur les 
murs deTéglise; 

Attendu qu'ils sont en aveu d*avoîr enlevé 
les affiches en question, mais que le sieur 
Mouton, vicaire de la paroisse de Lodelinsart, 
dont les autres prévenus n'ont été que les 
agents, soutient i qu1l n*a fait qu'exécuter 
le mandat qui lui a été donné par le conseil 
de fabrique, de veiller ^ ce qu'il ne soit porté 
en aucune façon une atteinte quelconque 
aux droits de la fabrique, en tant que pro- 
priétaire ou possesseur légal de l'église pa- 
roissiale; 

i Que le fait par des particuliers d'apposer 
des affiches sur les murs de l'église porte 
atieinle an droit de jouissance, que l'art. 75 
de la loi du 18 germinal an x accorde aux 
fabriques sur les édiûces destinés au culte 
catholique i ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante consacrée, notamment, pardeux arrêts 
de la cour de cassation des 5 février 1855 et 
7 février 1868, qu'il est au pouvoir de l'au- 
torité communale de désigner des édifices 
publics pour y recevoir les affiches de l'au- 
torité ; 

Attendu qu'il suffit de se pénétrer des rai- 
sons snr lesquelles ces arrêts sont fondés, 
pour décider que l'autorité communale a le 
même droit de désigner des édiûces publics 
pour y recevoir les affiches des particuliers : 
obligation, d'une paît, dans un intérêt de 
police, de désigner les lieux oii.se feront les 
affiches des particuliers, et dans l'impossibi- 
lité de disposer de la propriété privée, néces- 
sité, d'autre part, de désigner des bâtiments 
publics; 

Uu'il est certain que l'article 560, n« 1, du 
code pénal de 1807, punit indistinctement 
tous ceux qui ont méchamment enlevé ou 
lacéré des affiches légitimement apposées, de 
quelque nature qu'elles soient ; 

Que le législateur a compris que la publi« 
cité est une source féconde de progrès; que 
dans l'état de nos mœurs, l'affiche s'imposait 
comme une nécessité sociale, et qu'à ce titre, 
il lui devait une protection efficace; 

Qu'il résulte clairement de la discussion i 
laquelle rartlde 560 a donné lieu, i la séance 



isi 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



do 23 avril 4861, de la chambre des repré- 
seotants, que les affiches des particuliers se 
trouvent protégées par la loi, à Tégal de celles 
deradmiuistratioo; 

Attendu qu*en vertu de Tarticle 78 de la 
loi du 50 mars 1836, Tautorité communale 
est investie du droit de prendre drs ordoo- 
nances de police sur les objets conûès à sa 
vigilance ; qu*on ne peut donc méconnaître 
Tobligation où elle est de désigner, pour les 
affiches des particuliers, certains endroits oii 
elle exercera une surveillance spéciale; 

Attendu nu*il se voit de nombreux docu- 
ments législatifs que,tle tout temps, les murs 
des églises ont été indiqués pour y apposer 
les allicbes placées sous la protection de la 
loi; qu'à aucune époque, on n*y a vu une 
atteinte au droit de jouissance que les fabri- 
ques ont de leurs églises ; 

Une ce droit de jouissance n'est pas si 
exorbitant, qu'il n'en puisse être détaché, 
sans aucun préjudice pour les fabriques, 
certains avantages au profit des commu- 
nautés ; 

Que c'est ainsi qu'indépendamment du 
droit d'afficher sur les murs des églises les 
actes de l'autorité, les fabriques ne contes- 
tent pas aux communes l'usage des cloches 
dans les cas d'incendie, ou lorsqu'il s'agit 
d'appeler les électeurs dans leurs comices, 
ou de convier les citoyens à rentrer, le soir, 
dans leurs demeures ; 

Qu'il ne faut pas perdre de vue que si les 
b&iiments publics sout spécialement affectés 
i l'usage auquel ils sont destinés, il est un 
principe de raison qui proclame que les éta- 
blissements publics se doivent mutuellement 
aide et protection dans l'accomplissement de 
leur mission, et qu'il serait contraire à toute 
notion de justice, qu'une institution soutenue 
des deniers de TEtat, favorisée des subsides 
de la province, et aux besoins de laquelle les 
communes doivent pourvoir lorsque les fa- 
cultés lui font défaut, puisse sans motif ap- 
préciable, et sans qu'il soit porié atteinte à 
la légitime satisfaction de ses intérêts, refu- 
ser son concours à l'autorité communale 
agissant pour l'exécution des lois; 

Que les églises, comme lieux fréquents de 
réunion et endroits les plus apparents, sont 
naturellement indiquées pour l'apposition 
des affiches; que c'est ainsi que les lois 
du 8 mars 1810 sur les expropriations, du 
21 avril, même année, sur les mines, et les 
règlements provinciaux sur les chemins vi- 
cinaux prescrivent pour certains actes, dont 
Ja publication est requise, l'affiche sur les 
portes extérieures des églises ; 

Q<j*on ne voit pas comment les affiches des 



particuliers, apposées i côté de celles de 
l'administration, pourraient entraver l'exer- 
cice du culte, ou nuire au soin qui incombe 
aifx fabriques de veiller à la coiiservatioo et 
à Tentretien des églises ; 

Que, si des abus se produisaient, ils se- 
raient infailliblement réprimés, par les pou- 
voirs compétents dans les cas où ils coosii- 
tueraient une atteinte réelle i la propriété* oo 
au droit de jouissance, ou bien un outragea 
la murale ou aux objets du culte; 

Attendu qu'il résulte de ces considératiooi 
que l'autorité communale a le droit de dési- 
gner les murs des églises pour y recevoir les 
affiches tanC de l'administration que des par- 
ticuliers; 

Mais, attendu que les citoyens ne doivent 
obéissance qu'à la loi et aux règlements pris 
en exécution de celle-ci ; 

Que jusqu'ici l'administration comaiaoale 
de Lodclinsart ne s'est pas conformée k la 
prescription deTarticle 1 i de la loi du 22 mai 
1791, qui veut que, dans les villes etdaos 
chaque municipalité, les lieux destinés aux 
affiches de l'autorité soient désignés par les 
officiers municipaux; qu^elle n'a pas davao- 
tage pris de règlement pour rexécutioo de 
l'article 560, n** 1, du code pétial, en ce qui 
concerne les affiches des particuliers; 

D'où il suit que les affiches dont il s'agit 
en la prévention n'étaient pas légitimement 
apposées ; 

Par ces motifs, statuant en degré d'appel, 
oui M. lejuge Bertrand, faisant fonctions de 
président, en son rapport, fait i l'audience, 
maintient l'acquittement prononcé par le 
premier juge; 

Dit, etc.. 

Du 21 novembre 1877. — Tribunal cor- 
rectionnel de Charlei oi. - Prêt. M. Bertrand, 
juge. — PI. M. Gustave Van Bastelaer. 



NIVELLES, 18 jM&Tler 1878. 
VOIRIE. — GbANDES routes. — COi'tSTRUC- 

TiONs. — Plantations. —Travaux. — Coa- 
iràventiom. — Caractèrbs. 

L'article 1" de l'arrêté royal du 29 fémer 
1836 ne défend qtte lei travaux txécuU» U 
long dee grondée rovies^l ). 

(lB UINISTfcRE PUBLIC, — C. KOTTB 
ET 6PRBUTBLS.) 

Jeannette Notte veuve Spreu tels et Bartbé- 

(I) Voy. eut. belge, 13 man 186S tPASic ttui, 
1865, 1, 239). 
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lémy Spreiitds avaient été poursuivis devant 
le tribunal de simple police de Wavre du 
chef de cootravenlion à rariicle 4" de l'ar- 
rêté royal du 29 février !«56, pour avoir à 
Wavre, le tl novembre 4877, sans autori- 
sation préalable, fait réparer une crevasse 
aa pignon de leur maison, sise sur la rouie 
de rtial de Bruxelles à Namur, par Gem- 
btoux. Ils furent acquittés, et le procureur 
do roi interjeta appel. 

JDGEMEIIT. 

LE TRIBUNAL; - Ouï M. Isbecque, sub- 
stitut du procureur du roi« en son résumé et 
en ses conclusions tendantes à Tapplication 

de la toi ; 

Attendu que les intimés ont été poursuivis 
devant le tribunal de police de Wavre pour 
«voir contrevenu k Tarrété royal du 29 fé- 
vrier 1836 en réparant sans autorisation 
préalable une crevasse au pignon de leur 
maison sise le long de la route de TEiat de 
Bruxelles à Namur, par Gembloux, dans la 

traverse de Wavre ; 

Âtienduque par jugement en date du 7 dé- 
cembre 1877, ils ont été renvoyés des pour- 
suites et que par acte du 18 décembre 1877, 
M. le procureur du roi près le tribunal de 
première instances de Nivelles a interjeté 
appel de ce jugement et a ordonné de citer 
les intimés à comparaître à Taudience du 
5 janvier 1878; 

Attendu qu*il résulte du procès-verbal 
dressé le 27 novembre 1877 par Bactens, 
conducteur des ponts et chaussées, et des 
autres éléments de la cause, que les répara- 
tions incriminées ont été effectuées, non à la 
façade, mais au pignon latéral mis à décou- 
vert par le reculement de la maison coniigué 
appartenant au sieur Liévin ; 

Attendn qu*aussi longtemps que la façade 
même de la maison des intimés ne devra 
plus être reculée, ceux-ci ont incontestable- 
ment le droit de se clore et de ne pas laisser 
un côté de leur habitation exposé aux in- 
tempéries de Tair et à rentrée des malfai- 
teurs; qu*è plus forte raison donc ils ont le 
droit de faire au pignon latéral des travaux 
de réparation et d'entretien, d'autant plus 
que le procè«-verbal constate que ce pignon 
a été dégradé par suite do reculement de la 
maison voisine; 

Par ces motifs, ouï M. le juge De Hults en 
son rapport, reçoit Tappel du ministère pu- 
blie et y faisant droit, met Tappel à néant, 
conflrme le jugement rendu par le tribunal 
de police de Wavre, le 7 décembre 1877, etc. 

Du 12 janvier 1878. —Tribunal de Ni- 
velles. —*• ch. — Prés, M. Aelbrecbt, vice- 
président. — PL M. Dubois. 



BRUXELLES, 84 jnlUet 1877. 

SOCIÉTÉS. — Sociétés d'assurances mu- 
tuelles SUR LA VIE. — Persohmks civiles. 
— Sociétés commerciales. 

Lei iociéiés d'assurances mutuelles sur la vie, 
bien que n'étant point des sociétés eommer^ 
dates, constituent des personnes civiles dis* 
tinetes des membres qui les composent (I). 

(VBUVB GUTOT ET CONSORTS, — C, THIBAUT ET 
WOT;iRT, ET TOIBAUT, — C. WOTART ET CON- 
SORTS. 

Thibaut, Woyart et consorts ayant con- 
stitué, par acte authentique du 18 novembre 
1874, une société d'assurances muiuell(*s sur 
la vie, sous le nom de /.a Mutuelle Euro- 
péenne^ la société fut installée dans un im- 
meuble appartenant i la veuve Guyot et cou- 
sorts; le bail futsigné par Thibaut et Woyart 
seuls. La société étant demeurée en retard 
de payer les loyers, les bailleurs assignèrent 
Thibaut et Woyart en résiliation du bail et 
en payement de dommages-intérêts. Thibaut 
assigna en garantie Woyart d'abord, en vertu 
de conventions paiticulières qu1l est sans 
intérêt d'examiner, puis ses autres associés 
individuellement, en vertu des obligations 
sociales. En ce qui touche ce dernier point 
le Tribunal a prononcé comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL... ; — Attendu que... Thi- 
baut conclut contre les autres défendeurs 
comme associés de la Mutuelle Européenne et 
k raison des obligations q<rils auraient con- 
tractées ^ ce titre. 

Attendu que ladite association, quoique 
n'étant point commerciale, est une personne 
morale distincte des membrrs qui la com- 
posent, habile à exercer les droits et remplir 
les obligations qui découlent de ses statuts 
et des engag *ments sociaux conclus avec les 
tiers; 

Attendu en effet que la loi du 11 juin 1874 
porte, à son ariicle î. que les associations 
d'assuran«*«s mutuelles sont représentées 
en justice par leurs directeurs, ei qu'il res- 
sort à toute évidence de la discussion qui a 
précédé l'adoption de ce paragraphe, que le 
législateur a entendu par cette disposition 



(I) Voy. Namoi, Code de commerce riviti, l. Hl, 
n» 1425) ; Annattê parlementaire», chambre det re- 
préseniantii, séance da 17 janvier 1873, «esaion 
del87a.l873, p. 296et«uW. 
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ériger ces associadons en personnes ci- 
viles ; 

Attendu que, des lors, la dette queThibaut 
prétend faire mettre k charge de ses coas- 
sociés étant une dette sociale, c'est Tassocia- 
tion elJe-méme, personne juridique, repré- 
sentée par son directeur, que Thibaut eût 
dû assigner en garantie, et non ses coasso- 
ciés qui n'ont contracté personueUement 
aucun engagement envers lui; 

. Attendu qu'en présence de ce moyen pé- 
reniptoire il est inutile d'examiner les autres 
moyens présentés par les défendeurs ; 

Attendu que la demande de Thibaut en 
5 «OOU francs de dommages-intérêts n'a au- 
cun Tondenient; 

Parces motifs,... statuant sur l'action en 
garantie, condamne Woyart et Jette, etc.. 
Déboute le demandeur en garantie du sur- 
plus de ses conclusions, et déclare nun-rece- 
vable son action contre Lesigarens, Chômé 
et Hellebaut; etc. 

Du 2i juillet 1 877.— Tribunal de Bruxelles. 
- 4' ch. — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PI, M&l. Brunard, Frick, Blanpain, 
Jules Janson, Kaekeubeek et Yandenkerk- 
h«ve. 



GAND. 19 novembre 1877. 

ENREGISTREMENT. — Constructioks. — 
Plantations. — Mutation (Droit de). — 
Accession. — Présomptions. — Preuve. — 
Acte authentique. — Acte sous seing 
privé. — Date certaine. 

L'article 555 du code civil ne déroge pas aux 
règles générâtes en matière de preuves. 

La preuve destinée à combative la présomption 
légale qu'il consacre peut, en ce qui concerne 
le fait matériel d'avoir établi des construc- 
tions ou plantations sur le terrain d'autrui et 
à ses frais, être fournie par témoins ou pré- 
somptions; mais le fait juridique de la pro- 
priété de ces constructions et plantations ne 
peut être prouvé que par acte authentique ou 
acte sous seing privé ayant date certaine. 

En comëquence, V acheteur d'un terrain qui, 
dans l'acte de vente déclare que les bâtiments 
et plantations qui s'y trourent ne sont pas 
compris dans la vente, ceux-ci ayant été élevés 
et effectués a «ei frais et lui appartenant, ne 
petit se soustraire au payement d'un droit de 
mutation sur la valeur desdites conhtructions 
et plantations, s'il ne justifie par un acte 
avtlientique ou un acte sous seing privé ayant 
date certaine f qu'il avait obtenu du proprié^ 



taire du sol le droit de construire et de plan- 
ter à ses frais et pour son compte (1 )• 

(de MEULENAERB et son épouse, IDA LAUWiCI, 
•*> C. LE MINISIRE des FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par acte 
passé devant le notaire Tyman à Gand, le 

4 octobre 1876, enregistré, dame liarie- 
Octavie Uamelinck, douairière de feu Luuii 
Lauwick, a vendu h Octave de Mculenacre, 
acquérant^ pour sa femme, née Ida Lan- 
wick, diverses parcelles de terre situées i 
Gendbrugge, et que ledit acte contient la 
déclaration suivante : i Dans la pré^eute 
vente ne sont point compris les bAtiments 
et plantations qui se trouveraient sur les ter- 
rains acquis, ceux-ci ayant été élevés et 
effectués aux frais de la communauté conju- 
gale existant entre Tacquéreur et sa femme 
et appartenant k ladite communauté i ; 

Attendu que, se fondant sur la routatioo 
qu'elle soutient révélée par cet acte, radmi- 
uîstration de Tenregistrement a, par exploit 
du 2 avril 1877 (enregistré), décerné contre 
les demandeurs une contrainte tendant au 
payement d*un droit de 'mutation calculée 

5 francs iO centimes par 100 francs sur la 
valeur présumée des bâtiments susdits, esti- 
més par elleà 20,000 francs, soit 1,040 francs, 
plus une somme de 800 francs pour double 
droit, ensemble 1,840 francs, et que par 
exploit du 9 avril 1^77 (enregistré), lesde- 
maudeurif ont fait opposition à l'exécutioude 
ladite contrainte; 

Attendu qu'aux termes de Particles 553 du 
code civil, toutes constructions, plantations 
et ouvrages bur un terrain ou dans riutéiieur 
sont présumés faits par le propriétaire à ses 
frais et lui appartenir, si le contraire u*est 
prouvé; que partant, il y a, dans Tespèce, 
présomption légale que les bâtiments et plan- 
tations dont il s'agit ont été faits par la veu- 
deresse, Marie Hamelynck et à ses frais, et 
qu'elle en était propriétaire, sauf aux deiuau- 
deurs à subministrer la preuve du con- 
traire ; 

Attendu que la présomption légale ne peut 
être combattue par la preuve 'Contraire que 
couformémeut aux règles générales sur U 
preuve établies par le code civil, règles aux- 



(t) Jurisprudence constante. Voy. eass. bcigct 
SI avril 1863 et 8 décembre 1870 (Pisic. Beuc, I8S6. 
I, 130, ei I87i, I,i8); jug. Liège, 11 janvV^r iSSi 
{Jowfial de V Enregistrement, n^ 6902); dée. belge, 
24 décembre 1868. et 4 août 1873 {ibid., n«« 10904 el 
Ht66). 
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qoelles it ii*est poiot dérogé l)arrartîc)e 555 ; 
Attendu que si le fait matériel déclaré par 
les demandeurs dans Pacte du 4 octobre 1876, 
à savoir : que les constructions et plantations 
doDt s*agit ont été effectuées par eux et k 
leurs frais peut, comme tout fait matériel, 
être prouvé par tous moyens et se trouve 
du reste, pleinement établi par les docu- 
ments versés au procès, il en est tout autre- 
ment du fait juridique en vertu duquel les 
demandeurs, comme ils letdéclarent égale- 
ment, seraient propriétaires desdits bâti- 
ments et plantations; 

Que pour détruire la présomption légale de 
propriété dans le chef de la dame Marie 
Hsmelynck, il ne peut suffire de témoigriages 
et de présomptions, mais qu'il faudrait un 
écrit opposable aux tier»» c'est-à-dire un acte 
authentique ou un acte sous seing privé 
ayant date certaine, établissant une conven- 
tioQ antérieure ou concomitante aux tra- 
vaux effectués et en atiribuactta propriété 
aux demandeurs; 

Attendu que semblable titre n'est point 
rapporté ; 

Attendu, au surplus, que Tariicle 555 du 
e »de civil, invoqué par les demandeurs, qui 
règle les droits entre le proprétatre et le 
coustructeur, est sans application aux faits 
de la cause; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
nonobstant la bonne foi incontestable des 
demandeurs* ceux-ci ayant, dans Tacte du 
4 octobre 1876, déclaré être propriétaires des 
bâtiments et constructions ' dont la loi,' eh 
vertu du principe de l'accession inscrit aux 
articles 555 et 712 du code civil, attribue la 
propriété au propriétaire du sol, ont eux- 
mêmes éubli vis-à-vis de l'administration la 
preuve, exigée par l'article 12 de la loi du 
22 frimaire an vu, de l'existence d'une mu- 
tation soumise aux règles de l'article 4 de la 
loi du 27 ventôse an ix ; 

Qu'il est donc dû, sur ladite mutation, un 
droit de 4 p. c, plus 50 centimes addition- 
nels, et que, n'ayant pas fait leur déclaration 
dans les trois mois, les demandeurs ont, en 
outre, encouru la peine du double droit;* 

Par ces motifs, oui M. Vab Wef veke, 
substitut du procureur du roi, en' sou avis 
conforme, déclare les demandents non fondés 
en leur opposition, les en déboute; dit pour 
droh qu'ift est dû par les deotandeurs ; 

i* 4 p.. c, plus 30 centimes additionnels, 
sur la valeur estimative de l'objet de la mu- 
tation constatée ; 2"* un droit en sus à 4 p. c. ; 
3* les intérêts judiciaires sur lesditeo sommes 
à dater de la signitîcatiou de la contrainte ; 



Ordoune, en conséquence, l'exécution de 
la contrainte décernée par exploit dti 2 avril 
1877, sous la réserve du droit des deman- 
deurs de contester le chiffre de 20,000 francs 
montant de l'estimation faite par radtnlois- 
tration, et de faire, à cet effet, une déclara- 
tion détaillée estimative conformément à 
l'article 4 de la loi du 27 ventôse an ix. 

Condamne les demandeurs aux dépem. 

Du 19 novembre 1877. — Tribunal de 
Gaud. — Prés, M. Sautois, président. — PL 
MM. Groverman et Van Bierviiet.' 



BRUXELLES, !•' avrU 1878. 

SÉPARATION DE CORPS. - Femme MàBiée. 
— Obligvtion. — Biens PËRSOiNNELS. — 
Autorisation. 

La femme qui a obtenu la séparation de fiçrp$ 
ne peut ë obliger aanh Vauiorisaiion du mari 
ou de justice. Elle ne peut agir seule que pour 
r administration de ses biens personnels et 
pour l'aliénation de son mobilier (1). (Code 
civil, arg* de l'art. 1449.) . 

(madame LECLERCQ Nés SPIILEDX, — 
C. CH. SENGRY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse est valablement autorisée à ester en 
justice aux fins de la présente action par un 
jugement rendu, le 7 décembre 1877, par le 
tribunal civil de Lille; 

Attendu que ta demanderesse conclut en 
ordre principal à la nullité de la convention 
verbale avenue entre elle et le défendeur le 
15 mai 1877, et à fa restitution du caution- 
nement qu'elle' a 'fourni au défendeur en 
exécution de cette convention; 

Qu'elle fonde sa demande sur ce qu'elle a 
traité avec le défendeur le 15 mai 1817, sans 
autorisation préalable; 

Attendu que la demanderesse est séparée 
de corps et de biens d'avec son mari. 

Que les liens du mariage ne sont pas dis- 
sous ; 

' Que la demanderesse ne pouvait donc 
s'oblij^er sans l'autorisation de sou mari, ou 
sans l'autorisation de justice ; 

Qu'elle ne peut agir seule que pour l'ad- 
ministration de ses biens personnels, et pour 



(i) Voy. LMjmtnr^ Principes de droit eivil, 1. 111, 
no 96; l. XXII. D'« Î97. 301-508,309, 3t4, 317 et 
suiv., 321 et soiv. 
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FaliénatioD de son mobilier (Gode ciT., 
art. 1449); 

Attendu que ces considérai ions démon- 
trent que la demanderesse est fondée à pour- 
suivre la nullité de la convention verbale du 
15 mai 1877, puisqull est reconnu, en fait, 
qu*elle a traité sans aucune autorisation ni 
de son mari, ni de justice ; 

Quant aux valeurs et sommes dont la res- 
titution est demandée ; 

Attendu que le défendeur reconnaît dé- 
tenir à tiire de cautionnement une somme de 
5,000 francs; 

Attendu que c^est cette somme seule qu'il 
est tenu de restituer i la demanderesse; 

Que celle-ci soutient vainement avoir 
droit : 1* i la restitution de 25 obligations 
Ouest de la Belgique, i*^ série, on à défaut, 
an payement de la somme de 6,000 francs; 
2" à la restitution de la somme de 750 francs, 
également remise par elle pour coiuplément 
de son cautionnement; 

Quil résulte en effet des pièces produites 
que la demanderesse a fait réaliser les 
25 obligations Ouest de la Belgique pour le 
prix de 170 francs par titre, soit en totalité 
pour 4,250 francs ; et qu*elle a complété son 
cautionnement par un versement espèces de 
750 francs ; 

Que pour la réalisation de ces titres, qui 
rentre dans les actes qo*elle avait le pouvoir 
de faire seule aux termes de Tarticle 1449 
du code civil précité, le défendeur n*a été 
que son mandataire ; 

Qu'il suit de là que le défendeur ne détient 
pour la demanderesse que la somme de 
5,000 francs et qu'il ne peut être condamné 
à payer autre chose; 

Attendu que l'adjudication à la demande- 
resse des uns de sa demande principale 
rend inutile l'examen de la demande sub- 
sidiaire; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
nulle la convention veibaledu 15 mai 1877, 
intervenue entre lui et la demanderesse non 
autorisée à cet clTet; 

Condamne le défendeur à restituer à la 
demanderesse la somme de 5,000 francs, 
qu'il détient à titre de cautionnement en 
exécution de la convention verbale annulée. 
Le condamne, en outre aux intérêt» judi- 
ciaires et aux dépens taxés à 16 fr. 55 c, 
non compris le coût ni la signification du 
présent jugement. Déclare le présent juge* 
ment exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 1*' avril 1878. —Tribunal de com- 



merce de Bruxelles. — 1'* cb. — Pré», 
M. Bruyiant, président. — PI. MM. O. De- 
mcreu et 0. Scailquin. 



BRUXELLES, 86 ma» 1878. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. - Faux. - 

COMMBTTART. — PttérOStf. 

Le commerçant qui iaiue à la disposition de 
ion employé ton carnet à chèquee et à quit- 
tances et sa griffe commerdale^ est cieile» 
ment responsable des faux commis par cet 
employé en faisant mage de ces objets (1). 

(f. HOSELLI-HICHEZ, — C. F. WITTOOCKX.) 

lUGEMEKT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant en fait que, le 5 septembre 1876, le 
demaudeurasubiunpréjudicode5,137 francs 
par suite d'un faux, commis par un sieur 
Zorès qui était i cette époque l'employé du 
défendeur; 

Attendu que le demandeur Tcut rendre le 
défendeur responsable des conséquences do 
faux commis par son employé; 

Attendu que le sieur Zorès s'est servi du 
papier portant la vignette du défendeur pour 
aviser le demandeur qu'il avait à tenir des 
fonds à sa disposition ; qu'il a imité la signa- 
ture du défendeur; 

Attendu qu'il a touché les fonds chez le 
demandeur, en présentant une quittance 
imprimée, tirée d'un livre i souche au nom 
du défendeur, et portant les mots : < par pro- 
enration de F. Witiouckx •, apposés à l'aide 
de la grifle du défendeur, qu'enfin il a mis 
au bas de cette quittance la signature imitée 
du fils du défendeur; 

Attendu qu'il est incontestable que les 
divers éléments dont le sieur Zorès a fait 
emploi pour commettre le faux n'ont pu se 
trouver à sa disposition que par suite d'une 
négligence du défendeur, qui engage sa res- 
ponsabilité; 

Que c'est Tainement que le défendeur sou- 
tient que le demandeur n'établit aucune faute 
dans son chef; 

Que le seul fait de l'emploi par le sieur 
Zorès de la griffe et de la quittance tirée 
du livre à souche du défendeur, établit con- 



(f ) Voy. caffl. fraaç., S5 novembre t8i5 (Dalloi, 
pér., 1846, t, p. Si) I Dallox. Rép,, ▼• Betpotuabitité, 
BM633et suiv. 
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tre celoi-ci ODe présomption de négligence ; 

Uae le défeDdenr ne combat cette présomp- 
tion par aucune preuve contraire, que cette 
présomption reste donc debout ; 

Attendu d*an autre r6té que les deux faus- 
ses sigoatores sont passablement Imitées; 
qu'elles sont de nature à tromper des tiers, 
surtout lorsque, comme dans Tespèce, ces 
sigoatures sont apposées sur des pièces qui 
ne peuTout émaner que du défendeur ou de 
son fondé de pouvoirs ; 

Attendu, quant aux sommes réclamées, 
que le défendeur n*a élevé aucune critique; 

Qu'an surplus le demandeur ne sera in- 
demnisé complètement de la perte qull a 
subie qu*au moyen de ral!ocation du prin- 
cipal et des lutéréis compensatoires ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur 
à payer au demandeur : 4* la somme de 
5,137 francs, niontanl du préjudice subi 
par lui, le 5 septembre 1870; S*" celle de 
313 francs, pour intérêts ii 6 p. c. de cette 
somme depuis le 5 septembre 1876 jusqu'à 
la date de Pexploit introductif dinstance ; 

Le condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens taxés à 21 fr. 65 c, non 
compris le coût ni la signiûcation du pré- 
sent jugement. 

Do 25 mars 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l'« ch. — Préi. 
M. Bruyiant, président. — PL MM. Jules 
Janson et Leclercq. 



FfAMUR, 18 décembre 1877. 

PRESSE. — DlFPAMATIOIl. — IkJDRP.8. — 

AansTs DRAUiiTiQnB. — Appréciation. -* 

— CaiTIQCB THIÎATR4LE. 

Un acUur ou un arti$le a le droit d'être pro^ 
tégi en justice à l'égal de tout autre citoyen , 
alon même qu'il serait démontré qu*il a par^ 
fois rempli det rôles d'un goût douteux et d'une 
moralité suspecte, mais qui lui ont été imposés 
par son contrat, et tolérés par les édiles de ta 
police locale; 6t, sous prétexte de vouloir 
réformer les mœurs, la presse ne peut s'ar^ 
roger le droit de l'insulter et de Vattaquer 
dans sa considération privée, 

(lODIC BT HOMBERT, — C. VEDVB DOOXPILS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Dans le droit, y a-t-il 
lieu de joindre les causes et d'allouer aux 
demandeurs partie de leurs conclusions? 

Attendu qu'en présence de la connexité 



des deux causes, il y a lieu d'en prononcer 
la jooctioD ; 

Attendu que le théAtre et les licences que 
parfois il comporte relèvent directement de 
l'opinion publique et de la presse qui la re- 
présente ; 

Que la presse a le droit incontes t^iblc de 
critiquer et censurer tout ce qui s'y passe; 
qut même son intervention est utile et né- 
cessaire dans un pays libre pour sauvegarder 
les mœurs et les contenir dans les justes 
limites des convenances et de rbonnéteté; 

Attendu que, comme tout droitquelconque, 
cette liberté de critique ne doit pas dégé- 
nérer en abus; et que Tabus commence lli 
où la critique, abandopnant le terrain de 
Tappréciation des œuvres tbé&trales et de la 
nature du talent des acteurs, s'attaque 
directement à la personne des artistes et 
8*exerce ainsi aux dépens de leurs droits 
individuels et de leur considération pri- 
vé«; 

Attendu que sous ce dernier rapport font 
acteur ou artiste doit être protégé en justice 
à régal de tout autre citoyen, alors même 
qu'il serait démontré qu*il a parfois rempli 
des rôles d*un goût douteux et d*une mora* 
lité suspecte, mais qui lui ont été imposés 
par son contrat et tolérés par les édiles de 
la police locale; 

Attendu que Tarticle incriminé de VAmi 
de l'ordre ne se s*est pas borné à biftmer et 
fustiger Ti m moralité des rôles joués par la 
demanderesse Judic, ce qui rentrait dans 
rexercice de son droit; mais que de plus il 
s'est attaché i attaquer individuellement et 
d'une façon tout à fait injurieuse la personne 
de cette artiste, en la traitant d*effrontée^ de 
dessalée, de vile et méprisable créature, et en la 
dépeignant comme transformant le théâtre 
en^ott^e oil le public qui l'écoute se pro^ 
stitue ; 

Attendu que des injures aussi grossières 
sont aussi blâmables pour le journaliste qui 
les emploie, que déshonorantes pour les 
personnes auxquelles elles s'adressent et que 
dans tous les cas elles rejaillissent directe- 
ment dans l'espèce sur la personne de l'époux 
de la demanderesse Judic, sur ses enfants et 
sur le demandeur Humbert lui-même; 

Que de tels écarts, n'importe d'où ils vien- 
nent et eussent-ils même pour prétexte celui • 
de vouloir réformer les mœurs, doivent être 
réprimés en justice ; 

Attendu qu'il n'appert d'aucun dommage 
matériel soulfert par les demandeurs; que 
l'article dont il s'agit n*a pu leur causer 
qu'un tort moral qui sera «ullisnmment ré- 
paré par la publication du présent jugement 
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et le payenieiit des frais des ÎDStances qne 
rarticle susdit a engendrés ; 

Par ces motifa, joint les causes Judic et 
H umbert contre la. défenderesse, inscrites au 
r6le sous les n" 4027 et 4028 ; 

Ce fait, déclare injurieux envers les de- 
niandeurs l'article incriminé du journal 
VAmi de Vùrdrt^ publié à Namur le mardi 
25 octobre 1877, u*294, commençant par ces 
mois : i L'Eioile est devenue nonrseulemrnt 
le journal du citoyen Jah$on, etc. • et Unis- 
saut par ces mo|8 : i et nqn moins de mépris 
pourles Judics et les jouruauxqui lés patron- 
nent et les proclament inimitables, incom- 
parables, surprenantes, prodigieuses et uni- 
ques • ; 

Autorise les demandeurs à publier le pré^ 
sent jugemeni, précédé des noms ei qualités 
des parties en gros caractères, dans deux 
journaux de Bruxelles, un journal de Namur 
et un journal de Paris, tous à leur choix, et 
sous ce titre t Réparation judiciaire » , le tout 
aux frais de la défenderesse, repiboursable 
sur simples quittances de radministration 
desdits journaux ; 

Condamne également la défenderesse à 
insérer le présent jugement sous le même 
titre et dans la même forme i la seconde 
page du numéro de l'Ami de l'oYdre qui suivra 
la signification ëudit jugement, et faute de 
ce faire, la condamne à payer aux deman- 
deurs une somme -de 500 francs à titre de 
dommages-intérêts; 

Dit que, sur le vu de la signification du 
jugement, le conservateur des hypothèques 
de Namur sera tenu de restitue^ aux deman- 
deurs Judic la somme de 2,000 francs, par 
eux consignée à titre de caution judicatum 
solvi ; 

Déclare la défenderesse non recevable et 
non fondée eu sa conclusion reconveuiion- 
nelle; 

Déboute les demandeurs du surplus de 
leurs conclusions; . ' 

Condamne la défenderesse à tous |es dépens 
envers les demandeurs; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent ; 
jugement nonobscaol appel et sans caution; 

Du 18 décembre 1877. — Tribuiial 4e 
Namur. — !'• ch. — Pr^«. M. Wodon. — 
PL MJtf. Prangey (du barreau ae Namur).. De 
Groux, (du barreau de Bruxelles) et Bribusia 
(du barreau de Namur). 



TERMONDE, 80 juttl 1877. 
CONTREFAÇON.— D0MIIA6K8 BTIHTIÎRiTS. 

— BéNÉFicBS. — Articlfs 1 149 ET 43S2 

DO CObB CITIL. — DaMNUM EMEBGtNS IT 
LirCRUM CESSJSS. — BAnÉPICE ou C0(IT«E- 

FAC1BUR. 

» . 

// n'est point dû de dédommagetne/it par te roa- 
iref acteur, pour le hénépce que le hrenté aurait 
pu faire éventuellement par Vemploi ou l'u- 
sage de ses machines brevitées, dans tous les 
cas et abstraction faite du point dt savoir si, 
d'après les circonstances connues, le breveté 
aurait en réalité fait ou non ce bénéfice^ n la 
contrefaçon n'eût point été commiu. 

La disposition finale de l^article 5 de la loi du 
24 mat 1854 est l'application des principes 
généraux des articla iAA9 et 1382 da code 
civil, c'est-à-dire qu'il est dû au breveU des 
dommaga et iméréte pour le damnum emer- 
gens et te lucrum cessans. 

L'allocation de dommages et intérêts à raison 
du lucrum Ciessans exige au moins des pré- 
somptions graves f prédises et concoràanus, 
que le gain réctumé par le brtoaé aurait été 
réalisé par celui-ci, même en l'absence de 
contrefaçon. 

Il uraii contraire à tous les principes de tenir 
compte, pour dévaluation des dommages et 
intérêts, du bénéfice que le contrefacteur a 
retiré d'une opération que te breveté n'anrait 
ni pu ni voulu faire (1). 

(JàCOBS-DONCKBRWOLCK, — C. SCBMALL.) 

JUGBMI^NT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par arrêt 
de la cour de Gand, du 9 août 1876, inter- 
venu entre parties, il a été déclaré que les 
trois métiers à lustrer le 61 trouvés dans les 
ateliers dudéfendeur Scbmall sont des con- 
trefaçons du métier breveté de Jacobs et qne 
c*est sciemment qu'il en a été fait usage par 
ledit Scbmall; qu'en cou^quence la cour 
d'appel de Gaud a prononcé la conQscatioo 
d*iceux au profit des demanilèMrs et reuvoyé 
la cause et les parties devant le iribuual de 
ce siège pour y être fait droft sur les doio- 
mages-iutéréls dMS aux demandeurs; 

Attendu que les demandeurs n'invoqnant 
d'autre élément de préjudice que le bénéfice 
dout ils ont été privés par le fait du déCea- 
deur, réclament de ce chef des sommes coo- 
sidérables calculées à raison de 9 francs par 



(1) Voy. Dalloz. Rép.,y<^ Brevet dV«»«ilioii,o*'377 
et tuiv.; jug., NuDcy, ^ ma» 1827 {ibiU,, eod., 
ii«308). 
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jour d^emptoi de chacon des trois rnéiiers 
coutrefaits, lesdites somines représeutaut le 
gaio que les deiiiaodeurs auraieni fait sur le 
lustrage à façoo des fils que le défendeur a, 
aotérieuretneut à rexpiratioii du brevet, 
lustrés k Faide desdtts métiers contrefaits; 

Attendu que le défendeur soutient au con- 
traire que le seul bénéfice dont les deman- 
deurs aient été privés est celui qu'ils au raient 
fait sur la fabrication et la vente des trois 
métiers i lustrer, qu*oii ne pouvait légale- 
ment se procurer que chez eux, mais qu'il ne 
leur est dû aucun déd«>mmagement du chef 
du bénéficequ'ils auraient prétend uement pu 
faire sur le lustrage des fils parce qu'en fait, 
même en Tabsence de la contrefaçon con- 
statée à leur charge ils n*auraient pu réaliser 
ce bénéfice; 

Attendu que les demandeurs sont dans le 
vrai lorsqu'ils soutiennent que le brevet de 
Jacobs, placé sous le régime de la loi du 
24 mai 1854, lui conférait le droit exclusif 
oon-seulement de confectionner et de vendre 
le métier breveté, luais de l'exploiter à son 
profit ou de le l'aire exploiter par ceux qu'il 
y aurait autorisés, comme aussi de pour- 
suivre devant les tribunaux ceux qui auraient 
porté atteinte i ses droits, soit par la fabri- 
cation de métiers contrefaits, soit par remploi 
desdits métiers; qu'ils sont encore dans le 
vrai lorsqu'ils soutiennent qu'il y aurait 
eu atteinte i leurs droits par l'usage que le 
défendeur a fait des métiers coutrefaits, lors 
même que le breveté n'aurait jamais établi 
d'atelier de lustrage et se serait borné à 
exploiter son brevet par la fabrication et la 
vente des métier:< brevetés ; mais qu'ils tirent 
de ces prémisses rigoureusement exactes des 
conséquences qui n'y sont point contenues 
lorsqu'ils concluent qu'un dédommagement 
pour le bénéfice qu'éventuellement ils au- 
raient pu faire par le lustrage k façon des 
fils lustres an mépris du brevet, leur est dû 
dan^ tpus les cas^et^bs^r^ction faite du point 
de savoir si dans .lés circonstances de la 
cause ils auraient .eii; réalité fait, ou non, ce 
bénéfice, si la contrefaçon .Q'eût point .été 
commÎKe par le «léfeqdeui:^ 

Attendu que le. paragraphe final dé Târti- 
cle 5 de ta loi du 2i mai ISSi^poriatit que 
des dommages et* intérêts pourront être aU 
loôéé au breveté 'bu à ëds aiyauts^droitVnVst 
que l'application de^ .prioçipes généraux en 
vertu desquels réparation est due h raison 
dupréjudiee catisé'p'ar nu faft dôînmagéable; 
que, pai* application d'e ces principes Inscrits 
aux articles 1149 et 1582 du code civil, ces 
dommages-iiitéréls doivent comprendre la 
perte faite par la partie lésée et le gain dont 



elle a été privée, datnnum émergent et lucmm 
cessans ; 

Attendu que, d'après ces principes il est 
certain qu'en matière de contrefaçon comme 
en toute autre, le juge doit, pour fixer lé 
montant des dommages, examiner, d'aprèÎB 
les circonstances de chaque cause, quel est 
le préjudice souffert par la partie lésée,' c'est- 
à-dire, la perle qu'elle a réellement subie et 
le gain qu'elle aurait réellement fait si l'acte 
dommageable n'avait pas eu lieu; 

Attendu que si, au point de vue surtout du 
lucrum ce$saM^ on ne peut exiger une justi- 
fication absolue et mathématique, impos- 
sible en cette matière, il faut au moins que 
de l'ensemble des circonstances résultent des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes faisant naître la conviction morale 
que le gain réclamé aurait été réalisé par la 
partie lésée, en un mot qu'elle en a réelle- 
ment été privée; 

Attendu que tenir compte dans l'évalua- 
tion dos dommages et intérêts du bénéfice 
qu'a retiré le contrefacteur d'une opération 
que le breveté n'aurait pu ni voulu faire, 
serait contraire à tous les principes; que 
calculer ainsi le dédommagement dû âi la 
partie lésée non pas sur le préjudice éprouvé 
par elle, mais sur le bénéfice fait par l'au- 
teur de la contrefaçon,. serait, sous prétexte 
de dommages-intérêts, ajouter à la pénalité 
de \h èonfiscatiou pr«Hibuçée ps^ la loi contre 
le contrefacteur de mauvaise foi, une uou- 
veile pénalité que le législateur n'a point 
édictée et qui frapperait même lea contre- 
facteurs de bou^e foi; . 

Attendu que pour apprécier toute l'exar 
gération des soutènements des demandeurs 
et pour rendre compte de l'influence que 
peut exercer sur les dommages-intérêts dus 
le mode d'exploitation adopté par le breveté, 
il suffit d'appliquer ces principes incontes- 
tables à rhypoibè&e où Jacobs auraft en fait 
exploité sou brevet uniquement par la fabri- 
cation et la vente des métiers brevetés; 
certes dans ce cas et nonobstant le mode 
d'exploitation choisi par lui, l'emploi et 
même la simple détention des métiers con- 
trefaits eût constitué une atteinte à ses droits 
et Teût autorisé à poursuivre le défendeur, 
et è réclamer contre lui, outre la confisca- 
tion des métiers saisis ou lii défense d'en' faire 
un emploi commercial, des dommages-inté- 
rêts pour le tort que ses agissements auraient 
causé à son industrie de constructeur; mais 
cet emploi illégal n'aurait pu avoir pour cou- 
séquence de lui faire allouer, è raison du 
lustrage des fils, des dommages et intérêts 
pour un bénéfice i provenir du lustrage k 



i60 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE 



façon, bénéfice dont il o*aurait évidommoni. 
pas été privé dans cette hypothèse, piiisqneen 
aacuQ cas, que la contrefaçon eût on non eu 
lieu, il ne se serait livré à Topéraiion du 
lustrage et n'aurait donc pu en retirer un 
bénéfice quelconque ; 

Attendu que dans la cause actuelle la 
question ne se présente point dans des termes 
aussi simples, puisque ii côté de leur atelier 
de 'coustruciion les demandeurs avaient 
établi un atelier de lustrage, à façon, et 
qu'ainsi la contrefaçon a pu leur nuire et 
dans leur industrie de constructeurs et dans 
celle de lustreurs, auquel cas ils seraient 
fondés à réclamer des dommages-intérêts à 
raison du lustrage illégal des lils, mais qu*il 
n*en reste pas moins vrai que ces dommages 
et intérêts leur sont dus seulement pour 
amant que ce lustrage leur ait causé un pré- 
judice, et dans les limites de ce préjudice; 

Attendu qu*à ce point de vue les faits cotés 
par le défendeur sous les ii** 1 à 9 dans son 
écrit de conclusions signifié le 28 avril der- 
nier sont évidemment pertinents et con- 
cluants, puisqu'il en résulterait, s'ils éuient 
prouvés, que les demandeurs n'ayant établi 
leur^ atelier de lustrage que dans des pro- 
portions modestes et pour lustrer le fil des 
fabricants n*ayant pas de moteur à vapeur, 
vendaient et cherchaient à vendre leurs 
métiers k lustrer è tons les fabricants dis- 
posant d'un moteurà vapeur et pouvant ainsi 
lustrer eux-mêmes le fil de leur fabrication, 
qu'en outre ils n'étaient point en mesure et 
n'avaient jamais eu l'intention de se mettre 
en mesure de lustrer les quantités considé- 
rables de fil qu'ils auraient eu k lustrer s'ils 
ne s'éuiént pas bornés i faire cette opération 
pour les petits fabricants dépourvus de mo- 
teur à vapeur ; 

Attendu que vainement les demandeurs 
objectent qu'étant maîtres souverains et ab- 
soins desdroitsque leur conférait leur brevet, 
ils pouvaient en disposer comme ils Tenten- 
daient et en faveur de qui ils entendaient, 
et qu'ainsi le défendeur n*est point fondé à 
•e prévaloir contre eux des ventes on des 
offres de vente faites à des tiers ; 

Attendu, en effet, qu'en articulant les faits 
posés, le défendeur n'a point entendu invo- 
quer en sa faveur des contrats faits avec 
d'autres, ni contester les droits exclusifs con- 
férés aux demandeurs par leur brevet, mais 
simplement établir par un ensemble de faits 
de quelle manière les demandeurs exploi 
taient leur brevet, et prouver que n'eût-il 
point commis sa contrelaçon, néanmoins les 
demandeurs n'eussent point lustré ni pu lus- 
trer le fil de sa fabrication et ne peuvent 



donc réclamer aucun dédommagenient à 
raison de ce lustrage ; 

Attendu qu'à ce point de vue les faits posés 
ne sauraient laisser aucun doute sérieux, et 
sont dans leur ensemble pertinents et con- 
cluants, surtout si l'on y joint cette circon* 
sunce, acquise an procès, que les deman- 
deurs ne disposaient, pour leur atelier de 
construction et leur atelier de lustrage, que 
d'une machine de la force de douift chevaux 
et si l'on remarque que Jacobs pouvait avoir 
les motifs les plus sérieux pour s'en tenir, 
vis-à-vis des fabricants, en mesure d'em- 
ployer ses métiers à la fabrication et à la 
vente d'iceux, et pour choisir ce mode d'ex- 
ploitation, surtout à une époque où s'appro- 
chait déjà la date de l'expiration de son bre- 
vet, que l'on comprend qu'il ait hésité à 
établir, en vue du lustrage à façon, des in- 
stallations et des ateliers considérables qui 
devaient nécessairemi^nt, à cette expiratioo, 
devenir inutiles et improductifs, et pouvaient 
même le devenir plus tôt si un nouveau mé- 
tier était venu faire concurrence au sien ; 

Attendu qne les faits posés par le défen- 
deur sont déniés et que la toi n'en défeud 
pas la preuve; 

Par ces motifs, avant faire droit admet le 
défendeur à prouver..., etc. 

Du 30 juin 1877.— Tribunal de Termonde. 
— /Vés. M. Gondry, juge. — Pi. UU. Guet- 
bals et Eyerman. 



BRUXELLES, 8 aTill 1878. 
CALOMME. ^ DlFFAMATIOM. — iNJITaES. — 

Cartes conaispORDANCB. — PcBLicni. — 
Ecrit non public communiqué a plusiecss 
personnes. 
!^$ airie$' correspondance, bien que conêîitMant 
de$ corretpondanctê prirée$^ sofil néceuaire" 
meni communiquées à piumturs penonnes: 
en conséquence, la diffamation ou l'injure par 
carte-correspondance tombe tout au moins 
sons tapplication dtc § 6 (/e rarticle i44 du 
code pénal, il en est ainsi, bien que les fin- 
ployés de la poste soient tenus au secret pro- 
fessionnel sur les correspondances qui leur 
sont communiquées (I). 

(larde et le ministère public, — G. TACtELS.) 

il'CEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les eoncloMons de 
la partie civile, oui le ministère publie en ses 



(1) Voy., diofl le même scm : ipp. Gand, 9 Btrf 
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réquisitions el le prévenu dans ses moyens 
de défense : 

Aiteuilu qu*il est établi et reconnu par le 
cité, qu il a adressé à la partie civile, le 
19 août 1876 y une carte-correspondance 
àmi conçue : 

I Si, lundi prochain, vous n*avez pas payé 
la traite qui se trouve encore au parquet de 
M. le procureur du roi, il bera donné non- 
beuleiueut suite au protêt de votre «ignature, 
mais y. Tadittinistrateur de la sûreté pu- 
blique sera informé et appuyé de la manière 
que vous esploitez les nationaux aux dépens 
desquels vous manigancez vos expédients 
pour vous créer une txnitnu honnête » 

Attenduqueleslinputationscontenuesdans 
cet écrit sont conçues en termes généraux, 
qu*aucun fait précis n*est articulé, que, par 
conséquent, elles ne constituent pas le délit 
de diflamatioo; mais qu'on peut h bon droit 
y voir le délit d'injures prévu par Part. 448 
du code pénal ; 

Attendu que le cité soutient à tort que 
l'élénient de la publicité requis par la loi fait 
défaut ; 

Attendu, en effet, que Tarticle 418 renvoie, 
pour ce qui concerne la publicité des injures, 
k Tarticle 444 du même code, lequel prévoit 
expressément le cas où récrit diffamatoire, 
quoique non rendu pablic, a été commu- 
niqué à plusieurs personnes; 

Attendu que les cartes-correspondance, 
bien que constituant des correspondances 
privées, sont nécessairement communiquées 
à plusieurs personnes, qu'elles circulent à 
découvert et peuvent être lues par tous ceux 
entre les mains de qui elles passent; 

Attendu qu'il importe peu que les employés 
de la poste soient tenus de garder le secret 
sur les correspondances, puisque, d'une 
part, les cartes postales peuvent être lues 
par d'autres personnes qu'eux , et que, 
d'autre pan, ou ne peut considérer la com- 
munication qui leur en est faite comme con- 
fidentielle, d'abord à cause du nombre de 



1873 (PiiiG. BBLae, i872, III, 7i): Jug. LooTaio, 
28 jaovier ltf7i {ibùi,, 1874, lit. 53) ; Jug. Charleroi, 
lU nofeoibre 1873 {ibid.^ 1874, III, 19>. En sens 
eooiraire : trib. de sioiple police de Liège, ti té- 
vrier 1872, rapporté dans Cloes el Boiukaii, y«ri>j9. 
du tribunaux, t. XX, p. 941: ce jugement est eriliqué 
par les anootaieurs daos une dl«serlaiioa liès- 
eompidle. Voy. eucore, dans le sens de notre Juge- 
ment : tif¥tu,Codê pénal interprété, t. Il, p. 545 j 
CaiBAT, Traité deg contraventions^ n« 519. — La Ja- 
risprodeoce française est en sens eontraire : Rouen, 
U jaillet 1873 el trib. de la Seine, 2 Juillet 1873 



personnes appelées à en prendre connais- 
sance, et des iudiscrétioos inévitables ; eu- 
suite à cause de l'obligation qui est faite aux 
agents de la poste de communiquer au pro- 
cureur du roi à fins de poursuites les cartes- 
correspondance dont le contenu paraîtrait 
délictueux ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le fait reproché au cité tombe sous l'ap- 
plication de l'article 448 du code pénal ;• 

Vu les articles 448, 40 du code pénal ainsi 
conçus... ; 

GondamneComeilleTackelsli une amende 
de 50 francs, dit qu'à défaut de payer, etc., 
et statuant sur les conclusions de la partie 
civile : 

Attendu que celle-ci trouvera dans la 
somme ci-après allouée une juste réparation 
du préjudice qui lui a été causé; 

Condamne Corneille Tackels âi payer à la 
partie civile, k titre de dommages-intérêts, 
la somme de 30 francs, le condamne en outre 
aux dépens. 

Du 3 avril 1878. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 5* ch. — Préi. M. Jules 
l>e Le Court, vice-président.^ P/. MM.Ûabn 
et Martiny. 



ANVERS, lO Janvlor 1878. 

PRESSE. — JooRifAL. — Droit de réposisb. 
— Refus D*iifSBRTiori. 

Pour apprécier $Ul y a lieu à réponse et pour 
mesurer Cétendue de celte-ei, il faut avoir 
égard, non sevUmeni à l'article . dans lequel 
une personne a été njminati cernent citée, 
mais encore aux articles antérieurs qui pré- 
sentent avec ce dernier un rapport intime et 
direct (i). 

La personne qui use du droit de réponse reste 
juge de la convenance, de la forme et de la 
teneur de sa réponse, pourvu qu'elle ne puisse 



{Pasie. franc., 1873, p. 890); cass. franc., 91 no- 
vembre 1874 (t6«^., 1875. p. 180). il est à remarqaer 
qu'en Franee la publicité restreinte prévue par le 
S d de Tari. 444 du code pénal belge n'est pas prévue 
par la loi. Voy. loi des 17-18 mai 181i» (Dalloz, 
«• Prtsêe'Outrage), Sur le secret auquel sont tenus 
les employés de la poste, voyei, en France, le décret 
des 26-29 août 1790 (Pasihomii, 1790, p. 347} et It 
décision ministérielle du 15 février 1873 {Pasio, 
franc., 1874, p. 367). 

(I) A rapprocher de Tarrét de la cour de Bruxelles, 
du 31 Juin 1877 (Pasic. bclci. 1877, 11, 339). 
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engager, au voini de me pénal ou au poinl 
de vue civil, la reipomabilUé de réditeur(\). 

(AUDIBN8 ET LE HIIIISTÈBE PUBLIC, — C.KEMRE8.) 

JOUMENT. 

L£ TRIBUNAL; — Aiiendu que le sieur 
HeiiriKennes i^st poursuivi pour avoir refuâé 
d'insérer dans le jouiusii l'Eicaut^ dùùXW esi 
rëdiieur, la lettre qu'il a reçue du sieur Âu- 
dieus eu i épouse à deux articles publiés par 
ce journal dans ses numéros des 9 et iO dé- 
cembre dernier; 

Attendu que ces deui articlei^, ddns les- 
quels le sieur Audiens se trouve noiiiiuaii- 
venieni dé&igné, reproduisent la déclaration 
qu'il a faite, lors de la révision des listes 
électorales, au sujet de la somme annuelle 
que lui rapporte en traitement et émolu- 
ments sa position de commis magasinier 
chez MM. J.-P. Besi et U«; 

Attendu que la publication de la déclara- 
tion du sieur Audiens ne constitue pas un 
fait qife Ton peut envisager isolément^ mais 
qu'elle se rattache directement à dos articles 
antérieurs, notamment è ceui publiés dans 
les numéros de^ 29 et 30 novembre et 2 dé- 
cembre du journal PEscaut; 

Attendu quece journal soutenait'que, pour 
Fimniense majorité des employés de com- 
merce, portés à Anvers sur tes listes électo- 
rales, rinscription ne s'éia^it opérée que 
grâce à la fraude; 

Que, dans les articles des 29 et 30 novem- 
bre, il était avaucé que 544 commis avaient 
déclaré un traitement de 3,500 francs, qu'il 
n*existe cependant pas rinquaute commis de 
négociant à Anvers jouissant d'un traite- 
ment de cet importée! que ceux qui touchent 
de tels appoinienieuls sont généralement des 
hommes d'un Age mûr ayant passé vingt ou 
trente ans dans les bureaux ; 

Que, dans les ariicles des 1*' et 2 décem- 
bre, rEscaut disait que, pour dévoiler la 
fraude, il allait publier les certificats des 
patrons et des coiumis,et qu'en commençant 
celte publication dans le numéio du 9 dé- 
cembre, il rappelle qu'elle avait été annoncée 
déjà dans d«*s articles publiés antérieure- 
ment ; 

Attendu que cet article du 9 décembre et 
celui du lendemain 10 décembre, en repru- 



(I) Jorisprudenceconulaniet voy. notHmmpDt app. 
Gdod, 29 novembre 1875 (Pisic. bklce, 1876, II. 
72) et les irréts cités aux notes S et 3 p. 73 ; app. 
Bmxelles. 8 juillet 1876 {ibid., eod., p. 337} ; app. 
BiaxcUen, 30 juin 1877 précité. 



duisaut, dans ces circonstances, les déclara- 
tions des commis de négociant, forment ooe 
suite et sont le complément des articles anté- 
rieurs relatifs aux inscriptions sur les listes 
électorales; qu'ils appliquent au sieur Au- 
diens les imputations ou insinuations jos- 
qu'alors émises d*une manière générale, et 

j mettent en suspicion, tout en le désignant 
nominativement, la vérité de sa déclara- 

I th^n;- • ' 

' Aicendli qu'il s'ensuit qu'en admettaot 
avec la défense que le droit de faire insérer 
une réponse dans un journal est subordonné 
ï une attaque ou à une otfeuse pour la per- 
sonne nominativement désignée, cette con- 
dition se rencontre dans les articles des 9 et 
10 décembre, visés dans la lettre do sieur 
Aodiens; 

Attendu que le droit de réponse, tout ab- 
solu et général qu'il semble, aux termes de 
l'article 13 dn décret du 20 juillet 183i,doit, 
il e&t vrai, s'entendre conformément aux 
principes généraux du droit et* n'autorise pas 
la publication d'un éciit constitutif du délit 
d'injure ou de toute autre iorraction, mais 
que, dans Tespèce, la réponse du sieur Au- 
diens est exempte d'injure adressée i un 
tiers ou au journaliste personnellement, et 
n'est pas de nature à engager au poiut de 
vue pénal ou au point de vue civil la respon- 
sabilité du sieur Kennes; 

Attendu que, dans ces limites, la personne 
qui use du droit de répondre i un journal 
reste juge de la convenance, de la forme et 
de la teneur de sa réponse; que le sieur 
Kennes ne peut, dès lors, se refuser à insérer 
la lettre qui lui a été adressée sous prétexte 
que celle-ci est conçue dans des termes vio- 
lents, ou contient, soit des inexactitudes, 
soit des appréciations blessantes pour uu 
parti politique; 

Attendu que pour mesurer l'éteodoe que 
peut avoir Xiette réponse, il faut avoir égard 
non-seulement aux articles des 9 et 10 dé- 
cembre, mais encore aux articles antérieurs 
qui présentent un rapport intime avec ta pu- 
blication de la déclaration du sieur Audiens; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le sieur Kènnes a contrevenu à Part. 13 
du décret du 20 juillet 1831 sur la presse en 
refusant dlnsérer dans 'e journal l'Escaut la 
réponse qu'il reconnaît avoir reçue le 13 dé- 
cembre ; 

Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes résultant de ses bons 
antécédents et des termes dans lesquels est 
conçue la réponse ; et qu'il y a lieit, dès lors, 
de faire application de l'article 85 do code 
pénal dont la disposition a remplacé l'ârti- 
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cie 463 ««quel se réfère rarticle 15 da décret 
du 20 juillet i85t ; 

Vu rarticle, etc. ; 

Par ces motifs,' condamne le prévenu 
Kennes . édltenf-imprimeur do journal 
rgscaat, aune amende de 10 francs par cha- 
que jour de retard qui s'est écoulé et 8*écoQ- 
lera depuis et y compris le t5 décembre 
dernier, jusqu^au jour de Pinsertion de ta 
Retire recommandée à la poste qu*il a reçue 
do sieur Audiens. 

Du 10 janvier 1878. — Tribunal d^Anvers. 
— Prés. M. Boonen, vice-président. -- PL 
MM. Maeterlinck et Delvaux c. Delaet. 



HASSELT, 18 «ft^rlev 1878. 
ENRtGlSTREMbNT. — Supplémknt db 

DBOITS. — PoUftSCIITBS ET INSTAEICBS. — 

UiaiTBoa uaAaé. — Criêamcier. 

L'adfninittration ne peut exiger le payement du 
supplément de» droite, du* sur un acte et in- 
suffisamment établis au moment de Penre- 
gtsirement, que de celle des parties que la loi 
rend débitrice du droit. 

Spécialement, l'administration n'a d'action en 
supplément que contre le débiteur IHtéréf et ne, 
peut poursuivre le créancier alors même que 
celui'd est seul intervenu à l'acte constituant 
le titre de la libération (1). 

■ « 

(tàii strablen, ' c. le mimistee des 
pirancbs.) 

- .. i i -'•- • • » 

.JUGSMBflT* 






LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
aete d'adjudication publique, avenu devant 
l« ootaire Banps, de Uasselt, le 19 octobre. 
1875, les demandeurs en opposition out 
alieoé» au profit du sieur Van Meyel, le do* 
Riaiue de Landyck, pour le prix de 332, 000 
fraucs, sous déduction de deux capitaux 
grevant ce bien et que Tadjudicataire a pris 
a sa charge; 

Ua*aux termes d'un acte en brevet, passé 
devaut le même notaire le 7 décembre sui- 



(l) Voy., dans le mèoie s^ns :. cast., belge, S9 dé- 
eembre 1849 (Pamc, beusb. 1850, 1, li» ; Dalloz, Rép., 
v« Enregûtmuntf o« 5137; CHAiPioiRiéRi el Ri«aod, 
n« 5828 ei suIt. et Supplém,, a9 911— La jurispru- 
deoee française evi eontreire k la présente dérision. 
Voy. encore, jog Y?elol, 11 mars 1865 (Journat de 
i'Enrtgittnment, n» 10049, année 1866, p. 29) et la • 
Bole« cl jof. Dielureb. lOjnin 1865 {ibid., Mnnée 1867, 

p. m). 



▼ant, ils ont, en renonçant au droit de pri- 
vilège et à Taction résolutoire leur afféraut, 
donné mainlevée pure et simple, et ont con- 
senti la radiation de rinscription prise d'of- 
fice a leur profit lors de la iraiiscription du 
busdit acte d^adjudication, mais seulement 
jusqu'à concurrence de la somme principale 
de H5,00U francs, le droit de privilège et 
IVfTet de ladite inscription étant expressé- 
ment réservés pour la somme restant à payer 
sur le prix d'acquisition et tous iniéiéts de 
cette somme ; 

Attendu que cet acte de mainlevée fut en- 
registré à Hasselt, le 11 dudit mois de dé- 
cembre, au droit fixe de 2 O. 20 c; que 
Tadministration dé la régie, soutenant que 
cet acte constitue une quittance de 115,000 
francs et est soumis au droit proportionnel 
de 60 centimes par 100 Irancs, a fait signi- 
fier de ce chef aux demandeurs, le 26 octo- 
bre dernier, une contrainte en payement 
d'un supplément de droits a'élevant à 687 fr. 
80 c; 

Attendu que la régie reconnaît que Toppo» 
sition i cette contrainte, lui signifiée, le 
ii novembre dernier, est bonne et valable 
en la forme, mais conclut à ce qu'elle soit 
déclarée mal fondée; 

Attendu que, dût*on attribuer à l'acte du 
7 décembre 1/875 la valeur d-un titre libé- 
ratoire, la poursuite intentée par la régie 
devrait néanmoins être déclarée non rece- 
vable en tant que dirigée contre les deman- 
deurs en opposition ; 

Attendu, en effet, que si l'article 29 de la 
loi du 22 frimaire an vu, dans le but de fa- 
ciliter au fisc la perception des droits dus 
sur les actes, oblige ceitaiues personnes, 
d*après les distinctions qu'il établit, à ac- 
quitter ces droits saiis en être personnelle- 
ment débitrices, il est de Juriiiprudence et 
de doctrine que cette règle ne concerne que 
les druiis des actes dont l'article 28 de la 
même loi prescrit le payement avant l'enre- 
gisirpuieiit, et qu'elle est inapplicable aux 
suppléments de droits qui seraient réclaniés 
après l'accouiplissement de cette formalité; 

Attendu que rexcèptiiin aux principes 
généraux, contenue dans la disposition de 
l'article 29, ne peut être étendue el que le 
fisc, eu dehors des cas ob une disposition 
formelle de la loi l'y autorise, ne peut, pas 
plus qu'un simple particulier, diriger ses 
poursuites contre d'autres personnes que les 
véritables débiteurs; 

Attendu que pour les actes emportant 
libération, l'article 31 de la loi de frimaire 
met expressément le payement des droits 
d'enregistrement à la charge du débiteur 



[ 



164 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



libéré, sans distinguer si celui-ci a comparu 
ou uon à Tacte qui lui sert de titre libéra- 
toire; que, par conséquent, le fisc a une 
action directe contre ce débiteur, mais 
qu'aucune disposition légale ne lui permet 
dVxiger le payement des drdfts du créancier 
libérateur, si ce n*est lorsque celui-ci pré- 
sente lui-même l'acte à la formalité de l'en- 
registrement ; 

Par ces motifs, entendu II. De Thibault, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions contraires, dit valable et bien fon- 
dée Topposition signifiéepar les demandeurs, 
par exploit de Tbuissier Uaesen, le 24 no- 
vembre dernier, à la contrainte dirigée 
contre eux par radministration de l'enregis- 
trement le 96 octobre dernier, par exploit 
du même huissier; annule ladite contrainte 
et condamne radministration défenderesse 
aux dépens. 

Du 13 février 1878. — Tribunal de Bas- 
selt. — Pré$. M. Willems, président. — PL 
MM. Cox et Meyers (du barreau deToogres). 



NIVELLES, 81 Janvier 1877. 

SÉQUESTRE. — Nomination. — Biens 
LITIGIEUX. — Partie bn cause. 

Une des parîiei en cause peut être nommée se' 
queitre des biens litigieux^ aucune loi ne 
limitant, sous ce rapport, les droits destribu» 
naux (I). 

(PÉRILLEUX, — C. PÉRILLEUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'il est con- 
stant que le partage des biens indivis entre 
parties est entravé par une contestation re- 
lative au montant des sommes à raipporter 
k la masse ; que, jusqu'ores, les droits des 
parties sur les immeubles indivis n'ont pu 
être flxés; que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de nommer un séquestre confornié- 
roent à Tarlicle 1961 du code civil; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne défend 
de désigner, pour cette Tonction, un des in- 
téressés ; que, si, eu règle générale, il est 
dans les intentions du législateur que le sé- 
questre soit confié à un tiers, il peut se pré- 
senter des circonstances où Tintérét bien 



(f) Voy., dans le même sens, DàLioi^Rép., v» Dé- 
pôt-Séqutêtre, n«232$ MARCiDri, sob art. 1961, n«562, 
p. 156. 257; a pp. Liège, SO décembre 1856 (Pisic. 
•I.LCE, 1858, 11, 48). 



entendu des parties commande d'agir diffé- 
remment; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande 
de séquestre a pour objet des immeiiLles 
agricoles de grande importance, dont la cul- 
ture exige un matériel considérable et des 
soins assidus; que le sieur tmile Périlleux 
parait réunir toutes les conditions voulues 
pour remplir, à l'avantage de toutes les par- 
ties, le mandat de cultiver les terres etden 
récolter les fruiis pour compte commun; 
qu'en effet, il est devenu ac(|uéreur des là- 
linienis de ferme, du mobilier et du matériel 
agi icole dépendant des communauté et suc- 
cession litigieuses; que, d'autre part, il oVst 
justifié d'aucun motif qui devrait le rendre 
suspect aux yeux des autres parties; que 
les demandeurs, qui représentent les C/S"" 
de la masse, ont déclaré onanimémeot ac- 
quiescer à sa nomination ; 

Par ces motifs, nomme, en qualité de sé- 
questre, aux fins de labourer, ensemencer, 
et cultiver les terres indivises entre partie», 
comme aussi d'y mettre les engrais uéceb- 
saires, le sieur Emile Périlleux, fermier i 
Alelin. 

Du 51 janvier 1877. — Tribunal de Ni- 
velles. — Prés, M. Broquet, président. — 
PL Mal. Dubois, De Uurlet etLeboo. 



BRUXELLES, 84 julUet 1877. 

SERVITUDES. ^ Situation des lieux. — 
Action possbssoirb. — Eaux. — Ecoolb- 

ff MENT NATUREL. — OUVRAGES DE l'HOHMB. 

Dès que l'écoulement des eaux d*un fonds sur 
un autre eht naturel, il importe peu qu 
certains ouvrages aient été faits de main 
d'homme pour faciliter cet écoulement; celte 
circonstance n'empêche pas la heruitwde d'être 
celte de Farticle 640 du code civil (3). 

La servitude de Particle 640 du code civil w'ol 
pas une servitude proprement dite^ mais m 
droit inhérent à la propriété même du fonà 
supérieur (3). 

En H^admettant les actions possessoires qnt 
lortquUl s'agit de droits immobiliers suscep- 
tibles d'être acquië par prescription, le isi 
du 25 mari 1876 n'a exclu que tes aaiont 
possetsoires relatives aux servitudes diseoti' 
tinues ou non apparentes, ce qui ne s'enttni 



(2) Voy. Laurbrt, I. VII, n«« 56S, 369 et 370; 
Dalloi, Rép.f v« Servitude, n* 83. 

(3) Yoy. DeioMBBB, t. VI, ■• 8, édit. belge, p. 7; 
Laubert, t Vil, DM 171, 394. 
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qw des urvittideê élMies par le fait de 
Chomme (i). 

Une trtauàée à eiel ouvert ecmtitue un ouvrage 
qtU rend une servitude apparente^ 

Une iirvHude est continue^ bien que Vécoute' 
ment des eaux soit discontinu, si cet écoule' 
ment a lieu de lui-même^ sans le fait de 
rkomme (2). 

(dB KEEBSHâUA, — C. TàH LANCBNDONCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu en expédition ré- 
gulière le jagement rendu par le juge depaix 
de Vilvorde, en date du 22 août 1876 : 

Attendu que l'appel est régulier en la 
forme ; 

Attendu que rappelant a opposé k Taetion 
devant le premier juge une fin de non-reeevoir 
fondée sur ee que la prétendue servitude qui 
sert de base aux droits des intimés ne serait 
pas apparente ; que, partant, elle ne serait 
pas susceptible d*étre acquise par prescrip- 
tion, d*oii la conséquence qu'aux termes de 
rarticle 14 de la loi du 25 mars i876,raction 
possessoire ne serait pas recevable; 

Attendu que le premier juge, omettant de 
faire droit sur la'fin de non-reccYolr, a rendu 
un jugement interlocutoire qui préjuge le 
fond du droit ; que les griefs de rappelant 
sont donc fondés; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par 
rappelant : 

Attendu que les intimés prétendent que 
les eaux découlent naturellement de leur 
fonds sur celui de l'appelant, situation qui 
créerait en leur faveur la senritude de Tar- 
ticle 6iO du code civil ; 

Attendu qu*il importe peu k cet égard que 
certains ouvrages aient été faits de main 
d*bomme pour faciliter cet écoulement, puis- 
que! n*en demeurerait pas moins vrai que 
récottlement serait naturel, seule condition 
exigée par la loi pour rexiatence de la ser- 
vitude ; 

Attendu que ladite servitude est un droit 
inhérent k la propriété même du fonds supé- 
rieur, et dont le titre est dans la loi; que, 
partant, ce droit est protégé par une action 



(I) Yoy, BoiMAM, C9de et proeéd.; Commentaire, 
If ^ ; Rapp. rar le projet de loi. Docum, parlem., 
18S9>I870, p. 4S5{ Repp. de It commieaion de rëvi- 
•ton. Iheum, p ar /— i», 1869-1870, p. 185. 

(i) Voy. UnuiaT, t. VIH, a* 196 1 DiaoLoasB, t. Yl, 
B« 708, p. S70, édit. belge. 
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possessoire au même titre que la propriété 
du fonds lui-même; 

Attendu au surplus qu'il ressort expres- 
sément du rapport de la commission de ré- 
vision du code de procédure civile et du 
rapport de la commission 4^ la chambre, 
que par Tadjonction des mots susceptibles 
d'être acquis par prescription, le législateur du 
25 mars 1876 n*a voulu exclure que les 
actions possessoires relatives aux servitudes 
discontinues on non apparentes, ce qui ne 
s'entend que des servitudes établies par le 
fait de l'homme et non des servitudes résul- 
tant de la situation des lieux ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la fin de non-recevoir ne serait pas fondée 
s'il était établi que les intimés défendent la 
possession de la servitude établie par l'arti- 
cle 640 du code civil ; 

Attendu que, dans l'hypothèse où l'écou- 
lement des eaux du fonds des intimés ne se 
produirait pas naturellement sur le fonds de 
l'appelant, il y aurait encore lieu de vérifier 
si, comme l'afllrment les intimés, il a existé 
un aqueduc remplacé par une tranchée à 
ciel ouvert destinée à conduire les eaux sur 
le fonds de l'appelant; car, d'une part, cet 
aqueduc ou cette tranchée constitueraient 
des ouvrages extérieurs de nature k rendre 
la servitude apparente, et d'autre part, 
l'écoulement, même discontinu, ayant lieu 
de lui-même sans le fait de l'homme, la ser- 
vitude serait continue, et ce double carac- 
tère fait qu'elle serait susceptible d'être ac- 
quise par prescription et que, partant, l'action 
possessoire serait recevable; 

Mais attendu que ni le procès-verbal de 
visite des lieux, dressé par le juge de paix et 
enregistré, ni les éléments du procès ne 
permettent, en présence de la dénégation de 
l'appelant, de décider quelle serait la nature 
de la servitude invoquée ; 

Par ce» motifs, oui M. de Prelle de la 
Nieppe, substitut du procureur du roi, dans 
ses conclusions conformes, reçoit l'appel et 
y faisant droit, met le Jugement dont 
appel au néant, et avant faire droit sur 
la fin de non-recevoIr, dit que les lieux 
litigieux seront visités par trois experts, 
lesquels, etc.. 

Du 24 juillet 1877. — 4« ch. — Tribunal 
de Bruxelles. ^ Prés, M. Sehollaert, vice- 
président.— P/. MM. yerhaegen(du barreau 
dé Malines) et Wenseleers. 
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TURNHOUT, 14 noTembre 18f77. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — TiBKCB opposmoM. 

— iNCOMPéTBMCB 00 TRIBUNAL BB PRBHIÈRB 
INSTANGB. 

L'action en expropriation pour camt^ d'uiilité 
l^ublique doit être dirigée C4m<re c#/ttt ^t 6f t 
indiqué au cada^m comme ptopriétair^, ou 
tout au moins contre le propriétaire apparent 
ou le possesseur {{). 

N*esi pas redevable, alors que l'action est régu^ 
lièrement intenùe^ la tierce opposition dtri" 
gée contre le jugement qui dédate Us forma- 
Hiés administratives accomplies par celui 
qui se prétend copropriétaire de l'immeuble à 
exproprier (î). 

L'action doit être transportée sur le prix. (Loi 
du17avril|835, art. 31.) 

Pepuis la mise en vigueur ée la loi du 25 mars 
1876, les tribunaux de première instancesont 
incompétents pour statuer sur les eonteslM' 
(ioJti relatives au règlement de l'indenuiité 
due à raison de l'expropriation d'un immeu^ 
ble dont la valeur n'atteint pas 300 francs, 
et ce à partir du jugement déclarant les for- 
ntoHtés ttccompliea (3). 

Les règles tracées par ^article 5S de la loi du 
85 mars 1876 pour déterminer la valeur de 
la cause ne sont pas applicables lorsque 
l'objet de Vaetion n*est qu'une portion de 
l'immeuble dont le revenu est indiqué au ca- 
dastre. 

A défaut d'ératuation du litige prescrite par 
l'article 33 de la même loi, les tribunaux 
apprécient cette valeur diaprée les éléments 
de Im eauee, et eepour déterminer et la com- 
pétence et le ressort. 

(l'état belge, — G. LB ^ICOUTK BEBNARB DU 
BUS DE GISIGNIES ET G. LB VICOMTE GaBIB" 
TIAN DU BOS DE GISIGBIIBS, TIERS OPPOSANT,) 

joOBHEirr. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que U partie 
défenderesse a eonclu priacipaleoient à Tin^ 
compétence du tribunal par le motif que la 
valeur de \% cause suivant les éléments d'ap^ 
préciation existants ne s'élève pas à 50 fr,. 



• f V • s 



(1) Voy. Clom et Boijbaii, t. Vil. p. 7S8; Dblur- 
uqu^ U\,vfi 146, p. 174| b« 196. p. 245{ii« S55, p. 9i9 
etp. 3U). 

(S) Voy. Dalloz, Rép., ▼« Expropriation pour eaute 
d'utilité publique^ D^ 316. 

(3) Voy. Waelbrobck, Commentaire de la loi du 
35 man 1876, sob an. 3, n* 5, p. 30, 31. 



que, partant, Taction n'est pas defectu summœ 
de la compétence da tribunal de première 
instance, mais de celle du juge de paîi ; 

Attendu que M. Christian vicomte du Bug 
de Giaignies, avoué M* Busscbois, a par re* 
quête enregistrée du 7 avril dernierydemaQdé 
a être reçu tiers opposant au jugement pré- 
rappelé du 17 mai dernier, par le motif 
qu'étant avec son frère le défendeur BerDard 
vicomte du Bus de Gisignies, cohéritier de 
feu son père, Bernard du Bus, en son vivant 
propriétaire des biens faisant l'objet de Tac- 
tion en expropriation et n'ayant pas été ap- 
pelé à l'instance pour présenter des obseiTa- 
tions, il convient de suspendre rexécutioo 
du prédit jugement et» faisant droit» déclarer 
l'expertise nulle et inopérante envers lui; en 
ordonner une nouvelle pour après être con- 
clu comme il appartiendra; 

Attendu que le même Christian vicomte 
du Bus de Gisignies a postérieurement, tout 
en maintenant ses conclusions primitifes, 
invoqué également Tincompétence du tribu- 
nal, et qu'il convient par conséquent avant 
de statuer sur le mérite du travail des ex- 
perts, de prendre décision tantsur la question 
de compétence que sur la recevabilité et le 
fondement de la tierce opposition ; 

Quant k la tierce opposition : 

Attendu qu'il résulte sinon du texte du 
moins de l'esprit de la loi* du 17 avril 1835, 
que l'action en expropriation pour cause 
d'utilité publique doit être dirigée contre 
celui dont le nom figure à la matrice cadas- 
trale et qui a été désigné dans le plan terrier, 
servant de point de départ aux formalités 
administratives, que les travaux prépara- 
toires de la loi du %1 mai 1870 démontrant 
à toute évidence que radministration oe 
peut être rendue responsable des erreurs du 
cadastre, que par le mot propriétaires il faut 
entendre ceux que le cadastre indique comme 
tels(PA8iN., 1870, p. 146 et 1*49, notes); 

Attendu que c'est pour éveiller l'atteotioD 
de tous ceux qui,à un titre quelconque, poor- 
raient avoir un intérêt direct ou indirect se 
rattachant aux immeubles à em prendre, que 
le législateur a prescrit certaines Bneaures de 
publicité avant l'approbation définitive du 
plan des travaux et qu'il a ordonné les affi- 
ches et les insertions indiquées par Tartideâ 
de la loi du 17 avril 1855; 

Attendu que, dèsque rinsUoeeeeteDga^ 
contre le propriétaire appareni et que le ju- 
gement déclarant les formalités accomplies 
a été rendu, l'immeuble se trouve affraoeki 
de toute réclamation ultérieure et Texpro- 
priation ne peut plus être arrêtée ni relardée, 
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que c'est pour arriver à ce résultat que Tar- 
ticle 2i de la loi du i7 avril 1855 trausporie 
sur le pri« tontes les aclioos qui peuvent 
avoir I immeuble pour objet; 

Eo fait : 

Âltendu que rexamen du plan des travaux 
déposé au greffe de ee tribunal, enregistré 
gratis à Turnbout, le 9 avril 1877, vol. 45, 
fol. 49, r* i, le rcccteur (signé) De Vliegber, 
démontre que le comte du Bus de Gisig nies 
à OostmaNe est propriétaire de la parcelle i 
emprendre, sect E, n** 54 a bis du cadastra de 
la commune de Ryckevorsel ; 

Atteado qotf par exploit enregistré de 
riiolssier Maee« de résidence à Boom, M. le 
caaite Bernard du Bus de Gisigoies^ bourg- 
Dsslrc, domicilié à Ooalmalle, fut assigné et 
qa'à raudloDce du 3 mai dernier il it défaut, 
qu'après une réassignatidD ordoÉoée eonfor- 
mément au prescrit de Tarticle 3 de la loi du 
nivril 1855, pour raudienee dd 16 mai, 
M. le vleomto Beraard du Bus de Glslgnles, 
bourgmestre à Oostmalle (sans prétendre 
que rappelé était son père décédé comte du 
Bus de Gisignies, qui portait le prénom de 
Beraard ei était eo son vivant également 
boargMiestre à Uoalmalie). réposdit il la cita- 
lion et après avoir constitué II* Hoefna§ela 
comme avoué, sous tomes réserves, déclara 
se référer i jualiee sur ie point de savoir si 
les lormalitéis préalables k l'expropriation 
avaient été accomplies et conclut à la nomi- 
oation des experts pour déterminer le mon- 
UDt de rindemnité à allouer, ou'll se fit 
représenter i Texpertise, que le vicomte 
Bernard do Bus de Gisignfes se préfendit 
donc propriétaire ou tout au moins posses- 
seur de Timmeuble à empreodreet que fac- 
tion se trouve régit Ifèremeerf conduite contre 

Attendu qne M. Christian vicomte dcf Bus 
de Gisignies ne pouvait être spécialement 
appelé au procès, puisque son nom ne figure 
pas à la matrice cadastrale et qn*tt doit ^im- 
poter è lui-même sll n*a pas connu plus tôt, 
par les publications et insertions, faction 
dirigée contre llmmeubte dont II ser prétend 
coproprîétahv; 

Attendu que le jugement d'éclarant tes for- 
mantes préafabfes accomplies étant rendu, et 
M. Cbri&tian vicomte du Bus de Gisignies 
a*étant pas propriétaire dans le sens de Tar- 
ticle 3 de fa loi du 27 maf 1879, la nullité 
dont parle fecTit article ne peut être invoquée 
par lu! et il ne peut par sa Uerce opposition 
arrêter Texpropriation ; 

Attendu ^lie lu les parties principales, n« 
M. Cbrâiiai^ viouinte du Bufr de Gisignies 



lui' mémo oe se sont expliqués sur la qua-* 
lité dta droite qu*il aurait dans rindemnité, 
que do nouvelles conclusions devraient s'é- 
changer à ce sujet, que par conséquent sa 
demande^ réduite à unesiniple intervention, 
ne pourrait également être admise puisque 
cette admiasion aurait pour effet de retarder 
Texpropriation, ce qui serait manifestement 
contraire au texte et à Tesprit de Tarticle 21 
précité de la loi du 17 avril 1855; qu*au sur- 
plus, la solution que recevra ta question 
d'incompétence devrait encore faire adopter 
la même décision ; -qu'il y a doue lieu de dé- 
clarer la tierce opposition ni recevable ni 
fondée ; 

Quant à l*eieeptioa d*incompétence : 

Attendu qu'aux termes de Tarticlé î de la 
loi du 25 mars 1876 les Jugea de paix con- 
naissent de toutes les actions civiles, sans 
distinguer entre les actions mobilières et les 
actions Immobilières, jusqu'à fa valeur de 
500 francs, et quil résulte dû rapport de la 
commission extra -parlementaire, Instituée 
pour préparer le projet de révision du code 
de procédure civile, rapport qui est devenu 
Texposê des motifs de fa loi, que les contes- 
tations reiatfves su règlement de rindemnité 
en matière d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, depuis le jagemeiit déclarant 
le» formalités accompiîes, sont soumises à i« 
régie commune ; que Pkvtention évidente dit 
légitiateor a éôme éêé de soumettre, le cas 
éâiéant, ieo coolestations à l'appréciation du 
juge de paix^ sans s'arrêter aux tenues do 
ëiOérents orticlos de la loi du 17 avril l&$5 
qui no pooveni concerner quo ia juridîetio» 
de» triiNinMix de première instance; quo 
cetio ioieotioo est du reste cdnformo à la 
jurispr i sd ei ie c do la cour de easaatioB qui, 
dan» so» arrêt 4h 8 jasivier 1852, déclarait 
dans un de ses considérants ^ue le» loi» 4ea 
8 mars 1810 et il avril 1835 ne eontie»- 
nent anctino dispositio» dér o b ant aux loia 
relative» à la coinpélence des cours et tribu- 
naux; 

Altend» ^e les base» indiquées par Tar- 
tieio&2 do la ioi du 25 nsars 1876, pour 
ésablûr i» vakur du litige, faisaient défaut, 
dans i'eopèeoy puisque le revenu cadastral de 
Ift pofiîe de terrain à empreudro n'est pa« 
indiqiué sépaf émeni de ceioi de la parceUe 
eatioro(l^maosy n^ i^)»«t qu'il appartenait,, 
dM» celte ottfurrooce, au demandeur et au 
défoodettr d'évataer le Litige^ ar licie 53 de la> 
nooveUe loi r que ni l'un ni l'autre n'a fait 
cette ivaluatiott ; ^ue, bien au contraire^, le 
détendeur %uî eicipe aujourd'liui de'l'iiH 
compétence du tribunal a, sans proiesie«r 
assialé à l'experlise et ptésemé ses dir«a et 
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observaiioDS aux experts» ainsi que le con- 
state le procès-Yerbal de M. le joge-commis- 
saire du 23 mai dernier, enregistré, qu'il a 
donc, après avoir laissé le tribunal dans 
l'ignorance de la valeur du procès en ce qui 
le concerne, coopéré directement à l'exper- 
tise ordonnée pour déterminer le montant de 
rindemnité ; 

Attendu qu'il y a lieu dans ces circon- 
stances de décider s'il est encore recevable à 
faire valoir son exception ; 

Attendu que le § 2 de l'article 8 do projet 
de la loi du 25 mars 1876, par lequel les par- 
ties pouvaient proroger la juridiction du 
tribunal de première instance, ayant été re- 
tranché, le droit à cette prorogation est 
resté après la loi du 25 mars 1876 ce qu'il 
était avant (voy. Discussion au sénat) (Bor- 
mans, p. 292, Ann, pari, sénat, session 1875- 
1876, p. 55), et que l'opinion la plus fondée 
qui se trouve aujourd'hui fortifiée par le 
texte formel de l'article 1*' de la nouvelle loi, 
décidait que les tribunaux de première in- 
stance n'ont pas la plénitude de la juridiciioo, 
qu'ils doivent même d'office se déclarer in- 
compétents, pour les matières attribuée par 
la loi à la connaissance d'autres juges ; 

Attendu qu'étant établi que rincompétence 
defeciu iutnmœ est une incompétence ratione 
materiœ (cour de Bruxelles, 14 juin 1843, 
PàSic, 1843, II, 353; Adnet, p. 41), celle-ci 
peut être présentée en tout état de cause et 
doit même être suppléée d'office par le juge 
(art. 170 du code de proc. civ.); 

Attendu qu'à défaut d'évaluation par les 
parties il y a lien pour le tribunal de décider 
d'après les éléments de la cause ; qu'à cet 
égard le rapport des experts du 5 juin der- 
nier, enregistré à Tumbout la même date, 
vol. 45, fol. 9, r®, 1, le receveur (signé) De 
Vliegher, ne peut laisser de doute et doit faire 
déterminer la valeur du procès à une somme 
Inférieure à 300 francs (voy. déclaration du 
ministre de la justice à la séance de la cham- 
bre des représentants du 29 mai 1875) ; 

Par ces motifs, entendu M, le juge-com- 
missaire en son rapport et le ministère public 
en la personne de M. Drieghe, substitut du 
procureur du roi, en son avis contraire, dit 
que M. Christian vicomte du Bus de Gisîgnies 
n'est ni recevable ni fondé dans la tierce 
opposition qu'il dirige contre le jugement de 
ce tribunal, en date du 17 mai dernier, enre- 
gistré, et se déclare incompétent pour déter- 
miner le montant de l'indemnité à accorder 
pour l'expropriation de la partie de terrain 
dont question au procès ; condamne la partie 
Busschots aux frais de sa requête en tierce 
opposition et l'Etat belge à tous les dépens, 



y compris ceux du jugement prérappelé do 
17 mai. 

Du 14 novembre 1877. — Tribunal de 
Tumbout. — Prés, M. Diercxsens, prési- 
dent. ~ PL MM. Roest, Hoefnagels et Bus- 
schots. 



TOURNAI, 16 mars 1878. 

LICITATION.^Ybntb publique d'immeubles. 
— Mineurs. — Stipulation de BÉsinci 
d'enchères. ^ Usage. — Prohibition. 

Il y a lieu de proscrire la stipulati<m de hénéfiu 
d'enchères dan* les ventes publiques d'im- 
meubles appartenant en tout ou en partie à 
des mineurs, et cela même dans le cas où cette 
stipulation serait en usage dans le canton où, 
la vente doit avoir lieu (1). 

(PRÉVOST ET CONSORTS, — C. LE TUTEUR DES 
MINEURS NILLE ET C. MÂRLIÈRB ET COH- 
80BTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la requête préseoiée 
par M* Lescbevin, au nom de l*" Prévost, 
Aimable..., etc., etc. : 

Attendu que les parties de MM*" De For- 
manoir et Carbonnelle déclarent acquiescer 
aux fins de cette requête, et consentir i li 
vente ; 

Attendu que nul n'est teou de demeurer 
dans l'indivision, et que les biens dont s'agit 
ne sont pas commodément partageables en 
nature entre les ayants droit, parmi lesquels 
il y a des mineurs; 

Attendu que les requérants demandent 
que la vente ait lieu en plusieurs recours 
avec la clause de bénéfice de paumées et 
d'enchères ; qu'ils se basent à cet effet sur 
l'article 8 de la loi du 12 juin 1816 qui dit 
que la vente doit se faire conformément à ce 
qui est usité pour les ventes publiques et 
ordinaires d'immeubles ; 

Attendu que le susdit article ne porte pas 
que la vente doit se faire suivant le mode 
usité dans le lieu où les biens sont situés oo 
vendus; d'où suit que le tribunal peut, sans 



(I) Voy. contré : Jag. Bruxelles, 10 octobre 1857 
(Belg. judic.,U XV, p. 1354); ipp. Bruelles, 7 et 
38 mars 1877 (Journal de VEnregiêiremtnt, tionée 
1878, n* 13502). — Voyez les observations qal soi- 
vent ces deax dernières dëelsioas, et It noie, p. & 
(Pasic. bbub, 1876. III) qui accompagne le JDge- 
uent du tribunal d'Anvers du 14 Janvier 1875. 
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violer le texte de ce même article, choisir, 
parmi tous les modes usités en Belgique, 
celui qui lui paraît le plus convenable ; qu*il 
est manifeste d'ailleurs qu'en se référant aux 
usages, le législateur a entendu ne porter 
aacuae atteinte aux intérêts des mineurs; 
que, sinon, il y aurait contradiction entre 
les articles 7 et 8 de la loi de i8i6, ce qui 
est inadmissible ; 

Attendu que, ce principe posé, il échet de 
rechercher, non pas si la vente avec paumées 
est légale ou illicite, mais si elle est utile ou 
contraire aux intérêts des mineurs; 

Attendu que, dans ce genre de vente, une 
partie du prix (lequel, dans les autres cas, 
appartiendrait tout entier au vendeur) passe, 
comme remise, entre les mains des enché- 
risseurs ou plutôt des metteurs de paumées; 
que, par suite, on est obligé de reconnaître 
que le bénéfice de paumées est une perte 
réelle pour les mineurs vendeurs, une vérl- 
uble duperie pour eux ; 

Attendu que les metteurs de paumées ne 
cherchent nullement à se faire déclarer ad- 
judicataires des biens exposés en vente; que, 
comme conséquence de ce fait, leurs offres 
ne franchissent pas les limites de la valeur 
vénale et restent en dessous de cette valeur, 
alors que leur convoitise se trouve satisfaite; 
que, par suite, les dernières enchères sont 
généralement faites par les acheteurs sérieux, 
et que cesdites enchères se seraient égale- 
ment produites sans le concours des metteurs 
de paumées; 

Attendu que, si, par exception, la mise de 
paumées peut devenir favorable aux vendeurs 
lorsqu'il s'agira d'un bien se trouvant dans 
des conditions de position et de convenance 
tout à fait spéciales, cette exception ne serait 
pas encore de nature à faire fléchir les prin- 
cipes généraux ; qu'au surplus, en ce cas, 
les vendeurs, guidés parleur propre intérêt, 
seraient les premiers à soutenir la concur- 
rence des enchères; 

Attendu que, si le mode de vente demandé 
par les requérants était si favorable qu'ils le 
prétendent aux intérêu des vendeurs, on le 
verrait depuis longtemps en usage dans tout 
le pays, alors au contraire qu'il n'est adopté 
que dans quelques localités de la Belgique, 
dans deux cantons seulement de l'arrondis- 
eement judiciaire de Tournai ; 

Attendu, enfin, que la pratique suivie jus- 
qu'à ce jour par ce tribunal ne saurait préju- 
dicier aux vendeurs, puisque tout jugement 
de liciution laisse aux parties intéressées, et 
à H. le juge de paix tout spécialement chargé 
de surveiller les intérêts des mineurs, la 



faculté, quand ils le jugeront utile, de 
tenter les chances d'une nouvelle adjudica- 
tion; 

Attendu que le législateur s'est montré 
hostile à la vente avec bénéfice de paumées 
ou d'enchères ; qu'en effet, l'article 44 de la 
loi du 15 avril 1854 sur l'expropriation 
forcée, tout en admettant que la vente se 
fasse suivant le mode établi par l'usage des 
lieux, en exclut cependant le bénéfice de la 
mise à prix ou d'enchères ; 

Attendu que cette attitude du législateur 
se justifie par les considérations qui précè- 
dent, et par cette circonstance que la vente 
avec bénéfice de paumées donne naissance à 
des spéculations licites sans doute, mais con- 
damnées par la délicatesse et par une saine 
morale (Bruxelles, 13 février 1856; circu- 
laire du ministre de la justice du 21 novem- 
bre 1856, Journal de l'Enregittrement, 1867, 
p. 5; Tournai, 5 décembre 1857, Belg, Jud., 
XVII, p. 709; Anvers, 14 janvier 1875, Pasic, 
1876. III, 69; voy. aussi Jes ouvrage de 
MM. Rutgeers et Timmermans); 

Attendu que, s'il est vrai que MM. les juges 
de paix n'aient droit qu'à une seule vacation 
n'importe le nombre des séances auxquelles 
ils assistent, et que les nouires ne puissent 
prétendre qu'à des honoraires établis^ d'une 
manière fixe dans le tarif du 16 juin 1816, 
les frais résulunt tant de nouvelles publica- 
tions après l'adjudication préparatoire que 
d'autres accessoires qui se répètent ainsi 
plusieurs fois, seront toujours plus considé- 
rables dans ce mode de vente; 

Par ces motifs, ouï M. Lévy, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, ordonne la vente publique par lici- 
tetion des biens suivants : l"* une maison sise 
à Tournai..., etc., etc.; 

Commet MM. Macau et Delannoy pour pro- 
céder à cette vente, laquelle aura lieu en 
présence et à l'intervention de M. le juge de 
paix du canton de Tournai ; 

Dit que la vente aura lieu en un seul re- 
cours, à moins que les offres ne paraissent în- 
sulTisantes, auquel cas il sera facultatif à 
M. le juge de paix ou aux parties de faire 
remettre l'adjudication à une séance ulté- 
rieure; 

Dit que la part revenant aux mineurs, si 
elle excède 100 francs, etc. 

Du 15 mars 1878. — Tribunal de Tournai. 
— 2« ch. — Pré$. M. Dumon, vice-prési- 
dent. 
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ANVERS, 17 déoembi^ lS77i 

ACTION EN JUSTICE.— Décès de l'on M6 
dbh andburs. — divisibilité* — nullité. — 
Avoué. — Dépens. 

L'action intentée par deux penonneê à V effet 
d'obtenir la réparation pécuniaire et de$ in- 
sertions dans différents journaux, à raison 
de la publicàiion d'articles qualifiés de diffa 
matoires, n'est pas indivisible. 

En conséquence la nullité résultant du décès de 
l*un des demandeurs avant l'intentemeni de 
l'aetion, n'entraîne pas la nullité de la de- 
mande en ce qui concerne l'autre demandeur. 

Cette nullité n*e<t pas ouverte par la conclusion 
au fond du défendeur. 

L'avoué qui a déclaré occuper pour la personne 
décédée doit supporter les frais résultant dé 
l'adjonetian de l'action introduite au nom de 
cette personne, 

(CALVO Y VALBBO, — C. LEYTBNS ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Le TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties de M* De Cleer, monseigneur Vincent 
Calvo y ValerOi évéque de Santander, et la 
dame sa mère. Maria de la Saluz Valero, ont, 
par exploits eu date des 15, 15 et 19 octobre 
1877| enregistrés, cité les défendeurs et dé- 
fenderesse : 1"* Constant Leytens; 2** Auguste 
Van de Wegbe ; 3** dame Joséphine Kaikem; 
4** Jean Esse, ce dernier à TefTet d*autoriser 
son épouse Joséphine Haiiiem k ester en jus- 
tice, les trois autres en leurs qualités respec- 
tives d1 m primeurs du Journal le Précurseur, 
du Journal de Gand et de l'Opinion libérale de 
Namur, aux fins de s'entendre con'lamtiei* h 
des réparations pécuniaires et à des inser- 
tions dans différenis journaux du pays et de 
rétranger pour avoir, par certain article, 
qualifié de diffamatoire et d'atroce et infftme 
invention, édité dans le journal le Précurseur 
et reproduit par les deux autres journauXf 
porté atteinte à l'honneur et i la coniidéra- 
tion des demandeurs personnellement et à 
d'au très, et leur a voir ainsi causé un préjudice 
dont ils doivent réparation ; 

Attendu que par ses conclusions, en date 
do 14 novembre 1877, enregistrées, le dé- 
fendeur Esse a déclaré autoriser son épouse, 
la dame Joséphine Raikem^è ester en justice ; 

Attendu que lesdivers défendeurs ont con- 
clu, avaui toutes autres demandes ou excep- 
tions, à ce que les demandeurs aient à four- 
nir la caution judicatum solvi, et ont accepté 
l'offre de la caution personnelle offerte par 
M^ Collinet, Tun des cc((iseils des deman- 



deurs; qo*en outre lesdéfendeors ont concto 
âi ce que les demandeurs eussent à justiier 
de leurs qualités; 

Que finalement les défendeurs Lejteris, 
Van de Weghe et Raikem ont conclu à Is 
non- recevabilité ou tout au moins i la nul- 
lité de l'action en se fondant sur ee que la 
dame de Salu2 Valero était décédée au mo- 
ment de rintt^ntement de Tactioti ; que de 
plus la défenderesse, dame Raikem etf par 
ses conclusions précitées du 14 novembre, 
conclu an non-fondement de TactioD; 

Attendu que les conseils de la partie de 
M" De Cleer tout eu soutenant que la dame de 
Saluz Valero n'était pas décédée au momeoi 
de la réception de leur mandat, mieux infor- 
més actuellement, ne contestent pas que la 
dame de Saluz Valero ne fût décédée au mo- 
ment de l'inientement de l'action; 

Qu'ils reconnaissent que, par soite de celte 
circonstance, l'action doit être ooosidérée 
comme nulle en ce qui concerne eette dame, 
mais seulement vis-à-vis des défendeurs 
Leytens et Van de Weghe; qu'ils prétendeot 
que l'autre partie défenderesse ayant conclu 
au fond, l'action doit être considérée enéial 
vis-à-vis de celle-ci; 

Attendu que pour soutenir la nullité de 
l'action intentée par monseigneur Valero 
tout aussi bien que de celle intentée conjoin- 
tement par la* dame sa mère, les parties dé- 
fenderesses se fondent tant sur le décès de 
cette dernière que sur ce que l'action intro- 
duite simultanément pa ries parties de M' De 
Cleer est indivisible, sinon pour ce qui regarde 
les prestations pécuniaires réclamées & titre 
de réparation, tout au moins en ce qui coo- 
cerne le nombre des insertions demandées 
respectivement par les parties ; 

Attendu qu^il est i remarquer que la nul- 
lité ln^voQuée dans Tespèce n'est pas uoe 
nullité relativ»^ formée sur l'omissionde l'une 
ou l'autre formalité de procédure requîj$<* à 
peine de nullité; 

Que c'est au contraire une nullité qui a 
empêché l'action de nattre, puisqu'une per- 
sonne décédée ne peut conférer un mandai; 
que si elle en avait conféré un avant sa mort, 
celui-ci prendrait fin au moment de sod 
décès; 

Attendu qu'il en résulte que la position au 
procès de la défenderesse dame Raikem 
n'est pas différente de ceiie de ses deux co- 
défendeurs ; 

Attendu que le moyen basé sur l'Indivisi- 
bilité des deux actions n'est pas fondé ; 

Qu'en effet, chacune des parties de M' De 
Cleer, tout en demandant des réparations 
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équivalentes quant an chiffre, les demandait 
ea même temps persoooollenient) et quant 
lax iosertions dans les journaux» chacune 
des parties en demandait personnellement le 
même nombre, de sorte q u e ce nombre vena nt 
^ être anéanti en ce qui concerne Tune des 
parties, n*en sohsistepas moins pour Tautre; 

Attendu, quant à Pexception de la justifi- 
caUoo de la qualité du demandeur Vincent 
Calyo y Valero, qu'il y a lieu» aussi bien pour 
les paKies qui ont maintenu cette exception 
après la communication des pièces faite par 
la partie de M* DeCleer, que pour celle qui 
s'est bornée Ik faire ses réserves à ce sujet, de 
joindre ëetus etception au fond -, 

Et attendu, quant aux frais résultés jus- 
u*ores de Taction introduite à tort par 

' De Cleer en ce qui concerne la dame de 
Saluz, qa*il y a lieu, sans que le tribunal ait 
i apprécier les circonstances qui ont pu in- 
duire en erreur cet officier ministériel, à le 
rendre responsable vis-à-vis des défendeurs; 

Par ces motifs^ statnatit en premier reisoH 
et écartant tentes conclusions eoniraires, oui 
II. le substitut du procureur db fol Ga^telein 
en son avis conforme, donne acte respective- 
ment aux parties de l'offf e et de Facceptation 
de la caution personnelle de M* Gotlinet, 
pour les frais de la procédure eu ce qui 
concerne les actions introduites par moa8<?i- 
gnear Calvô y Valero et la damé sa mère ; 
déclare nulle Faction intentée au nom de la 
dame de Saluz Valero et en ordonne la ra- 
diation; dit que Faction en ce qui concerne 
monseigneur Vincent Calvo y Valero a été 
régulièrement introduite; condamne les par- 
ties de MM*' Geenrits et Stroybant, chacune 
à nn tiers des frais de l'incident vis-à-vis du 
demandeur Calvo y Valero; dit que les frais 
résultés de Tàd jonction de Faction introduite 
au nom de la dame de Saluz y Valero à celle 
de monseigneur Vincent Calvo y Valero seront 
supportés par H' DeCleer ; ordonne de plai- 
der h toutes fins à Faudience du 8 janvier 
prochain et déclare le présent jugement exé- 
cutoire pal* provision nonobstant appel et 
san^ caution. 

Du i7 décembre 1877. — Tribunal d'An« 
vers. — Prés. M. Van Cutsem, vice -prési- 
dent. — PL MM. Collinet et J. Jacobs contre 
Delvaux* 



BRUtELLES, 11 Jnlllat 1877. 

PRIVILÈGE DU BAILLEUR. —Meublés — 
DaotT bfes tiËRs. — Preuve. 

Le privilège du bailleur $*ét$nd tur toui la 
meubUs qui garniuent les lieux louéi^ même 



îûH^'ih épp»tmnéhi h des tîér^, h mom 
que h Mlîtnr n'ait tànnu cetti drcùnstàndt 
éu mmeni dé leur introduetton dans tes Uewx 
Imiéê. 

Mnts le propriMire des meubles peut établir 
par tous moyens de droit que îe bailleur a su^ 
au moment dt leur introduction dans les lieikœ 
loués, que les meubles n* appartenaient pas 
au lotalaire{\). 

(MBERENS» -^ C* VàN WIGHELEN BT DlBROttftR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Vu^ etè... e 

Attends que le privilège dd ballleUf 
B*eteree sui* tous les Ineiftbies qoi gRrnissétai 
les lieux ionés, même loi^qtills app^tnlèn- 
uent à des tiers, è moins qne le propl'iétaihe 
ne Fait su au moment de leur Introduction 
dans les lieux loués; 

Attendu que cette cohùaU^nèe, qui ^ait 
obstacle il Fexerticè du privilège parce 
qu*ëlle est destructive de la bonne foi dti 
bailleur et né lui pertdei i^as deé^appuyer sur 
la pfésolnptlôti de FSHicle 2279 du codé 
civil, peut résnltef de toute «irconst&nce 
quelconque à apprécier par lé jugé, que ptt 
conséquent elle de doit pas être établie par 
écrit; 

Attendu que le demandeur qui est prô^* 
priétaire du piano compris dans la saisio-ga- 
gerie opérée par le défendeur Van Wicheleoi 
produit î Fappui de sa revendication la copie 
authentique du procés-verbal d'une enquête 
qui a eu lieu le 25 avril 1877 et dans laquelle 
Van Wichelen, cité comme témoin, déclare 
que le loMUiird BRisi a Vendu son piano, 
mais en a pris un autre en location ; 

Attendu q\i'il résdite de cette production 
qu'à la date du i^ avHI 1871 Van Wicbeîen 
savait que lé ptafld ààlsl n^appârtenait pas à 
sou locataire; 

Attendu qu^il existe dans la cause des pré- 
somptions graves, précises et concordantes 
qui prouvent que Van Wichelen avait cette 
connaissance au moment où le piano litigieux 
a été introduit chez son loeàulrei présomp^ 
tîons qui résultent : i<» de oe qne Van Wiche- 
len était pArraîteraent au eoerâni des mau- 
vaises affaires et de la manière de vivre de 
son locataire^ ee qui ressort de Fénqoéte 



(I) Voy. Martou, />tf« priv. et hyp. sur Vart. 20, 
nM 415 et 416. Conttà :app. Èraxelles, Il novembre 
I8S6 (Pasic. BBLfiB, à sa date). Voir, sur la question^ 
TàOPLdKCi, IVtv. et hyp. i a. iiOî^ n» isi ; ÉaroadÏ et 
Pour, Prit, et hyp., a. 2(02, à» llS ; Ôalloz. Rép,, 
v« Priif. et hyp., o*« 2»1 et siilV. 
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préiii€UtîoDDée; 2* de ce que son locataire 
ne payait plus ses loyers depuis le i5 mars 
1876, ce qui est établi par la requête aux fius 
de saisie- gagerle, et n'est pas contesté; S*" de 
ce que le défendeur a su que son locataire 
avait été obligé de vendre le piano qui lui 
appartenait; circonstances qui ont dû lui 
donner la conylctlon que le piano qui a rem- 
placé rinstrument vendu ne pouvait être la 
propriété de son locataire; 

Attendu que le défendeur Debruyker, 
quoique dûment réassigné, n*a pas constitué 
avoué; 

Par ces motifs, donne itératif défaut con- 
tre Debruyker défaillant, et statuant contra- 
dictolrement entre toutes les parties, dit que 
c*est sans titre ni droit que le défendeur Van 
Wicbelen a compris dans la saisie-gagerle du 
16 décembre 1876 le piano revendiqué, lui 
ordonne d*en donner mainlevée dans les 
vingt-quatre heures de la signification du 
présent jugement ; dit que, faute de le faire, 
le présent jugement en tiendra lieu ; con- 
damne Van Wicbelen k payer au demandeur 
200 francs à titre de dommages-intérêts ; 

Dit que faute par Van Wicbelen de pouvoir 
représenter le piano revendiqué, il aura ii en 
payer la yaleur estimée à 1,500 francs. 

Condamne la partie Meunier aux dépens 
de rinstance. 

Du 11 juillet 1877. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4* ch. — Pré: M. Schollaert, 
vice-président. — PU MM. Canler et ... 



TERMONOE, 6 aTrU 1878. 

APPEL EN INTERVENTION. — Loi du 
S5 MABS 1876. — Articles 38, § i et § 3, 
ET 50. — Action commerciale incidente 
ou CONNEXE. — Tribunal civil. — Incom- 
pétence. — CoNNExiTé. — Causes iden- 
tiques. — Compétence territoriale. — 
Incompétence lUTioiis matemjb, ^ Pléni- 
tude DE juridiction. 

SotM l'empire de la loi du 25 mors 1876, une 
action commerciale de $a nature ne peut être 
valablement partie devant le tribunal civil 
comme incidente ou connexe à une action 
dont il était déjà compétemment saiii. 

Le terme cincidents i des paragraphes premier 
et dernier de l'artide 58 de la loi du 25 mars 
1876 ne comprend pas les appels en garantie 
et en intervention d'une nature commerciale. 

Cette interprétation est conforme à l'article 50 
de la même loi, qui dit que le juge déjà corn» 
pétemment saisi ne peut connaître des de- 



mandes reeonventionnelles que si tiiea ne 
sortent pas de ses attributions. 

Deux actions ne sont connexes et ne doivent, 
par conséquent, être jointes pour éviter des 
décisions contradictoires qu'autant qu'elles 
sont fondées sur des causes identiques. 

^influence de l'appel en garantie ou de ia con- 
nexité ne s^étend qu'à la compétence territo- 
riale, et un tribunal ne peut, sous prétexte de 
garantie ou de connexité, connaître de faits à 
l'égard desquels il est incompétent raiione 
materiae. 

La jurisprudence et la doctrine antérieures, 
contraires à ce principe, étaient baséea sur 
la plénitude de juridiction ttttribuée au» tri- 
bunaux civils. Cette doctrine ne peut plus 
être admise sous V empire de la loi du 25 mars 
1876, et l'incompétence des tribunaux civils 
de première instance, pour juger des affaires 
commerciales, est absolue ou à raison de la 
matière (1). 

(HOrENBOOM, — C. LEIRBN8, LA SOCIÉTÉ DE 
VUTST ET RAES, ET LA SOCIÉTÉ DE IIKMOB- 
QUA6E A HÉLICE.) 

JUCKMENT. 

LE TRIBUNAL;— Sur Fappel en infer- 
Tontion : 

Attendu que le défendeur principal, partie 
M*Scbouppe, et les défendeurs en garantie, 
partie M* Hartens, ayant en ordre subsidiaire 
articulé une série de faits d*oii résulterait 
que le dommage dont se plaignent les de- 
mandeurs au principal, ne peut être attribué 
à une faute quelconque dans le chef du dé- 
fendeur principal ou des défendeurs en 
garantie, mais est dû i la faute, à llmpru- 
dence et aux manœuvres antiréglementaires 
du personnel du steamer le Poney, et du 
personnel montant le bateau le Souvenir, ou 
tout au moins au cas fortuit et à la force 
majeure, les demandeurs originaires firent 
assigner devant ce tribunal la Société de 
Remorquage à bélice, établie à Anvers, re- 
présentée par son directeur, M. Gerling, à 
l'effet de s*y voir et entendre ordonner d'in- 
tervenir dans la cause, y répondre aux faits 



(1) Voy. Namdi, Code d$ eom/merce belge reoUé, 
t. m, o« SiSSet ibid., o<»9307,S308, SSOd.Voy.égile- 
ment, app. Gaod, 33 jaio 1876 {Betg, Jmdie., S oo- 
?embre 1876, p. 1396, où Ton trouve le réqnisitoîre 
de M. De Paepe, premier avocat général, et Pasic. 
BBLfii, 1877, 11» 30). Voyei encore rapport de M. Du- 
pont, Documents 1872-1873, p. 486, et la note d*iD- 
torités qai accompagne Tarrét de Gand prédit 
(Pasic. bblgb, (m. eit,, p. 30, note 1). 
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alloués par les défendeurs, et pour le Cis où 
leftdits faits seraient déclarés pertinents et 
relevants, et od la preuve en serait ensuite 
rapportée, se voir et entendre la société 
ajouroée condamner à payer aux deman- 
deurs, chacun pour sa part et portion, la 
somme de 41,511 fr. 50 c. avec intérêts et 
frais; 

Attendu que l'appelée en intervention 
soutient que le tribunal est incompétent à 
raison de. la matière pour connaître de Tac- 
tion dictée contre elle, ladite société étant 
ane entreprise commerciale de transport ou 
de traction, et rengagement contracté par 
elle avec le demandeur ayant pour objet 
la traction du bateau de commerce de ce 
dernier ; 

Attendu quMl n*est ni contesté ni contes- 
table que Faction dirigée contre la Société 
de Remorquage par les demandeurs origi- 
naires est de sa nature purement commer- 
ciale et de la compétence des tribunaux de 
commerce ; 

Attendu que vainement, pour écarter les 
conséquences que tire de la nature commer- 
ciale de son engagement rappelée en inter- 
vention, les demandeurs soutiennent que le 
défendeur originaire aurait eu le droit d'ap- 
peler lui-même en garantie la Société de 
Remorquage, qu'il avait donc le droit de 
conclure contre elle, comme il Ta fait, et de 
la retenir ainsi au procès, les tribunaux civils 
étant seuls compétents pour décider entre 
lui et la Société de Remorquage; 

Attendu qu'il suffit de lire les conclusions 
de Texploit d*assignatlon de la Société de 
Remorquage à hélice, les seules qui aient été 
prises contre ladite société tant par le défen- 
deur originaire que par les demandeurs, pour 
se convaincre qu'elles ne tendent nullement 
à faire garantir le défendeur Leirens des 
condamnations qui seraient prononcées con- 
tre loi; qu'elles tendent uniquement, au 
contraire, à forcer la société défenderesse 
en intervention à combattre les conclusions 
subsidiaires dudit défendeur, et au cas oh 
celles-ci seraient prouvées fondées, et la 
faute de la société défenderesse établie par 
les enquêtes, à payer directement aux de- 
mandeurs le montant des dommages-inté- 
rêts; qu'ainsi il n'y a, en réalité, rien à 
décider entre le défendeur Leirens et la 
société défenderesse, et qu'il n*y a pas à tenir 
compte, pour la fixation de la compétence, 
d*un débat qui n'existe pas; 

Attendu qu'il ne pouvait, du reste, en être 
autrement, ni un débat juridique surgir entre 
le défendeur principal Leirens et les défen- 
deurs en garantie d'une part, et la société 



défenderesse en intervention d'autre part, 
puisque aucun lien de droit n'existe entre 
eux, les premiers et la seconde ayant, chacun 
de leur côté, à répondre d'une faute que 
leur reprochent les demandeurs, et non pas 
d'une faute qu'ils auraient commise ou de 
l'inexécution d'un engagement qu'ils auraient 
contracté l'un vis-à-vis de l'autre ; 

Attendu que la question à décider se borne 
donc à savoir si l'action, commerciale de sa 
nature, a pu être valablement portée devant 
le tribunal civil comme incidente ou connexe 
à une action dont il était déjà compétem- 
ment saisi ; 

Attendu que si des termes du rapport de 
M. Allard et de celui de M. Thonissen sur 
l'article 58 de la loi du 25 mars 1876, on 
pourrait conclure à la rigueur que les appels 
eu garantie et en intervention sont compris 
dans le terme inâdenti du premier et du 
dernier paragraphe de cet article, et qu'ainsi 
le juge compétent pour statuer sur la de- 
mande principale est toujours compétent 
pour en connaître, il est certain que telle 
n'a pas étérintention du législateur ni même 
celle des deux rapporteurs; il suffit pour 
s'en convaincre de remarquer que rarticle 38 
est tout à fait général et que s'il devait être 
entendu en ce sens. Il aurait pour résultat 
de donner compétence pour connaitre des 
appels en garantie et en intervention en ma- 
tière purement civile aux tribunaux de com- 
merce, et pour connaître de ces appels en 
matière commerciale aux juges de paix aux- 
quels cependant la nouvelle loi a formelle- 
ment dénié toute compétence en cette ma- 
tière ; 

Attendu que rien ne révèle, ni dans les 
termes de la loi, ni dans les rapports et dis- 
cussions dont elle a été l'objet, Tintention de 
bouleverser aussi complètement les principes 
antérieurement admis ; qu'au contraire, l'ar- 
ticle 50 de la nouvelle loi est formel en sens 
contraire et statue que le juge devant lequel 
la demande originaire est pendante ne con- 
naîtra des demandes en garantie et des de- 
mandes reconveutionnelles que si elles ne 
sortent pas de ses attributions ; 

Attendu quant à la connexité qu'on pré- 
tend exister entre les deux actions dirigées 
par les demandeurs Hofenboom et consorts, 
1 une contre le défendeur Leirens et Tautre 
contre la Société de Remorquage à hélice 
d'Anvers, que le principal but visé par la loi 
en permettant de porter devant un même 
tribunal et de joindre plusieurs causes con- 
nexes, c'est d'éviter que des décisions cou- 
traires n'interviennent, vis-à-vis d'une même 
partie, daus des instances fondées sur une 
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même cause ou sur des eanses^ ideotiques; 

Attendu que si les deui actfons prémeu- 
tionuées sont intentées par les mêmes de» 
mandeurs et ont un même but, la réparation 
du dommage causé aux demandeurs par le 
choc du bateau le Souvenir contre des arbres 
plongeant dans TEscaui» elles ne sont point 
fondées sur des causes identiques, la re8pon«> 
sabilité des défendeurs originaires, prenant 
sa source dans la faute qu'ils auraient com- 
mise en laissant imprudemment les susdits 
arbres dans TËscaut, celle au contraire de 
la partie de M' Schellekeus dans rinexécu- 
tîon ou la mauvaise exécution des engage- 
ments par elle contractés envers le deman- 
deur Hofenboom; qu*ainsi le danger de 
décisions contradictoires n'existe pas dans 
l'espèce ; en elfet, la question de savoir si les 
défendeurs originaires sont en faute est in- 
dépendante de celle de savoir s'il y a eu faute 
de la part de la société défenderesse en in- 
tervention, l'un d'eux peut avoir été en faute 
sans que l'autre y soit aussi, comme ils peu- 
vent n'en avoir commis ni l'un ni l'autre, 
l'accident devant être attribué soit à la faute 
du batelier Hofenboom lui-même, soit à un 
cas fortuit ou de force majeure; qu'ainsi 
les conditions essentielles de la conuexité, 
l'identité de la cause des deux actions et le 
danger des décisions contradictoires, n'exis- 
tent pas dans Tespèce; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant 
même qu'à raison des relations étroites 
existant Incontestablement entre ces deux 
actions, elles dussent être considérées comme 
connexes, encore celle conoexité ne rendrait 
pas le tribunal compétent; en effet, aux ter- 
mes du rapport fait par M. Da pont à la cham- 
bre des représentants sur l'article 50 de la 
nouvelle loi, on a voulu maintenir les prin- 
cipes consacrés par les articles 59, § 8, et 
i7l du code de procédure civile ; 

Attendu qu'une doctrine et une jurispru- 
dence constantes avaient interprété ces arti- 
cles en ce sens que l'influence de l'appel en 
garantie ou de la connexité ne s'étendait 
qu'à la compétence territoriale, et qu'un tri- 
bunal ne pouvait, sous prétexte de garantie 
ou de connexité, connaître de faits à l'égard 
desquels il était incompétent raltone materiœ; 
que si néanmoins des auteurs et des arrêta 
nombreux admettaient la compétence des 
tribunaux civils pour les affaires commer- 
ciales dont ils étaient saisis par l'effet de 
l'appel en garantie ou de la connexité, c'était 
uniquement comme une conséquence logique 
de la doctrine qui attribuait aux tribunaux 
de première instance la plénitude de juri- 
diction ; 

Attendu que cette doctrine, déjà contro- 



versée avant la loi dn 95 mart 1876, de peut 
plus être admise en préseoce des terinss 
précis et restrictifs de cette loi, que la snp* 
pression, au cours de la discussion, da f S 
de l'article 7, qui permettait aux parties de 
proroger pour toutes matières ta juridictioD 
des tribunaux civils* ainsi que les termes ds 
premier rapport de M. Thonissen à la cbam- 
i»re des représentants et ceux du rtpport de 
M. d'Anetban au séuat ne peuvent laisser de 
doute à cet égard; et qu'il est désonaais 
certain que l'incompétence des tribunaux de 
première instance pour connaître des affaires 
commerciales n'est pas moins radicale que 
celle des tribunaux de commerce pour god- 
naftre des affaires civiles; 

Attendu que vainement les demandears et 
le défendeur principal argumentent des 1d- 
convénients que peut présenter dans la pra- 
tique l'incompétence du tribunal ; qu'à la 
vérité, l'enquête à faire éventuellement eo 
cause de Hofenboom et consorts contre les 
défendeurs, parties MM" Schouppe et Mar- 
tens, devant ce tribunal, pourra porter 6ur 
les mêmes faits que celle qui serait ordoonée 
ensuite devant le tribunal de commerce 
d^Anvers en cause des mêmes dettiandeurs 
et de la société défenderesse, partie M^ Scbel- 
lekens ; que non-seulenkent les frais seroot 
augmentés par cette double procédure, mais 
qu'encore les faits pourront, devant chacune 
des deux juridictions, être diffécemment ex- 
posée par les témoins ou appréciés par les 
juges, et les deux jugements, sans être di- 
rectement contraires et) Ire eux, être fondés 
sur des motifs et des considérations de fait 
contradictoires; 

Attendu que ce résultat, assurément re- 
grettable, pourrait se produire même dans 
le système des demandeurs et du défendeur 
principal et sous la jurisprudence qu'ils in- 
voqueut ; qu'il se serait inévitablement pro- 
duit dans Tespèce si les demandeurs avaient 
assigné d'abord la Société de Remorquage à 
hélice devant le tribunal de commerce d An- 
vers, et si celle-ci avait posé en fait que U 
dommage dont la réparation lui était récla- 
mée était dû, non à la façon défectueuse 
dont elle avait rempli son engagement, mais 
à la faute et à l'Imprudence des sieurs Leî* 
rens et consorts ; 

Attendu qu'en effet ceut-<:i, cités en in- 
tervention ou en garantie devant la juridic- 
tion consulaire, auraient, certes, pu décliner 
sa compétence, que même le tribunal eut dtt 
se déclarer d'offit*e incompétent^ et faire 
naitre par cette déclaration tous les incon- 
vénients signalés par les demandeurs; 
qu'ainsi il faut considérer ces inconvénients 
comme une conséquence inévitable de la 
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coeiistenoe des tribuotox de première io- 
guoce et des tribunaux de commerce, cou- 
séquence à laquelle le législateur 8*est ré- 
signé ^oiir éviter Tinconvénient plus sérieux 
encore du trouble apporté à Tordre des juri- 
diciioos ; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Tim- 
mermansy substitut du procureur du roi. se 
déclare incompétent pour coonaître de Tac- 
tioD dictée contre la partie de M^Scbellekens 
par la partie de M' Eyerman, et avant faire 
droit sur Tartion principale et sur Tappel en 
garantie, ordonne à la partie M^ Eyerman 
de s'expliquer sur la réalité et la perti- 
nence des faits articulés par les parties de 
MM"* Schouppe et Mariens... ; 

Coudarooe les demandeurs aux dépens de 
rioeideot* 

Du 5 avril 1878.— Tribunal deTermonde. 
— Prés, M. Gondry, juge. — P/. MM. Eyer- 
man, Alf. Schouppe, HIp» Martens et Ose. 
Scbellekens. 

liRUXELLES. 4 décembre 1877. 

VENTE* — Vick kédhibitoirr. — Action. 
— UéLAi. — iMTeaauFTioN. *- Citation 

DEVANT UN JOGE INCOMPéTENT. — JUGKNBNT. 
— DÉLAI NOUVEAU. 

La fi^U que l'a$tignûtion devanî un juge in- 
campéterU interrompt la pn$eripiion (eode 
civil, art. t^i%), ê'appUque à la déchéance 
établie par ta loi du Zi janvier 1850 sur les 
vices fedhihitoires (1). 

Et cette déchéance ne recommence à courir que 
du jour oit le jugement d'incompétence a étf 
rendu (2). 

(dUUOUTX, — G. GVUCET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Sur Texception de 
déchéance proposée par le défendeur : 

Attendu que l'article S de la loi du 28 jan- 
vier 1850 sur les vices rédhibitoiresse borne 
à prescrire Tintentement de Faction endéans 
le délai à fixer par le gouvernement ; 

Attendu que le délai est prescrit par ie 
législateur à peine de déchéance, pour 



(I) Voy., dans le ménie lens, jogeroent do tribonal 
d« toramercc de Braielles do !•' joillet t873 (Pasic. 
BKL6B, 1873, III. 228) et 1q note ; H. Biot, Traité 
théorique et pratique de droit amanerciat, t. II, 
3« partie, p. 15 et suiv. 

(3) Yay., dans ee sent, jogement do tr'bonal 
civil d'Aovart, do 13 janvier 1872 (Pa8I€. belce, 
1872. ni. p. 190). 



deux moiifs : parce que le vice qoi apparaît 
pour la première fois depuis la vente est 
censé avoir existé lorsque Tanimal se trou- 
vait encore en la possession du vendeur, et 
afin que le vice antérieur, s*il est Inierniittent, 
ait le temps nécessaire pour se produire; la 
loi, qui a voulu protéger racheteur,a fixé les 
délais pour l*inlentement de Taction en rédhi- 
bition, afin de ne pas abandonner le vendeur 
à la merci de Tacheteur; 

Attendu que Tassignation donnée dans le 
délai fixé par la loi a pour efi'et, même lors- 
que Faction est portée devant un tribunal 
incompétent, d^interrompre la déchéance, 
car en matière de vice rédhibitoire, tout ce 
que la loi a prescrit, c*est d'intenter l'action 
endéaos un certain délai, c'est que l'acheteur 
ne puisse être présumé avoir renoncé & son 
droit, qu'il lasse acte de diligence et prouve 
qu'il a entendu en user; 

Attendu que la citation devant le tribunal 
de paix du canton d'IxelleS) en date du 
ii septembre, a interrompu la déchéance 
dont excipe le défendeur; 

Mais attendu qu'à la date du ftl septembre, 
M. le juge de paix d'Jxelles, statuant contra- 
dictoirement entre les parties, s'est déclaré 
incompétent, et que le demandeur a accepté 
cette décision ; 

Attendu que le délai pour intenter l'actio 
en rédhibition recommençait i courir du 
Jour où le juge de paix s'est déclaré incom- 
pétent; 

Attendu que, dans l'espèce litigieuse, le 
délai était de quinze jours; 

Attendu que l'assignation devant ce tribu- 
nal est du 9 octobre ; qu'elle est donc donnée 
dix-huit jours après le jugement par lequel 
M. le juge de paix d'Ixelles s'est déclaré in- 
compétent, lequel n'est pas, dès lors, un titre 
obstatif à la déchéance de l'article i de l'ar- 
rêté royal du 18 février I86i; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable en sou action,Ten déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 4 décembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Wallaert, vice-président. — P/. MM. De 
Prez et De Coster. 



BRUXELLES, 8 J&iiTier 1878. 
ACTES DE COMMERCE. — Compétence 

COMMERCIALE. — COMMBRÇA!«T. — ACHAT 
ET VENTE D'iMMEUaLES. 

Vachat et la vente d*immeubles émanant d'un 
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commerçant ne eonstiluent pa$ deê actes de 
commerce (i). 

(f.-j.-g. pirbt, — c. LA sociéré anontm pour 

L'BZPLOITATION DBS CARR1ÈRB8.) 
lUGBMEKT. 

LE TRIBUNAL; — Sur rexcepiion d'in- 
compéteoce : 

Atteodu que la société défeoderesse op- 
pose un déclinatoire à i'aclion qui lui est 
inteotée ; 

Attendu que cette action a pour objet cinq 
chers de demande : 

1* Le payement de la somme de 16,000 
francs eiigible, depuis le 15 mars 1877, sur 
le prix de Tacquisition faite le 17 août 1876; 

2* Celui des intérêts à 5 p. c. de cette 
somme depuis le 15 mars 1877 jusqu'au 
15 septembre même année, soit 575 fr.; 

Z" L'intérêt, au taux de 6 p. c. Tan, de 
ces deux sommes depuis le 15 septembre 
1877 jusqu'au jour du remboursement; 

4" La somme de 3,944 fr. 33 c. pour re- 
prises de marchandises au 15 juillet 1877, 
et intérêts et dividendes sur les actions 
souscrites par le demandeur dans la société 
défenderesse au 30 juin 1877 ; 

5* L'intérêt à 6 p. c. de cetie somme de- 
puis le 30 juin 1877 jusqu'au parfait paye- 
ment; 

En ce qui concerne les trois premiers 
chefs de demande : 

Attendu que la somme principale réclamée 
par le demandeur fait partie du prix dû par 
la société pour l'achat de droits immobiliers; 

Qu'en effet, l'objet principal de l'acqui- 
sition du 17 août 1876 consiste dans des 
immeubles (terrains, bâtiments, usines, etc.); 

Attendu que l'achat et la ?ente d'immeu- 
bles ne constituent pas des actes de com- 
merce; 

Que l'article 2, § 2, de la loi du 15 dé- 
cembre 187S réputé acte de commerce tout 
achat de denrées et marchandises pour les 
revendre, soit en nature, soit après les avoir 
iravaillées et mises en œuvre, ou même 
pour en louer simplement l'usage, toute 
vente ou location qui est la suite d'un tel 
nchat, toute location de meubles pour sous- 
louer et toute sous-location qui en est la 
suite ; 



(i) Yoy. jogemeot da tribunal de commerce de 
Uruxelles, 24 juillel 1876 (Pabic.belob,1877, III. 68) 
cl la noie. 



Qu'il n'a pas compris, dans son énumé- 
ration des actes de commerce, l'achat et la 
vente d'immeubles ; 

Qu'il a donc entendu donner k cet achat 
et à cette vente un caractère purement civil; 

Que le demandeur invoque en vain à cet 
égard le dernier paragraphe de l'article 2, 
qui répute actes de commerce toutes obliga- 
tions des commerçants, i moins qu'il ne soit 
prouvé qu'elles aient une cause étrangère 
au commerce ; 

Que ce dernier paragraphe a pour objet 
les obligations pour lesquelles il n'est pas 
disposé dans les paragraphes suivants ; 

Qu'il ne concerne donc pas les achats et 
ventes;que ceux-ci sont réglés par le § 2 pré- 
cité, qui ne répute actes de commerce que 
les achats de meubles (marchandises et 
denrées) ; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal est 
incompétent à raison de la matière pour con- 
naître du payement du prix principal de 
15,000 francs; 

Attendu que les intérêts de cette somme 
réclamés dans les 2* et 3* chefs de de- 
mande doivent suivre le sort du principal; 

En ce qui concerne les 4* et 5* chefs 
de demande : 

Attendu que la créance dont le demandeur 
poursuit le payement comprend : 

ii. Le prix d'acquisition de marchandises 
achetées par la société défenderesse; 

B, Les intérêts et dividendes afférents 
aux actions souscrites par le demandeur 
dans cette société; 

C. Les intérêts de ces sommes depuis le 
30 juin 1877; 

Attendu que l'acquisition des marchan- 
dises dont payement est réclamé, est un 
acte de commerce aux termes de l'article 2, 
§ 2, de la loi du 15 décembre 1872 précitée; 

Attendu que la contestation relative aux 
intérêts et dividendes des actions souscrites 
par le demandeur dans la société défende- 
resse est de la compétence du tribunal de 
commerce aux termes de l'article 12, n'2, 
de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que le tribunal est donc compé- 
tent pour connaître des 4* et 5* chefs de 
demande, les intérêts devant suivre le sort 
du principal ; 

Au fond : 

Attendu que la société défenderesse n'a 
pas conclu au fond, et que l'incident n'a pas 
été joint au fond ; 
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Qu'il y a donc lieu de lui ordonner de 
plaider à tontes fins sur les deui chefs de 
demande pour lesquels le déclinatoire est 

rejeté, 

Par ces motifs, sur Texeeption d'incom- 
pétence; 

En ce qui concerne les trois premiers 
chefs de demande : 

1* 15,000 francs pour partie du prix de 
rachat du i 7 août i 876; 

î," 575 francs pour intérêts II 5 p. c. de 
cette somme depuis le 15 mars jusqu'au 
15 septembre 1877; 

5* L'intérêt II 6 p. c. de ces sommes de- 
pois le 15 septembre 1877 jusqu'au jour du 
remboursement ; 

Admet le déclinatoire soulevé, en consé- 
quence se déclare incompétent, renvoie le 
demandeur li se pourvoir comme de droit; 

En ce qui concerne les 4* et 5* chefs de 
demande, 3,944 fr. 23 c. pour reprise de 
marchandises, intérêts et dividendes au 
30 juin 1877, et intérêts de cette somme à 
6 p. c. depuis le 30 juin 1877 jusqu'au jour 
do remboursement; 

Rejette le déclinatoire soulevé, en consé- 
quence se déclare compétent; 

Ordonne II la société défenderesse de plai- 
der à toutes fins li l'audience à laquelle la 
cause sera ramenée ; 

Condamne chacune des parties II la moitié 
des dépens de l'incident taxés à 19 fr. 95 c; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 3 janvier 1878. ~- Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l'^ ch. — Préi. 
M. Broylant, président. <> PL MM. Guillery 
et E. Âllard. 



BRUXELLES, 88 noTomlire 1877. 

CHEMINS PUBLICS. — Chemins ▲ destina- 
tion spéciALB. — Chemin de ronde entou- 
rant LES PRISONS. — Caractère spécial. 

Le chemin de ronde ou rue qui entoure une pri- 
ton ayant une destination êpéciak, le$ prO' 
priétaires riveraine et le publie en général 
ne peuvent t^en servir qu'à titre de tolérance 
et non pas jure civitatis. 



(1) A rapprocher de l'arrél de la eoar de Liège do 
9 mars 1864 (Paiig. bilgb, 1868, II. 383). Voy. la 
note qui accompagoe eet arrêt et Dallox. Rép., 
y Voirie par ferre, rm iSS et suiv., 1061 et buIy. 



(l*^TAT belge, — G. LE BUREAU DE BIEMFAI* 
8ANGE DE SAINT-GILLES.) 

Il s*agi8sait de Texpropriation du terrain 
sur lequel sera construite» à Saint-Gilles, la 
future maison d'arrêt cellulaire. Le tribunal, 
après avoir fiié le chiffre de la valeur vénale, 
a statué comme suit en ce qui concerne la 
dépréciation de la partie de terrain non 
emprise : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —En ce qui touche Tln- 
demnité réclamée pour dépréciation de Tex- 
cédant de la parcelle emprise: 

Attendu que le chemin dit Hoeyweg et le 
chemin de campagne qui donnent i cet excé- 
dant un accès vers fa chaussée de Waterloo, 
seront interrompus et convertis en Impasses, 
la future prison cellulaire devant être assise 
sur unepartiede leur parcours, etqull résul- 
tera de cette suppression d*accès une dépré- 
ciation estimée par les experts II la somme 
7,821 francs ; 

Attendu que cette cause de dépréciation 
disparaîtrait si la rue de i6 mètres qui en- 
tourera la future prison avait le caractère 
d*une voie publique et mettait de nouTcau 
en communication les tronçons des deux 
chemins dont s*agit; 

Attendu que les routes et chemins ont eu 
général pour objet essentiel la circulation des 
hommes et des choses et que chacun peut 
en user i titre de droit, jure civitatis, mais 
qu*il existe des voies de communication 
créées en vue de certaines destinations spé- 
ciales, sur lesquelles le public ne passe qu*à 
titre de tolérance, telles que les chemins de 
ronde des forteresses, les chemins de halage, 
les digues des canaux, les chemins donnant 
accès aux églises et aux cimetières ; 

Attendu que le chemin de ronde qui sera 
établi autour de la prison de Saint-Gilles 
rentrera dans cette dernière catégorie, puis- 
qu'il aura pour objet spécial, aux termes de 
l'arrêté royal du 5 novembre i876, qui en 
ordonne Tonverture, d*assurer la sécurité de 
rétablissement projeté; 

Attendu que les déclarations émanées du 
département de la justice ne laissent aucun 
doute sur ce point; 

Attendu, en effet, que le bureau de bien- 
faisance de Saint-Gilles avait offert k FEtat 
de lui céder Temprise II Famiable, sous la 
condition expresse que, dans le cas où la zone 
de sûreté renseignée au plan sur une lar- 
geur de 16 mètres serait convertie en voie 
publique, il pourrait utiliser cette Toîe à son 
profit sans intervention aucune de sa part 
dans les frais de son établissement; 
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Altendii que le ministre de la justice a 
déclaré, dans une dépêche en date du lojao- 
YÎer 1877, qu'il ne pouvait souscrire à cette 
réserve ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il est dès à présent certain et avéré que 
la partie défenderesse ne pourra user du 
chemin de ronde qu'à titre de tolérance et 
non pas jure civitaiis; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de lui 
allouer l'indemnité de dépréciation arbitrée 
parles experts; 

En ce qui concerne Tindemoité de 37,000 
francs réclamée du chef des ta;ces de bâtisse 
qui seront éventuellement perçues par l'ad- 
ministration communale de Forest... 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Carez, juge suppléant ff. de procureur du 
roi, ùxe comme suit le montant des indem- 
nités... 

Du 22 novenbre 1877. ~ Tribuual de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prêt. M. Giroo, vicer- 
président. 

NIVELLES, 10 JanTler 1878. 
VENTE COMNEftClALE. — Vbntb pab 

CORaESPONDANCE. — PERFECTION DU CON- 
TRAT. — CoHPiêTSRCB. — Tribunal du 

Lise M LA réception DE l'aVIS R'aCCBP- 
TATIUN. 

Dans les vente$ par luttes, le contrat n'est formé 
que par la réception de l'avis d'acceptation 
et non pas par l'envoi de cet avis d'accep- 
tation (i). 

Le tribunal compétent, aux tetnus de l'article i% 
de la loi du ÎS mars 1876, in fiée, est celui 
du lieu de la réapiion de l'avis d'accepta^ 
tion^ 

(aLPU. JACQtET ET C*% — C. H. BOLLINCKX.) 

JUCE8ENT. 

L£ TRIBUNAL; - Oui les parties, vu les 
pièces. 

QiMint à la compétence ; 

Attend que Taction introduite par exploit 
de l'huissier Wadin de Bruxelles du 3 octo- 
bre 1877, enregistré, tend à la réparation du 
deromage éprouvé par les demandeurs par 
suite de rioexéeution ou de hi mauvaise 
exécutîoD de la conveation de vente aveoiie 



(t) Y«t*i>AUi>s. hip., HO Venu, o««8Sel saiv., 
et les MUoriiég i|»'il cil^» app. Bruxelka^ 95 lé- 
Trier 1867 (Pauc., 18(17. Il, iil) et la noie. 



entre parties en f876 et ayant pour objet la 
fournitore, par Bollinckx,d*uD eyllndrecon- 
ptet avec accessoires ; 

Attendu qu'en matière mobilière l'arti- 
cle A% de la loi du 25 mars 1876 auribae 
compétence au juge du lieu oii TobligatioR 
est née; qu'il importe donc de rechercher si 
la convention prérappelée a été définitif e- 
ment conclue et a. acquis sa perfection dans 
l'arrondissement de Nivelles; 

Attendu que l'opération dont s'agit a été 
traitée par correspondance ; que ta veote^en 
ce cas, ne devient parfaite que lorsque la 
partie qui a fait la proposition de contracter 
a reço l'acceptation de son contractant; 

Qu'en effet ce n'est qu'à partir de ce mo- 
ment qu'existe le consentement réciproque 
des parties, exigé par rartiele 1589 do code 
civil, puisque le concours de volontés néces- 
saire pour former le lien de droit ne se com- 
prend pas aussi longtemps qne l'une des 
parties peut ignorer le conaeateiiieBt de 
l'autre; 

Attendu, dans l'espèce, que le» preaiières 
propositions sérieuses ont été adrtasées par 
les demandeurs habitant Nivellesi au défen- 
deur demeurant à Curegbem lez-Bruxelles; 
que c'est dans cette dernière localité que 
Bollinckx les a acceptées, mais que Jacquet 
et C'* n'ont eu connaissance de Tacceptatioa 
que par la réponse qui leur est parvenue à 
ISivelles, d'où il suit que c'est à Nivelles que 
la convention a été parfaite et que le tribu- 
nal de commerce de cette ville est compétent 
pour connaître des diffieullée qu'elle dit 
naître; 

Sur l'exception de litispeodance : 
Atteudu que par exploit du It août i877, 
enregistré, Bollrnckx a assigné Jacquet 
et C** devant le tribunal tfe eomnerce de 
Bruxelles en payement du solde d» prix do 
cylindre formant l'objet de la conventioa 
litigieuse; que cette instance, ainsi qu'il 
résulte de h déeKirartioB non mierdîie des 
demandeurs, s'est terminée par le pavement 
fait par ces derniers de la somme rédanée 
sous réserve de tous leurs droits aux dom- 
mages-Intérêts à prétendre nHéricttremeiit; 
que l'action introduite devant le tribunal de 
Bruxelles est donc éteinte et qu'il n*y a pas 
litispendauce; 

Attendu que, si au cours de l'instance for- 
mée contre eux en payement du solde du 
prix, il était loisible à Jacquet et C** de de- 
mander recoBveatiennellemefii lea dom- 
mages-intérêts qui font l'objet de la présente 
action, aucune disposition de loi ne leur 
enlève le droit d>gir aujourd'hui par actiou 
séparée ; 
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Attendu querartiéleSOdela loi du 25 mars 
1876 doDDe simplement au jufj^ saisi de la 
demande principale le pouvoir de connaître 
des demandes recooTentionneileSy mais n'a 
|M8 pour but d'imposer aux parties plai« 
dantes l'obligation d'ag<r recon^eationnelle- 
meot plutôt que par Yoie directe; 

Par ces motifs, jugeant en matière de com- 
oeree, rejetant les exceptions proposées par 
le défendeur et dans lesquelles il est déclaré 
Doo fondé, se déclare compétent ; ordonne 
aux parties de plaider au fond; fixe jour à 
cette fin à Taudience du 7 février prochain ; 
condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cideut. 

Du tOjanvier 1878.— Tribunal de MiTclles, 
siégeant consulairement — Pré$. M. Ael- 
breeht, vice-président. — PL MM. Dubois et 

Dupuis. 

BRC7XELLES, 6 mal 1878. 
IDENTITÉ DES INDIVIDUS CONDAMNÉS. 

— ËaaSUR DE NOMS. — RaCTiriCATION. — 

Paocéauaa br ii'AaTiCLi 518 du coob 
•*uisTaoGTioN camiNBixB. — Rbcbvabiuté. 

Lonqu'un juaement de condamnation a été 
rendu par défaut contre un individu^ et que 
Ton t'aperçoit, au moment de Vexécutionf que 
la pounuite eût dû étredirigée contre un autre, 
qui a trompé la justice en donnant un faux 
nom, il n*y a pae lieu ij^ appliquer l'arti- 
cle 518 du code d'instruction criminelle 
édicté pour établir l'identité du condamné; en 
eonêéquence, le ministère public qui cite le 
néritwle prévenu pour entendre dire que le 
jugement rendu par erreur lui $era applica" 
bU^ doit être déelaré non recevabie en ee» ré- 
qui»itioiM{i). 

(miMSTÈRB PUaUC, — C. AltTOINB jordlns.) 

JCGBHBNT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu qu'Antoine 
Jordens, quoique régulièrement cité, n'a pas 

coaiparu ; 

Attendu qu>n Tertu d'un jugement rendu 
par le tribunal de ce siège le 26 féTrier 1878, 
Pierre Jordens, âgé de 1 8 ans, journalier, né 
à Bruxelles^ demeurant rue des Uinime8l87, 



(1) Aotre serait le cm où rindividu coodamoé 
pardéfaot l'aurait été soaa ao htut nom, qu*Up9r- 
tuU kakihuUmment, «f êom Itqutl it était cfmnu. 
Voy. tour de Gaiid, il n ara lS6a(Pâ8iG. bilcb, i96% 
H, 198). 

Autre encere eat le eaf oè le préf eoa a comparu 
et a été condamaé aoai le non d*an «aire. 



a été condamné par défaut, du ebef de vol, à 
un emprisonnement d'un mois et à une 
amende de i6 francs; 

Attendu qu'après la signi6cation de ce 
jugement, Antoine Jordens, âgé de 13 ans, a 
déclaré au commissaire adjoint de police 
Gilta que ledit jugement avait été rendu par 
erreur contre son frère Pierre, que c'était 
contre lui, Antoine, qu'il eût dû être rendu ; 
que Terreur proTcnalt de ce qu'il a?ait faus- 
sement déclaré, lors de la rédaction du pro- 
cès-verbal, qu'il s'appelait Pierre, se faisant 
ainsi passer pour son frère ; 

Attendu qu'Antoine Jordens est assigné 
par le ministère public pour entendre dire 
que le jugement du 26 février 1878 lui est 
applicable; 

Attendu que la procédure autorisée par 
rarticle518du code d'instruction criminelle, 
dont le ministère public demande l'applica- 
tion à l'espèce, ne peut être suivie que pour 
établir l'identité de l'individu contre lequel 
ou veut exécuter un jugement de condam- 
nation avec celui qui a ait l'objet de ce juge- 
ment; 

Attendu que, dans l'espèce, le jugement du 
26 février 1878 a frappé une personne réel- 
lement existante et différente de celle qui 
fait actuellement l'objet de l'action du mi- 
nistère public ; qu'il ne peut donc être ques- 
tion de vérlGer l'identité de cette dernière 
avec celle qui a été condamnée le 26 février 
1878, puisqu'il est constant qu'il s'agit de 
deux personnes distinctes; d'où il résulte 
que la procédure autorisée par l'article 518 
du code d'instruction criminelle n'est pas 
applicable ; 

Attendu qu'en supposant que Pierre Jor- 
dens ait été condamné à tort à la place de son 
frère, le jugement qui le condamne lui 
ayant été régulièrement signifié et n'étant 
pas frappé d'opposition, il n'appartient pas 
au tribunal de réparer cette erreur, puis- 
qu'il n'a pas le pouvoir de réformer ou d'an- 
nuler ses propres décisions ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, déclare 
le ministère public non recevable en ses 
réquisitions. 

Du 6 mai 1878. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 5«ch. — Prés.M. Stingl- 
bamber, juge. 



j 



Dans ees deax hypothèses, en effet, il 8*agit vérita- 
blement d'établir Fidtntité du condamné. 

Yoy. cour de Gand, 6 novembre 1835(Pasic. belcc, 
1833-1834, p. %}5). 

Dans le sens de notre jugement, espèce identique, 
voy. cour de Bruxelles, 90 juillet 1862 (Pask. belge, 
1 . 1862, H, 377). 
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GAND, 10 déoembre 1877. 
NOTAIRE. — Ré81DEII€B. — CONTRAYENTIOlf. 

Discipline. — Dommagbs-intéréts. — 
CoMPÉTENCB. — Tribunal civil. 

Let tribunaux civils êont eampétenu pour coH" 
nattre de l'action en dommagtê-inlérèli di^ 
rigée par vn notaire contre un autre notaire 
pour défaut de résidence au lieu fixé par le 
gouvernement {{), 

L'exercice de cette action e$t entièrement indé' 
pendant de la décision administrative ou de 
la poursuite disciplinaire que ce défaut de 
résidence peut motiver (2). 

Le notaire qui^ à raison de circonstances par- 
ticulières, a obtenu des délais pour s'établir 
sérieusement et définitivement au lieu fixé 
pour sa résidence, ne peut invoquer ces délais 
comme constituant, en sa faveur, une autori- 
sation de résider ailleurs qu'au lieu fixé par 
le gouvernement; l'obtention de ces délais ne 
constitue point une fin de non-reeevoir de- 
vant faire écarter l'action en dommages- 
intérêts fondée sur le défaut de résidence. 

Le notaire quî, contrairement à la loi, n'établit 
pas sa résidence au lieu fixé par le gouveri 
nement, est tenu de réparer le préjudice qu 
est résulté pour un autre notaire, du fait de 
cette résidence illégale dans une autre com- 
mune (3). 

(bBTRT, —g. VANDBR 8L0TBM.) 
lOGBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; r- Ou! les parties en 
leurs moyens et coDclusions ; 

Attendu que l'action du demandeur Beyst, 
notaire à la résidence de Swynaerde, tend à 
▼oir condamner le défendeur Vander Sloten, 
notaire à Laethem-Saint-Martin^ an paye- 
ment d'une somme de i 0,000 francs à titre 
de dommages-intérêts du chef de préjudice 
que lui aurait causé le défendeur en quit- 
tant depuis, le 11 octobre 1876, sans auto- 
risation, sa résidence, pour venir s'établir à 
Seeverghem, i proximité de la résidence du 
demandeur; 



(1) Jorispradence noanlme; roy. Dauoi, Rép,, 
Y« Notaùre-Notariat, n** 61 et raiv., et Répertoire 
générât en matière d'enregittrement, par E. de Brard- 
RBK, T* Notaire, n«« 3i et soiv., où m IrooYeDl rap- 
portées de nombreases décisions. 

Çï) Voy. Dalloz, ibid,, he, eit,, n« 63| cass. fraoç., 
H janTier tHi,Joumalde VBnregiitrement, D«a407 
(année l8iS» p. 77) ; app. Rennes, tl déeenbre 1843 
(ÎM., n« 3iStt, année 1845, p. S38). 



Sur l'exception d'incompétence que le 
défendear fonde sur ce que le tribunal serait 
sans qualité pour constater l'existenee d*one 
infraction i la loi sur la résidence des no- 
taires, infraction qui sert de base à l'actioa 
en dommages-intérêts ; 

Attendu que rinfraction k la loi sur la 
résidence notariale peut, comme tout fait 
illicite qui devient dommageable pour on 
tiers, donner ouverture il une action civile 
en dommages-intérêts; 

Qu'aucune disposition légale n'enlève la 
connaissance et l'appréciation de ce fait aux 
tribunaux civils; que si Tarticlei de la loi du 
25 ventêse an xi dispose qu'en cas de con- 
travention à la résidence, le notaire sera 
considéré comme démissionnaire et que le 
ministre de la justice pourra proposer au 
gouvernement son remplacement, cette dis- 
position ne subordonne nullement il une 
décision administrative ou il une poursuite 
disciplinaire l'exercice de l'action civile ; 

Attendu qu'en l'absence d'un texte formel, 
il serait contraire au droit commun d'en- 
pécber le tiers lésé d'obtenir réparation du 
dommage qu'il a souffert, parce que le pou- 
voir exécutif, par des raisons purement ad- 
ministratives, estimerait qu'il n'y a pas liea 
de pourvoir au remplacement du notaire 
contrevenant, ou parce que l'action discipli- 
naire n'aurait pas été mise en mouvement; 

Sur la fin de nou-recevoir basée sur ce 
que la contravention i la loi sur la rési- 
dence, en la supposant constante dans le 
chef du défendeur, aurait été couverte par 
l'autorisation virtuelle du ministre de la 
justice; 

Attendu que le défendeur nommé notaire 
par arrêté royal du 3 mars 1876 il la rési- 
dence de Laetbem-Saint-Martin, a, au mois 
de septembre de la même année, adressé au 
gouvernement pour obtenir le transfert de 
sa résidence à Seeverghem, commune du 
même canton ; qu'avant qu'il fût statué sur 
cette requête, le défendeur s'étant installé 
avec sa famille ii SMvergbem, fut incité par 
le procureur du roi à mettre fin, sans retard, 
à cette situation irrégulièrei sous la menace 



(3) Voy. eonf. app. Liège, 10 join 1847 (Pask. 
iSLfli, 1847, If, 154, et Jowmat de rSmrtgittremeia, 
n« 3825, année 1847, p. 31 1); cass. franc., I«r avril 
1868 {Journal, n« 10751, année 1868, p. 38S); app. 
Bordeaux, 15 mal 187S {ibid., n* 19016, anaée 1873. 
p. 155); app. Grenoble, 84 février 1875 (iM., 
n« 18767, année 1875, p. 368}. 

Voy. aussi Dallos, loe» eit,, et les notes qni ac- 
eonpegaent les déeisloat qui préeédeat. 
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de poureoites disciplioaires; qae la requête | 
du défendeor ne fut point accueillie et que, 
le 51 octobre 1876, en exécution des ordres 
do ministre de la justice, il Tut invité à s'é- 
tablir sériensement au lieu de sa résidence 
eodéans le mois, avec inrormation que, passé 
ce délai, une poursuite disciplinaire serait 
intentée à sa charge, sans préjudice à Tap- 
plication de Tarticle 4 de là loi du 25 ventôse 
an xi; qu'à la suite de nouveaux renseigne- 
ments recueillis au sujetdc la difficulté, allé- 
guée par le défendeur, de se procurer une ha- 
bitation convenable à Laethem-Saint-llartin, 
celui-ei Tut informé, le 12 décembre suivant, 
d'après les ordres du ministre de la justice, 
qoesi, dans les trois mois, il n'avait pas 
transféré sérieusement et définitivement son 
étode à Laethem-Saint-Martin, il serait pro- 
cédé contre lui conformément à Tarticle 4 de 
la loi du 25 ventôse an xi ; que sur une nou- 
velle requête du défendeur tendant à obtenir 
cette fois le transfert de sa résidence en la 
commune de la Pinte, le ministre de la jus- 
tice tit informer, le 5 mai 1877, le défendeur 
qae sa demande ne pouvait être accueillie, 
et qu'il lui était enjoint de se fixer définiti- 
vement à Laethem-Saint-Martin dans le délai 
d'oD mois; qu'à l'expiration de ce délai, le 
défendeur n'était pas encore établi au lieu de 
sa résidence, mais qu'il y avait acheté un 
terrain etqu'il se proposait d*y Lâtir; qu'enfin 
le 13 juin 1877, le ministre de la justice avisa 
le procureur du roi que, dans ces conditions, 
il y avait lieu de s'abstenir de mesures de 
rigueur, pour autant que la maison fût con- 
struite, et que le défendeur se mtt en mesure 
de l'habiter ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que si 
des délais ont été accordés au défendeur 
pour se mettre en règle, s'il a été sursis aux 
poursuites disciplinaires et à l'application 
rigoureuse de l'article l de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, jamais une autorisation quel- 
conque n'a été donnée au défendeur de 
résidera Seeverghem; que, loin de pouvoir 
interpréter les actes du gouvernement comme 
une autorisation même implicite de résider 
en dehors du lieu fixé par l'arrêté de nomi- 
nation, on ne peut y découvrir que l'inten- 
tion formelle et réitérée de faire cesser toute 
infraction à la résidence; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte suffisamment des 
faits rappelés ci-dessus que le défendeur, 
contrairement à la loi, n'a pas résidé à Lae- 
tbem-Saint-Martin, mais que,.de fait, depuis 
le mois d'octobre 1 876, il a résidé à See- 
verghem avec sa famille ; 

Attendu que, s'il est vrai que le défendeur, 

PASIC, 1878. — 3" PARTIS. 



comme il l'allègue, a toujours tena son bu- 
reau ouvert à Laethem-Saint-Martin où se 
trouvaient déposés son sceau et ses minutes, 
ces circonstances ne sont nullement élisives 
de l'infraction, puisque la résidence du no- 
taire doit être une demeure sérieuse et habi- 
tuelle, un poste fixe oh il se trouve à la 
disposition de ceux qui ont besoin de son 
ministère et^que le notaire ne peut se trans- 
porter ailleurs sans une réquisition spéciale 
des parties (avis du conseil d'Etat du 7 fruc- 
tidor an xii) ; 

Attendu que les difficultés que le défen- 
deur a rencontrées pour se procurera Lae- 
them-Saint-Martin une habitation, si elles 
expliquent la suspension de la poursuite 
disciplinaire et de la mesure prévue par 
l'article 4 de la loi du 25 ventôse an xi, ne 
peuvent couvrir le fait de la contravention k 
la loi ; 

Attendu, en conséquence, que si le deman- 
deur justifie qu'il aurait personnellement 
éprouvé un préjudice qui aurait sa source 
dans le fait même de la résidence Illégale du 
défendeur à Seeverghem, celui-ci lui en doit 
réparation ; 

Mais, attendu que jusqu'ores le demandeur 
n'a pas fourni cette preuve, et n'a articulé 
aucun fait précis d'où serait pour lui résulté 
un dommage qu'il évalue à 10,000 francs; 
qu'il y a donc lieu de lui ordonner de sub- 
ministrer la preuve du préjudice qu'il aurait 
souffert; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! M. Van 
Werveke, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme ; 

Se déclare compétent, rejette la fin de 
non-recevoir, et avant faire droit au fond, 
ordonne au demandeur de justifier du dom- 
mage par lui évalué à 10,000 francs, qu'il 
aurait personnellement éprouvé par suite de 
la résidence illégale du défendeur à See- 
verghem ; 

Condamne le défendeor en la moitié des 
dépens, réserve les dépens pour le surplus. 

Du 12 décembre 1877. — Tribunal de 
Gand.— Pr^s. M. Sautois, président. —PI, 
MM. De Le Court et Ligy. 



BRUXELLES, 11 février 1878. 
BILLET A ORDRE. —pRBscRiPTioif. — Loi 

ANCIENNE. — RÉTROACTIVITÉ. 

C'est V article 189 du code de commerce de 1808 
qtit est seul applicable à la prescription du 

12 
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biUit à ordre sauterit^ antérieurement à la 
/otciji 20 mat 1872(1). 

(BÉEITIEBS C. JATAL, — C. J. GlftAUD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que le défen- 
deor, auquel les demandeurs réclament le 
payement d*un billet à ordre par lui souscrit 
au pro6t de leur auteur, oppose la prescrip- 
tion quinquennale des articles 189 du code 
de commerce de 1808, 82 et 83 de la loi du 
20 mai 1872 sur la lettre de change; 

Attendu que le billet à ordre litigieux a 
été créé sous Tempire du code de commerce 
de 1808; 

Attendu que c'est Tarticle 189 dudit code 
qui seul peut être invoqué par le défendeur 
comme fondement de la prescription quin- 
quennale, car la nouYclle loi sur la lettre de 
change ne peut pas avoir d'effet rétroactif; 
les eflèis du contrat de change sont régis par 
la loi sous laquelle il a été formé; les droits 
résultant pour les parties de ce contrat sont 
des droits acquis, reposant sur un titre irré- 
vocable, la loi nouvelle ne peut donc porter 
atteinte aux droits du créancier en modifiant 
les effets d*un contrat antérieur à sa promul- 
gation (arg. art. 2 du code civil); 

Attendu que, se plaçant sous Tempire du 
code de commerce de 1808, le défendeur qui 
oppose la prescription, qui par conséquent 
est demandeur sur Pexception, doit, pour eu 
établir le fondement, démontrer qu'il était 
commerçant au moment de la souscription 
du billet à ordre, ou qu'il a été souscrit pour 
fait de commerce, car, aux termes de l'arti- 
cle 189 précité, ce n'est qu'à cette catégorie 
de billets à ordre que la prescription quin- 
quennale est applicable ; 

Attendu que le document invoqué par les 
demandeurs aux fins d'établir que le défen- 
deur a reconnu la dette par acte séparé de- 
puis moins de cinq ans ne contient pas même 
une reconnaissance implicite de la dette; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, avant 
faire droit, ordonne au défendeur de prouver 
par tous moyens légaux, témoins compris, 
qu'à la date du 5 mai 1858 il était commer- 
çant, ou tout au moins que le billet à ordre 
a été souscrit pour fait de commerce; le 
demandeur entier en preuve contraire; fixe 
pour les enquêtes directe et contraire s'il y 
a lieu, l'audience du 21 mars prochain; 



(t) Voy. H. BioT, Traité théorique et pratique de 
elroit eommereiai, 1. 1, p. 96 et «oiy. 



Réserve les dépens. 

Du 1 1 février 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prà. 
M. Bruyiant, vice* président. — PL MM. Uoo- 
tekietetFeron E. 

BRUXELLES, 17 décembre 1877. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Actx 

DB COMMERCB. — CoMMERÇAKT. — MoatLIKK. 

Ybnte. — Solde du prix. — PRisOMPTiaR. 

Con$tilue une dette réputée commerciale U iolde 
restant dû $ur le prix de venu dé meubta, 
dont la majeure partie tert à l'exploitation 
du commerce de l'acheteur, lortque la tomm 
payée à valoir n'apaeété l'objet d^une impu- 
tation spéciale. 

(L. DEMBUTER fils, — ce. TANDBMDOOREK.) 

IDGEMEMT. 

LE TRIBUNAL; - Sur l'exception d'io- 
compétence ; 

Attendu que la défenderesse est commer- 
çante; 

Atenduqu*aux termesde l'article 2,§ fiml, 
de la loi du 15 décembre 1872, toutes obli- 
gations des commerçants sont réputée acte 
de commerce, à moins qu'il ne soit proavé 
qu'elles aient une cause étrangère au coid- 
merce; 

Attendu que la somme de 828 fr. 5 c 
réclamée par le demandeur forme le soMe 
du prix d'une fourniture de meubles s'éle- 
vant à 4,828 fr. 5 c. ; 

Attendu que ces meubles ont été, poor ia 
plus grande partie, achetés par la défeade- 
resse pour l'établissement et rexplolutioo 
de son commerce ; 

Que les meubles destinés à son usage per- 
sonnel ne forment qu'une très-minime partie 
de la fourniture; 

Attendu que le solde dû par la défenderesse 
est de beaucoup inférieur k la valeur des 
meubles destinés à son commerce; 

Attendu que la somme payée i valoir l'i 
été sans imputation spéciale ; 

Attendu qu'il est donc impossible aujoo^ 
d'hui de déterminer si elle a été payée à 
valoir sur le prix des meubles destinés ta 
commerce, ou sur le prix des meubles des- 
tinés k Tusage personnel de la défenderesse; 

Attendu que, dans ces conditions, il D*esi 
pas prouvé que l'obligation de payer le solde 
de 828 fr. 5 c, dont le demandeur récUme 
l'exécution, ait une cause étrangère au con- 
merce de la défenderesse ; 
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Que dès lors la présomption de l'article %, 
i final, de la loi do 15 décembre 1872 reste 
debost ; 

Au fond : 

Atteodu que, par jugement de ce siège en 
date dtt 10 décembre 1877, Texception a été 
jointe an fond, et qu*il a été ordonné à la 
défenderesse de plaider immédiatement k 
toutes fins; 

Attendu que la défenderesse a refusé de 
conclure au fond, et que défaut faute de con- 
clure a été donné contre elle, sauf à statuer 
oltérienrement sur le profit; 

Attendu qa*en l'absence de toute contrat- 
diction la créance du demandeur doit être 
tenue pour constante; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des docu- 
ments produits par le demandeur que la 
défenderesse a, à diverses reprises, reconnu 
M dette et offert de se libérer à terme par 
on règlement en effets de commerce ; 

Par ces motifs, sur Texception d*lncom- 
péteoce : 

Rejette le déclinatoire soulevé, en consé- 
quence se déclare compétent ; 

Au fond : 

Statuant sur le profit du défaut faute de 
conclure, prononcé contre la défenderesse à 
l'audience du 10 décembre 1877, la con- 
damne i payer au demandeur la somme de 
828 fr. 5 c. pour solde de compte; la con- 
damne en outre aux intérêts judiciaires et 
aux dépens uxés à 20 fr. 60 c, non com- 
pris le coût ni la signification du présent 
jugement ; 

Commet..., etc.. 

Du 17 décembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1'* cb. •>— Prés. 
M. Bruyianty président.— P/. HM.Jacqmotte 
et Feron £. 

. BRUGES, ft6 JaiiTier 1678. 
EXPLOIT. — AssiCNATiOR. — Libellé iîisop- 

FISAKT. — PaTCHBRT DB SOMMES. — ObLI- 
OATION (GaUSB DB'L'). — INDICATION DB 
PERSONNB. 

N'est pas suffisamment libellé l'exploit d'auto 
gnaiion, qui dit simplement qu'à telle date il 
a été paifé telle somme à la décharge de l'as- 
signé,s'il ne contient ni la personne à laquelle 
on a payé, ni l'indication de la came, ni 
quelle dette on a soldée (1). 

(1) La qaeslion de saroir si un eiploit est suffi- 
samment libellé est one question d'appréciation. 
Voy. CflAUVBAU sar Ciiiitf, Le» toit de ta proeédur» 
eMie, tab art. SI, n« S13 (édit. belge, t. I, p. 270) 
et Suppiém,, eod. (t. VII, p. 54). 
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LE TRIBUNAL; - Vu l'exploit d'assigna- 
tion, en date du 31 octobre 1877. 

Vu Tarticle 61 du code de procédure 
civile ; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sloos; 

Attendu que le défendeur a conclu à la 
nullité de l'exploit d*assignatîon comme n'é- 
tant pas suffisamment libellé; 

Attendu qu'aux termes de l'article 61 du 
code de procédure dvile, tout exploit d'assi- 
gnation doit contenir, à peine de nullité, 
c l'objet de la deokande et l'exposé sommaire 
de la demande t ; 

Attendu que c'est là une garantie de la 
dérense et un moyen accordé à celui à qui 
une assignation est Taite, pour savoir s'il doit 
acquiescer à la demande ou bien préparer 
ou organiser sa défense; que c'est donc une 
formalité substantielle dont l'omission em- 
porte nécessairement nullité; 

Attendu que, dans l'assignation par lui 
signiGée le 31 octobre 1877, le demandeur, 
pour justiier son action en restitution de la 
somme de 500 francs, se borne à dire qu'il 
a payé, à la date du 1*' juillet dernier, une 
somme de 500 francs i décharge du défen- 
deur; qu'en présence d'une prétention ainsi 
formulée, le défendeur n'a certainement pas 
pu contrôler l'exactitude de la demande; que, 
principalement, n'ayant indiqué ni la per- 
sonne, ni la cause, ni quelle dette il a payée à 
décharge du défendeur, celui-ci n'a pas été 
mis à même, soit de donner son acquies- 
cement à la demande, soit de préparer ses 
moyens de défense ; 

Attendu que, vainement, le demandeur 
soutient qu'il a communiqué, postérieurement 
k l'assignation, les pièces sur lesquelles son 
action est basée; que cela est irrelevant, 
puisqu'il est même de jurisprudence qu'on 
ne peut suppléer à un exploit insuffisant par 
des énonciations contenues dans un écrit de 
conclusions, à moins qu'il ne soit signifié en 
même temps que l'exploit; que d'ailleurs le 
demandeur ne doit s'en prendre qu'à lui si, 
ayant en mains tous les éléments de sa de- 
mande, il ne s*est point conformé aux pres- 
criptions de la loi ; 

Pour ces motifs, rejetiant toutes fins con- 
traires du demandeur, déclare l'exploit du 
31 octobre 1877 nul et de nul effet; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 25 janvier 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Vandamme- 
Mamet. — PL MM. Uerrebout et Seresia. 
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BRUXELLES, 10 féTrier 1878. 

CHEMIN DE FER. — Francs-bords. — Loi 
DU 15 AVRIL 1845. — Servitude. — Ter- 
rains ADJACENTS A LA ROUTE. 

L' article i» de la loi du 15 affrit 4843 ne dé* 
fend pas aux riveraine de comiruire contre 
la limite des terrains de l'Etat, mais bien 
dans un rayon déterminé à partir du franco 
bord des chemins de fer. 

Le franc-bord se trouve à la limite extrême des 
diverses parties de terrain qui constituent la 
voie ferrée et ses dépendances immédiates et 
néceuaires (i). 

On ne peut le considérer comme se trouvant à 
Vextrémité de terrains adjacents à la voie 
ferrée et appartenant à l'Etat, mais qui «e- 
raient destinés à la création de rues, de che- 
mins, etc, (2). 

(X..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, etc... 

Vu le jugement rendu par le tribunal de ce 
siège, le 31 janvier 1877, qui reçoit Tappel; 

Attendu que le fait eonsidéré comme éta- 
bli à charge du prévenu par le jugement dont 
appel est celui d*avoir fait construire contre 
la limite du terrain de TEtat à Schaerbeek 
une maison sans Tautorisation préalable du 
gouvernement ; 

Attendu que ce fait reconnu par le prévenu 
n'est point prévu par Tarticle 1*' de la loi 
du 15 avril 1845» lequel a pour objet de sou- 
mettre à une autorisation préalable toute 
bâtisse faite à la distance de moins de 8 mè- 
tres du franc-bord des chemins de fer ; 

Attendu que le franc-bord des chemins de 
fer n'est point la limite eiiréme des terrains 
acquis par TEtat ou par le concessionnaire 
pour la construction do chemin de fer, mais 
bien la limite extrême des diverses parties 
de terrain qui constituent la voie ferrée et 
ses dépendances immédiates et nécessaires, 
savoir : la voie, Teutre-voie, la banquette, le 
fossé et parfois la berme et le talus; 

Attendu qu*en dehors des éléments ainsi 
définis d'une voie ferrée, tout terrain, bien 
qu'adjacent et acquis par l'Etat ou par le 
concessionnaire et destiné éventuellement 
au tracé de rues ou de chemins, doit être 



(1 et 2) CaM. belge, 30 décembre ISSS^Pisic.belcb., 
1859, 1, 68); cass. belge, S4 joillet 1865 (ibid,, 1865, 
1 , 359). 



réputé étranger à la voie ferrée et i ses ae- 
cessoires immédiats; 

Attendu qu'appliquant ces principes à 
l'espèce, il ressort des faits établis par l'io- 
struction que le bâtiment dn prévenu est k 
plus de 8 mètres du franc-bord de la voie 
ferrée; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel, 
met le jugement dont appel au néant, renvoie 
le prévenu des fins de la poursuite saos 
frais. 

Du 12 février 1878. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — S** cb. — Prêt. M. De 
Le Court, vice-président. — PL M. Coen- 
raets. 



AUDÇNARDE, 8 août 1877. 

FAILLITE. — Cessation de payements. — 
JuoEMENT. — Hypothèque. — Cautioiv. — 
Prêt. — Dette ancienne. — Payement. 
~ subrocation. — débiteur principal.— 
novation. 

Est nulle l'hypothèque consentie par une per- 
sonne en état de cessation de payements, 
constaté par jugement ^ lorsque le prêt de la 
somme d'argent dont l'hypothèque doit garan- 
tir le remboursement est fait par celui qni 
est déjà caution de l'emprunteur et que la 
somme prêtée doit servir à éteindre la dette 
cautionnée. 

La caution, en fournissant au débiteur les fonds 
pour désintéresser le créancier principai, est 
subrogée aux droits de celui-ci. Il n'y a pas 
fiovation. La même dette continue à exister 
vis-à-vis du débiteur principal, 

(curateur a la faillite de GBTTER, — c. VAN 

DEN STAEPELE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties, etc.; 
Ouï M. De Ridder, substitut dn procurear 
du roi, en son avis conforme ; 

Attendu que la demande tend à voir décla- 
rer nul et de nulle valeur l'acte passé, le 
14 avril 1876, devant M. le notaire De Rid- 
der, de résidence à Kerchove, par lequel le 
sieur De Geyter consent une hypothèque sur 
tous ses immeubles au profit de M. Vao den 
Staepele, pour sûreté d'une somme de 64,000 
francs que celui-ci lui aurait prêtée au mo- 
ment de la passation de cet acte ; 

Attendu que cette demande est basée sar 
ce que l'acte de constitution d'hypothèque 
aurait été consenti par le sieur De Geyter 
depuis l'époque ûxée par le tribunal comme 
étant celle de la cessation de ses payemeuts 
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et pour garantie d'uoe dette contractée anté- 
rieuremeot; 

Attendu que le défendeur prétend que 
Pacie du i4 avril i876 n*a pas été consenti 
pour sûreté d*une dette antérieure, mais 
pour garantie de la somme de 64,000 francs 
prêtée à De Geyter au moment de la passa- 
tion de cet acte, et qu*en tout cas, le défen- 
deur, en ce moment, ne connaissait pas encore 
rétat de cessation de payements dans lequel 
se trouvait De Geyter ; 

Attendu que, le i7 juillet 1873, le défen- 
deur Van deu Scaepele s'était porté caution 
solidaire pour le sieur De Geyter, au pro6t 
d'an tiers, pour la somme principale de 
65,000 francs ; 

Attendu que, par jugement de ce siège en 
date du 7 juillet 1876, le sieur De Geyter a 
été déclaré en état de faillite et qu'un juge- 
ment du 26 juillet 1876 a fixé l'époque de 
la cessation de payements à la date du 15 fé- 
vrier 1876; 

Attendu qu'à la date du 14 avril 1876, le 
défendeur connaissait la position du sieur De 
Geyter; qu'en effet, etc., etc..,. 

Attendu qu'il ressort clairement de ce qui 
précède quelfe crainte la solvabilité de De 
Geyter inspirait au défendeur, qui, dès ce 
moment, n'avait plus de doute sur la néces- 
sité, dans laquelle II allait se trouver, de 
payer pour le débiteur principal De Geyter 
la somme de 65,000 francs qu'il avait cau- 
tionnée ; 

Qu'il en ressort, surtout, que le défendeur 
se considérait déjà comme le créancier de 
De Geyter du chef de cette somme, et que 
Pacte du 14 avril 1876 a été conçu et passé 
dans la prévision de se garantir contre les 
conséquences qui pourraient résulter, pour 
lui, de la position critique de De Geyter; 

Attendu qu'il est encore constant au procès 
que le défendeur et le failli De Geyter se sont 
rendus ensemble à Bruxelles quelques jours 
après le 14 avril pour payer le créancier 
principal ; 

Attendu que, dès lors, le défendeur, en 
fournissant les fonds nécessaires pour désin- 
téresser le créancier principal, ne créait pas 



(1) La question de savoir si l'article 193 du code de 
procédare eivile est applicable en matière commer- 
ciale est controversée par la doctrine et la jurispru- 
dence françaises (voy. Cabbé sur Gh4DVbad, Les lois 
de ta procédure civile, quest. 621 quinquiee^ sub- 
ir(. i53 et Supplém.^ eodem, édit. belge, t. 11, p. 285 
et t. Yll, p. 145; Dalloz, Répertoire, v Jugement 
par défauttn—7titlsvdy,) — Yoy. aussi app. Gand, 
19 janvier 1871.(Pasic. beue, 1871, 1, 315) et la 



une obligation nouvelle; il était obligé vjg-à- 
vis de ce créancier en sa qualité de caution, 
et il ne faisait qu'indirectement ce à quoi il 
était tenu directement; que la même dette 
continuait donc à exister dans le chef du dé- 
biteur principal, avec cette différence que le 
défendeur qui avait payé à sa décbarge était 
subrogé aux droits du créancier primitif, et 
qu'ainsi la garantie bypotbécaire qu*il s*était 
fait accorder par De Geyter était en réalité 
consentie pour une dette antérieure ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare nul 
et de nulle valeur I acte d'hypothèque con- 
senti au proGt du défendeur par le failli De 
Geyter, par Tacie du U avril 1876; dit que 
MM. les conservateurs des hypothèques 
d'Audenarde et de Gand seront tenus, cha- 
cun en ce qui le concerne, d'opérer sur leurs 
registres la radiation des inscriptions prises 
en vertu de l'acte d'hypothèque sur, etc., etc. 

Du 3 août 1877. — Tribunal d'Audenarde. 
— Prés, M. Liefmans-De Lagache. — PL 
MM. D'hont et De Vos. 



ALOST, 10 avril 1878. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Profit-joint. 

— NoN-COMPâKUTION. — JoGEtfENT CONTRA- 

DiCTOiRB. — Société en nom collectif. — 

LlQUlDATBaa. — CONDANNATION. 

Quand un jugement intervient dan$ une instance 
dirigée contre deux défendeurs, après unjuge- 
ment de défaut profit- joint prononcé contre 
l'un d'euXf ce dernier jugement est contra^ 
di'clotre, quoique le représentant du co^éfen^ 
deur, qui a primitivement comparu, ait déclaré 
se retirer faute d'instructions. 

Il n'y a pas lieu de prononcer ainsi le jugement 
par défaut faute -de conclure (1). 

L'article 122 de la loi du 18 mai 1873 sur les 
sociétés n'exige pas qu'il y ait d'abord con^ 
damnation contre le liquidateur d'une société 
en nom collectif pour poursuivre individuel' 
lement les associés; les deux actions peuvent 
être connexes (2). 



note, et cass. belge. 7 avril 1871 (ibid., 1853. 1, 277). 

Sur la question décidée dans la présente espèce, 
voy. conf. app. Gsnd, 4 avril 1856 (Pasic. seLCB. 1856, 
II, 219) et la note, et trib.comm. Bruxelles, 2 décem- 
bre 1876 (f6ùi., 1877, 111, 19). 

(3) Voy. conf. WABLBaoeci, Covunenlaire doctrinal 
et législatif de la loi du 18 mai 1873, sur l'art. 12â. 
— Contra : Gdillbrt, Des sociétés commerciales tn 
Belgique, sur l'art. 123, u»* 1203 el suiv. 
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(cimOIlT-DBCLlIlCQ, — C. Ll LIQUIDATEUR DB 
MOUSTIKE BT DBHON, FR^EB BT SCKUR» PH. DE 
BON Et P. DE HOM.) 

lUGBtfENT. 

LE TRIBUNAL; — Attend a que, par ex- 
ploit da 9 janvier 4878, les demandeurs 
avaient fait assigner les défendeurs, en leurs 
diverses qualités, devant le tribunal pour 
Paudience du i 6 janvier 1878 ; 

Attendu qu'à cette audience le défendeur 
Victor De Moustier n*a pas comparu ni per- 
sonne pour lui ; 

Attendu que les défendeurs Pharamond 
De Bon et Pauline De Bon ont comparu et ont 
conclu à ce que Paction fût déclarée non 
recevable, parce que, aux termes deTart. 122 
de la loi du 18 mai 1875, elle devait être 
dirigée contre le liquidateur uniqueirient 
comme seul représentant de la société ; 

Attendu que le défendeur De Moustier ne 
comparaissant pas, le tribunal a donné défaut 
contre lui, a joint le proAt du défaut et or« 
donné la réassignation du défendeur non 
comparant; 

Attendu que, par exploit de Thnissier De 
Bercq de résidence à Mons, à ce commis par 
jugement du 16 janvier 1878, exploit en date 
du 23 février 1878, enregistré, le défendeur 
a été réassigné, tant en sa qualité de liqui- 
dateur de la société Victor De Moustier et 
De lion frère et sœur, qu*en nom personnel 
comme membre de ladite société, à compa- 
roir k Taudience du tribunal du 27 février 
1878; 

Attendu que le défendeur De Moustier n*a 
pas comparu; 

Attendu que les défendeurs Pharamond 
De Bon et Pauline De Bon ont comparu et 
ont exposé et soutenu les mêmes défenses 
qu'ils avaient présentées lors de TintroduC' 
tionde riustance; 

Attendu qu'à la demande des défendeurs 
De Bon, la cause fut successivement remise 
aux audiences des 15, 20 et 27 mars et 
5 avril 1878; 

Attendu qu'à cette dernière audience, le 
représentant des défendeurs De Bon déclara 
se retirer comme étant sans instructions; 

Attendu qu'il s'agit d'abord pour le tribu- 
nal de décider si le Jugement à intervenir 
sera rendu par défaut faute de conclure ou 
contrad ictoireroent ; 

Attendu qu'il est acquis au procès qu'à 
l'audience du 16 janvier 1878, les défen- 
deurs De Bon ont comparu et ont pris des 
conclusions ; 



Attendu qu'il est également établi que les 
défendeurs De Bon ont comparu aux ta- 
diences des 27 février, 15,20 et 27 man 
1878 et qu'à ces diverses audiences ils ont 
échangé des explications avec les deoMD- 
deurs; 

Attendu que l'article 155 du code de pro- 
cédure civile s'applique aux matières com- 
merciales comme aux matières civiles; 

Attendu que l'article 155 du code de pro 
cédure civile est rédigé ea termes clairs, 
précis, généraux et absolus ; que lorsque 
l'article dit, m fine : « il sera statué par nn 
seul jugement, qui ne sera pas susceptible 
d'opposition > , ce texte indique d'une mauière 
nette et concluante que tous les jugements 
rendus après le jugement de défaut-jouction 
sont contradictoires; 

Attendu que le but que le législateur a 
voulu atteindre par l'article 155 du code de 
procédure civile est d'empêcher une suite 
pi us ou moins grande d'oppositions, et^comroe 
conséquence possible, divergences ou con- 
trariétés entre décisions rendues dans une 
même cause; 

Attendu qu'admettre que le défendeur qui 
a été partie comparante au Jugement de 
défaut profit-joint, peut encore se retirer du 
débat et revenir sur la décision définitive 
par une opposition, serait méconnaître 1^ 
termes clairs et non équivoques de l'art. 153 
du code de procédure civile; 

Attendu qu'en fait et en droit le jugement 
à iotervenir est contradictoire entre toutes 
les parties ; 

Au fond : 

Attendu que la dette n'est pas méconnoe; 

Attendu qu*att début de l'Instance tes dé- 
fendeurs De Bon ont formulé une excep- 
tion qu'ils ont maintenue au cours des dé- 
bats ; 

Attendu que les défendeurs De Hon 
soutiennent que l'action des demandeurs 
devait être dirigée contre le sieur De Mous« 
tier seul et que ce n'était qu'après la condam- 
nation de celui-ci comme repréaemani la 
société que les demandeurs pouvaient atta- 
quer individuellement les assonés; 

Attendu que l'article 122 de la loi du 
18 mars 1875 n'a pas la portée que voulaient 
lui donner les défendeurs De Bon; 

Attendu que le législateur, par ses art 12S 
et 125 de la loi du 18 mai 1875, a voulu met- 
tre un terme à de nombreuses dificultés et 
controverses que faisait nattre l'exécotiOD 
dea dispositions légale^ sur les sociétés; 

Attendu que le meilleur moyen de trouver 
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le sens d*uoe loi, c'est de rechercher les 
motifs qui Tont dictée et de consulter les 
discussions auxquelles son élaboration a 
donné lieu ; 

Attendu que M. Pirroez, rapporteor, à la 
chaoïbre des représentants, de la loi du 
18 mai 1875, à propos de Tarticle 122, di- 
sait : 

c II est éTÎdent que le tiers qui a traité 
avec l'une de ces sociétés (en nom collectif 
ou en commandite simple) doit avoir une 
action directe contre ses véritables débiteurs; 
seulement il est utile, pour éviter des con- 
trariétés de jugements, de ne pas laisser les 
actioDs s'attaquer aux individus isolés, avant 
qu'il soit statué sur l'obligation contractée 
parla collectivité; 

c La loi doit donc consacrer le principe 
de l'action directe, en exigeant que la con- 
damnation de la société précède on au moins 
soit accompagnée de la condamnation de 
l'associé i ; 

Attendu que le sens de l'article 122 de la 
loi du i8 mai 1873, est ainsi parfaitement 
défini; 

Attendu que les demandeurs, tant dans 
leur exploit du 9 janvier 1878, que dans celui 
do 23 février 1878, ont assigné en premier 
lieu le défendeur Victor De Moustier comme 
liquidateur de la société Victor De Moustier 
et De Hon frère et sœur; que ce n'est qu'en 
second ordre que les trois défendeurs ont 
été assignés personnellement comme ayant 
formé la société en nom collectif Victor De 
Moustier et De Bon frère et sœur; qu'ainsi 
l'action contre la société accompagne l'action 
coBtre l'associé ; 

Attendu que les demandeurs se sont con- 
formés h la loi, que leur action est bien in- 
tentée et que l'exception des défendeurs De 
Hon n'est pas fondée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 17 de 
la loi du 18 mai 1873, les associés en nom 
collectif sont solidaires pour tous les enga- 
gements de la société ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que les 
marchandises fournies par les demandeurs 
avaient été commandées pour et au nom de 
la société Victor De Moustier et De Hon frère 
et sœur, et ce sous la raison sociale ; 

Par ces motife, revu le jugement profit- 
joint du 26 janvier 1878, enregistré; 

Vu l'article 453 du code de procédure 
civile; 






(1) Rtppr. d'oB arrêt de la coor de Gand dn 

a avril l8€2(Pi8ic bilcb, 1803, II, 169). - Voy. 

CàïïtàvBarCmAv^nkjj,Uilaiidetaprocédurt,qatêl,^S6 I soir. 



Vu les articles 47 et 122 de la loi du 48 mai 
4875; 

Donne itératif défaut contre le défendeur 
Victor De Moustier non comparant; 

Condamne solidairement : 

A. Victor De Moustier, brasseur à V^Tas- 
mes, en sa qualité de liquidateur et de repré- 
sentant de la société Victor De Moustier et 
De Hon frère et sœur, et par suite ladite 
société; 

B. 4* Victor De Moustier, prénommé, bras* 
seur âi Wasmea; 

2* Pharamond De Hon, brasseur, domicilié 
à La Bouverie ; 

3* Pauline De Hon, sans profession» k La 
Bouverie, ayant tous trois formé la société 
en nom collectif, Victor De Moustier et De 
HoD frère et sœur; 

A payer aux demandeurs la somme de 
4,387 fr. 85 c pour marchandises fournies; 

Condamne solidairement les défendeurs 
aux intérêts de ladite somme suivant la loi 
et anx dépens. 

Du 40 avril 1878. — Tribunal de com- 
merce d'Âlost. — Préi. M. Siron, Juge. — 
PI. MM. B. De Ryck contre Van Wambeke. 



AftVERS, 06 fArrler 1876. 
EXPLOIT. — PacssB. — Significatioii. -— 

DOMICILB DE L'éaiTBQE. — NCLLITli. 

L'exploit d'ajournement tendant à faire con- 
damner l'éditeur d'un journal au payement 
dédommages-intérêts et à divefses innertions 
du jugement à intervenir ^ du chef d'un arti» 
cle inséré dans ce journal, est nul s'il n'a 
pas été notifié au domicile réel de l'éditeur. 
L'indication d'un domicile spécial^ au bas du 
numéro du journal qui contient Varticle 
objet du procès, n'autorise pas la notification 
de pareil exploit à ce domicile (1). 

(HOOKE, — c. KBMNIS.) 
lOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'actloa 
du demandeur tend à faire condamner le 
défendeur à diverses insertions du jugement 
à intervenir et au payement de la somme de 
10,000 francs à titre de dommages intérêts 
du chef d*un article inséré dans le numéro 
du 24 janvier dernier, du journal CEscant^ 
se publiant à Anvers, dont le défendeur est 



etsair. et Supplêm.,tod, (édit. belge, t. I, p. S5I et 
I.VII. p. 51i; DkLLoz, Rép., ^^ Exploit, n- 107 et 
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rimprimeur-édîteor, article que le deman- 
deur prétend être calomnieux et diffamatoire 
à son égard ; 

Attendu qu*il s'agit donc d'une action pu- 
rement civile ; 

Attendu qu'aux termes des articles 68 et 
70 du code de procédure civile, tous exploits 
doivent, à peine de nullité, être Taits à per- 
sonne ou à domicile; que, par lemotdomtctie, 
il faut incontestablement entendre le domi* 
cileréel(voy. Da^Woi, Rép.^yr Exploit, n'âil, 
reproduisant un arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 24 novembre 1835) ; 

Attendu que des pièces officielles versées 
au procès il résulte que le défendeur a son 
domicile réel rue des Sœurs-Noires, n* 15, à 
Anvers ; 

Attendu, d'autre part, que du contexte de 
Texploit introductif d*instance il résulte que 
cet exploit n'a pas été rerois par Thuissier à 
la personne du défendeur et qu'il n'a pas non 
plus été fait au domicile du défendeur, rue 
des Sœurs-Noires, n' 15, à Anvers, mais qu'au 
contraire il a été remis, rue Houblonnière, 
n"* 55, où sont situés les bureaux du journal 
r Escaut; 

Attendu que le numéro du journal qui 
contient l'article incriminé porte au bas de 
la quatrième page l'indication suivante : 
H. Kennes, imp. édit., Houblonnière, 55; 

Attendu qu'aux termes de l'article 299 du 
code pénal qui a remplacé l'article 14 du 
décret du 20 juillet 1831 sur la presse, toute 
personne qui aura sciemment contribué à la 
publication d'imprimés quelconques dans 
lesquels ne se trouve pas l'indication vraie 
du nom et du domicile de l'imprimeur sera 
punie d'emprisonnement et d'amende ou 
d'une de ces peines; 

Attendu, toutefois, que c'est là une simple 
mesure de police dont l'omission ou l'accom- 
plissement défectueux a pour unique ellet 
d'exposer l'imprimeur aux peines comminées 
par Tarticle 299 susmentionné, mais dont 
l'accomplissement reste sans la moiqdre in- 
fluence sur son domicile réel tel qu*il est 
établi par le code civil et ùe peut en aucune 
façon lui créer un domicile nouveau ou spé- 
cial (voy. Nypels, Législ, crim,, t. II» p. 548, 
rapport de M. Pirmez; Thooissen, Constit. 
belge annotée, 2« édit., n* 445; Laurent» 
Etudes &ur les délit* de presse, p. 313 et 315); 

Attendu qu'avant toute défense le défen- 
deur a conclu à la nullité de l'exploit; 

Attendu, dès lors, que c'est à tort que le 
demandeur soutient qu'aux termes de l'arti- 
cle 173 du code de procédure civile, cette 
nullité est couverte (voy. Dalioz, Rép,, v** Ex- 
ceptions, n''«270, 273 et 274); 



Par ces motifs, entendu M. Casteleio, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, et statuant en premier ressort, 
déclare nul l'exploit d'ajournement et cod- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 26 février 1878. —Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Vanctttsem, vice-président. — 
Pi. MM. De Meester et Goremans. 



ARLO.N, 6 JanTier 1878. 

SUCCESSION (Dboit db). — Déclaratio». 

— Actif. — Meubles bt effets mobiliebs. 

— Omission. — Insuffisance d'évaldatici. 

— Preuve. — Indivision. — Donation. 

En règle générale c'est à l'administration de 
l'enregistrement de prouver que les meubla 
omis ou insuffisamment déclarés apparte* 
naient au de cujus, au moment de ion 
décès. 

Ce principe souffre exception dans le cas où la 
biens étaient indivis entre le défunt et Vhéri» 
tier déclarant, occupant la même maison. 

Par suite, c'est à ce dernier qu'incombe le far- 
deau de la preuve, s'il allègue qu'une partie 
du mobilier lui a été donnée par le défunt. 

(l'administration de l'bnregistbembnt, — 

C. VICTOR JBNTGES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Bidaine, en date du 8 do- 
vembre dernier, l'administration de l'enre- 
gistrement a fait signifier au sieur Victor 
Jentges une coutrainte tendante au payeroeot 
de 239 fr. 25 c, à titre de droit et double 
droit dus pour insuffisance ou omission dans 
la déclaration des biens meubles et effets 
mobiliers dépendant de la successioQ de sa 
sœur, Suzanne Jentges; 

Attendu que le déclarant a fait opposition 
à ladite contrainte, opposition fondée sur ce 
que l'estimation faite par lui, dans sa décla- 
ration du 27 avril 1877, du mobilier prove- 
nant de la succession de défunte sa sœur 
Suzanne est sincère; sur ce que la défunie, 
constamment malade, n'intervenait en rieu 
dans Texploitation agricole; sur ce qu'eofio 
il Taisait cette exploitation seul avec ses che- 
vaux et son attirail de culture. 



(1) Voy. ï^vTQEEKn, Manuel du droit de swcesiio*, 
no* 875 et suiv., p. 577 et suiv.; jag. Gand. 16 dé- 
cembre 1868 {JoumcU de l'Enregistremeut, n* 10817, 
année 1869, p. 33); — jug. Aulun. 15 joillei 1^73 
{ibid., D« 12375, année 187i. p. S18). 
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Attendu que, par conclusions verbales, 
prises à raudience, le défendeur a allégué 
qae la défunte, à cause de son état maladif. 
De s'occupait plus d*agriculture, et lui avait 
cédé sa part de Tattirail de culture; 

Attendu qu*il résulte des dires tant soit 
peo contradictoires du défendeur et de tous 
les éléments du procès que les deux enfants 
Jeniges exploitaient en commun les biens 
qu'ils ont recueillis dans la succession de 
leurs père et mère, et qu'ils ne sont pas 
sortis d'indivision au moins quant aux im- 
meubles et une partie du mobilier; qu'en ce 
qui concerne le restant des meubles échus à 
la défunte (chevaux, bestiaux, ustensiles 
aratoires, denrées) ou sa part dans l'attirail 
de culture, son frère reconnaît qu'elle les 
possédait encore au commencement de l'an- 
née 1876, et qu'elle ne les lui a cédés que 
dans le courant de la même année ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, il 
oe s'agit plus qu'à examiner la question^ de 
bavoir à qui incombe la preuve de l'existence 
ou de la possession de cette partie de meu- 
bles, en d'autres termes, quelle est la portée 
de la règle : en fait de meubles, la possession 
vaut titre, appliquée à. la matière des droits 
de succession dus sur le mobilier; 

Attendu qu'il conste des lois des 27 décem- 
bre 1817 et 17 décembre 1851 et, notam- 
luent, des articles i8, 19, 20 et 22 de cette 
dernière, qu'à l'exception du serment, le fisc 
peut recourir à tous les moyens de preuve 
établis par le droit commun, même aux pré- 
somptions graves, précises et concordantes, 
pour constater l'omission ou la fausse décla- 
ration des biens de la succession, l'exagéra- 
tion des dettes ou la simulation des dettes 
qui ne font pas partie du passif; 

Attendu qu'il est acquis au litige que la de 
cujus faisait ménage commun avec son frère, 
et que sa part d'immeubles indivis n'avait 
été ni louée, ni aliénée ; que cette indivision 
ayant duré jusqu'à sa mort, il est à présumer 
que la défunte ue s'est pas dessaisie de st^s 
ustensiles aratoires, chevaux, etc., dont elle 
avait absolument besoin pour continuer elle- 
même son exploitation agricole; que cette 
présomption, fondée sur la nature des choses, 
e.Ht confirmée par les circonstances du pro- 
cès, à savoir : les dires vagues et contradic- 
toires du défendeur, et Tabsence d'indices 
constatant que celui-ci ou un autre labourait 
et ensemençait ses terres moyennant une 
rémunération ou une charge quelconque; 

Attendu, d'autre part, que Suzanne Jentges 
était inscrite, eu 1876, avec sa mère et son 
frère, au rôle delà contribution personnelle 
et à celui des chemins vicinaux ; que si cette 



double inscription suivie de payement ne 
constitue pas une preuve établie par la loi, 
on peut, au moins, en induire une présomp- 
tion grave et précise, qui concorde avec les 
présomptions déduites ci-dessus, en ce qui 
concerne les meubles meublants et les che- 
vaux ; que la disposition exceptionnelle écrite 
à l'alinéa 2 de l'article 18 pour les immeu- 
bles pourra, sinon être étendue, au jnoins 
servir de guide au juge pour l'admission des 
indices ou présomptions conformément à 
l'article 1353 du code civil, relativement à 
l'étendue de la preuve ; qu'aux termes de cet 
article, le seul fait de l'inscription au rôle 
met la preuve à charge de Théritier, qui pré- 
tend que le de cujus y figure erronément ; 
que cette preuve ou cette présomption ne 
déroge ainsi qu'en apparence au principe en 
vertu duquel les droits de succession ne 
devant être acquittés que sur tout ce qu'on 
recueille au moment du décès du de cujuê, 
l'administration est tenue d'établir, par les 
voies de droit commun, que les objets mo- 
biliers existaient encore au moment de son 
décès; que c'est, dès lors, à tort que Jentges 
soutient que la présomption basée sur l'in- 
scription au rôle de la contribution person- 
nelle et des cbemiiis vicinaux est destituée 
de toute valeur probante, la défunte ayant 
pu disposer, dans l'intervalle de son inscrip- 
tion et de sa mort, par donation manuelle 
dont la validité est indépendante de la con- 
fection d'un acte même sous seing privé; 

Attendu, au reste, que te système soutenu 
par le défendeur fût-il vrai, il n'y aurait 
pas lieu d'appliquer l'adage : eu fait de meu- 
bles, la posstibsion vaut titre, et de prétendre, 
par voie de conséquence, que c'ea à l'admi- 
nistration de prouver que les meubles qu'elle 
dit avoir été omis ou faussement déclarés, 
existaient au moment de l'ouverture de la 
succession; que les biens, tant meubles 
qu'immeubles, étant restés indivis, et la de 
cujus ayant fait ménage commun avec son 
frère, il serait illogique d'admettre, jusqu'à 
preuve du contraire, que ce dernier les pos- 
sédait plutôt que sa sœur; qu'il ne pourrait 
en être autrement que dans le cas où l'indi- 
vision ayant cessé, le défendeur aurait occupé 
une maison ou une partie de maison diO'é- 
rente de celle habitée par la défunte; que la 
possession même d'objets mobiliers, pour être 
juridique, doit être réelle et non équivoque 
comme dans Tcâpèce ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte 
que le sieur Jentges a omis de déclarer dille- 
rents objets mobiliers dépendant de la suc- 
cession de sa sœur, ou au moins ne les a pas 
déclarés à leur valeur; qu'il n'a pas adminis- 
tré ni même oiïert d'administrer la preuve 
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que les Taleara mobilières omises ou iusufil- 
samment déclarées lui avaient été cédées par 
la défunte ; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, déboute le sieur Jentges 
de Topposition faite à la contrainte lui signi- 
fiée, et ordonne Texécution pure et simple 
d*icelle ; en conséquence, condamne le dé- 
fendeur à payer k la demanderesse 94 fr. 
25 c. pour droit et 145 francs pour amende, 
ensemble 239 fr. 25 c. ; le condamne, en ou- 
tre, aux intérêts et aux dépens. 

Du 5 janvier 1878. — Justice de paix 
d'Ârlon. — Siégeant M. Lefèvre, juge de paix. 
— PL M. Gam. NeUer. 



BRUGES. 17 aTiil 1878. 

HYPOTHÈQUE. — Accessoire A un contrat 
DE PRÊT. — Porte-fort. — Ratifica- 
tion. — Acte authentique. 

SOLIDARITÉ. — Consentement nul chez 
L*UN DES correi debendi. 

Vaceeuoire d'un contrat doit tuivre le iort du 
contrat lui-même. 

Un contrat principal de prêt te trouvant parfait 
par la remise det espèces par un tiers ^ stipU' 
tant au nom du prêteur, sans qu'aucune 
ratification $oit nécessaire, l'hypothèque con» 
itiiuée dans ce même acte n'a pas besoin 
pour être valable d'être ratifiée par le créan- 
cier (1). 

La ratification de la constitution d'hypothèque, 
acceptée par un tiers porte- fort pour le créant 
cier, ne doit pas être faite par acte authen- 
tique; l'article 76 de la loi hypothécaire 
prévoyant seulement le cas de la constitution 
d'hypothèque (2). 

L'inscription hypothécaire requise par le notaire 
instrumentant à la poursuite et diligence d'un 
créancier représenté à Vacte de constitution 
d'hypothèque par un porte-fort est une rati- 
fication authentique par ce créancier de l'hy- 
pothèque constituée à son profit (5). 

Lorsque plusieurs personnes sont obligées 
solidairement et que le lien obligatoire vient 



(I) Voy. le rapport de U commitslon chargée 
d'élaborer on projet de loi sor les privilèges et hy- 
pothèques, n»* 380 et 381 (Pasic. belgb, 1865, 1, 2il 
en nute); trib. de Braxelles. 16 février I87S (>6i(<., 
1876, III, 133) { I.AoaBiiT, Principes de droit eivit, 
t. XXX, n«« U1 et soiv. 

(!) Eo ee sens, app. Gand, 11 août 1875 (Pasic. 
BBUB, 1876, 11, U): app. Liège, 3 août 186i (i»iV<., 
I86), 11, p. lOS). — Contre .* Laubbiit , Principes 



à cesser wf-à-9tf de l*une ou de plusiem 
d'entre elles, par suite dun vice de consente- 
ment^ par exemple^ le lien subsiite vis-h-vis 
des autres, en vertu de la nature même du 
contrat solidaire (4). 

(caisse DBS PEOPRléTÀIRCS, — C. IJi PAaUTB 

DIERTCIX.) 

lUGEMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
passé le 13 février 1875 devant le notaire 
Houûaert, à Bruges, le nommé Joseph De- 
rous, agissant au nom et comme mandstsire 
de : 1* Adolphe DIeryckx et son épouse Marie- 
Louise Borra; 2« Charles Borra; 5* Anne- 
Thérèse Borra ; 4* Augustin Borra, et ce en 
▼erta de deux procurations passées deTaot 
le même notaire, les 3 et 12 février 1875, a 
reconnu avoir reçu à titre de prêt de la so- 
ciété demanderesse, représentée par le sieur 
Alphonse Joye, lequel 8*est porté fort pour 
M. Demaizières, président de ladite société, 
la somme de 280,000 francs, et que ce prêt, 
contracté solidairement, est garanti, de roésM 
que lesannuités, intérétset autres accessoires, 
par une hypothèque consentie sur différents 
immeubles énumérés dans Facte; 

Attendu que, par jugement du tribunal de 
commerce d*Ostende, en date du 1*' juin 
1875, Alphonse Dieryckx a été déclaré en 
faillite et que ses biens propres et ceux dé- 
pendant de la communauté des époux Die 
ryckx-Borra ont été vendus par les curateurs 
de la faillite; 

Attendu que, par exploit en date dn 23 fé- 
vrier 1877, la demanderesse a assigné lesdits 
curateurs devant ce tribunal, afin de se voir 
et entendre condamner, en cette qualité, à 
lui payer, à titre de créancière hypothécaire, 
conformément à Tacte du 13 février 1875, la 
somme de 315,901 fr. 50 c, laquelle sobasm 
comprend, outre la somme prêtée, les aonui- 
tés, intérêts, commissions et autres acces- 
soires; 

Attendu que les défendeurs soutienneot 
qaa la société demanderesse n'a d*aaires 
droits vis-à-vis de la masse faillie Adolphe 
Dieryckx-Borra que ceux qui lui sont recoo- 



de droit civU, l. XXX, n« itt et boit, et 490)- 
(3) Rapprocher 4e l'arrêt de Liège, 13 janvier 
1877 (Pasic. BeicE, 1877, 11.214). 

(i) CoDSoUer : AuaaT et Rad f or Zaciakia, t. VK 
S 759, p. 375 ; caas. franc., eli. <iea req., % joHM 
1832 (SiB. DiTiLt.. i85î, I, iSî); Bomiica, TVat^ 
des preuves, n* 376 ; Laihibiit, Principes de droit eimi, 
U XIX. DM 121 et salf., p. 120 et sahr.; Dbboioi**» 
édit. belgr, t. XIV, n« 266, p. 311 . 
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niw ptr le procès verbal de TériOcatioo de 
enfance dressé le 21 octobre 1876, par lequel 
ladite société a été admise comme créaucière 
cbirograpbaire pour uoe somme totale de 
282,695 francs; 

AtteDdu qu*il y a donc lien par le tribunal 
de décider : i* pour quelle somme la société 
demanderesse doit être admise au passif de 
la failliie Dieryckx-Borra ; 2* si elle doit 
être admise comme créancière hypothécaire, 
ou sealement comme créancière chirogra- 
phaire; 

Attendu, quant au montant de la créance, 
que la somme réclamée par la demanderesse 
est suffisamment justiflée-par les stipulations 
contenue^i dans Pacte de prêt et parle tableau 
détaillé inséré dans Texploit introdoctif d*in- 
lUDce, tableau dont Pexactitude n*est pas 
contestée par les défendeurs ; 

Attendu, quant à la validité de Thypothè- 
qne, que le premier moyen produit par les 
défendeurs pour contester cette validité con- 
siste k prétendre que Facte authentique du 
43 février 1875, sur lequel la demanderesse 
établit ses droits, est inopérante pour con- 
stituer une hypothèque sur les biens de la 
faillite Dieryckx, parce que la caisse des 
propriétaires n*a été représentée audit acte 
que par un porte-fort sans mandat régulier 
et qu'aucune ratification valable vis-k-vis de 
la masse des créanciers chirographaires de 
la faillite, des stipulations dudit porte* fort, 
Q*a été faite en temps opportun ni dans la 
forme exigée pour pouvoir être opposée aux 
tiers; 

Attendu que ce moyen n*est pas fondé, 
puisque aucune ratification n*est nécessaire 
pour la validité de Thypothèque lorsque, 
comme dans Tespèce, elle a été constituée 
dans un aeie authentique de prêt ; 

Attendu que cela résulte à Tévidence du 
rapport de la commission spéciale chargée 
de la rédaction du projet d*où est sortie la 
loi du 16 décembre 1851. 

Attendu que cette commission, examinant 
la solution qui, dans sa pensée, doit être 
donnée à diverses questions agitées sous 
rempire du code, dit n* 580: c Cependant il 
est un cas oh l'hypothèque existe même 
avant ratification, c^est lorsqu'elle est stipulée 
accessoirement en un contrat de prêt. L'hy- 
pothèque existe comme accessoire de l'action 
personnelle, du moment oh cette action a 
pris naissance, par conséquent au moment 
même du prêt, si elle a été stipulée conjoin- 
tement avec le prêt, liais évidemment, il ne 
saurait en être de même lorsque Thypothè- 
que est stipulée postérieurement an prêt ; 
dans ce cas, le tiers ne peut acquérir que par 



sa ratifieation, ou rentre dans la rè^e géné- 
rale. » N* 381. < Ainsi il n*y a rien à dire 
aux contrats de prêts passés avec constitution 
d'hypothèque, dans lesquels les notaires font 
intervenir un clerc, déclarant que les fonds 
prêtés appartiennent à un tiers au nom du- 
quel il les donne en prêt et stipule hypothè- 
que, cette hypothèque peut fort bien être 
inscrite et datera du jour même de l'inscrip- 
tion » ; 

Attendu que la commission, en terminant 
cet examen, s'exprime comme suit : c La 
commission pense qu'en consignant ici les 
observations qui précèdent et qui résultent 
de principes de droit incontestables, elle peut 
s'abstenir de modifier, sous ce rapport, l'arti- 
cle 2127 du code civil • ; 

Attendu que ce rapport a été annexé à 
TExposé des motifs du projet de loi présenté 
par le gouvernement et que la loi a été votée 
sans que, sur le point dont s*agit, aucune 
observation ait été faite, ni par tes rappor- 
teurs, ni par le gouvernement, ni par aucun 
membre des chambres législatives; 

Attendu qu'il résulte de ces circonstances 
que la loi hypothécaire doit être interprétée, 
quant au cas qui nous occupe, conformément 
aux observations de la commission; que 
telle a été évidemment l'intention du légis- 
lateur ; 

Attendu, au surplus, que ces observations 
sont fondées sur des motifs juridiques sé- 
rieux, de nature à faire admettre le système 
de la demanderesse indépendamment de tout 
autre motif; 

Attendu, en effet, que l'hypothèque con- 
stituée dans un acte de prêt ponr sfireté de 
la créance n'est qu'un accessoire de ce prêt, 
dont on ne peut la détacher ; 

Attendu qull est rationnel et logique d*ad- 
mettre que l'accessoire d'un contrat suive le 
sort du contrat lui-même ; 

Attendu que, lorsque, dans un contrat de 
prêt, un tiers accepte au nom du prêteur* 
l'engagement pris par l'emprunteur de res- 
tituer la somme prêtée, le contrat se parfait 
par la remise des espèces sans qu'aucune ra- 
tification soit nécessaire, le prêt étant, un 
contrat unilatéral par lequel l'emprunteur 
seul s'oblige et dans lequel Tintervention du 
tiers n'est nécessaire qu*8fin de former un 
concours de volontés indispensable à l'exis- 
tence de toute convention ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'hypothèque, pas plus que le prêt, n*a, dans 
le cas dont s*agit» besoin d'être ratifiée par le 
créancier ; que telle, du reste, a été toujours 
la pratique suivie antérieurement; 
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Attendu qoe les défendeurs prétendent 
que Fespèce actuelle est autre que celle 
visée par la commission spéciale et que les 
principes juridiques qui ont motivé le rap- 
port de cette commission ne peuvent s*ap- 
pliquer àTespèce; 

Attendu, en effet, qu*ils soutiennent que, 
dans le cas prévu par la commission, Tbypo- 
tbèque étant constituée en un contrat de 
prêt, les fonds devaient être remis au mo- 
ment de la passation de Pacte, que cela ré- 
sulte de la nature même du contrat de prêt, 
lequel est un contrat réel qui ne peut exister 
sans la tradition ; 

Attendu que les défendeurs posent eu fait, 
avec oifre de preuve, que les espèces n*ont 
pas été remises au moment de la passation 
de l'acte du 15 février 1875. ni antérieure- 
ment, et que, dans leur écrit du 42 février 
dernier, ils déclarent qu*au besoin ilss*inscri- 
raient en faux contre la mention de cet acte 
qui constate que quittance a été donnée et 
que les espèces ont été remises; 

Attendu qu*il est établi et non contesté 
que, si la remise des espèces n*a pas eu lieu 
au moment de la passation de l'acte de prêt, 
elle a tout au moins été effectuée peu de 
temps après; 

Attendu que, dans ces circonstances les 
faits posés ne sont ni pertinents, ni concluants, 
puisque, si même ils étaient établis', il ne 
s^ensuivrait pas que rbypothèque n'a pas été 
constituée dans un acte de prêt, mais seule- 
ment que ce contrat nVsi devenu parfait qu*au 
moment de la remise des espèces ; 

Attendu qu'en tout cas cette remise a eu 
pour effet de ratifier le contrat de prêt et la 
cousiitution d'bypotbèque qui n'est qu'un 
accessoire du prêt; 

Attendu que la ratiûcation de l'hypothè- 
que, si elle était nécessaire, résulterait encore 
de ce fait, que le notaire qui a passé l'acte de 
prêt dont s'agit au procès, a, eu vertu de cet 
acte et à la requête de la société demaude- 
re&se, pris une inscription hypothécaire sur 
les biens décrits dans ledit acte ; 

Attendu que c'est à tort que les déren- 
deurs invoquent l'article 76 de la loi hypo- 
thécaire, pour prétendre que la ratification 
de la constitution d'hypothèque doit être 
faite par acte authentique, puisque cet acii- 
cle prévoit seulement le cas de la constitution 
de rbypothèque, mais non celui de l'accep- 
tation d'une hypothèque valablement consti- 
tuée; qu'il s'ensuit que ce dernier cas, n'étant 
l'objet d'aucune disposition spéciale, doit 
tomber sous l'application de l'article 1985 
du code civil ; 

Attendu, au surplus, que les motifs pour 



lesquels le législateur exige que l'hypothèque 
ne puisse être consentie que par acte authen- 
tique n'existent plus lorsqu'il s'agit de la 
simple acceptation d'une hypothèque déjà 
consentie ; 

Attendu que, dans l'espèce actuelle, la 
ratification authentique résulte de l'inscrip- 
tion prise le i5 février 1875, puisqu'il y est 
authentiqucment constaté que cette inscrip- 
tion a été faite à la poursuite et diligence de 
la société demanderesse ; 

Attendu que les défendeurs objectent vai- 
nement que le notaire qui a requis uoe 
inscription au nom.de la demanderesse o'a 
pas authentiqucment constaté qu'il agissait 
au nom de cette dernière, puisqu'il doit être 
considéré comme un mandataire et qu'au- 
cune loi ne prévoit une forme particulière 
pour ce genre de mandat; 

Attendu que, pour contester la validité 
de l'hypothèque, les défendeurs objectent, 
comme second moyen, que les procurations 
des t et 12 février 1875, en vertu desquelles 
le sieur De Rous a comparu pour Charles, 
Aune et Auguste Borra dans l'acte de prêt 
du 13 février, ont été déclarées fausses par 
un arrêt de la cour d'assises; qu'elles doivent 
être considérées comme non existantes, tout 
au moins comme n'ayant aucun caractère 
d'authenticité vis-à-vis des susdits Borra; 
qu'il s'ensuit que Thypothèque constituée eu 
vertu de ces procurations n'a aucune valeur 
et que cette nullité affecte même Phypothèque 
consentie par le failli Dieryck-Borra; 

Attendu que, pour justifier cette dernière 
assertion, les défendeurs disent dans leurs 
conclusions, signifiées le 26 janvier dernier, 
c que dès que le lien obligatoire n'existe plus 
dans toute sa force pour trois ou même pour 
un seul des codébiteurs solidaires, il est évi- 
demment rompu pour le quatrième • ; qu'en 
effet celui-ci en donnant son consentement 
à un contrat complet où tous promettent 
comme débiteurs solidaires, a pu compter 
avoir à côté de lui des codébiteurs, engagés 
chirographairement sur leurs biens immeu- 
bles et qu'il n'apparaît d'aucun document 
versé au procès qu'il eût consenti ce con- 
trat, s'il avait seul été tenu ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre, 
comme le font les curateurs, que si l'engage- 
ment de quelques codébiteurs solidaires ve- 
nait à cesser, l'engagement des autres codé- 
biteurs solidaires serait également rompu, 
cette prétention étant contraire à la nature 
même du contrat solidaire, dont le but est 
de donner plus de sûreté au créancier, en 
lui permettant d'exercer sou recours coutre 
l'un des coilcbiteurs solidaires dans le cas 
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où les autres ne seraient pins tenns on se- 
raient dans rimpossîbilité de satisfaire à lear 
obligation; 

Attendu qu'il n*y a pas lieu d^examiner si 
Tarrét de la Qoiir d'assises peut avoir effet 
en matière civile, et que la question de savoir 
si les procurations dont 8*agit valent comme 
écriture privée vi»-âi-vis des Borra, est indif- 
férente au procès, puisque alors même qu'il 
serait décidé que Tarrét de la cour d'assises 
peut être Invoqué par les défendeurs et que 
les Borra sont entièrement dégagés de leurs 
engagements, encore le système des défen- 
deurs ne pourrait se justifier dans l'espèce 
actuelle ; 

Attendu, en effet, que le failli Adolphe 
Dieryckx savait parfaitement qu'il n'avait à 
côté de lui aucun codébiteur, puisqu'il est 
lui-même l'auteur on le coauteur des fausses 
procurations, et qu'il est impossible d'admet- 
tre que son consentement a été vicié, parce 
qu'en contractant il a pu espérer que ses 
agissements criminels ne seraient pas décou- 
verts; 

Attendu que le système des défendeurs 
aboutit nécessairement à cette conséquence, 
qu'il est permis d'argumenter de sa propre 
turpitude pour se soustraire à ses engage- 
ments, ce qui est aussi contraire aux prin- 
cipes de droit qu'à l'équité ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de condamner 
la faillite défenderesse à un payement quel- 
conque, mais seulement à déclarer que la 
demanderesse sera admise an passif de la 
faillite comme créancière hypothécaire pour 
le montant de la somme réclamée; 

Par ces motifs, oui M. De Cock, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
dit que le montant de la créance de la de- 
manderesse, vis-à-vis de la faillite Dieryckx- 
Borra, s'élève à la somme de 3i3,99i fr. 
50 c. et que la demanderesse sera admise 
pour cette somme au passif de ladite faillite 
en qualité de créancière hypothécaire; 

Condamne la faillite défenderesse aux dé- 
pens. 

Du 17 avril 1878. — Tribunal de Bruges. 
— i" ch. — Prés, M. De Necker, président. 
— P/. MM. De Jaer (du barreau de Bruxelles) 
contre Van Heerswynghels (du barreau de 
Bruges). 



BRUXELLES, 7 JanTler 1878. 

OBLIGATION. — Terme. — Déchéance. — 
Diminution des garanties. 

Eh déchu dtt bénéfice du terme le débiteur qui 
a diminué le$ sûretés données ou qui n'a pas 
fourni celles promises à son créancier. 



L'offre de constituer ou la contlitution d'autres 
garanties, supérieures à celles données dans 
le contrat, ne peuvent pas empêcher la dé" 
chéance (i). 

(HENNECART, — c. LA SOCIÉTÉ ANONYME DES 
CHEMINS DE FER DE L'OUEST DE LA BELGIQUE.) 

JUGEMENT. 

. LE TRIBUNAL; — Attendu que, d'après 
ses conclusions d'audience, le demandeur 
poursuit la défenderesse i« en rembourse- 
ment de 53,500 francs, formant le principal 
de 67 obligations de 500 francs chacune dont 
il est porteur; 2* en payement des intérêts à 
3 p. c. de cette somme depuis le 1*' juillet 
4877 jusqu'à la date de l'exploit introductif 
d'instance; 3" les intérêts judiciaires de ces 
deux sommes et les dépens ; 

Attendu qu'il est constant en fait que la 
créance du demandeur n'est pas arrivée à 
échéance à ce jour, mais que le demandeur 
soutient que la défenderesse est déchue du 
bénéfice du terme qui lui a été accordé, parce 
qu'elle a diminué par son fait les sûretés 
qui ont été données au demaudeur par la 
convention de prêt qu'il a faite avec elle ; 

Attendu que la défenderesse soutient, en 
ordre principal, qu'elle n'a donné au deman- 
deur aucune garantie spéciale par la conven- 
tion de prêt; 

Qu'elle soutient, en ordre subsidiaire, que 
les sûretés affectées aujourd'hui au rem- 
boursement de la créance du demandeur 
sont supérieures à celles que le demandeur 
prétend qu'elle lui a accordées lors du prêt 
de l'émission des obligations ; 

Attendu qu'il est certain que les garanties 
que la défenderesse vante aujourd'hui ne 
sont pas celles que le demandeur invoque 
comme résultant de son contrat de prêt; 

Attendu, d'un autre côté, que la déchéance 
de l'article 1188 est édictée pour le cas oh 
le débiteur diminue, par son fait, les sûretés 
données par le contrat ; 

Que cette déchéance est encourue dès que 
le débiteur diminue ces sûretés; 

Que l'offre ou la constitution d'autres ga- 
ranties ne peuvent en arrêter les effets; 

Que le débiteur n'a pas le droit d'imposer 
à son créancier d'autres garanties que celles 
que celui-ci a stipulées, et sur la constitution 
desquelles il a fait son prêt; 



(1) Yoy. Dalloz, Rép., v* Obligations, n^ 1283 et 
saiv.; Dbmolombb, Cours de droit ewil, n^* 671 etsoiv., 
677 etsuiv., 687 et suiv. (édit. belge, t. XII, p. 468 
elcuiv., 687 etsuiv). 



IM 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attèndo, dès tors, qiill n'y a pas liea 
d'eiaminer la cODClnsion subsidiaire prise 
par ia défenderesse; 

Qu*il s^agit ttoiqaement de rechercher si 
la défenderesse a, lors du prêt. lui consenti 
par le demandeur, donné à celui-ci des sû- 
retés spéciales pour le contrat et si elle a 
par son fait diminué ces sûretés; 

Attendu, à cet égard, qu'il est certain que 
lors de rémission des obligations litigieuses, 
la société défenderesse a déclaré affecter en 
premier ordre à la garantie de ces obliga- 
tions tout ravoir social et notamment les 
produits des lignes de Gourtrai à Dender- 
leeuw, Audenarde à Ingelmunster et Dixmude 
à Nieuport, ainsi que leur matériel d*exploi- 
ution; qu*elle a ajouié, en conséquence : 
c Sont expressément affectées à cette garan- 
tie toutes les recettes desdites lignes et no- 
tamment les sommes qui pourraient être 
dues par la société anonyme d'exploitation 
dont le siège est à Bruxelles. • 

Attendu que la garantie sur les recettes 
des lignes dont il vient d*étre parlé doit 
s*entendre des recettes brutes de ces lignes; 

Qu*en effet, il était stipulé entre ia société 
défenderesse et la société d'exploitation de- 
puis le 28 mars 1866 : 

1* Que sur le produit brut des recettes de 
ces lignes, la compagnie défenderesse pren- 
drait la somme nécessaire au montant des 
intérêts et de Tamortissement des obligations 
litigieuses ; 

2* Que la société d'exploitation toucherait 
50 p. c. des recettes; 

3* Que, pour le cas où, après le prélève- 
ment des sommes nécessaires pour le service 
des obligations il ne resterait plus 50 p. c. 
des recettes i la société d*exploitation, celle- 
ci n'aurait à charge de la compagnie défen- 
deresse, pour la différence, qu'une créance 
dont le mode de payement était même prévu ; 

Attendu, en outre, que la convention in- 
tervenue entre la société défenderesse et la 
compagnie d'exploitation, le 28 mars 1866, 
obligeait cette dernière société k se pourvoir 
de tout le matériel routant nécessaire à 
l'exploitation ; 

Attendu que les sûretés résultant de l'af- 
fectation des recettes brutes des lignes et du 
matériel nécessaire à l'exploitation sont bien 
des garanties spéciales résultant du contrat; 

Attendu que la défenderesse ne peut sou^ 
tenir sérieusement qu'elle n*a fait que repro- 
duire dans son contrat le principe général 
que tous les biens du débiteur sont le gage 
de ses créanciers ; 
Attendu qu'elle ne peut davanUge argu- 



menter de la circonstance que le gage con- 
stitué par elle serait sans valeur, faute de 
l'accomplissement des formalités preacrites 
par la loi; 

Qu'en effet, ces formalités^ne sont pres- 
crites que pour la validité du gage vis-à-vis 
des tiers; 

Qu'entre parties le contrat produit ses 
effets, sans qu'il soit besoin d'aucnne for- 
malité ; 

Attendu que la société défeoderesse sou- 
tient encore en^valn qu'elle n'a pn affecter 
comme sûreté de ses obligations son ma- 
tériel d'exploitation, puisqu'elle n'en avait 
pas; 

Que le défaut de fournir ces sûretés pro- 
mises équivaut à leur diminution ; 

Que, du reste, la société défendefesse en 
obligeant la société d'exploitation à acquérir 
le matériel nécessaire, et en affecUnt t son 
matériel > à la sûreté des obligations, a, 
certes, entendu désigner le matériel acquis 
par la société d'exploitation; que cela est 
tellement vrai, que la société d'exploiutioo 
est intervenue au contrat de prêt interveuo 
entre parties et à Taffectation en gage du 
matériel des lignes de la défenderesse, et u 
ainsi consenti à l'affectation, pour compte de 
celle-ci, du matériel qu'elle avait acquis; 

Attendu que c'est encore vainement que 
la société défenderesse prétend qu'aviot 
d'assurer le service de ses obligations, elle 
devait assurer le service de rexploiiation de 
ses lignes» et que, par suite elle n'a pu affec- 
ter spécialement au service des obligatioas 
que l'excédant des recettes sur les dépenses 
de l'exploitation ; 

Que les termes dont elle s'est servie lors 
du contrat de prêt protestent contre cette 
prétention ; 

Que, du reste, le traité fait enue la dé- 
fenderesse et la société d'exploitation prouve 
que le service des obligations était possible 
en même teinps que le service des lignes; 

Qu'au surplus, si la défenderesse s'est 
engagée à remplir des obligations plus oné- 
reuses que celles auxquelles elle est en étal 
de subvenir, elle n'a qu'à s'imputer i elle- 
même la situation dans laquelle elle s'est 
placée, mais qu'elle n'a pas le droit de mo- 
diCer de son seul gré les engagements qu'elle 

a pris ; 

Attendu qu'il est certain que les sAretës 
spéciales affectées par la défenderesse au 
remboursement des obligations litigieuses, 
telles qu'elles ont été définies ci-dessus, 
n'existent plus aujourd'hui ; 

Que la défenderesse le reconnaît elle- 
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même, paisqn'elle cherche priDcipalemeot à 
prouTer que les obligations ODt aujourd'hui 
des garanties meilleures que celles qu'ils 
prétendent trouver dans leur contrat de 
prêt; 

Qu'il est, du reste, démontré par le de- 
mandeur i* que le matériel de la société 
d'exploitation, le seul qui ait jamais existé, a 
été cédé à FEtat belge; 

2* Que Taflectation des recettes brutes des 
lignes au payement des obligations a cessé, 
puisque TËiat ne paye aujourd'hui qu'une 
redevance annuelle fixe par kilomètre, et 
iosoffisante pour servir les intérêts et le 
remboursement des obligations tels qu'ils 
ont été stipulés par le contrat de prêt; 

3* Que la eession do matériel et de l'ex- 
ploitation à l'Etat ont en lieu avec le con- 
cours de la société défenderesse qui a déclaré 
n'avoir à exercer contre l'Etat aucun recours 
du chef de ce matériel, et l'accepter pour 
eessionnaire de l'exploitation de ses lignes 
moyennant le payement de la redevance 
fixée, même dans l'hypothèse oh la compa- 
gnie des Bassins hou il 1ers (avec laquelle la 
société d'exploitation s'est fusionnée) man- 
querait à son engagement de payer les inté- 
rêts des obligations de la société défende- 
resse ainsi que le capital des obligations 
échues par l'amortissement; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la société défenderesse est 
déchue du bénéûce du terme, et qu'elle est 
tenue de rembourser immédiatement les 
obligations du demandeur ; 

Attendu, quant à la somme de 500 francs 
réclamée comme import nominal de chaque 
litre, qu'elle n'a fait l'objet d'aucune contes^ 
tation ; 

Attendu, au surplus, sur ce point, que l'ar- 
ticle 69 de la loi du 18 mai 4873 sur les so- 
ciétés ne prévoit que le cas de liquidation ou 
de faillite de la ^clété, alors que tous les 
créanciers sont en concours pour se partager 
l'actif social ; 

Qu'il n'est pas applicable au cas où, comme 
dans l'espèce, un obligataire poursuit, eu 
dehors de toute liquidation ou faillite de la 
société, le payement de ses obligations en se 
fondant sur l'inexécution des engagements 
pris par la société ; 

Par ces motifs, déboutant la société défen- 
deresse de toutes Gns et conclusions con- 
traires ; 

La condamne à payer au demandeur 1* la 
somme de 33,500 francs, en rembourse- 
ment de 67 obligations émises par elle le 
1*' juillet 1866 et portant les numéros sui- 
vants... ; 



2* Les intérêts à 5 p. c. de cette somme, 
depuis le 1" juillet 1877 jusqu'à la date de 
l'exploit introductif d'instance ; 

La condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires de ces deax sommes et aux dépens; 

£t attendu qu'il y a titre, mais que le de- 
mandeur est étranger, déclare le présent 
jugement exécutoire par promioo non- 
obstant appel, moyennant caution. 

Du 7 janvier 4878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i** ch. — PTi$. 
M. Brnylant, président. — PI. MM. Van- 
thièr et G. De Ro. 



HASSELT. 10 JaaTler 1878. 

ACTION CIVILE. — Objet db la DBMMtDB. 
— Exploit. — Respomsabilité. — ALitoi 

MAiBDR. — DiVAOÀTtOII. — DOMIUOBS. — 

Prescription. 

Cett dans le* terme* d* V exploit introductif 
d^instanee qui détermine l*objet de la dc- 
mande qu^on doit reeherclter la nature et le 
caractère d'une action civile. 

Le père d'un aliéné majeur ne répond pas^ en 
principe, des faits préjudiciable* poié* par 
ce dernier; mai* lorsqu'il garde cet aliéné 
auprè* de lui, il auume l'obligation â^en 
surveiller le* actes ^ et devient pereonnellement 
responsable du dommage causé par l'aliéné, 
si le dommage doit être attribué à sa négli" 
genee ou à son imprudence. 

Dan* ce ea*, l'action civile dirigée contre le 
père se prescrit d'aprè* le* dietinction* éta- 
blies par le code d'instruction criminelle^ si 
la faute imputable au père présente le earac' 
tère d'une infraction pénale; si elle ne con- 
stitue qu'un délit civil ou un quasi-délit, la 
prescription reste soumise au délai ordinaire 
de trente ans. 

Spécialement, l'action civile en réparation du 
dommage causé par l'effet de la divagation 
d'un fou u preurit contre le gardien par U 
délai d'un an, à moins que la nature du 
dommage causé ne transforme la faute du 
gardien en délit (4). (Code pénal, art. 448, 
556, 2% et 559, 2«.) 

(X..., — c. BÉRITIERS MAES.) 
JOGBIIBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans 
leurs dernières conclusions, les défendeurs, 

(i) Yoy. cass. belge, !•' février 1877 (Pasig. 
BiLsi, id77, 1, 921 et la note d'autorités qui accom- 
pagnent cet arrêt. 
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toat en coDtestant le fondement de Taction, 
soutiennent qne celle-ci, introduite par ex- 
ploit du 19 mars 1877, est éteinte par pres- 
cription aux termes de Tarticle 640 do code 
dinsiructîon criminelle; 

Attendu que la prescription peut être 
opposée en tout état de cause; mais que pour 
décider si l'exception proposée est applicable 
en Fespèce, il y a lieu de rechercher quel 
est Tobjet de la demande, tel quMI est dé- 
terminé par Texploit introductif d'Instance ; 

Attendu que les défendeurs, en leur qua- 
lité d'héritiers de Pierre-Alexandre Macs, 
ont été assignés aux fins de se voir condam- 
ner à payer au demandeur sa quote-part du 
montant du dommage occasionné à feu son 
père par la destruction des biens meubles 
qui «e trouvaient dans une maison sise k 
Uouthaelen, incendiée avec tout ce qu^elle 
contenait dans la nuit du 21 au 22 mai 1875, 
par Louis Macs, lequel, étant majeur, demeu- 
rait, à cette époque, chez son père, ledit 
Pierre-Alexandre; 

Que cette demande était motivée sur ce que 
€ ledit Louis Macs avait, antérieurement à 
ladite nuit, donné des signes uon équivoques 
d'aliénation mentale; que les habitants de la 
commune de Houtbaelen avaient reconduit 
l'aliéné chez lui, qu'ils avaient vivement en- 
gagé son père et les autres membres de sa 
famille à ne plus laisser divaguer Taliénc; 
sur ce que chacun est responsable du dom- 
mage qu'il cause par sa négligence ou son 
imprudence. > 

Attendu qu'il résulte de ces termes de 
l'ajournement que le dommage, dont la ré- 
paration est réclamée par le demandeur, était^ 
attribué par celui-ci à un défaut de surveil-' 
lance de la part du père, constituant dans le 
chef de celui-ci une faute qui le rendait 
responsable des suites de sa négligence ; 

Attendu que l'action civile, à laquelle cette 
faute a pu donner naissance est soumise, 
quant à la prescription, soit au délai ordi- 
naire, soit aux délais spéciaux établis par les 
articles 657 et suiv. du code d'instruction 
criminelle, suivant que cette faute constitue 
soit un délit civil, soit un quasi-délit, ou 
qu'elle constitue une infraction aux lois 
pénales ; 

Attendu que le fait de laisser divaguer les 
fous qu'on a sous sa garde, — alors que, 
comme dans l'espèce, ces fous en état de di- 
vagation ne commettent point des faits de 
nature à donner lieu contre leur gardien à 
l'application de dispositions pénales conimi- 
nant des peines correctionnelles, — est ex- 
pressément rangé au nombre des contraven- 
tions de police, tant par l'article 556 2"" que 



par Tarticle 559 2* dn code pénal; que l'ac- 
tion civile en réparation du dommage causé 
par cette divagation se prescrit, par consé- 
quent, par une année révolue à compter do 
jour où la contravention a été commise ; 

Attendu que, pour combattre l'exception 
qui lui est opposée, le demandeur soutient 
que, lorsque l'action civile est dirigée contre 
la personne qui doit répondre du fait d'un 
tiers, le délai de la prescription se règle 
d'après la nature de Pacte posé par ce tiers, 
auteur immédiat du préjudice dont la partie 
lésée demande à être indemnisée ; que, dans 
l'espèce, ce délai est donc de dix ou de trente 
ans, selon que l'incendie allumé par Louis 
Macs est envisagé ou comme crime ou comme 
simple fait dommageable ; 

Attendu que la règle invoquée ne trouve 
point son application dans la cause actuelle; 
qu'en principe on ne répond que de son fait 
personnel, et que les cas où l'on est légale- 
ment présumé en faute dn chef du fait d'so- 
trui sont strictement limités par la loi et ne 
peuvent être étendus ; qu'il suit de là qu'on 
père n'est point civilement responsable des 
faits dommageables de son fils majeur, aliéné, 
demeurant avec lui; que si, dans certains 
cas, il peut être tenu de réparer le préjudice 
occasionné par cet aliéné, la responsabilité 
à laquelle il est soumis alors n'a point son 
origine dans l'acte inconscient de son fils, 
mais dans un fait personnel, commis par 
action ou omission, ayant pour conséquence 
directe le dommage causé ; que dans ces ca« 
le caractère de dâit civil ou de délit criminel^ 
que revêt l'acte de négligence ou d'impru- 
dence imputable au père, doit seul être pris 
en considération pour déterminer le temps 
requis pour la prescription de l'action à la- 
quelle la faute du père a donné naissance; 
qu'il en est d'autant plus ainsi que l'aliéné, 
mis sur la même ligne qu'un animal agent 
direct d'un dommage, échappe personnelle- 
ment à toute responsabilité civile et pénale, 
et que la personne, à qui la garde en est con- 
fiée, est seule obligée sur son propre patri- 
moine d'indemniser la partie lésée, de même 
qu'elle encourt seule les diverses pénalités 
édictées par la loi répressive suivant la na- 
ture du dommage causé; 

Attendu que, ainsi qu'il est exposé plus 
haut, le demandeur a lui-même basé son 
action uniquement sur le défaut de surveiU 
lance de la part du père; que d'un autre c6té 
le jugement interlocutoire, rendu par ce tri- 
bunal, le 8 août dernier, loin de contredire 
cette manière de voir, comme l'allègue le 
demandeur, ne fait que la confirmer; qu'en 
effet, d'après les considérants de cette déci- 
sion, ce n'est qu'à défaut de précautions et 
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de surteillapce que Ift pèred*OD majeur, ât« 
teiot d^atiénation mentale, non interdit, ha* 
bitaiit avec lui, es^i responsable des faits 
dommageables posés par ce fils; qu'eu outre, 
ce jugement, en autorisant la prouve, entre 
autres, de faits tendant k i-tablir que le père 
u*avait ;*as empêché la divagation de sou Gis, 
a recoouu que cttite uéglig<>uee personnelle 
du père était la base et le fondement de fac- 
tion en dommages-intérêts iutentée à ses 
héritiers ; 

Par ces motifs, entendu M. De Thibault, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare Taction prescrite, dit le 
demandeur non recevable ei le condamne 
aui dépens. 

Du 10 janvier 1878. — Tribunal de Has- 
selt. — Pré$. M. Willems, président. — PL 
MM. Cox ei Croonenberghs. 



HASSELT, 17 JuiTler 1878. 

ENQUÊTE. — Enqi'êtb sonîiAiaE. — Té- 
moin REPEOCHé. — Serviteur. — Audi- 

Datii l» affaires sommaire$ tajeues t appel, le 
témùin reproché doii être entendu dant $a 
dépaêiîûm (I). 

(van VINCKKROTE, — G. VILLBKS.) 
JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur recouiiatt que le témoin ft..., ainsi que 
celui-ci le déclare, est à son servire perma- 
nent et exclusif, eu qualité d^ouvrier chari|e- 
tier, depuis près de deux ans; que ce témoin, 
bien qu'il ne soit pas logé et nourri dans la 
maison de son mettre, et que ses gages soient 
fixés à lasemaiue.doit être considéré comme 
étaui le serviteur du défendeur et que, 
comme tel, il peut être reproché aux termes 
de Tarticle 285 du code de procédure civile; 

Attendu que, dans les causes sommaires 
sojfttes à appel, le témoin reproché doit être 
entendu dans sa déposition; que l'omission 
de recuiillir sa déclaration aurait pour effet, 
eu cas d*infirmation du jogemeni ayant ad- 
mis le reproche, de nécessiter le renvoi des 
parties devant la joridictiou du premier de- 



gré pour compléter l'enquête, inconvénient 
auquel viendrait parfois se joindre Timpos* 
sibilité de fournir encore la preuve autorisée; 
que cette omission serait, au surplus, con- 
traire au texte de Tarticle 411 du code de 
procédure civile, qui ordonne à la fois la 
mention, dans le procès -verbal, des repro- 
ches articulés et du résultat des dépositions 
des témoins ; 

Par ces motifs, admet le reproche formé 
par le demandeur contre le témoin K... ; dit 
que celui-ci sera entendu, mais que le tribu- 
nal n*aura aucun égard à sa déposition ; ré- 
serve les dépens ; 

Du 17 janvier 1878. — Tribunal de Has- 
selt. ~ Prés. M. Willems, président. — PL 
MM. Croonenberghs et Cox. 



LIÈGE, 19 Janvier 1878. 

COMPÉTENCE CIVILE. - Exception d'in- 
coMpéTBNCE. " Appel.— Kecevabilité. — 
Taux du ressort. — Taxes communales. — 

ÉGOUTS. — ACCENSE. — IhPÔTS DIRECTS. — 

Recouvrement. 

Qnand le premier juge est incompéteni, Vappel 
est recevable en ce qui concerne la compé- 
tence^ alors même que la demande ne dépasse 
pas le taux du dernier reuori, et que le dé- 
clinatnire ii*a pas été proposé en première 
instance, 

La redevance établie par la ville de Liège sur 
les maihons raccordées aux égouts publics^ et 
connue sous le nom (f accense, est un impôt 
direct. 

En conséquence, elle doit être recouvrée dans la 
forme des impôu établis au profit de l'Etat, 
et la ponnuite ne peut être portée directe- 
ment devant le pouvoir judiciaire, incompé- 
tent pour en connaitre (2). 

(veuve tbuillier-truc, — c. la ville de 

LléGE.) 
/UGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de déclarer Tappel recevable et de ré- 
former le jugement dont est appel ? 

Sur la recevabilité de Tappel : 



(I) Voy. eonf. «pp. Braielles, 16 juin 1833 (Pabic. 
BCME, 185t. 1, 183) ; Daixoi, Rép., r> Enquête, n« 61 1 ; 
BiocBB. ▼• Enquêté, no 576 1 CakhS sur Cbautbao, 
»ab un. 2m;>. que^t. 1130 ter et sub art. 413, 
que^t. itSiêqtiaier. 

PAâlU, 1H78. — 9* PARTIE. 



(i) Voy., sor eea deox dernières questions : deui 
jugements du tribunal d'Anvers, du 3 juin 1869 
(Cloes et BoiijBAii, t. XIX, p .35 et 38, et Belg,Judie., 
t. XXVll, 1869, p. 1543-1543). — Comparez app. 
Bruielles, 33 février 1877 (Pasic brmb, 1877, II, 
104) et les autorités citées dans la note. 
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Attendu que la loi du 2!$ mars 1876 D'à 
pas statué sur les règles relatives à Tappel 
des jugements des juges de paix ; 

Que, par suite, la loi du 25 mars 4841 est 
restée sur ce point applicable; 

Attendu qu'aux termes de l'article iO de 
cette loi, les jugements qualifiés en dernier 
ressort sont sujets à l'appel s'ils ont statué 
soit sur des questions de compétence, soit 
sur des matières dont le juge de paix ne pou- 
vait connattre qu'en premier ressort ; 

Attendu que la même prescription résulte 
des termes formels de l'article 454 du code 
de procédure civile; 

Attendu que, dès lors, quelle que soit la 
somme qui fait l'objet de la contestation 
décidée par le juge de paix, l'appel est tou- 
jours recevable si l'incompétence est pro- 
posée ; 

Que cette prescription, ayant pour but 
d'empécber qu*un jugement rendu par un 
juge incompétent n'obtienne force de cbose 
jugée, est également applicable au cas où 
l'incompétence est opposée sur appel et au 
cas où elle est opposée en première instance; 

Attendu, en outre, que l'incompétence 
opposée est d'ordre public et devrait au be- 
soin être déclarée d'office par le juge; 

Au fond : 

Attendu que Tintimé a réclamé k charge 
de l'appelante la somme de 70 francs, mon- 
tant de sept annuités, dues par l'appelante 
pour accenses d'égout, aux termes du règle- 
ment communal de la ville de Liège du 
20 mars 1868; 

Attendu que le jugement dont appel a con- 
damné l'appelante à payer cinq de ces an- 
nuités en déclarant prescrites les cinq autres, 
aux termes de l'article 2277 du code civil ; 

Attendu que, pour apprécier le fondement 
de ce jugement, il importe de déterminer la 
nature de la redevance dont le payement est 
réclamé ; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne peut 
s'agir d'une rente, puisqu'il n'y a pas même 
l'apparence d'un contrat entre la ville de 
Liège et l'appelante; que, d'ailleurs, les 
égouts, consacrés à un service public, font 
partie du domaine public communal, sont 
comme tels hors du commerce, inaliénables 
en tout on en partie, aussi longtemps qu'ils 
conservent une destination «publique, et ne 
peuvent, par conséquent, être la cause d'un 
contrat proprement dit entre la commune et 
les particuliers ; 

Attendu qu'on ne peut voir dans le règle- 
ment communal du 20 mars 1868 un acte 



de la vie civile de la commune; mais qu'il 
faut y reconnaître un acte de l'autorité pu- 
blique, établissant une charge publique dans 
le but d'augmenter les ressources de la com- 
munauté ; 

Attendu que, considérée à ce point de vue, 
la redevance réclamée constitue un impôt 
direct communal; qu'en effet, elle réunit les 
conditions exigées par la législation fiscale et 
reconnues par la jurisprudence comme dis- 
tinguant les contributions directes des con- 
tributions indirectes, à savoir : 

V Incidence sur les immeubles ou sur les 
personnes ; 

2" Payement direct par le contribuable 
aux mains du percepteur; • 

Z^ Périodicité; 

Qu'à la vérité, il n'a pas été constaté, dans 
le cours de la procédure, qu'on eâi dressé le 
rôle de cet impôt; mais que cette circon- 
stance doit être ici sans influence, puisqu'il 
est incontestable que cet impôt est de tous 
points susceptible d'enrôlement; 

Attendu qu'aux termes de l'article 138, § 1, 
de la loi communale, les impositions directes 
communales sont recouvrées conformément 
aux règles établies pour la perception des 
impôts air profit de l'Ëtat ; 

Qu'ainsi le pouvoir judiciaire est incom- 
pétent pour connaître de la poursuite dirigée 
par la ville de Liège contre l'appelant: 

Par ce» motifs, ouï en son avis conforme 
M. Hénoul, substitut du procureur du roi, 
dit que le premier juge était incompétent et 
condamne la ville de Liège à tous les dépens, 

Du 19 janvier 1878. -- Tribunal de 
Liège. — 1" ch. — Prés, M. Gilman, prési- 
dent. — PL MH. Dereux et Van Marcke. 



NAMUR, 1» août 1877. 

ENFANT NATUREL. — Pension aumek 
TAIRE. — Pétition d'hérédité. — Conclu- 
sion SUBSIDIÂIRB. 

La pemion alimentaire n'offre aucune relation 
avec les droits réels héréditaires. 

Un enfant naturel reconnu ne peut donc, dans 
une instance en pétition d^hérédité dont il est 
débouté^ réclamer par voie de conclusion sub- 
sidiaire une pension alimentaire à charge des 
héritiers légitimes du père ou de la mère qui 
l'avait reconnu. 

Et, en tout cas, il n'y est pas fondé, 

(ÉPOUX MARTIN, ~ C. DEFRÈRB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Dans le droit, y a-t-il 
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lieu de déclarer les demandeurs non rece- 
vables et non fondés dans leurs conclusions 
principale et subsidiaire? 

Âctendo qu^ri présence de Farlicle 337 du 
code civil, les demandeurs retirent lear con- 
clusion principale ; qu*il n'y a donc pas lieu 
de s'en occuper plus aTani ; 

Attendu, quant k la demande subsidiaire 
de pension alimentaire, que robligatioo ali- 
mentaire natt d*un droit purement personnel, 
essentiellement variable dans son principe et 
sa quotité, indépendant de tout rapport de 
successibilité, ne pesant pas seulement en 
général sur des successibles, mais encore sur 
de simples alliés dépourvus de tous droits 
soccessifs ; 

Qu*un pareil droit diffère donc essentiel- 
lement des droits réels béréditaires qui peu- 
vent exister dans la succession sans aucune 
considération de personnes; 

Que cette simple observation suffit pour 
faire déclarer la conclusion subsidiaire des 
demandeurs tout à la fois non recevable 
comme sortant des bornes d ii pro Deo accordé 
et de Texploit întroductif d'instance, et non 
fondée en tant que la non-recevabilité se- 
rait couverte par les écritures du palais du 
U avril 1877, enregistrées; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables et, en tout cas, mal fondés 
en leurs conclusions, et les déboute de leur 
action ; 

1^ condamne aux dépens. 

Du i*' août 1877. - Tribunal de Namur. 
- !" ch. —Pré*. M. Wodon, président. — 
PL MM. Saintralnt et Mélot. 



NAMUR. 19 féTTier 1878. 

EAUX. — Sources privées. — Prise d*eau. 
— ÂODEDDc. — Servitudes. — Prescrip- 
tion. — Commune. 

La simple utilité ne peut équivaloir à la néeet- 
iité qui forme le principe essentiel du droit 
exceptionnel que l'article 643 du code civil 
confère à la commune »ur les eaux de source 
privée. 

Ce droit ne peut jamais aller jusqu'à autoriser 
les habitants à pénétrer sur le sol d'auirui 
pour accéder à la source proprement dite. 

Abstraction faite de ce droit, la commune peut 
acquérir par titre ou prescription un droit 
réel de servitude de prise d'eau ou d'aqueduc 
au motfen des travaux apparents dont il s'agit 
en rarticle 64S (1). 

(i) Voy. WoDOii, Répertoire du droit des eaux, 
^^ Sources privéest p. 147 et suiv. 



(commune de malonnb et époux boigblot- 
chapellb et consorts, — c. époux sahson 
et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir les conclusions des époux 
Samson et consorts, partie Lupus? 

Attendu que la commune demanderesse et 
les défendeurs Bolgelot-Cbapelle et consorts, 
partie Lebrun, n'ont aucunement établi le 
droit de la commune aux eaux de la fontaine 
litigieuse ; 

Qu'ils se basent vainement sur Tart. 643 
du code civil ; qu*il résulte, en effet, de Ten- 
semble des enquêtes, des plans et documents 
officiels versés au procès que les eaux de 
cette fontaine ne sont nullement nécessaires 
à l'alimentation des fontaines et abreuvoirs 
publics de la commune; que la simple uti- 
lité qu'elles peuvent procurer, comme étant 
d'un usage plus agréable ou plus commode, 
ne peut équivaloir à la nécessité qui forme 
le principe essentiel et restrictif du droit ex- 
ceptionnel que l'article 643 du code civil 
confère à la commune; 

Que, d'ailleurs, ce droit, créé pour l'ali- 
mentation des fontaines et abreuvoirs pu- 
blics, frappe plutôt la rigole ou le cours 
extérieur des eaux de source privée que la 
source elle-même proprement dite; qu'en 
conséquence, il est de doctrine et de juris- 
prudence que ce droit ne peut aller jusqu'à 
autoriser les habitants à pénétrer sur le sol 
d'autrui pour accéder à la source propre- 
ment dite, et à se créer ainsi nn pareil pas- 
sage, lorsqu'ils ne peuvent proGter autre- 
ment des eaux delà source, soit parce qu'elles 
ne se répandent pas au dehors, soit parce 
qu'elles n'alimentent pas dans leur cours les 
fontaines ou abreuvoirs publics; 

Attendu qu'abstraction faite do droit de 
l'article 643 do code civil^ la communauté 
de Malonne ne prouve pas davantage avoir 
acquis par titre ou prescription un droit réel 
de servitude de prise d'eau ou d'aqueduc sur 
la source litigieuse au moyen des travaux 
apparents dont il s'agit en Farticle 64i du 
même code ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés par la partie Lupus, qu'ils se résu- 
ment simplement dans les frais du procès; 
que la conduite des parties Lebrun n'im- 
plique pas nécessairement la mauvaise foi 
ou la méchanceté ; qu'elle peut uniquement 
s'expliquer par une conception erronée de la 
nature de l'usage des eaux que les défendeurs 
Samsun et consorts avaient en le tort de to- 
lérer depuis si longtemps sur leur propriété; 
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Par ces motifs, ottl eo ses conclusions con- 
formes M. Cbarlier, juge suppléant, faisant 
fonctions de ministère public légalement 
empêché; 

Vidant sou înterlocotoire du 25 janvier 
1876, enregistré, et statuant entre toutes les 
parties par un seul et même jugement; 

Déboute la commune demanderesse de son 
action; 

Dit que la propriété des époux Samson et 
consorts, partie Lupus, est libre de toute 
servitude de passage ou de prise d*eau par 
les habitants de la commune de Malonne et 
par les défendeurs Boigelot-Chapelle et con- 
sorts, partie Lebrun ; 

Condamne la commune demanderesse aoi 
deux tiers des dépens, le surplus restant i 
charge du défendeur Boigelot-Cbapelle et 
consorts; 

Ordonne Texécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 19 février 1878.— Tribunal deNamur. 
— 1" ch. — Prêt. M. Wodon, président.— 
PL MM. Prangey et Lemattre. 



NAHUR, 11 mars 1878. 
CHEMIN PUBLIC. ~ Passage. ^ Propbié- 

TAIRE RIVERAIN. — TrOORLB. — SeNTIER 

VICINAL. — Piétons. — Passage avec che- 
vaux 01) RBSTIACX. — SbRVIIUDES. — PRES- 
CRIPTION. 

L'habUani poursuivi en dommageê'intérèu 
pour avoir paué sur un chemin public pevt, 
ot singuins, <e préfmhir pour i a défende de 
ta publicité de ce clumin (i). 

De son côté, le propriétaire riverain de ce che- 
min estrecevable àtfifett£er,utsingulus, con- 
tre cet habitant une action personnelle, basée 
sur un trouble de nature à causer un préju- 
dice réel à son fonds (2). 

// en est ainsi notamment quand Phabitant se 
permet de passer arec chevaux ou bestiaux 
sur un simple sentier vicinal d'un mètre 
vingt centimètre», destiné exclusivement aux 
piétons. De S(mblables faits de pauage sont 
précaires et ne peuvent aboutir à la prescrip- 
tion d'un droit de servitude (3). 

(braisant, — C. NICOLAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y a-t-il 

(I) WoDOR, Poêteuion, 3* édit., n*> 331 , 340 et saiv. 
Arrêt Gand. i join 1F62 (Pasic. bblci, 1863. Il, 279). 

(9) WoDOR, PottÊiêion, i* édit., n« 3i8 ; même 
•rrèlGMid, ijiiiol869. 

(3) WoDOif, Choiei pubtique*, no> iOi, 197. 



lieu de déclarer le demandeur recevable et 
fondé en son action ? 

Attendu que le chemin litigieux se trouve 
inscrit i Tatlas des cbemiils vicinaux de la 
commune d*Erpent sous le n* 33; 

Que cet atlas indique à suffisance que ce 
chemin est possédé par la commune h titre 
de chemin public, (X non h titre de simple 
servitude de passage inconciliable avec Pidée 
du domaine public (4); 

Que toutefois cet atlas indique que le 
chemin public dont il s'agit n*existe qo*i 
l'état de sentier d*une largeur d*un mètre 
vingt centimètres ; 

Qu'une semblable largeur démontre qoe le 
sentier n*est qu*à Fusage des piétons, qu'elle 
est insuffisante pour un chemin proprement 
dit où Ton puisse circuler avec chevaui et 
bestiaux (actus); que si, h la rigueur, on peut 
passer a%ec chevaux et bestiaux sur un sen- 
tier de pareille largeur, cette largeur ne suf- 
6t pas en tout cas pour la circulation de 
chenaux et bestiaux qui se rencontrent, cir- 
culation qui ue serait pas ainsi sans incon- 
vénients fort dommageables pour les proprié- 
taires riverains; 

Attendu que, si le défendeur est rece- 
vable à se prévaloir, ut singulus, pour sa 
défense, de la publicité du chemin i titre du 
droit public qui lui incombe personnelle- 
ment sur le chemin, comme habitant de la 
commune, d'autre part le demandeur est 
égalemeut recevable à intenter une action 
qu'il puise, non pas dans le droit de la 
commune, mais dans une cause dommagea- 
ble, dans le préjudice certain que l'abus do 
droit public causerait i sa propriété riveraioe 
et qu'il a un intérêt privé né et actuel à pré- 
venir; 

Attendu que ces simples considératioDS 
établissent l'irrelevance de l'enquête pos- 
tulée subsidiairement par le défendeur ainsi 
que le non-fondement de ses conclusions 
reconventionnelles; que les conventions sub- 
sidiaires tendraient à greffer sur un cbeoiin 
public la prétention à une servitude de pas- 
sage discontinue qui ne peut s'acquérir psr 
prescription ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux con- 
clusions principales, subsidiaires et conven- 
tionnelles du défendeur, déclare le demau- 
deur recevable et fondé en son action ; 

Dit, en conséquence, pour droit que, ni i 
titre personnel, ni à titre d'habitant de la 
commune d'Erpent, il n'appartient au défen- 
deur d'autre droit que celui de passage à 

(4) WoDOR, CAotcf pMiquM, n«* IS7 et soiv. 
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p{ed dû à U commone d'Erpent sur noe lar- 
geur de \ mètre 20 centimèlrefi. ainsi que 
eela réHulte de Patlas des e hemins ▼idùaux ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 1 1 mars 1878. — Tribunal de Namur. 
— 4'*ch. -^ Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Bribosia et Lemattre. 



BRUXELLES, 6 noTembre 1877. 
ACTE DE COMMERCE. — Comp^tbncb 

COMMERCIALE. — TrIB0K4L DE COMMERCE. 

— Acte civii». — Agent de change. — 

MvIfDAT D*ACMRTER. 

iVe fait pas un acte de commerce celui qui donne 
à un agent de change le mandat d'acheter de$ 
fonds publies, lorsque les opérationt aux- 
quelles H se livre n'ont pour objet que Vad- 
ministration et le placement de sa fortune 
personnelle (1). 

(MBTER, — C. TBO!^^BT.) . 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Sur l'exception d'in- 
compétence; 

Attendu que le défendeur n*est pas com- 
merçant; 

Que le demandeur le qualifie lui-même de 
rentier dans son exploit iutroductif d'in- 
stance; 

Attendu, d'un autre côté, que si le défen- 
deur a donné an demanienr, qui est agent 
de change, certains ordres à exécuter à la 
Bourse, il ne résulte pas de U qu'il ait posé 
des actes de commerce ; 

Qu'il reconnaît uniquement que les ordres 
qu'il a donnés concernent l'administration 
et le placement de sa fortune perionnelle, et 
qu'il dénie toute allégation contraire du 
demandeur; 

Par ces motifs, admet le décltnatoire sou- 
levé, eu conséquence se déclare incompétent, 
renvoie le demanienr à se pourvoir comme 
de droit, le condamne aux dépens. 

Du 5 novembre 1877.— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Préi. 
M. Brnylant, président. — PI. MM. Denis el 
De Bronx. 



(!) Voy. Dauoz, Bép.y v» Acte de commerce, n«260 
eliioiv., p. ^94. 



BRUXELLES, 7 ftvrter 1878. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - SociéTé en 

NOM COLLECTIF. — SoCIÉT*. — AsSOClé. — 

Concurrence déi.otale. — Non-rbceva- 

BlLITé. 

L'associé n'étant pai le représentant delà société 
n'est pas recevable à actionner celle-ci à raison 
d'actes de concurrence déloyale qu'il lui im- 
pute. 

C'est à la société seule que compète cette action. 

(a. devis, — c. E. PRANBMAN, A. CONSTANT, 
P. CONSTANT ET A. PRANSMAN.) 

lUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur fonde son action sur ce que les défen- 
deurs, par leurs manœuvres, cherchent à 
s'accaparer la clientèle de la société consti- 
tuée sous la raison sociale Edmond Fransman 
et C'% par acte de Martroye en datedu 27 dé- 
cembre i864, et commettent ainsi vis-à-vis 
de lui des actes de concurrence déloyale; 

Attendu qu'il est ceruin, en fait, que le 
demandeur n'exerce pas un commerce simi- 
laire h celui de la société Edmond Fransman 
eiC*-; 

Que le demandeur n'agit que comme as- 
socié de la société Edmond Fransman et O*; 

Attendu qu'en cette qualité le demandeur 
n'est pas recevable dans son action ; 

Attendu, en effet, que les sociétés sont ré- 
putées exister pour leur liquidation ; 

Attendu, d'un autre côté, que la société 
Edmond Fransman et C'« forme une indi- 
vidualité juridique distincte de la personne 
des associés ; 

Attendu que si les défendeurs enlèvent 
frauduleusement la clientèle de la société 
Edmond Frausman et C**, comme l'affirme le 
demandeur, c^est cette société seule qui a le 
droit d'agir en justice de ce chef; 

Que le demandeur ne représente pas la 
société; qu'il n'en est pas le liquidateur; 
qu'il ne peut donc mettre en mouvenient 
une action qui n'appartient qu'i celle-ci ; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens. 

Du 7 février 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l'^ cb- -- Pré$. 
M. Bruyiant, président. — P/. MM. De Smet 
atnéet'Habn. 
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NAHUR, 4 mars 1878. 



CHEMINS PUBLICS. — Passage. — Posses- 
sion. — Prescription. — Commune. — 
Actes de voirie. — Actes administratifs. 

Le pa$tagefréquentethabilueldet habitanli im» 
plique deê acUn caractéristiques de la posses- 
sion juridique du sol et qui peuvent conduire 
a la prescription acquisiiive d'un chemin ou 
sentier communal au profit de la commune^ 
quand ce passage entame le fonds et absorbe 
toute ruttlité possible du sol {{), 

Cest ainsi que se sont établis dans la province 
de Namur tous les sentiers et chemins ruraux 
ou communaux. 

Il n'est nullement nécessaire et il est même im- 
possible que cette possession soit corroborée 
d'actes de voirie quand il s'agit de simples 
sentiers communaux en pleine terre qui n'en 
sont pas susceptibles. 

A défaut d'actes de voirie, et indépendamment 
du passage fréquent et habituel des habi- 
tants, la possession ad usucapioDem du 
chemin peut encore s'étayer de faits particu- 
liers et d'actes administratifs exclusifs de 
toute espèce de tolérance de la pari des rive- 
rains et révélant /'auimus do mi ni dans le 
chef de la commuru. 

(COMMU.NE DE SOMfiREFFE, — C. LA COMTESSE 

DE VOGUÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dausle droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir les coDclusions principales 
de la demanderesse? 

Attendu que Tancienneté du passage par 
le public sur le sentier litigieux dont Tuoe 
des extrémités était fermée par un tourni- 
quet n'est nullement contestée entre parties; 

Qu*elles sont simplement en désaccord 
sur le caractère légal qu'il faut attribuer à 
ce passage, s'il a été exercé et pratiqué k titre 
de pleine propriété comme sentier com- 
munal ou bien comme servitude discontinue 
réputée précaire ea l'absence de tout titre; 

Attendu qu'en tbèse générale il est vrai 
de dire qu'en cas de doute il faut plutôt pré- 
sumer une simple servitude qu'un démem- 
brement du fonds; qu'il exisie une présomp- 
tion d'après laquelle les riverains sont censés 
propriétaires du sol où le droit de passage 
s'effectue ; 

Que néanmoins tout doute peut être levé 



(1) Yoy. WoDOH, Traité de la poêêetsion, 2« édit.. 
n*> 503el503 6i«. 



et cette présomption simple peut être com- 
battue par une possession et des présonp- 
tions contraires dont la partie demandereise 
doit justifier; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il s'agît d'actes 
continus de passage exercés par la généra- 
lité des habitants de la commune pour toos 
leurs besoins, en l'absence de tout acte parti- 
culier de possession d u sol, posépar le proprié- 
taire riverain dacbemin ; que ce chemin, par- 1 
faitement frayé sur une largeur uDiforne 1 
d'un mètre vingt centimètres dans toute son ' 
étendue, entamait le fonds et absorbait com- 
plètement toute Tutilité possible du sol; 

Qu'une telle possession n'offre rieo de 
comparable à de simples faits de passage 
eiercés isolément par un ou plusieurs iodi- 
vidus pour l'exploitation de leurs foods; 
qu'elle est tellement patente et publique, 
qu'on ne pourrait la supposer Ignorée de la 
partie intéressée à la contredire; qu'elle est 
tellement peu équivoque ou de puretolé- 
rence vis-à-vis de cette dernière, qu'elle ne 
lui laisse aucune jouissance particulière de 
lacboseret l'eu dépossède entièrement; qu^en 
conséquence pareille possession exercée par 
le public doit être considérée plutôt comoie 
s'appliquant au sol lui-même, qu'à un simple 
droit de servitude sur ce sol ; que c'est ainsi 
que se sout établis tous nos chemins ruraux 
au moyeu de l'usage et de l'effet de la pos- 
session (Dalioz, \^ Action possessoire, d* 458; 
Proudbon, Domaine public, n** 632 et suIt.]; 

Attendu qu'il est bien vrai que, dans Tes- 
pèce, la possession n'a pas été corroborée 
des actes de voirie que réclament les arrêts 
les plus absolus de la jurisprudence, par 
l'excellente raison que ces actes ne peuvent 
se comprendre en matière de simples sen- 
tiers eu pleine terre qui subsistent par eux- 
mêmes, s'entretiennent et se fortifient par 
l'usage quotidien du public; 

Attendu toutefois qu'en dehors de ces actes 
de voirie, et iudépendamoient du passage 
habituel des habitants, il existe à la cause 
des faits particuliers et adoiiDistratifs qui 
fournissent des indications précieuses, écar- 
tent toute idée de tolérance ou de servitude 
précaire et révèlent depuis tout temps chn 
la commune demanderesse Vanimus dommi 
ou l'intention de posséder le sol même du 
sentier litigieux ; 

Qu'en effet il n'est nullement mécounu 
qu'au point de départ de ce sentier, près de 
la maison Patîgny et de la forge Minique, il 
existait depuis temps immémorial un tour 
ou tourniquetdestiuéi empêcher l'introduc- 
tion des bestiaux sur la prairie close de la 
défenderesse; que l'établissement d'un sem- 
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blableengiDConserTAÎt implicitement le droit 
su cbemin pour les piétons et écartait toute 
idée de tolérance ou de servitude précaire;. 

Attendu qu'il n*est pas davantage méconnu 
qoe, lors de la promulgation de la loi du 
10 avril 4841, le sentier litigieux a même été 
quelque temps inscrit à Tatlas des chemins 
vicinaux de la commune de Sombreffe ; que 
cette inscription temporaire à Tatlas n'a pu 
se faire sans la publicité requise par Parti - 
de 4 de b loi susdite; qu'elle a eu lieu sans 
qu'il cooste de la moindre réclamation de la 
partie défenderesse à cette époque; qu'elle 
prouveqiie le sentier litigieux était déj£ alors 
possédé et considéré par la commune comme 
chemin communal, qu'elle voulait faire sortir 
du commerce et participer au bénéfice d'im- 
prescriptibilité octroyé par cette loi ; 

Uue les parties conviennent, il est vrai, 
que le sentier a été ensuite eiïacé de l'atlas 
au moyen du grattage opéré par la commune; 
qu'en vain la défenderesse essaye de faire 
envisager cette suppression comme un acte 
de reconnaissance k son profit ; qu'ainsi que 
ledit très- bien un jugement du tribunal de 
simple police de Gembloux du 50 juin 4874, 
cette suppression a été plutôt faite intention- 
nellement par la commune en vue de réaliser 
sou projet de vendre le sol du sentier liti* 
gieux avec celui d'autres sentiers commu- 
naux; 

Qu'il résulte effectivement des documents 
administratifs versés au procès qu'en i85i, 
la commune demanderesse se proposait d'a- 
liéner plusieurs sentiers communaux, notam- 
ment le sentier en litige ; que dans ce but 
elle avait fait dresser par le géomètre Gilles, 
iiD plan desdits sentiers portant la date du 
^8 janvier 1855 et enregistré à Gembloux; 
que dans le même but elle avait, le 25 jan- 
vier 1853, fait estimer ces sentiers par les 
experts Fossé et Dewez, choisis amiablemeot 
par la cotiimuue et les propriétaires riverains, 
y compris la défenderesse; que sur l'enquête 
de commadoetincommodo ordonnée 4 cet effet, 
et loin (l'y faire opposition, la défenderesse 
a déclaré, par son agent et fermier, le sieur 
it-an-Joseph Brunelle, qu'elle ne pouvait 
•lirapprouver la proposition du conseil com- 
munal, parce que le bon état des chemins em- 
pierrés rendait inutiles tous les sentiers qui 
Hi sont à proximité, qu'il n'y en avait aucun 
préseniaiit un détour de 50 mètres; 

Que néanmoins, à la suite de l'opposition 
(le quelques habitants qui attachaient une 
grande utilité à la desserte du sentier liti- 
gieux, le conseil communal de Sombreffe, 
par sa délibération du 22 février 1855, le 
n'tira de l'adjudication projetée et le main- 
tiot à la circulation publique; 



Attendu que jusqu'au trouble qui a donné 
naissance au litige actuel, la commune de- 
manderesse a continué à persister et à aflir- 
mer son droit de propriété dans les mêmes 
conditions juridique6,comme il consteootam-. 
ment du procès-verbal qu'elle a fait dresser 
le 29 juillet 1874 à charge du fermier de la 
défenderesse, ainsi que de ses délibérations 
des 26 juin, 4 septembre, 17 novembre et 
18 décembre 1874; 

Attendu qu'il importe d'observer en outre 
qu'il existait un autre sentier communal con- 
vergent, de même nature et origine, possédé 
dans les mêmes conditions, partant égale- 
ment de la maison Patigny, traversant la 
même prairie close des Etoiles, mais allant 
dans la direction de la maison Préat, au lieu 
d'aller, comme le sentier litigieux, vers la prai- 
rie du château de la défenderesse; que ce sen- 
tier a suivi longtemps les mêmes phases his- 
toriques que ledit sentier litigieux; qu'il avait 
été également inscrit en 1841 sur l'atlas des 
chemins vicinaux, et ensuite supprimé de cet 
atlas par le grattage; qu'en 1852 et 1853, il 
avait pareil lementété destiné à l'adjudication» 
soumis à cet effet au même plan, à la même 
expertise et à la même enquête de commodo et 
inoommodo; que, pour toute différence, le 
projet de vente ne rencontra ici Topposition 
de personne et fut maintenu dans la délibé- 
ration du conseil communal de Sombreffe du 
22 février 1855; et que ce fut la défende- 
resse elle-même qui, par son fermier Bru- 
nelle, se rendit adjudicataire du sol de ce 
chemin, suivant procès-verbal d'adjudication 
reçu par le notaire Février, le 1*' octobre 
1857, enregistré à Gembloux le 16 octobre 
suivant; 

Que la défenderesse ne soutient ce procès 
que parce qu'elle se voit dans l'impossibilité 
d'arriver aux mêmes fins pour le sentier 
litigieux ; qu'il est avéré qu'à une enquête 
tenue par le juge de paix de. Gembloux le 
26 juin 1874, le fermier de la défenderesse 
a déclaré au bourgmestre que, si ce dernier 
sentier avait été à vendre, il l'aurait égale- 
ment acquis pour la défenderesse; qu'à l'au- 
dience, la défenderesse elle-même a ratifié 
pareille déclaration par l'organe de son con- 
seil; 

Attendu qu'il résulte de Teosemble de 
tous ces faits acquis aux débats, sans qu'il 
soit besoin de les prouver surabondamment 
par une enquête, que depuis temps- imémo- 
rial, et notamment depuis plus de trente ans 
avant le trouble causé par la défenderesse, la 
commune demanderesse était en possession, 
à titre desentier communal, du sol même du 
sentier eu litige d'une manière continue ei 
non interrompue, paisible, publique, non 
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équivoque et à titre de propriétaire; qn'elle 
est donc en droit d*ÎDvoqaer la prescription 
trenteosire; 

Attendu, quaat aux dommages-intérêts , 
qu*il s'agit d^une pure question de droit réel 
D'entratnant d'autre dommage matériel ap- 
préciable que les frais du présent litige; 

Par ces motifs, ou! M. Richard, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes ; 

Dit pour droit qu*k la commune deman- 
deresse appartient k titre de propriété du sol 
un sentier traversant la prairie dite des Etoileg^ 
sise i Somhreffe, du sud -est au nord-ouest, 
partant du grand chemin près des maisons 
Patigny et la forge Minique et aboutissant à 
rintersection des sentiers repris k i*atlas dCH 
chemins vicinaux $ub nutnetU iil et 128; 

Condamne la défenderesse aux dépens 
pour tous dommages-intérêts; 

Ordonne Pexécution provisoire du présent 
Jugement, nonobstant appel et sans caution. 

Du 4 mars 1878.— Tribunal de Namur. 
— f» ch. — Préi. M. Wodon, président. — 
P/. MM. Tongiet, Fallon et Bribosia. 



iBRUXELl^, 19 mars 1878. 

BILLET A OKDRE. — Souscriptbdr. — 
Protêt. — Solidarité. 

Lé tauseripteur d'un billet à ardre «si oblùfé 
directement et principalement enven le pôr^ 
teur à l'échéanu : celui-ci n'est donc pat 
tenu de faire protester le billet à ordre lors» 
qu'il ne veut exercer êon recours que contre 
letauêcripteur. 

La déchéance comminée par l'ariide 61 delà 
Un du 20 mat 1872 n'est pas applicable au 
billet h ordre. 

Le porteur d'un billet à ordre peut exercer des 
poursuites contre celui des signataires qu'il 
veut durisir, 

(RÔHN BT WBTLAMD, — C. VEUVE C0T1I4N.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la défen- 
deresse ayant souscrit les billets à ordre liti- 
gieux est obligée directement et principale- 
inent envers les demandeurs qui en sont 
porteurs, il ne peut être question de provi- 
sion pour le billet à ordre, et le porteur n*est 
pas tenu de le faire protester lorsqu'il ne 
veut exercer son recours que contre le sous- 
cripteur (argumentation de Tart. 83 de la loi 
sur la lettre de change); 



Attendu qu*ii n*est donc pas possible d'ap- 
pliquer en la cause, par analogie, Tarticle 6t 
de la loi snsvisée : 

Qu*au surplus cet article crée une dé- 
chéance et que celles-ci ne s'étendent pas 
par analogie; 

Attendu que les demandeurs ont, è raison 
des titres dont ils sont porteurs, un recours 
solidaire à exercer contre tous l«8 signataties 
qui y figurent (art. 30 et 83 de la loi sus- 
visée) ; 

Attendu que le créancier d'une obligation 
contractée solidairement peut s'adresser à 
celui des débiteurs qu'il veut choisir, i^ans 
que celui-ci puisse lui opposer le bénéfice 
de division (code civ., art. 1203); 

Attendu que les poursuites faites contre 
l'un des débiteurs n'empêchent pas le créan- 
cier d'en exercer de pareilles contre les autres 
(code ci V., art. 1204); 

Attendu que les demandeurs l'étaient 
donc pas obligés d'exercer leurs recours 
contre la faillite de Goethals et O'; * 

Attendu que la défenderesse a suivi la foi 
de Goethals et C** ; qu'elle doit s'en imputer 
les conséquences ncheuses pour elle; 

Par ces motifs, déboutant la défenderesse 
de toutes ses fins et conclusions, la condamne 
i payer aux demandeurs la somme de 556 fr. 
15 c, pour solde dô sur les billets i ordre; 
la condamne en outre aux intérêts judiciaires 
et aux dépens. 

Du i9 mars 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Wallaert, vice-président. —P/. MM. Pee- 
ters et Sigart. 

DINANT, 6 noTombre 1877. 

PATENTES. — Colportage. — I^PRACTiO!ls. 
Poursuites. -- Action publique. — Mys- 
tère PUBLIC— Qualité. — Admiiiistra- 

TIOM des PINAliCES. 

Aux termes de l'article iZ delà loi du 6 avril 
1823, le ministère public n'a pas qualité pour 
pounuivre les infractions prévues aux arti- 
des 13 et U de la loi du 18 jatn 1842 sur le 
colportage; ces poursuites ne peuvent être 
int' ntées que par l'administration des finan- 
ces {{). 

(t; \oy. upp. Gand,M mars 1S4I (Pask. bilce, 
i8i4, K, 88) ; PismoaiB, t. V. S* série, p. S79, noie i); 
et année 184), p. 3S9, note Bt Cirealaires dn mi- 
nistre de la Joslice dea 4 avril 1845, 6 aoAt I8S2 et 
5 mnrs 1877 et dn ministre des linaners des 19 mars 
et 6 Join 1877 ; Haos, Prineipeê généraux du droit 
péuml belge, édit. 1874, n^ 10^7 et sqif . 
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(LI MlIfISTftRI PUBLIC, — C. CHiUSNOT.) 

JUGRMtirr. 

LE TRIBUNAL; — AUenda qoe Tarti- 
cle 15 de la loi du 18 juin 1842, modifiai- 
ti?e du droit de patente, en ce qui concerne 
Im marchanda ambulants, maintient eiprea- 
sèment toutes les dispositions de la loi gé- 
nérale du 21 mai 1819, auxquelles il n'est 
point dérogé par la loi susdite; 

Que parmi ces dispositions se trouve Tar- 
lîele iO dont le texte, remplacé par celui de 
rarticle 15 de la loi du 6 août 1823, porte 
en son paragraphe 2 : « Toutes actions pour 
Papplication d*amendes seront portées et 
poorsuivics défaut les tribunaux au nom et 
à la diligence du département des recettes; 
les tribunaux ne prononceront sur ces affaires 
qo*sprès SToir entendu les conclusions du 
ministère public »; 

Attendu qu*aux termes de cette législation, 
aujourirhtti en Tigueur sur la matière, les 
officiers du pan) net primitiyement investis du 
droit absolu de poursuites par la loi de 1819 
n'oDt conservé que Texercice des actions 
tendant à rapplication des peines d*empri- 
sonneroent; que celles qui, comme dans l'es- 
pèce, tendent è Papplication d'amendes, sont 
eiclusivement réservées à Tadministration 
des finances; 

Qii*il importe peu que le législateur de 1 8i2 
commiue. en termes alternatifs les peines 
d'amende et d*emprlsou n'ornent, à raison 
d'oD seul et même fait, puisque, en vertu de 
rariicle 40 modifié de la loi de 1819, le juge 
pouvant alors ne prononcer que Tamende, 
doit être Miîsi, au nom et à la diligence du 
département des recettes, ce qui n'a pas eu 
lieu dans la présente poursuite; 

Qu'aussi le ministre de la justice, dans 
one circulai re du 4 avril 1845, prescrit aux 
procureurs du roi de s'abstenir de poursui- 
vre, soit par voie de réquisition, soit par voie 
d' citation directe, toutes les contraventions 
i la loi du 48 juin 1842 et de n'intervenir, à 
titre de leur office, que par simples cooclu- 
sions à raudience, sur les poursuites direc- 
tement intentées par Tadministration ; 

Qu'en droit, cette solution paraît d'autant 
plus certaine, que, sous l'empire de l'arti- 
cle 40 non modifié de la loi de 1819, alors 
que le ministère public pouvait toujours agir 
d'office, l'article 42 qui est resté en vigueur 
subordonnait son action k l'assentiment du 
déparlement des finances ; 

Par ces motifs, dit que le ministère public 
est non recevable en son action ; reliixe le 
prévenu des poursuites sans dépens. 



Du 6 novembre 1877. ^Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Pr^i. M. Brtbosia, vict- 
président. 



BRUXELLES, 6 mars 1878. 
COMPÉTENCE EN GÉNÊBAL. - Pouvoir 

ADaiNISTSATlF. — POOVOIR JI7DIC1AIRK. — 
RàGLCIIBNT COniiUNAL. — IhPASSB. 

La délibératiofit des conuih communaux $ur 
/es objeu qui êont de leur compétence échap- 
pent à ta censure du pouvoir jmiiciaire dès 
qu'elles ne sont pas contraires aux lois. 

Ainsi le pouvoir administratif, c'etX à -dire Us 
consHIs communaux en premier ressort et la 
députation permanente en appela décident 
souverainement en fait qu'un ensemble de 
constructions constitue une impasse ou un 
bataillon carré (1). 

(GTSBRLCHT, — c. LB VINISTÈRR PUSLIC ) 

JDCEIIENT. 

I.E TRIBUN AL; — Vu, etc.. 

Ouï en ses réquisitions M. Gilmoni sub- 
stitut du procureur du roi ; 

Attendu que l'appel est régulier en la 
forme ; 

Attendu que le prévenu reconnaît qu'il a 
élevé deux bâtiments, contrairement k la dé- 
fense qui lui en a été faite par l'administra- 
tion communale de Molenbeek-6aint-Jean ; 

Attendu qu'il a été condamné de re chef 

par le tribunal de simple police à une amende 

de 1 franc et k la démolition des bâtiments, 

'par application des articlf's 22, 94 et 95 du 

règlement communal du 8 septembre 1868; 

Attendu qu'à l'appui de son appel le pré- 
venu soutient : 

1' Qu'en lui refusant l'autorisation de 
bfttir dans les conditions du plan annexé k 
sa d<*mande, l'antoriié communale a excédé 
ses pouvoirs; 

2* Qu'il a été fait nue fausse application 
de l'article 22 du règlement commnual, les 
constructions dont il s'agit ne constituant ni 
une impasse, ni un bataillon carré; 

Attendu que la solution de la première 
question est subordonnée à la solution de la 
seconde; qu'en effet, le prévenu ne soutient 
pas l'illégalité du règlement communal, mais 
seulement l'illégalité de la défense à lui faite 
par l'autorité C3mmu nale, défense que celle-ci 



(I) Voy. Irib. de Broxpllet, 37 mai t873 et la note 
(PiBIC. BELGE, IS73, III, 919). 
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avait évidemment le droit de faire s*il s'agis- 
sait d'une impasse ou (i*un bataillon carré; 
d'où résulte que Tappel du préveau soumet 
tout d*abord au tribunal la question de savoir 
hï les constructions projetées constituaient 
une impasse ou un bataillon carré; 

Attendu qu*en les considérant comme 
telles dan^ sa délibération du 16 janvier 1877, 
le conseil communal a agi dans la plénitude 
et dans Tindépendance de son pouvoir admi- 
nistratif, qu*en vertu du principe de la sépa- 
ration des pouvoirs, le droit de réformer 
cette décision n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire qui est obligé de respecter les dé- 
cisions prises par Tautorité administrative 
dans les limites de ses attributions et lors- 
qu'elles ne sont pas contraires aux lois ; 

Que c'est auprès de la députation perma- 
nente du conseil provincial que le prévenu 
eût dû exercer son recours; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la défense faite au prévenu, le 16 jan- 
vier 1877, dès lors qu^elle n'est pas réformée 
par l'autorité compétente, doit conserver 
devant le tribunal toute son ellicacité; que 
partant l'infraction est demeurée établie; que 
d'ailleurs la peine infligée est en rapport 
avec le degré de gravité de ladite infraction, 
et que le premier juge a fait une juste appli- 
cation du règlement en ordonnant la démoli- 
tion du bâtiment; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et faisant 
droit, le met au néant; 

Confirme le jugement du juge de paix de 
Molenbeek-SaiutJean en date du 4 mai 1877; 

Condamne le prévenu aux dépens. 

Du 6 mars (878. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. De . 
Le Court, vice-président. - PL M. Gysbrecht. 

DINANT, 6 mars 1878. 

faux. — usagb de la pièce faossb. — 
Caractère. — Intention fraudolecsb. 

Il y a usage de faux de la part d'un ouvrier 
employé à des travaux, qui, pour toucher le 
prix de son travail, présente à l'entrepreneur 
une lettre prétenduement écrite et signée de 
son logeur, alors qu'il est convefiu entre ledit 
entrepreneur, le logeur et l'ouvrier, que les 
ouvriers ne loucheront leur solde qu'en pré^ 
sence du logeur et déduction faite de ce qui 
est dû à celui-ci. 

Il y a là l'intention frauduleuse et le préjudice, 
nécessaires pour constituer, avec la connais- 
sance du faux, l'usage de faux prévu aux 
articles 197, 213 du code pénal (1). 

(1) Voy. Ntpels. Code pénal belge, t. 1, sub arli- 
culo 197. no 3, p. 498. . 



(LE MINISTÈRE POBLIC, — G. DOT.) 
J06EIIENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu queTinstruc- 
tion a constaté que Tentrepreneur Smal avait 
promise François Famil, logeur à Hermeiou 
sur-Meuse, de ne payer leur salaire aui 
ouvriers employés aux travaux de maçon- 
nerie de récluse d*Hastière, qo*après prélè- 
vement, par ledit Famil, de ce qui lui serait 
dû pour la pension des ouvriers qu*il héber- 
geait; que le prévenu Dot et les autres 
ouvriers ont consenti à cet arrangement, 
qui a reçu exécution pendant plusieurs mois; 
que dans le courant de novembre dernier, 
le prévenu demanda à Smal de lui remeitrt' 
10 francs en à compte sur le salaire qu'il 
avait gagné; mais que Smal ne voulut faire 
aucun payement à Dot sans une autorisa- 
tion de son logeur; que, dans le but d'ar- 
river à ses fins, le prévenu présenta la pièce 
incriminée à Smal, qui, la croyant écrite et 
signée par Famil, compta 10 francs au pré- 
venu; 

Attendu que cette pièce Cat fausse; que, 
par l'usage qu'il en a fait, Dot e^t parvenu à 
toucher une somme qui, de son consente- 
ment, était destinée à désintéresser Famil; 
qu'il a donc causé préjudice à ce dernier, 
qu'en autorisant Smal à payer Faroil, Dot 
s'était interdit te droit de réclamer l'acquit- 
tement de son salaire avant d'avoir satisfait 
son créancier; qu'il l'a si bien compris que, 
voulant manquer à son engagement, il a eu 
recours à un moyen criminel en soi; qu'aiosi 
la prévention d'usage de faux est établie dans 
le chef du prévenu ; mais que rien ne prouve 
qu'il ait fabriqué la pièce dont il a fait usage; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 5 mars 1878. — Tribunal correction- 
nel de Dinant. — Prés, M. Bribosia, vice- 
président. 



NIVELLES, 81 Janvier et 86 mars 1878. 
PRIVILÈGE. — LiQuiDATEi]R. — Frais kt 

HONORAIRES. — FAILLITE. — CURATEOR. — 
DÉBITEDR EN DÉCONFITURE. 

Ni le curateur à une faillite, ni le liquidateur 
d'une personne en déconfiture, n'ont de pri- 
vilège pour se faire payer de leurs frais et 
honoraires (2). 



(3) A rapprocher des décisions soivanles :juR< 
comm. Brazelles, 8 avril 1871 (Pisic. bblgb, 1873, fil, 
p. 212) ; Anvers, 4 juin 1875 {ibid., 1876, lit, 107). 
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Première espèce, 

(s. eSCOTER, — C. LES C0RATEUR8 A LA 
FAILLITE MOTTIN ET c'*.) 

JDGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il résulte 
des travaux législatifs que Tarticle 19'^ de 
la loi du 16 décembre 1851, et le dernier 
paragraphe de Tarticle 545 de la loi du 
18 avril 1850, en accordant un privilège pour 
te salaire des commis, ont voulu mettre un 
terme à la controverse soulevée, sous le code 
civil, sorte point de savoir si les commis 
étaient compris sous la dénomination de 
gens de service employée dans l'article 2001 
du code civil ; 

Attendu qu'il en résulte qne les lois sus- 
dites ont érigé ce privilège dans un but d'hu- 
manité et n'ont eu en vue que de protéger 
des employés occupant une position subal- 
terne et d'ordinaire peu lucrative; qu'il est 
d'une impossibilité de ranger dans la caté- 
gorie des commis le liquidateur d'une banque 
tel que l'était le demandeur, que d'ailleurs 
la somme de 500 francs dont il est reconnu 
créancier lui e^it due non-seulement comme 
rémunération de ses soins et diligences, 
mais aussi è titre d'indemnité de frais de 
voyage ; 

Attendu que le demandeur n'a pas été 
chargé d'une liquidation judiciaire, que la 
somme due ne peut être assimilée à des frais 
de justice; 

Par ces motifs, jugeant eu matière de com- 
merce ; 

Déclare le demandeur non fondé en son 
action et l'en déboute avec dépens. 

Du 31 janvier 1878. -- Tribunal de Nivel- 
les. — Prés. M. Aelbrecht, vice-président. 
— PL MM. Dubois, Durieux et Lagasse. 

Deuxième espèce. 

(B. DEMARTEAU, — C. SÉQUESTRE LKCLERCU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
avenu le S mars 1869, devant H* Huthaway, 
notaire h New -York aux Etats-Unis d'Amé- 
rique et dont l'expédition authentique an- 
nexée k l'inventaire du mobilier de l'ex-no- 
taire Leclercq, ce dernier a constitué pour 
sou mandataire général, aux uns de la Uqui- 
datioD de son avoir, le sieur Joseph Demar- 
teau, en son vivant clerc de notaire et secré- 
taire communal k Jodoigne; 

Attendu que si l'on tient compte de la 
profession da mandataire et de la position 



qu'il occupait antérieurement chez le man- 
dant, il faut admettre que dans l'intention 
commune des parties la procuration du 2 mars 
1869 conférait au sieur Demarteau un man- 
dat salarié ; 

Attendu qu'il n'est pas contestable que 
tonte l'exécution de ce mandat a eu pour 
objet et pour résultat de faciliter la liquida- 
tion des affaires et de nombreux créanciers 
de ce dernier, qne la masse créancière a 
donc profité de cette gestion et qu'elle doit 
supporter comme de droit la charge du sa- 
laire y attaché ; 

Attendu toutefois que la créance de ce 
chef n'a pas pour objet des frais de justice 
et qu'elle ne saurait être privilégiée au même 
titre que celles qui résultent de la conser- 
vation de la chose, puisque la gestion dont 
s'agit n'a pas préservé Tavoir d'une perte, ni 
d'une disparition, mais tendait à une simple 
distribution entre créanciers; 

Attendu que le nombre de vacations faites 
par le sieur Demarteau est suffisamment 
établi, mais que les honoraires réclamés pour 
chacune d'elles sont exagérés ; 

Attendu que la partie demanderes»se ré- 
clame une somme globale du chef de dé- 
boursés et honoraires pour voyages, corres- 
pondance, et conférences diverses, que ce 
poste est en grande partie contesté et que la 
partie demanderesse n'en offre qu'une preuve 
générale sans l'appuyer, comme ce serait 
indispensable dans l'espèce, d'un libellé quel- 
que peu précis; que dans ces circonstances 
il y a lieu d'arbitrer ex œquo et bono la 
somme revenant aux demandeurs du chef 
dont s'agit, en tenant compte des faits recon- 
nus par la partie Dubois et de la nature des 
devoirs que devait remplir le mandataire; 

Attendu que la somme totale revenant k 
la partie demanderesse peut équiiablement 
être fixée au chiffre de 850 francs ; 

Par ces motifs, entendu H. Uuyttensde 
Terbecq, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions en partie conformes, reje- 
tant tontes autres conclusions des parties, 
dit que la partie demanderesse est créan- 
cière chirographaire de la liquidation Le- 
clercq, ex-notaire à Jodoigne, pour la somme 
de 850 francs ; met les dépens k charge de 
la masse k partager. 

Du 26 mnrs 1878. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M Broquet, président. — P/.MM. Du- 
bois et De Burlet. 
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GAND, 9 Janvier 1878. 

AVOUE. — État de frais. — Patbment. ~ 
Mandat. — Débiteur. — Avocat. — Ho- 
noraires. 

L'avoué fit ncevable à agir en payement de $on 
état de fraii contre tous U$ clients dont éma- 
nait son mandat, même contre utui qui n'a 
pat figuré en nom au procès. 

Le mandat général donné à l'avoué par ses 
clients ne comptrtepaê, en Belgique, le paye- 
ment des honoraires des avocats (f), 

(tEIRUNCE, — C. YANDRMDAELE ET WOLPF.) 

JDGEIIBIIT. 

LE TRIBUNAL; ~ Sur les conclusions du 
défendeur Woiff demandant sa mise hors de 
cause : 

Attendu qu*il résulte des pièces produites 
que le mandat de Tavoué demandeur dans le 
procès suivi contre la demoiselle Leiiaert 
émanait aussi bien de Wolff que de Vanden- 
daele qui avalent dans Taffalre un intérêt 
commun; que, partant, bien queTaction n*ail 
été poursuivie qu*au nom de Vandendaele, 
le demandeur est recevable à agir directe- 
ment tant contre Wolff que contre Vanden- 
daele en payement de ses frais, débours et 
émolumeuts; 

Au fond : 

Attendu que Pét^t de Tavoué demandeur 
taié à la somme de 50 i fr. 2i c, a été signi- 
fié à Tavoué des défendeurs et n*a été l'objet 
d'au«*une observation ; 

Attendu que le demandeur réclame, en 
outre, le payement d*one somme de 700 fr. 
pour honoraires de Tavocat A... et d'une 
somme de 100 francs pour un avis chez 
M. TavocatB ..; 

Attendu que le demandeur ne justifie pas 
qnll aurait reçu des défendeurs le mandat 
spécial de payer les honoraires des avocats ; 
que semblable mandat n*est pas, en Belgique, 
présumé compris dans le mandat donné à 
l*avoué par ses clients; que, du reste, le 
demandeur n'allègue pas qu'il aurait eRécti- 
vement fait aux avocats Tavance des hono- 
raires réclamés, et que, dès lors, il ne peut 
pas même agir comme negotiorum gestor pour 
obtenir des défendeurs, des sommes qu'il n*a 
pas payées; 

Par ces motifs, faisant droit; 

« . 

(I) Voy. Dalloz, Rép., v* Avoués n— 116 et 8uiv.« 
119 elsolv ; «pp. Bruxelles, 30 juillel 4862 (PiBic. 
BBLCB, 1864, II, I8i) ; iipp Lii'ge. il mari 1864 (ilnd., 
1865, m. Ht). 



Déclare le défendeor Wolff dod fondé i 
réclamer sa mise hors de cause ; 

Et, statuant au fond, déclare le défendeor 
non fondé dans sa demande en payeroeat 
d'une somme de 700 francs pour bouoraircs 
de M* Alexandre Fraeys et d'une somme de 
100 francs pour honoraires d'avis etcoosol- 
tation de M* Adolphe Dubois; 

Condamne les défendeurs solidairement à 
payer au demandeur la somme de 504 fr. 

24 c, import de son état tax^ et celle de 8 fr. 

25 c, montant des frais de signification do- 
dit eut ; 

Condamne le demandeur aux deux cin- 
qoièmes des dépens; condamne les défen- 
deurs solidairement aux denx cinquièmes et 
le défendeur Wolff personnellement eo un 
cinquième des dépens. 

Du 9 janvier 1878. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Santois, président. 



BRUXELLES, 11 Janvier 1878. 

JUGE DE PAIX. — COMP^TBNCB.^LOCATIO!* 
AN.NOBLLE DÉPASSANT 300 PRAKC8. — FSAIS 
PRÉJDDICIADX. 

Le juge de paix connaît des demandes en paye- 
ment de^loyers, lors même que le prix annuel 
de la location dépasse 500 frana, pourvu 
que le montant de la det^ande soit inférieur à 
ce taux et que le titre ne soit pas contesté (S). 

Quand l'opposition à un jugement par défaut 
est accueillie, le juge peut, suivant les cir- 
constances, faire supporter par l'opposant les 
frais du défaut. 

(CORREHS, — c. VEBBaUGGBIl.) 
JOGEMBIiT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raclioo 
tend au payement d'une somme de 206 fr. 
25 c, réclamée à titre de loyer, et que le titre 
n'est pas contesté ; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 25 mars 
1876 attribue aux juges de paix la connais- 
sance de toutes les actions civiles dont la 
valeur ne dépasse pas 500 Irancs; 

Attendu qu*outre cette compétence géoé- 
raie, l'article 3 leur attribue la connaissance 
des actions en payc^ment de loyers, h quelque 
valeur que la demande puisse s'élever, 
pourvu que le prix annuel de la location ne 
dépasse pas 500 francs; 

(2) Voy. Waelbrobck/ CoiMMiMilaiiT de la loi du 
35 mari 1876, s«b art. .1. n** I et toÎT., p. 51. 
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AtteodQ que celte disposition, dont le but 
est de faire obtenir rapidement et avec le 
moins de frais possible le payement des loyers 
et Texpulsion des locataires récalcitrants, 
élargit la compétence uorn.ale des juges de 
paix torsqaMI s'agît de locations dont le prix 
annuel excède 300 fraocs, mais qu*oo ne 
saurait, sans porter atteinte au texte et sans 
méconnaître Pesprit de la loi, en inférer, par 
argument a contrario, que la règle géDérale 
et absolue énoncée à rartîclè 2 cesse d'être 
applicable quand le prix annuel d'un bail 
oon contesté excède 500 francs ; 

Attendu, en effet, que le texte de l'ariicleS 
est précis et formel, et que la pensée du légis- 
lateur est manifestement d'établir la eompé- 
tetice exclusive des juges cantonaux toutes 
les fois que le litige est concentré sur une 
valeur inférieure à 300 francs, ce qui est 
précisément le cas de Tespèce actuelle ; 

Quant anx dépens : 

Attendu que, sous Templre des anciennes 
ordonnances, les défendeurs défaillants n'é- 
taient admis à faire opposition au jugement 
qui les avait condamnés faute de comparoir 
s'ils ne se soumettaient à payer ou refonder, 
sans espoir de répétition, les frais frustra- 
toires engendrés par leur morosité; 

Attendu que la réfusion des frais préjudi- 
ciaux n'est plus prescrite impérativement 
par la loi moderne, laquelle suppose que le 
défaillant a pu ne pas recevoir l'ajouroemenl 
et ignorer d'abord les poursuites qui s'en 
sont suivies; 

Attendu que cette réfusion, sans être obli- 
gatoire, peut encore être ordonnée lorsqu'il 
résulte des circonstances que le défaillant a 
effectivement reçu l'ajournement et a, par 
sa négligence, occasionné les frais du juge- 
ment par défaut; 

Attendu que Verbruggen, demandeur pri- 
mitir,etCuerens, demandeur sur opposition, 
habitent tous deux le hameau de Cureghem, 
qu'ils sont associés pour la construction de 
la maison tenue en location par Guerens, 
qu'ils ont, à cette occasion «des rapp^irts 
fréquents et continuels, et qu'enfin l'assigna- 
tion introductive d'instance a été, le 23 fé- 
vrier dernier, remise dans le cabaret tenu 
par Guerens par rbuissier Deliége parlant à 
sa femme; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre, 
dans ces circonstances; que Guerens n'aurait 
pas eu connaissance immédiate de l'ajourne- 
ment, et qu'il est, dès lors, équitable de lui 
faire supporter les frais du défaut; 

Par ces motifs, oui en son stIs conforme 
U. Garez» juge suppléant faisant fonctions 



de procureur du roi, reçoit l'opposition, et y 
faisant droit , dit que le tribunal civil de pre- 
mière Instance était incompétent dans l'es- 
pèce; par suite, rapporte le jugement par 
défaut rendu k charge de Guerens le 17 mars 
f 877; se déclare incompétent, et, condamne 
anx dépens Verbruggen, demandeur origi- 
naire, p^rmi réfusion des frais préjudiciaux 
à charge de Guerens, demandeur sur oppo* 
sition ; 

Du II janv. 1878. — Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. — Pré$, M. Giron, vice-président. 



GAND, 9 JaiiTler 1878. 
GAUriON JODIÇATUM SOL F/. — Étban- 

GBS. — SaISIIS-ARRÉT. — VALIDITÉ. — PaïB- 
IIBNT DB LA SOMMB DUE. — DeMANDB PRIN-- 
CIPALB. 

L'étranger demandeur qui conclut non-seK/e- 
ment à la validité d'une saiiie-arrèt fondée 
iur un litre exécutoire, mai$ à ia condamna^ 
tion au payement de» iomnuê pour lesquelie» 
la taiiie a été pratiquée, forme une demande 
principale et d^it fournir la caution judica- 
tum solvi. 

Si le défendeur n*a pas reconnu le titre invoqué, 
l'étranger demandeur n'est pas fondé à sou- 
tenir que la caution ne serait pas due, parce 
que le défendeur trouvera dans sa dette même 
une garantie suffisanu (1). 

(FAIVRB, — FICQUELIIONT ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que la de- 
mande ne tend pas uniquement à voir dé- 
clarer bonne et valable une saisie-arrét basée 
sur un titre qualifié exécutoire, mais qu'elle 
constitue, en outre, et principalement, une 
demande en condamnation des défendeurs 
au payement des sommes pour lesquelles la 
saisie a été pratiquée ; 

Qu'il ne s'agit donc pas, dans l'espèce, de 
statuer simplement sur une voie d'exécution, 
mais avant tout sur une demande principale; 
que, dès lors, la demanderesse, qui est 
étrangère, est tenue de fournir caution con- 
formément aux articles 16 du code civil et 
166 du code de procédure civile; 

Attendu, au surplus, que loin de faire 



(I) Voy. Gbadtbao Bur Carr^, Les toit de lapro- 
cédwre civile, iob art. 166, quest. 698 (édil. belge, 
I8i0, t. Il, p. f08) et Supplément {ibid., qaosl. 698, 
p. 165). 
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aucuDe reconnaissance quant au titre iuTO- 
qué par la demanderesse, les défendeurs ont 
fait, à tous égards, des réserves formelles; 
que la demanderesse n'est donc pas fondée 
à soutenir que la camion ne serait point due, 
parce que les défendeurs trouvent dans leur 
dette même des garanties suffisantes; 

Par ces motifs, faisant droit, ordonne que 
dans les quinze jours de la signification du 
présent jugement, la demanderesse donnera 
sûreté des condamnations aux dommages- 
intérêts et frais qui pourraient être pro- 
noncés à sa charge sur la demande formée 
par son exploit du 6 novembre 1877, ce jus- 
qu'à concurrence de la somme de 500 francs, 
soit en présentant caution de ladite somme, 
laquelle caution sera accordée ou contestée 
dans le délai prédit, soit en consignant pa- 
reille somme à la caisse des dépôts et consi- 
gnations à Gand, avec affectation expresse 
au cautionnement dont s*agit, sinon, déclare 
que, ledit délai passé, la demanderesse sera, 
quant à présent, non recevable en sa de- 
mande, la condamne aux dépens de Tinci- 
dent. 

Du 9 janvier 1878. — Tribunal de Gand. 
—Prêt. M. Sautois, président. — P/. MM. De 
Meren (du barreau de Bruxelles) et Ch. Van 
Acker. 



NIVELLES, 22 novembro 1876. 

DIVORCE. — COMDAMMATION DE L'uN DBS 

ÉPOUX. — Peine criminelle. — Peines 

AFFLICTIVB8 ET INFAMANTES. — CODB PÉNAL 
BELGE. 

Bien que le code pénal de 1867 n'ait plu$ repro- 
duit la qualification de peinea afflictives et 
infamantes donnée aux peine$ criminelleê, il 
n'en faut pas moins considérer la condamna- 
tion à une peine criminelle prononcée contre 
l'un des conjoints, comme constituant pour 
Vautre conjoint un motif suffisant de di- 
vorce (i). 

(faUQUET, — C. LEFÈVRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur fait défaut, quoique dûment cité; 

Attendu qu*il résuite des pièces et docu- 
ments produits, notamment de Tarrét de la 
cour d'assises du Brabant, en date du 50 mai 



(Ij Voy., dans W même sens : jug. Liège, 13 fév ier 
1875 (Pisic. BBL«E, 1876, III, 6). — Contre : jug. 
Brazelles, 13 Juin 187» fid., ibid., p. 106). 



1874, la preuve que le défendeur a été cod- 
damné à douze ans de travaux forcés; 

Attendu que cetie condamnation est pour 
la demanderesse une cause de divorce; 

Attendu que le silence gardé par le code 
pénal de i 867 sur la qualification 6^infamanu, 
donnée par te code pénal de 1810 à certaines 
peines criminelles, n'entraîne pas Taunuli- 
tioD de toutes les cooséqoeDcesqoi résultent 
de Tapplication de ces peines ; 

Attendu que le législateur a considéré les 
peines dites infamantes comme eonstitnaDt 
une cause de divorce, parce qifil a admis 
qu*on ne pouvait imposer à un époux robli- 
gation de vivre à côté de relui qui s'était 
rendu coupable de faits entraînant une peine 
de la gravité de celles auxquelles il attachait 
la qualification d'iit/iimaiite; 

Attendu que les mêmes motifs existent, 
abstraction faite de la qualification donnée à 
la peine ; 

Attendu, dans tous les cas, que le fait de 
viol sur sa fille légitime, qui a entraîoé la 
condamnation du défendeur, constitue une 
injure grave envers la demanderesse, et que 
ce fait est juridiquement constaté; 

Par ces motifs, ouï M. Isbecqoe, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Admet le divorce, autorise la demanderesse 
k se retirer devant Pofiicier de^ Tétat civil 
compétent, pour le faire prononcer; con- 
damne le défendeur aux dépens; commet, 
pour la signification du jugement, l'huis- 
sier N... 

Du !22 novembre 1876. —Tribunal de 
Nivelles. — Prés, M. Broquet, président. — 
PL M. Garly. 



BRUGES. 8 Janvier 1878. 
VENTE PUBLIQUE D'IMMEUBLES. -Ca- 

BIBR DES CHARGES. — HOMOLOGATIOH PAR 
LE TRIBUNAL. — EFFETS DE CETTE BOIOLO- 
GàTION. 

Dans une vente ordonnée par juttscê^ le cahier 
des charges approuvé par te jugement ordon- 
nant la vente reste un simple projet n'avait 
aucune force par lui-même jusqu'au jour w 
il a été publiquement lu aux acheteurs. 

En conséquence, c'est le jour de la vente et flo> 
le jour de l'homologation par le tribunal qu'il 
faut prendre comme point de départ des dé- 
lais et des termes énoncés audit cahier du 
charges. 

(f. LABENS, — c. L. BEBRNABBT.) 

X... et consorts, se conformant h un jllg^ 



TRIBUNAUX. 



âll 



ment reodu eotre eux, le 29 juillet 1875, 
mettent eoveule un immeuble dont Beernaert 
est te fermier. I^s conditions de la vente sont 
consignées en un cahier des charges approuvé 
par le jugement prérappelé et dont Tarticle 5 
est conçu comme suit : 

c De koopers koroen in den vollen eigen- 
« dom bunner gekocbte goederen met den 
t dag der volkomene toewyzing... in het 
I geniet der pachten met V^ oktober aan- 

• staande, tôt wanneer deze ten voordeele 
c lier verkoopers, gereserveerd blyven (i).i 

Le bien est adjagé à Félix Labeus le 6 mars 
1876. 

Labens prétend avoir droit aux fermages 
depuis le 1" octobre 1875. 

JUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Texploit 
ÎDtroductif d'instance du 22 mars 1877 est 
dirigé contre le fermier de la propriété 
achetée par le demandeur le 6 mars 1876 et 
qu'il tend au payement de fermages échus 
depuis le 1^ octobre 1875; 

Attendu que le défendeur soutient que 
Pacquéreur ne devait, aux termes des condi- 
tions de la vente, jouir des fermages qu'à 
partir du mois d'octobre suivant Tadjudica- 
tioD et que par requête signifiée le 4 août 
1877, les intervenants, tous covendeurs avec 
le défendeur principal de la propriété en 
question, ont déclaré prendre fait et cause 
pour ce dernier; qu'il s'agit ainsi d'apprécier 
(jnels sont les droits et obligations résultant, 
pour les parties, de l'adjudication publique 
du 6 mars 1876: 

Attendu que cette vente a été ordonnée 
par jugement du 29 juillet 1875 et que le 
cahier des charges de la vente, approuvé par 
ledit jugement, porte dans son article 5 : i De 

• koopers komen In den vollen eîgen dom 

< hunner gekocbte goederen met den dag 

< der volkomene toewyzing... in het geniet 
c der pachten met i'** oktobor aaostaande, 
c tôt wanneer deze ten voordeele der ver- 

< koopers gereserveerd blyven > ; 

Attendu que ce cahier des charges n'était 
qu'un projet soumis au tribunal par l'avoué 
des demandeurs aux fins d'être autorisés à 
promettre aux acheteurs telles et telles con- 
ditions déterminées et que la date de Tap- 



(t) TiiDDCTfOii : ■ Les acheteurs entreront dans la 
pleine propriété des biens achetés le jonr de l'adjodi- 
calion définitive... et en jouissance des fermages le 
i'^oelobre prochain date jusqu'à laquelle ceux-ci 
Mnt réservés au bénéfice des vendeurs. » 



probation donnée par le tribunal à ces con- 
ditions n'a aucune influence sur l'étendue 
des engagements qui y sont projetés, qu'après 
comme avant le jugement, le cahier des 
charges est resté un simple projet n'ayant 
aucune force par lui-même et que les condi- 
tions qu'il contient ne sont devenues des 
promesses aux acheteurs que le jour où ces 
promesses homologuées par le tribunal ont 
été réellement faites, c'est-à-dire le jour où 
il a été publiquement donné lecture aux 
acheteurs des conditions de la vente ; 

Attendu que telle est même la seule inter- 
prétation que l'on puisse donner aux termes 
de l'article invoqué et que les soutènements 
du demandeur tendent à donner à des termes 
un sens qu'ils ne sauraient avoir et à en sup- 
primer toute une partie : 

Attendu, en effet, que la disposition invo- 
quée porte que les acheteurs auront la p>eine 
propriété depuis le jour de l'adjudication 
définitive; 

Attendu que, si la disposition s'était ar- 
rêtée là, les acquéreurs auraient eu droit 
aux fruits depuis le jour de la vente (arti- 
cle 1614 du code civil), mais que l'on ajoute 
Immédiatement une clause spéciale portant 
que les acquéreurs auront la jouissance des 
fermages à partir du 1'' octobre prochain, 
clause qui contient évidemment une restric- 
tion au droit des acheteurs, car on ajoute 
que les vendeurs se réservent le droit aux 
fermages jusqu'à cette date; 

Attendu que, dans le système des deman- 
deurs, l'effet de cette clause aurait été au 
contraire d'augmenter ses droits en les Tai- 
sant remonter bien avant la date de l'adjudi- 
cation etquela réserve au profit des vendeurs 
y advient absolument dénuée de sens; 

Par ces motifs, reçoit l'intervention en la 
forme et faisant droit entre toutes les parties, 
déclare le demandeur non fondé en ses con- 
clusions, l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 8 janvier 1878. — Tribunal de Bruges. 

— 1" ch. — Pr^s. M. Denecker, président. 

— PL MM. De Mouie et Cauwe. 



TERMONDE, 29 Janvier 1878. 
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.^ Fin de 

NON-RECEVOIR. -> ChAMBRE DU CONSEIL. — 

Chambre des mises en accusation. — Non- 
recevabilité. — Débat au fond. — Audi- 
tion DES TÉMOINS. — RÉDACTEUR d'ONB 
LETTRE SIGNÉE PAR UN TIERS. — AbSBNCE DE 
PREUVE DE LA MAUVAISE FOI. — ACQUITTE- 
MENT. 



v^ 



iUHISFHUOËNqE Ut) BËLGIUUt, 



La fin de nou^recevoir tirée de ce que la dénon^ 
dation calomnieuse n'a pae été soumise à la 
chambre des mises en accttsation est une ex- 
ception préjudicielle dont on doit se prévaloir 
avant toute défense au fond. 

Spécialement, on n'est plus recevable à opposer 
ee te exception après la déposition des témoins 
à charge et à décharge reçue h l'audience. 

Il g a alors renonciation à l'exception. 

Le rédacteur d'une lettre dictée et signée par un 
tierSy et renfermant des imputations calom- 
nû uses envers un officier de police judiciaire 
n'rht pufiiisùble que pour autant que ta mau- 
vaise foi, élément constitutif de la dénoncia- 
tion calomnieuse, soii établie dans le chef du 
rédacteur de la lettre (1). 

(le IIIMSTÈRK public, — C. VERSCBBLDKN ET 

?ANDB PUTTE.) 



JUGEMENT. 

LE TRlBUiNAL;— Attendu que, par lettre 
datée de Stvkeoe, le 15 déci mbre 1877, le 
prévenu Veracheldeii, 4 ToccasioD d'uoe 
poursuite dont il était l'objet, suivant procès- 
verbal drodsé à sa char(;e du cbef d*oulrages 
envers le commissaire de police Moors, dé- 
nonce celui-ci au procureur du roi, pour 
s'être rendu coupable du chef de mauvais 
traitements exercés sur sa personne, faitdont, 
à ce qu'il allègue, déposeraient sous serment 
deux témoins honorables qu'il désigne; 

Attendu que la fausseté de TaccusatioD 
lancée contre ce fonctionnaire résulte à toute 
éviilrnce, tant de l'information à laquelle 
s'est livré sur cet objet le juge de paix du 
canton de Saint-Giltes-Wae<, que de Tin- 
structioH qui s'en est suivie à Taudieuce du 
tribunal ; 

Attendu que le caractère méchant et l'in- 
tention de nuire ressorient a^ec d'autant 
plus de clarté, que les faits calomnieux ont 
été par le prévenu portés à la connaissance 
du parquet, alors qu'il ne pouvait ignorer 
que la condamnation qu'il provoquait devait 
nécessairement amener, pour celui qui en 
éuit l'objet, la perte de l'honneur et la ruine 
de son avenir ; 

Attendu que la lecture attentive de la let- 
tre dont il s'agît établit d'une façon n<»n 
douteuse qu'elle n'a été dictée que dans le 
but d'atteindre immédiatement le commis- 
saire de police, espérant, le prévenu, que de 
celte manière il éviterait le résultat d'une 
poursuite du chef d'outrage, pour laquelle il 
sollicitait en même temps une remise ; 



(1) Voy., en sens eoiitr«ire, Griuat, Traité des 
eoHtravtntiouM. Vojr. auMi app. Bruxelles, 9 mars 



Attendu, du reste, qu'il u*avait nulleneni 
besoin de recourir à la calomnie, 8*il n'avait 
eu en vue que de sollicit<'r une simple remise 
de cause ; 

Attendu que le prévenu n'est plus receva- 
ble è attaquer la procédure préliminaire qui 
a été suivie en cette affaire, en tant que la 
dénonciation n'a pas été soumise à l'exaineB 
soit de la chambre du conseil, soit de celle 
des iiiises en accusation ; qu'en effet c'est 
élever une exception préjudicielle, une fio 
de non-recevoir à l'action, dont généiale- 
nient il y a lieu de se prévaloir avant toute 
défense au fond et qui ne peut être accueillie 
même dans I hypothèse gratuite qu'elle serait 
fondée alors qu'il s'agit d*iiopu talions, dé- 
noncées k charge d'un fonctionnaire qui oe 
peut être jugé que par la cour d*appel et sur 
la poursuite du procureur général, quand oo 
ne l'oppose qu^après avoir accepté sans pro- 
testation l'instruction préalable et ensuite le 
débat au fond même de l'action, assisté, à 
l'audience, k la déposition des témoins ciiés 
par la partie publique, adreesé des interpel- 
lations 4 ceux-ci et produit soi-même des 
témtkius il sa décharge, faits et circonstances 
qui dans leur euseroble constituent nue véri- 
table renonciation ; 

Quant au deuxième prévenu : 

Attendu que Vande Putte reconnaît qui- 
gnoraut complètement la fausseté des faits 
mis à charge du commissaire de police, il a 
écrit la lettre incriminée par acte de rom- 
plaisance et k la vive solliciuUon de Ye^ 
hchelden, qui l'a signée; 

Attendu que la mauvaise foi dans les 
imputations est exigée, comme élément 
constitutif delà dénonciation calomnieuse; 
qu'elle ne se présume pas; que rien ae 
prouve que Vande Putte, en consignant par 
écrit les faits articulés par Verscheldeo, au- 
rait été par celui-ci mis au courant de leur 
fauiiseté et du mobile qui le faisait agir ; 

Une pas un témoin n'en a déposé contre 
lui, et qu'ainsi il y a lieu de déduire de ces 
considérations que, bien qu'il ait agi avec 
légèreté, Vande Putte peut avec fooderoeat 
invoquer sa bonne foi, d'où la conséquence 
qu'il n'est point punissable; 

Par ces motifs, vu les articles i45, 40, { I, 
du code pénal, 194 du code d'iiistructioo 
criminelle ; ra&ani droit et jugeant en pre- 
mière instance, relaxe Vande Putte, Pierre, 
des fins de la poursuite, rejette, comme res- 
pectivement non recevables ni fondés, les 



1871 (Belg, judie,, H87I, p. «f li) et Nreiu, Codt 
pénal Mge, sub art ii5, n* 10, p. 554. 
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moyens développés poar la défense de Ver- 
schelden ; déclare celui-ci coupable d*a?oir 
i Stekene, le 15 décembre 1877, fait par écrit 
ao procureur du roi près le tribunal de 
Termonde a ne dénonciation calomnieuse à 
charge de iules Moors, commissaire de police 
i Stekene, le condamne de ce chef k un em- 
prisonnement de quinze jours, à une amende 
de 50 francs et aux frais Uxés à la somme 
de... (i). 

Du 29 janvier 1878. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prêt. M. Dieden, 
vice-président. -- PL MM. 0. Schellekens et 
Hipp. Martens. 

HASSELT, 8 Janvier 1878. 

ALIMENTS. — TiBBS. — NsGOTtoRum qbstio. 
— Répétition. — action mandàti. 

En principe, celui qitt, ian$ y être tenu, fournit 
spontanément des aliments à une personne 
ayant des biens personnels est censé agir en 
qualité de negotiorum gestor et avec l'in- 
tention de se faire rembourser ses avances ; il 
a une action en répétition même contre la 
personne secourue, à moins qu'il ne résulté 
des circonttances qu'il a agi uniquement dans 
un esprit de libéraliié. 

Celui qui a fourni des aliments à quelqu*un^ à 
la demande de celui qui était personnelle- 
ment tenu de cette obligation, par exemple 
du père de la personne secourue, peut répéter 
ses dépenses contre celui-ci par V action man- 
dat], mais n'a point d'action directe contre 
Venfant; il peut, daris ce cas, exercer h Pégard 
de ce dernier les droits et actions du père^ son 
débiteur; mais le père n'a lui-même aucune 
action en répétition contre son enfant qui a 
été nourri et entretenu par lui ou par un tiers 
à sa décharge, si, à Tépoque des fournitures, 
Venfant ne possédait point de biens person- 
nelsj ou possédait des biens dont le père avait 
Vusufruit légal (2). 

(bBBBHS, — C. POT.) 
lUGBIlBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rintimé 
réclame de l'appelant, tuteur de la mineure 
Elise Claeskens, Agée d'environ neuf ans, la 
somme de 300 francs, montant des frais de 
nourriture et d*entretien de celte enfant 
depuis le mois de septembre 1875 jusqu'au 
25 juin 4877; 

(1) Ce jagemeot est frappé d*appel. 

(3) Voy.» Bor ce« qoeslions : Hbrlih, Rép., ▼« Ali- 
ments; Dalloz, Rép., t« Mariage, nP* 725 et sdît.; 
Dbiolohbb, édit. belge, t. II, p. 249, n«* 72 et suiv.: 
Lausbiit, Code eivU, t. III, o** 79 et saiT. 

PASIC, 1878. — 3* PAETn. 



Attendu que, fôt-il même établi, à ren- 
contre des affirmations de rappelant, que 
rintimé n'a pas pris cette fille auprès de lui 
dans le but de profiter, en échange des ali- 
ments qu'il lui fournirait, des services qu'elle 
pouvait lui rendre en surveillant un enfant 

en basâge, mais quil Ta uniquement recueillie 
k cause de Tétat d'abandon dans lequel elle 
se trouvait, Taction serait, en tout cas, ou non 
recevable ou non fondée; qu'il en serait 
ainsi soit que l'intimé, en se chargeant de 
nourrir et d'entretenir Elise Claeskens, l'eût 
fait spontanément et de sa libre volonté, soit 
qu'il l'eût fait, ainsi que cela semble résulter 
des déclarations faites au cours des débats, 
à la demande du père et sous la promesse 
d'être remboursé de ses avances; 

Que, dans la première hypothèse, et en 
admettant qu'Elise Claeskens possédait.'des 
biens personnels, l'intimé devait, en principe, 
être considéré comme ayant agi en qualité 
de negotiorum gestor, et être admis à répéter 
même contre le tuteur de cette fille les dé- 
penses utilement faites dont celle-ci a profité; 
mais que, eu égard aux circonstances de la 
cause, notamment la modicité des dépenses 
qu'occasionne à la campagne Tentretien d'une 
enfant de l'âge et de la condition d'Elise 
Claeskens, vivant au sein d'une famille, l'ab- 
sence de toute démarche de la part de l'In- 
timé pour remettre l'enfant aux mains de 
ceux qui devaient légalement en prendre 
soin, comme aussi de toute diligence pour 
se faire rembourser ses avances, antérieure- 
ment au jour où l'appelant est allé réclamer 
sa pupille, l'intimé devrait être considéré 
comme ayant agi dans un esprit de bienfai- 
sance, sans intention de répéter les dépenses 
qu'il faisait dans l'intérêt de celle qu'il avait 
recueillie sous son toit; 

Que, dans la deuxième hypothèse, la dette 
dont le payement est réclamé aurait sa cause 
dans un mandat intervenu entre le père et 
l'intimé; que celui-ci pourrait donc agir par 
l'action mandati contre son cocontractant, 
mais qu'il n'aurait pas d'action directe contre 
le tuteur de l'enfant, puisque le mandat ne 
donne naissance à aucun droit au profit du 
mandataire contre le tiers dans l'intérêt 
duquel le contrat a été exécuté; que l'intimé 
pourrait, il est vrai, agir par voie indirecte 
en exerçant le droit du père, son débiteur ; 
mais que, dans l'espèce, celui-ci n'a lui-même 
aucune action en répétition à faire valoir; 
qu'en effet, lorsque l'intimé a fourni des ali- 
ments à Elise Claeskens, ou bien celle-ci 
n'avait point de ressources personnelles, et 
son père, quoique destitué de la tutelle, 
était tenu de pourvoir à ses besoins en vertu 
de l'article 203 du code civil, ou bien, elle 
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possédait des biens personnels suffisants 
pour son entretien, et son père devait la 
nourrir et Tentretenir en suite de Tobliga- 
tion lui imposée par Tarticle 385 du code 
civil comme une charge de son usufruit légal; 
mais ni dans Pun ni dans Taulre cas le père 
ne pourrait, diaprés les principes sur la ma- 
tière, répéter les aliments fournis soit par 
lui-même, soit par un tiers à sa déchs|rge; 

Qu*il s*ensuit que, dans cette seconde 
hypothèse, Tintimé ne serait recevable à 
répéter ses avances contre le représentant 
légal de renfant Claeskens, ni en agissant 
par voie directe, ni en exerçant au nom de 
son débiteur un droit que ce dernier ne pos- 
sède pas; 

Attendu que Tétat d'insolvabilité du père 
Claebkens, fût-il établi, ne saurait modifier 
les droits respectifs des parties; 

Par ces motifs, entendu M. de Thibault, 
substitut du procureur du roi, en sou avis 
conforme, sans s'arrêter à Texception de 
prescription opposée par l'appelant et rejo- 
tant les offres de preuve faites par les parties, 
annule le jugement dont appel, dit 1 intimé 
non recevable, en tout cas, non fondé dans 
son action, le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 3 janvier 1878.— Tribunal de Ilassell. 
Préê. M. Willems, président. ^ PL MM. Groo- 
penberghs et Cox. 



CHARLEROl, 6 aTrU 1878. 

PRESSE. — Droit de réponse. — Étranger. 

— RéFÉRé. 

Le droit de répome, accordé par Varticle 13 du 
décret du W juillet 1831 sur la presse, à 
toute personne citée dans un journal^ ne peut 
être invoqué par l'étranger qui n*a point de 
domicile en Belgique, à moins qu'il n'existe, 
avec la nation à laquelle il appaitùnt, un 
traité accordant aux citoyens des deux pays 
des droits réciproques plus étendus que ceux 
qui résultent du droit des gens (I). 

(BERTRAND, — C. SCHNBIDER.) 

Le sieur Schneider, directeur d'une troupe 
ambulante de passage à Charleroi, se préten- 
dant désigné dans un article du journal le 
Progrès^ de cette ville, fit remettre au sieur 



(1) A consulter, tur la question; Labreiit : Droit 
civil, t. I, n»« AO'S et Boiv.s Hads, Droit privé dtë 
étrangère en Belgique^ o»* 4 et 14 ; app. Bruxelles, 
13 décembre i85S(PA8ic. belob, 1857, II, 149-192).- 
Yoyez aussi, par analogie : Oefooz, Droit admimë- 
natif, t. III, p. 704 et 706 ; app. Liège, 5 juin 1858 
(Pasic. bblgb, 1859, II, 75, 76). 






Bertrand, éditeur, eo invoquant le droit de 
réponse, un article avec demande d'inser- 
tion; ce dernier Ta assigné pour voir dire 
qM'il n'était ni recevable, ni fondé, 4 récla- 
mer cette insertion. 

ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les ques- 
tions relatives à la liberté de la presse doi- 
vent en général recevoir une solution rapide; 
que d'ailleurs Tobjet du litige, qui est de 
toute actualité, ne peut soull'rir de retard 
sans causer un préjudice à Tune ou Tautre 
partie; que Turgence est donc bien justifiée. 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
défendeur est de nationalité bavaroise; qu'il 
n'a aucun domicile légal en Belgique, et qu'il 
se trouve momentauément à Charleroi, faî* 
sant . parlift d'une troupe ambulante repré- 
sentant la Passion; 

Attendu que, dans ces conditions, le défeo- 
deur ne peut invoquer pour garantir ses 
intérêts de toute nature que les privilèges 
et les lois du droit des gens, à moins qu'il 
n'existe des traités internationaux dont les 
dispositions accorderaient aux citoyens des 
deux nations des droits réciproques plus 
étendus, ce qui n*est pas allégué dans Tes- 
pèce; 

Attendu que la faculté pour la personne 
citée dans un journal, d'y faire insérer uoe 
réponse en vertu de l'article 15 de la loi du 
20 juillet 1851, est un droit essentiellement 
civil, réservé aux Belees; 

Que ni le droit des gens, ni le droit na- 
turel, ni aucun usage se rappoitaut à cette 
matière ne permettent d'accorder semblable 
faculté aux étrangers; 

Par ces motifs, nous orési^ent, statuant 
en état de référé, provisoirement et sans 
préjudice au principal, déclarons le deman- 
deur bien fondé à s'abstenir d'insérer dans 
son journal la réponse dont il s'agit. 

Du 6 avril 1878. — Tribunal deCharleroi. 
— Ordonnance 4e référé de M. le président 
Libioulle. -- P/. MfiA. G'\tqu\ et Gust. Yan 
Bastelaer. 



AUDENAaDE, 28 mal 1877. 
FEMME MARIÉE. — MARt colloque. - 

PeNMON ALIHENTAIRB. — DEMANDE. — RE- 
CEVABILITÉ. — Dette de comhdhacté. — 
Dépenses de ménage. — Défaut de qua- 
lité. 

La femme dont le mari est colloque dans une 
maison de samé est en droit de demander 
une pension alimentaire^ mais elle est «ani 
qualité pour réclamer en justice à son mari 
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une iom me d* argent à l\fftt d* acquit ter des 
dépensée de ménage et d^ autres dettes de 
communauté (I). 

(VLAEMINCK, -^ G. VAN DB PUTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement du 
tribunal de ce siège» en datedii%5 avril 1877, 
autorisant la femme Sylvie Vlaeminck k e^ter 
en justice contre son mari Lievio Yan de Patte 
colloque dans une maison de santé à Gand; 

Attendu que le défendeur Charlps De Smet, 
administrateurprovisoJredudit Van de Putte, 
est resté en défaut de constituer avoué; 

Attendu que la demande a pour objet 
I^Tobtention d*une pension alimentaire per- 
mettant à la demanderesse de subvenir à ses 
besoins; 2* le payement d*une somme de 
600 francs pour lui permettre d*aoquitier 
taut les dettes contractées avant la colloca^ 
tioQ de son mari que celles contractées pos- 
térieurement pour les besoins de son roéntge; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 214 du 
code civil, le mari est obligé de fournira sa 
femme tout ce qui est nécessaire pour les 
besoins de la vie, selon ses facultés et son 
état; que la circonstance que le mari est 
absent ou colloque dans une maison d*aliénés 
ne saurait le soustraire à cette obligation; 
que la femme ne peut être laissée sans red-» 
sources, alors surtout, oomroe il est constaté 
dans Tespèce, que les biens de la commu- 
nauté soDt suffisants pour subvenir à ces 
diverses dépenses ; 

Attendu que, s*il est de principe que la 
femme peut être considérée comme ayant un 
mandat tacite de son mari à Teffet de ron> 
tracter les obligations nécessaires pour satis- 
faire aux besoins de son ménage, il est néan- 
moins incontestable, d'après les termes 
formels de Tartiele 1420 du code civil, que 
ces obligations constituent des dettes de 
eommunanté pour lesquelles la femme ne 
peut être poiirsuîvîe personnelieroenf, qn'H 
D*y aquele mart seul, comme chef delà com- 
munauté, qui puisse en être tenu ; 

Attendu, dès lors, que si les créanciers 
n'ont aucune action contre la femme en 
payement des dettes de ménage qu'elle a 
contractées, celle-ci ne peut avoir aucune 
qualité pour forcer son mari à payer les dettes 
de ce genre, et il appartient seulement aux 
créanciers d^actionner le mari, qui est seul 
tenu des dettes de la communauté; 

(t) Itappr. des déelstonB saivanles : jng. Anvers, 
16 janvier et 7 février 1874 (Pisic. BSLai, 1875,111, 
Si. 37); Jag. Bruxelles, 1 9 janvier 1875 {ièid,, 1878^ 
Ul, 118). 



Par ces motifs, ou! M. Roels, procureur 
du roiy en son avis, donne défaut contre le 
défendeur et le condamne à payer à la de- 
manderesse, etc. 

Du 23 mai 1877. — Tribunal d*Audenarde. 

— Prés. M. Liefmans De Lagache, président. 

— PL M. Grau. 



ARLON, 14 décembre 1877« 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. - Aver- 
tissement AUX PREVENUS. — Libellé. — 

AaSEIfCE DE FORMALltéS. — ExCEPÎIOEV. — 
NON-RECBVABILITé. 

Uavertisument adressé aux prévenus jwur les 
appeler en simple police n'est assujetti à au- 
cune formalité particulière; parsuite^ il n'y 
a pas lieu d'appliquer la règle hlative à la 
citation, à savoir que lé juge ne peut con- 
naître que dee faits qui sont compris dans 
VexpUii (2)« 

(li lUMarèAR PUBLIC, — c. X.*. ar c^^isorts.) 

ftXSfilIBIlT* 

Le tRlBUNAL; —Attendu que les pré-^ 
venus sont poursuivis pour avoir à difle- 
rentes reprises, à Viville, dans le courant de 
Tannée, à toutes les heures de la nuit, injurié 
le plaignimt j^r pafofés, et troublé la tran- 
quillité des habitants de cette localité par 
leurs cris et leurs chansons, dans les mêmes 
circonstances de temps et de lieu ; 

Attendu que les contrevenant» soulèreiit^ 
en ee qui concerne la eontravention d'injures, 
une fin de non-reeevoir, fondée sur ce que 
ravertissemeac ne visant pas ranîcle 561, 
n*" Ij du code pénal^ lojuge de paix n'est pas 
régulièrement saisi éeeetce poorsane; 

Attendu, endroit, que si le juge de répres- 
sion n*est saisi que des faits compris dans la 
citation, et s'il statue ultra pedta^ en punis- 
sant des faits étrangers à Texploit, cette régie 
ne peut recevoir son application qu'en taut 
qu'il s'agit d'une citation régulièrement 
donnée ; que le mode d'appeler en justice par 
avertissement n'étant assujetti à aucune for- 
malité particulière, il s'ensuit qu'il n'est 
pas soumis aux conséquences résultant de 
l'inaccomplissement des conditious requises 
pour la citation proprement dite; que cette 
déduction est d'autant plus logique, que 
Tarticle 147 du code d'instruction crimineltef 

(2) Voy. FiOTTur IWcre, TVatnf dé Crnsfruelùm 
erimindlô^ b<» 365aet salv., 365S vt rtKlv., édîfc. belge, 
t. III, p. 85 et suiv.; Dalloz, Rép,, to SxpUdt,tk»7fil$^ 
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assimile la comparution Yolontaire à celle sar 
avertissemeot; 

Attendu, d'ailleurs, que le prévenu, lors- 
qu'il se présente volontairement ou sur 
avertissement, a une grande latitude quant 
à la défense; 

Attendu, en fait, qu'au jour de la première 
comparution des contrevenants, l'organe du 
ministère public a déclaré le poursuivre du 
chef d'injure et de tapage nocturne; que 
l'instruction qui a eu lieu à deux audiences 
subséquentes a porté sur les deux préven- 
tions ; qu'enfin le réquisitoire du représen- 
tant de la loi a formellement compris la 
double contravention ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que l'exception opposée par le prévenu n*est 
pas recevable; 

^ Attendu, an fond, qu'il résulte de l'instruc- 
tion de la cause que les prévenus ont...; 

Par ces motifs, jugeant contradictoire- 
ment, sans avoir égard à l'exception proposée 
par les prévenus, dans laquelle ils sont dé- 
clarés non recevables, les condamne chacun... 

Du 44 décembre 1877. - Tribunal de 
police du canton d'Arlon. ^ Siégeant^ H. Le- 
fèvre, juge de paix. — PL M. Ensch, avocat. 



GHAIUiEROI, «8 mars 1878. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — AcQuéRsua. — 
Bail verbal. — Locatairb. — Expulsion. 

L'acquéreur tur expropriathn d'un bien loué 
en tfirtu éCun bail verbal antérieur aux pour- 
mite» ne peut expulter le locataire qu^aprh 
avoir fait prononcer la nullité du bail. Est 
inapplicable à ce cas la disposition de l'ar- 
tile 1743 du code civil, relative au bail qui 
n'a pa$ date certaine (f ). 

(dDBUISSOII, — C. DEWITTB.) 
ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'y a pas 
eu de congé notifié dans le délai de la loi; 

Attendu qu'il est établi et non méconnu 
que le défendeur occupait depuis longtemps 
avant les poursuites, et occupe encore main- 
tenant à titre de bail verbal le bien exproprié ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 25 de 
la loi du 15 août 1854, le défendeur ne pour- 
rait être expulsé qu'après que l'autorité 



(I) Contrat YfmBtioECK^Ikl'ttepropriatioHfbreét, 
U I, p. S38. 



compétente aurait prononcé la nullité do 
bail prémentionné; 

Attendu que le demandeur invoque ea 
vain à l'appui de sa prétention les disposi- 
tions de Tarticle 1743 du code civil, qui soot 
inapplicables k l'espèce, la loi précitée de 
1854 ayant modifié, à cet égard, la législatioa 
antérieure, en obligeant l'acquéreur à res- 
pecter les baux sérieux et de bonne foi, 
n'ayant pas date certaine, consentis avauiû 
transcription du commandement; 

Que rinterpréution fournie par le demâo- 
deur, limitant l'application de l'article 25 de 
la loi du 15 août 1854 au cas oh le biil 
aurait acquis une date certaine après le 
commandement, mais avant TadjudicatioD, 
n'est justifiée ni par le texte, ni par l'esprit 
de la loi ; 

Par ces motifs, nous président, statoiat 
en état de référé provisoirement et sans pré- 
judice au principal, déboutons le deman- 
deur..., etc. 

Du 23 mars 1878. — Tribunal de Chir- 
Icroi. — Ordonnance de référé de M. le pré- 
sident Libioulle. — PL MM. Chaudron et 
Jules Audent. 



TERMONDE, 29 Janvier 1878. 

DEINRËES ALIMENTAIRES. - Falsifica- 
Tioif. — Caractères. 

La falsification de denrées alimentaires îsmU 
par cela seul que le fabricant n'a pas pris 
soin d'en séparer des matières étrangères 
adhérentes avant la fabrication (S). 

(le ministère public, — c. DBS1IBDT*R0ELS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il estéubii 
à toute évidence, par l'Instruction et par 
la déclaration des experts Vandevelde et 
Angenot, que le prévenu a fabriqué et vendo, 
en 1877, des cbîcorées falsifiées et qu'il savait 
être falsifiées, notamment au sieur Joseph 
Struyf à Anvers, pour être débitées par 
celui-ci; 

Attendu que le prévenu objecte vainement 
que la chicorée saisie chez Struyf avait été 
refabriquée et mélangée par ce dernier; 
qu'en efi'et, outre la dénégation formelle de 
Struyf, cette allégation est détruite par la 
visite domiciliaire laite à Anvers sans amener 
la découverte soit d'une matière, soit d'un 



Ci) Voy. app. Gand, 11 mars 1865 (Pisic. beui, 
1866, II, 71). 
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ustensile qoelcouque qoi aarait pa servir à 
ce mélange ; qu*elle est encore détraiie par 
l'analyse chimique des chicorées expédiées 
par le prévenu et qui ont été saisies en gare 
à Anvers avant que Struyf ait pu en prendre 
livraison ; 

Attendu qne le prévenu allègue que la 
marchandise falsifiée, expédiée par lui à 
Struyf, lui avait été d'abord envoyée par 
Struyf lui-même pour être retorréfiée, rien 
ne vient justifier ce soutènement; que d'autre 
part, Struyf le dénie formellement et prodoit 
au dossier plusieurs factures constatant que 
la livraison lui faite par le prévenu était la 
suite d'une vente pure et simple, et que la 
marchandise loi avait été vendue pour de la 
chicorée pure, tout au moins loyale et mar- 
chande; 

Attendu que c'est en vain encore que le 
prévenu objecte que les échantillons saisis 
chez lui à Zèle n'étaient pas encore complè- 
tement fabriqués, et devaient encore subir 
un mélange qui aurait diminué la quantité ex- 
cessive de matières terreuses qu'on y trouve ; 
qu'en effet le rapport d'expert constate d'une 
façon claire et irréfutable que l'échantillon 
D* 8, saisi dans le magasin du prévenu et déjà 
empaqueté pour la vente avec l'étiquette 
chicorée garantie-pure^ de même que l'échan- 
tillon n^ 9, saisi également dans le magasin et 
également empaqueté pour la vente avec l'in- 
scription chicorée granuleuse, contenaient des 
matières hétérogènes dans une proportion de 
beaucoup supérieure à celle tolérée jus- 
qu'ici ; 

Par ces motifs, et vu l'article 500 du code 
pénal, statuant en- premier ressort, con- 
damne. 

Du 29 janvier 1878. ~ Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prêt. M. Dieden, 
vice-président. — PL M. Uipp. Martens. 



BRUXELLES. 81 Janvier 1878. 
SERMENT. — Prestation. — AssroNA- 

TIOM (DÉFAOT d'). 

Lorsqu'une partie est présente à la prestation 
d'un serment supplétifs quoique n'ayant pas 
été assignée à cette /Su, et qu'elle ne se pré^ 
vaut pas de cette abience d'assignation, elle 
n'est plus reeevable à critiquer la portée du 
serment {iy 



(1) Voy. CoADTBAD suf Gairb, Les lo%9 de la procé- 
dure, qaest. 374 qualer et 739 6w, S 7 1 et Supplém, 
todem; Dalloz, Rép„ t« Exploit, n* 213 et v« Obliga- 
fion, DM 5353 et svdf. 



(iZOUiRD âInA, — C. DELiltltOT, FjfuX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Revu son jugement 
en date dn 4 octobre 1877, produit en expé- 
dition enregistrée; 

Vu en expédition enregistrée les procès- 
verbaux des enquêtes directe et contraire 
tenues en exécution de ce jugement; 

Vu également le serment supplétoire prêté 
par le demandeur, en exécution de ce juge- 
ment, k l'audience du 14 décembre 1877; 

Attendu que le demandeor a fait assigner 
le défendeur en payement de la somme de 
1,035 fr. 95 c, formant le solde du compte 
notifié en tête de l'exploit introductif d'in- 
stance; 

Attendu que le défendeur a formulé contre 
le compte diverses critiques; qu'il s'est pré- 
tendu créancier de diverses sommes non 
portées à son crédit et qu'il a conclu à ce que 
le demandeur soit débouté de son action et 
condamné reconventionnellementii lui payer 
un solde de 5,185 fr. 50 c; 

Attendu que, par son jugement du 4 octo- 
bre 1877, le tribunal a dit pour droit que les 
postes 6,7,8,9, 11, 15,14, 15et 20 doivent 
être maintenus au débit du demandeur; 

Qu'il a également donné acte an deman- 
deur de son offre de restitituer un vraggonet 
appartenant au défendeur et qu'il l'a con- 
damné à réaliser cette offre ; 

Qu'enfin il a ordonné des devoirs de 
preuve, quant au surplus des conclusions 
des parties; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'examiner si 
les parties ont fait les divers devoirs de preuve 
qui leur ont été imposés; 

Quant aux postes 1,2, 5, 4, 5 et 10 dn 
compte s'élèvant à 5,030 francs : 

Attendu que le défendeur a dénié les prix 
portés en facture ; qu'il a reconnu du chef de 
ces six postes devoir seulement la somme de 
5,215 francs; 

Attendu qu'en présence des présomptions 
invoquées par le demandeur, le tribunal, par 
son jugement précité du 4 octobre 1877, a 
déféré au demandeur le serment supplétoire; 

Attendu que le demandeur a prêté ce ser- 
ment à l'audience du 14 décembre 1877; 

Attendu que le serment a été prêté par le 
demandeur en présence du défendeur et 
sans aucune protestation delà part de celui-ci; 

Qu'à ce moment le jugement du 4 octobre 
1877 déférant le serment au demandeur 
avait été signifié au défendeur ; 

Que ce dernier avait donc connaissance de 
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ce ju|çmQnt lorsque le serment, a é(é préil^é 
en sa présence sans protestation ; 

Uu*il ne peut done m prévaloir de la cir- 
constance que le demandeur ne lui aurait 
pas donné assignation aut fins d*assister'à 
la prestation du serment, mais seulement 
aux fins d'assister aux enquêtes; 

Qu*il en est d*autant ptus ainsi dans l'es- 
pèce, que la feuille d*audience constate que 
le tribunal, après avoir donné acte aux par- 
ties de la prestation du serment, a fixé jour 
pour les plaidoiries; 

Attendu qu*en présence de la prestation 
de serment faite par fe demandeur il est cer- 
tain que (a preuve lui imposée est complète; 

Que le défendeur n*est plus recevable à 
critiquer la portée du serment... 

Par ces motifs, statuant tant sur la de- 
mande principale que sur les conclusions 
reconventionnelles, et déboutant les parties 
de toutes fins et conclusions contraires; 

Condamne le défendeur à paiyer au deman- 
deur la somme de 974 francs pour soJde de 
compte ; « 

Le déclare mal fondé dans ses conclusions 
reconveu lion nel les, le condamne aux inté- 
rêts judiciaires eiaux dépens. 

Du 3t janvier 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1'" ch. — Prés^ 
M. Bruyiant, président. — PL RM. Yan 
Goidsnoven et Musscbe. 



BBUXJELLES» 4 déoemlire 1877. 
MANDAT. — ComiETTANT. — Préposé. — 

lUSPOMSABILITÉ. 

Le prépoié êil la penonne qui tient la place 
(Funei autre dam une geniion déterminée, et 
qui procède sous la direction et la surveil** 
lance du commettant. Ce contrat nuppose 
l'état de dépendance, de subordination du. 
préposé viS'à-vis du commettant (1). 

(couteaux et C*% — LAMERS-IIEURIS.} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que'^le défen- 
deur méconnaît que la signature apposée au 
dos des efTets dont les demandeurs réclament 
le payement, soit la sienne; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que cette dénégation est sans pertinence» 



(!) Voy. Dalloz, Rép., \o BesponsQbilité, n«« 603 
eliuiv.; rapprocher jug. comoi. 3rusi5lle«, 25 mars 
1878(ci-dç8sus,p.l96;. 



parce que Lamera-Devits, qui aurait apposé 
la signature du défendeur sur les effets liti- 
gieux était son préposé et que, comme rom- 
mettant, il est responsable du dommage causé 
par Lamers-Devits ; 

Attendu que le préposé est, dit Dalioz, /«• 
risprudence générale, s'' Responsabilité, u*(i03: 
< la personne qui tient la place d*une autre 
dans une gestion déterminée; qui d*ailleurs 
ne procède que sous les ordres, sous la di- 
rection et surveillance du commetiaut, de 
telle sorte que c'est ce dernier qui est tou- 
jours censé agir volontairement par Teotre- 
inise du premier i ; 

Attendu qu'il n'y a de véritable commet- 
tanit que lorsque celui-ci a le droit de doooer 
des ordres et des instructions au préposé 
dont il a fait choix sur la maaière de remplir 
la fonction à laquelle il est employé ; 

Attendu que les rapports de eommeliaot 
et de préposé impliquant Texistence d'uo 
contrat, la loi présume que le dommage est 
causé par la faute du commettant, parce qu'il 
a fait choix d*un préposé malhabile, impru- 
dent ou méchant. 

Attendu que les demandeurs ont toujours 
escompté directement à Lamers-Devits les 
eifeis de commerce créés par lui sur ses 
clients; ils lui remettaient le produit de Tés- 
compte, et lorsque les effets revenaient im- 
payés, ils s^adressaient directement à lui ; 
mais comme ils avaient une confiance très- 
restreinte dans sa solvabilité, ils exigèrent 
la garantie de son frère, le défendeur, la- 
quelle fut donnée, sous la forme de Tendos- 
sement des effets créés par Lamere-Deviti; 

Attendu que le mode adopté pour réaliser 
la garantie du défendeur est suivi générale- 
ment en semblable occurrence; 

Attendu que la comptabilité des deman- 
deurs et les déclarations faites à diverses 
reprises à Lamers-Devits et au défendeur, 
démontrent à Tévidence que c'était à lui per- 
sonnellement qu'ils escomptaient les effets 
portant la signature du défendeur et qu'ils 
n'ont jamais considéré ce dernier que comme 
étant le garant de son frère ; 

Attendu que Lamers-Devits n'est donc pas 
la personne qui a tenu la place du défendeur 
pour fair« opérer l'escompte des valeurs liti- 
gieuses, il a touché le net produit de son 
propre crédit, garanti par le défendeur; 

Attendu que dans les diverses espèces 
jugées et auxquelles les tribunaux ont fait 
l'application de l'article 1584 du code civil 
et que lès demandeurs invoquent en la cause, 
on rencontre toujours un commis, partant 
une personne en état de subordination vis- 
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k'Vh d'uue aiftre pérsonD^, et qui a*a aucûd 
iotéréi personoef i la réalisation des valeurs 
escomptées par son patron qui fait usage 
d*effets faux ou détourne les fonds proTenant 
de l'escompte de la signature vraie de son 
pairoB ; 

Par ces motifs, dit pour droit que le dé- 
fendeur ne peut être tenu au payement des 
effets litigieux que s*ils portent tous et cha- 
cun sa signature, et qu'il u*esc pas responsa- 
ble des faux commis par Lamers-Devits pour 
se procurer l'escompte des valeurs litigieuses, 
celui-ci ne pouvant être considéré comme 
ayant été son préposé pour leur négociation, 
et quant à ta signature arguée de faux, or- 
donne..., etc.. 

Du 4 décembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* cli. — Prêt, 
M. Wallaert, vice-président. ~P/. MM. Yau- 
(hler et Coenaes. 



NAJIUR, 8 déoembre 1877. 

SOCIÉTÉ --lIlNBS. —SoCI^Tés MlNIÈaRS — 

FoaiiBs. — Sociérâs anortmes, — Parts 

ou ACTiONS. — TbaNSMISSIOX. — ABSENCE 

d'actes. — MeoBLE^. — ICrbeur de droit 
ou DR PArr. — Vente. — Rvtipicatio.^. 

Les êociéiés minièret ont loujoun pu, après 
comme avant la loi belge (/m 18 mai 1873, 
être établies sous les diverses formes que Us 
lois ointes ou commerciales ont reconnues, 
même sous la forme de société anonyme. 

Àbftraciion faite de la forme anoni^ie, les parts 
ou actions des Sociétés minières ont une exis- 
tenu môbrlière^ individuelle et distincte de 
la personne des asiociés et du corps moral de 
la société; elles peuvent dont se transmettre 
manuellement t sans le concours d'un acte 
ttuihmtique translatif du droit de propriété 
immobilière. 

L'erreur de fait ou de droit sur la qualité juri- 
dique des actions ne vicie la vente qu'en tant 
qn^êlle soH substantielle. 

Sous le simple prétexte d!' appréhension que ces 
actions ne uraient pas anonymes^ on ne peut 
attaquer leur vente du chef d'une pareille 
erreur, s'il n'est pas démontré que leur forme 
anonyme ait été la cause déterminante du 
marché, alors quUl est établi aVi contraire 
ifuantérieure)nent à la venté fon connaissait 
le vice pouvant affecter une semblable forme 
et qu'on l'a même couvert par une ratification 
ultîirieure en pleine connaissance de cause. 

{{) Voy. app. Gand, 15 avril 1869 (Pabic. belcb, 
1869, II, 278) et leB notes qui accompagnent cetfe 
décision. 



(GBNDBBIBN, — C. PETIT.) 
IDGBIIBIIT. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y a t-il 
lieu de débouter le demandeur de son ac- 
tion? 

Attendu que le demandeur fonde son ac- 
tion sur deux moyens principaux, Tun tiré 
de la nullité de la vente verbale litigieuse 
pour défaut d'objet, l'autre tiré de son annu- 
lation pour erreur 6ub2»tautielle viciant le 
consentement. 

I. Sur le premier moyen : 

Attendu que lepremier moyen manqueeom- 
plétement de base ; que la vente verbale liti- 
gieuse avait un objet bien certain et déter- 
luinéy les six cents parts ou actions mobilières 
appartenant au défendeur dans le charbon- 
nage dit Société anonyme des charbonnages 
d^A uvelois'Saint ■ Rocli ; 

Qu*à ce point de vue il importe peu d'exa- 
miner si cette société est réellement anonyme 
ou non; qu'en la supposant non anonyme, 
on ne peut préteudre qu'il ne reste que des 
parts immobilières dans une masse fudivise, 
qui ne peuvent se transmettre manuellement 
sans le concours d'un acteauthentique trans- 
latif du droit de propriété; qu'une semblable 
prétention est formellement repoussée par 
les principes les plus vulgaires, par l'article 8 
de la loi du âl avril 1810 combiné avec l'ar- 
ticle 529 du code civil ; que ces dernières 
dispositions légales ont introduit le droit de 
diviser les parts des sociétés minières en 
actions et attribué à ces actions un caractère 
essentiellement mobilier; qu'ainsi, abstrac- 
tion faite de la forme anonyme, elles out une 
existence mobilière, individuelle ou distincte 
de la personne des associés et du corps moral 
de la société ; 

II. Sur le second moyen : 

Attendu que Terreur de fait ou de droit 
sur les qualités de la chose vendue ne peut 
jamais être considérée comme substantielle 
qu'en tant qu'il soit certain que la partie ne 
se serait pas obligée si elle avait connu le 
véritable état des choses ou du droit; que 
c'est donc \k une question d'intention aban- 
donnée à l'appréciation souveraine du juge; 

Attendu d'abord que pareille erreur n'est 
nullement démontrée en fait; que jusqu'ici 
la société dont il s'agît a conservé sa forme 
anonyme, que personne ne lui a encore 
contestée et qu'aucun jugement ne lui a en- 
levée ; 

Que l'erreur alléguée consiste plutôt en de 
simples appréhensions du demandeur, qui 
tantôt se dissipent et tantôt renaissent sôus 
une nouvelle forme; 
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Qo*en 1872» longtemps avant le marché 
litigieux avenu en janvier 1875, le deman- 
deur, Fun des fondateurs et associés primitifs 
du charbonnage, fut, en sa qualité d'adminis- 
trateur, un des premiers avisé du défaut 
de publication des statuts anonymes de la 
société dans le délai légal, à la suite de ren- 
seignements pris sur sa propre initiative; 
que les effets de ce défaut de publication 
devinrent Tobjetdes vives préoccupations du 
demandeur et du conseil d*administration ; 
qu'après plusieurs consultations en divers 
sens, ces derniers acquirent la conviction 
que le vice pouvait se couvrir par une publi- 
cation ultérieure, qui a été effectuée ; 

Qu*il est parfaitement inutile d'entrer 
dans le cœur de cette question, sur laquelle 
le demandeur n*a pas fait et ne pouvait faire 
porteries débats àraudieuce; qu*il serait 
évidemment non recevable à argumenter 
d'un vice connu antérieurement à la vente 
litigieuse et qu'il a couvert par sa ratification 
ultérieure en pleine connaissance de cause, 
en comparaissant à plusieurs assemblées gé- 
nérales et en votant comme propriétaire des 
actions litigieuses; 

Attendu qu'en face de l'instruction, le 
demandeur a pris une attitude nouvelle à 
l'audience; qu'il Invoque une consultation 
récente de l'avocat Leclercq d'où il résulte- 
rait que la société ne pouvait comme société 
civile emprunter les formes de l'anonymat à 
répoque de sa constitution ; 

Attendu, à cet égard, qu'il résulte des dis- 
cussions du conseil d'État sur l'article 8 de 
la loi du 21 avril 1810 que les sociétés mi- 
nières ont toujours pu être établies sous les 
diverses formes que les lois civiles ou com- 
merciales ont reconnues, même sous la forme 
de société anonyme; que la forme n'emporte 
pas le fond, et qu'une société peut très-bien 
avoir au plus haut degré la forme commer- 
ciale sans perdre son caractère de société 
civile, sauf à appliquer les principes du droit 
commercial auxquels les parties ont voulu 
et pu vouloir se soumettre (Bury, Mines, 
n^ 1251-1253) ; que ces principes ont tou- 
jours été généralement admis par la doctrine 
et la jurisprudence ; qu'ils ont étéjormelle- 
roent reconnus et consacrés par l'article 136 
de la nouvelle loi belge du 18 mai 1873; 

Que s'il pouvait en être différemment, 
ce serait au demandeur qu'incomberait la 
preuve, non rapportée, que son consente- 
ment à la vente litigieuse a été principalement 
déterminé par le caractère anonyme des six 
cents parts ou actions du défendeur; 

Que, dans le doute sur l'existence d'une 
erreur, la convention subsiste, m dubio nocet 



error erranU; et que quand la solution d*oae 
question soulèvedifférents systèmes» la diver 
site et la contrariété des opinions font elles* 
mêmes douter que l'erreur ait été la cause 
déterminante du marché ; 

Attendu qu'il appert plutôt des faits de la 
cause et des débats que l'achat du demao- 
deur a été uniquement déterminé par l'idée 
d'augmenter sa puissance dans la gestion et 
la destinée d'un charbonnage dont il possé- 
dait déjà une quantité notable d'actions, et 
dont comme fondateur et administrateur il 
devait connaître mieux que personne toute 
la valeur intrinsèque tant au point de vue 
matériel qu'au point de vue juridique ; qu'il 
a voulu se rendre à peu près maître du char- 
bonnage, devenir président du conseil d'ad- 
ministration, se débarrasser de ropposiiion 
possible du défendeur afin de réaliser des 
projets de spéculation et de Bourse qui oot 
malheureusement avorté pour aboutir à des 
tentatives infructueuses d'emprunt et à II 
liquidation ; 

Que la gestion ne peut considérer coiDiDe 
erreur substantielle les faux calculs que les 
parties font en contractant et les espérances 
trompeuses auxquelles elles se livrent; qu'il 
en résulte souvent des procès qui, comme le 
dit très-bien Laurent, c ue peuvent aboutir 
qu'à donner un peu tard une leçon de pru- 
dence k ceux qui croient trop facilement i 
des gains fabuleux » ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à It con- 
clusion subsidiaire du demandeur dont l'ob- 
jet est non pertinent et irrelevant, déboute 
le demandeifr de son action ; 

Dit pour droit que la vente verbale faite 
entre parties en janvier 1875, de six ceots 
actions de la société dite anonyme des char- 
bonnage d'Auvelais Saint- Rocb, exécutée 
par la tradition des titres, est bonne et vala- 
ble; 

Dit en conséquence que le demandeur est 
et restera propriétaire des six cents actioos 
ainsi vendues et livrées, qu'il en retirera toos 
les bénéfices et en supportera toutes les 
charges, même envers les tiers, le cas 
échéant ; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 3 décembre 1877. — Tribunal deNa- 
mur. — 1" ch. — Prés. M. Wodon. — P'. 
MM. Lemaftre et Mélot. 
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HARGBE, 8 norembre 1876. 
CHEMIN DE FER. — Circul4Tion. — Goti- 

TRAVBNTIOII. — CoUPON D*ALLBIl ET RE- 

TOOR. — Voyage scimoiâ. — Gare intermé- 
diaire. 

K'a pas contrevenu aux diipoiitiont de la loi 
liK iO février ïS^l celui qui^ muni d'un cou^ 
pon d'aller et retour, scinde son voyage de 
retour en montant à une gare intermé" 
d taire (I). 

(le MINUTàRE PUBLIC, — C. X...) 
JUCBMENT. 

LE TRIBUNAL; — ÂtteDdu qaelepréveDU 
était muai d*uQ coupoD d*aller et retour de 
Bornai à Marche; que, pour effectuer son re- 
tour, il est monté dans une voiture de la 
classe indiquée par son coupon à la gare de 
Heireux, station intermédiaire entre Marche 
et Bornai ; que pendant le trajet le garde- 
convoi, prétendant que le prévenu avait 
scindé le voyage pour le retour eu ne mon- 
tant pas à la station de Marche, a voulu 
lui faire payer de nouveau sa place et que, 
sur son refus, il lui a dressé procès -ver- 
bal; 

Attendu que la loi défend seulement de 
monter dans des voitures sans billet régulier 
ou dans une voiture autre que celle indiquée 
dans le billet ; 

Attendu que le coupon d*aller et retour 
vabble pour un jour Test jusqu*à minuit, et 
que le voyageur peut prendre tous les trains 
de voyageurs comprenant des voilures indi- 
quées par son coupon ; qu*il importe peu à 
l'Etat que le voyageur ait effectué son retour 
i partir de la station indiquée par le coupon 
ou bien d*une gare intermédiaire ; que s*il en 
était autrement, ce serait souvent forcer le 
voyageur qui se trouve aux abords d*une sta- 
tiou intermédiaire à faire une course inutile 
et dispendieuse pour parvenir à la première 
station ou bien à prendre un nouveau coupon 
pour le retour; 

Attendu que le prévenu n*a point contre- 
venu aux dispositions de la loi ; 

Le renvoyons des poursuites. 

Du 8 novembre 1876. — Justice de paix 
du canton de Marche. — Siégeant M. Nolle, 
juge de paix. 



(1) Voy. eau. belge, 13 Janvier 1873 (Pasic. bilci, 
1873, I, 88) et Jusllee de paix Péraweti, 3 septem- 
bre 1874 (ikid^ 1873, 111, 31). 



NAM13R, 88 noTombre 1877. 

CHOSE JUGÉE. — Dispositif. — Motifs. 

— Partage. — Massb active. — Dettes 
des copartagbants. — rapport. — prélè- 
VEMENTS. — ComiUMADTé C0KJUG4LB. — 

RÉCOMPENSES.» Pluralité de successioics. 

— Partages distincts. 

Si Vautorité de la chose jugée réside dans le 
dispositif et non dans les motifs d'un juge- 
ment, elle peut résulter également des motifs 
quand ils sont en rapport direct et intime 
avec le dispositif, et que le dispositif les im- 
plique nécessairement (2). 

En matière de partage, on ne peut comprendre 
dans la maue partageable avec droit au pré- 
lèoement proportionnel des valeurs qui en 
étaient définitivement sorties, des dettes par- 
ticulières de l'un des copartageants envers 
l'autre à un autre litre que celui de commu- 
niste ou de cohéritier. 

Par contre, sont sujettes à rapport et à prélève- 
ment toutes dettes des copartageants, soit 
envers le défunt ou l'auteur commun, soit 
envers Vhérédité ou la masse commune, con- 
tractées uniquement en leur qualité de cohéri- 
tiers oude communistes, sans distinguer si ces 
dettes sont exigibles ou non, si leur origine 
est antérieure ou postérieure au décès du de 
eu jus ou à rindivisiouy et même dans le cas 
ott rhéritier débiteur serait tombé en faillite 
après l'ouverture de la succession. 

Parmi ces dernières dettes doivent figurer les 
récompentes dues par la sueeeuion de l'un 
des époux à la communauté préexistante^ 
dont le partage est soumis aux mêmes règles 
que le partage entre cohéritiers. 

Quand il y a plusieurs successions ou masses 
indivises, chacune des successions doit être 
l'objet d'un partage distinct : les parties ne 
peuvent donc exercer d'une masse sur l'autre 
leurs droits de prélèvement. 

(mÉLOT, — c. VEUVE FALMAGNB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d*accugillir en partie les conclusions des 
parties, et pour le surplus, de les renvoyer 
devant un notaire chargé de procéder aux 
opérations du partage? 

Attendu que les conclpsions respectives 
des parties pèchent toutes deux par un vice 
d*absolutisaie outré en sens diamétralement 



(9) Voy. app. Gaod, !« juillet 1873 (Pasic. bilcb, 
1876, 11, 333) et 22 mars 1877 {ibid., 1877, II, 239) et 
les notes sous ces arrêts. 
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opposé; que si les conclusions du demaudeur 
tendent i appliquer l'auloriié de chose jugée 
au compte tout entier qu'il produit, celles de 
la défenderesse ne tendraient rien moins qu'à 
perpétuer les procès, à ressusciter des ques- 
tions de fait qui ont été poussées jusqu*au 
bout et qui doivent être considérées aujour- 
d'hui comme complètement éteintes; 
^ Attendu que ces dernières conclusions 
s'appuient sur un principe incontestable, à 
savoir que la chose jugée réside dans le dis- 
positif et non dans les motifs d'un jugement; 
mais que ce principe général n'empêche pas 
que la chose jugée puisse résulter également 
des motifs quand ils sont en rapport direct 
et nécessaire avec le dispositif, chaque fols 
qu'il y a liaison intime entre les motifs et le 
dispositif; qu'ils forment un corps indivisi- 
ble, que les motifs concourent à manifester 
la volonté du juge et que le dispositif les im- 
plique ainsi nécessairement (arr. cass. belge, 

20 mars4857:arr., Bruxelles, UjuilleH828 
et 27 novembre 1874; arr., Gand, Il août 
1840, 2 août et 9 août 1860; {"' juillet 1875; 
arr., Liège, 23 septembre 1874); 

Attendu que c'est celte règle qui sert à 
discerner si le juge du possessoire a empiété 
réellement sur le domaine du péiitoire, et 
que c'est cette règle qui doit s'appliquer au 
cas de l'espèce actuelle; 

Attendu que, dans Kespèce, l'arrêt de la 
cour de Liège du 15 mars l872,couléen force 
de chose jugée, a annulé i bon droit comme 
produit d'un concert frauduleux le partage 
avenu entre la défenderesse et son Gis Alexis, 
suivant acte enregistré, reçu par le notaire 
Verkroans, de Fosses, le 5 décembre 1868; 
qu'il a ordonné uu nouveau partage et de 
nouveaux comptes entre la délenderesse et 
le curateur de son ûts susdit, aujourd'hui 
failli, par le motif principal que ledit acte de 
partage avait frauduleusement compris dans 
la masse partageable des valeurs qui en 
étaient définitivement sorties, consistant 
dans les prix d'anciens immeubles communs 
vendus le 21 août 1864 pour la somme de 
31,964 fr. 2 c, et, le l»»" novembre suivant, 
pour la somme de 11,208 fr. 75 c, et que 
par suite, l'acte de partage avait ainsi trans- 
formé en droits de propriété de simples 
droits di! créance de ki mère défenderesse ; 

Attendu qu'il ressort évidemment de cet 
arrêt quVn annulant ledit acte de partage et 
en ordonnant un nouveau partage et de nou- 
veaux comptes dans son dispositif, il a statué 
et reconnu implicitement, tant par ses motifs 
que par son dispositif même, que l'attribution 
du partage et les prélèvemenis qui s'étaient 
eu$uivis quant auj^ ^ommeS' çi-(|çs§u§ d($- 



vaienl cesser de figurer dans le nouvel acte 
de partage, et qu'à cet égard la défenderesse 
ne pouvait agir qu'en quatité de créancière 
ordinaire à la faillite; 

Que, par suite, il i^essort également de cet 
arrêt qu'en réservant à cette dernière, taut 
dans le dispositif que dans l'énonciatif, le 
droit de faire valoir des prétentions se ratta- 
chant aux opérations des comptes et partage 
sur lesquelles il n'avait pas été expressémeut 
statué et qui n'avaient pas été repoussées, 
cette partie de la sentence n'a pu avoir pour 
efl'et de comprendre dans une semblable re- 
serve une discussion qui venait d'être tran- 
chée, sur laquelle on venait de statuer aa 
profit de demandeur, sur laquelle roulait 
même presque tout l'intérêt on toute la sub- 
stance de la litisconiestation formant l'objet 
des conclusions principales prises par b dé- 
fenderesse devant la cour, et que celle-ci dé- 
clare complètement repoussées ; 

Attendu que l'on ne peut pas pousser plus 
loin le bénéfice de Tautorité de la chose 
jugée; mais que la solution doit être la uiéuie 
pour toute dette de l'un des copaitageautsà 
l'égard de l'autre existant à un autre titre 
que celui de communiste ou de cohéritier; 

Que, d'autre part, il ne saurait en être de 
même de toutes dettes des copartugeat^ts, 
soit envers le défunt ou Tauteur couimou, 
soit envers l'hérédité ou la masse conimuoe, 
contractâmes uniquement en leur qualité de 
cohéritiers ou de communistes, et ce saus 
distinguer si ces dettes sont exigibles ou 
non, si leur origine est antérieure ou posté- 
rieure au décès du de cujus ou à l'indiviaiou; 
qu'à l'égard de ces dettes, il faut suivre les 
règles tracées par les articles 828, 829 et 
suivante du code civil ; que ces règles impo- 
sent d'une paît au copartageant débiteur 
l'obligation de rapporter la dette et d'impa- 
ter sa part hérédiiaire ou indivise sur le 
montant de cette dette; qu'elles confirment, 
d'autre part, au copartageant créancier le 
privilège de prélever une portion égale sur la 
niasse partageable (Aubry et Itau, t. M, 
p. 549 et 605); 

Attendu qu'à bon droit ces derniers prin- 
cipes ont été consacrés par la jurisprudence, 
même dans le cas oîi Thériiier débiteur serait 
tombé en faillite après l'ouxerture de la suc- 
cession (arr., cass. fr., 28 janvier 1869); 
que l'on objecte en vain qu'il faut une loi 
pour exercer un privilège, puisque ce privi- 
lège de prélèvement est inscrit dans les atti- 
cPes 829 et 830 du code civiK tant vis-à«vis 
du copartageant débiteur que vis-à-vis de 
ses ayants cause les autres créanciers; 

Attendu que parmi le«' dettes de cette 
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deruière catégorie il faut comprendre l«s 
récompeDSes qui pourraient élre dues par 
la succession Constant Falniague à la com- 
inuuauté Falma^ne-Dcstrée; que le partage 
de la succession Constant Falmagoe inH)li(|iie 
nécessairement et préalablement entre les 
mêmes parties celui de cette communauté 
fournis aux mêmes règles que le partage en- 
tre cohéritiers, aux termes de l'article 1476 
du code civil; 

Attendu qu^il est de principe et de juris- 
prudence que chacune des successions ou 
des masses indivises doit être Tobjet d*un 
partage distinct quand les copartageanis ne 
s'accordent pas pour confondre toutes ces 
masses dans un même partage, surtout si les 
biens à partager ne proviennent pas tous 
d'une même origine, s'ils consistent, cosiime 
dans l'espèce, les nus en biens dépendants 
de la succession du père, les autres en biens 
distincts faisant partie de l'hoirie de Tun 
des enfants décédé pendant TindivisioD de 
rbérédiié paternelle (arr.» cass. fr. 8 juin 
1859); 

Attendu, sur la demande en licitation, 
qu'en principe le partage doit se faire en 
nature autant que possible; qu'avant d'ac- 
cueillir une telle conclusion, il importe de 
savoir par l'expertise si les immeubles indi- 
vis sont commodément partageables, et si la 
formation des lots sur les biens ci-dessus ne 
serait pas trop diflicile et contraire à l'intérêt 
commun des parties; 

Attendu qu'il y a lieu, conformément à la 
loi, de commettre un notaire pour composer 
les niasses partageables, dresser les nou- 
veaux comptes et partages tels qu'ils sont 
ordonnés par l'arrêt de la cour de Liège du 
45 mars i872; et qu'il convient de renvoyer 
les parties devant ce notaire pour l'apure- 
uieut de leurs autres conclusions accessoires 
relatives à la formation des masses, aux er- 
reurs ou omissions, etc., sauf à dresser pro- 
cès-verbal des diflicultés et dires des parties 
sur les contestations sérieuses qui pourraient 
encore surgir pendant les opérations du par- 
tage, couforniémeut aux règles tracées par le 
code de procédure civile; 

Attendu, quant aux dépens, qu'ils peuvent 
élre considérés comme déboursés dans l'In- 
térêt commun des parties; 

Attendu qu'il y a lieu d'ordonner d'office 
l'exécution provisoire du présent jugement; 
que, d'une part, il y a condamnation anté- 
rieure et définitive qu'il ne s'agit plus que 
d'exécuter; que d'autre part il y a urgence à 
procéder à la liquidation de la failliie; 

Par ces motifs, oui M. Uelwaide, procu- 
reur du roi, en ses couclusious eu partie 
conformes; 



Déclare la défenderesse non recevable 
dans sa prétention contraire à la chose jugée 
de faire comprendre dans la masse parta- 
geable et de lui laisser prélever sur les biens 
restés indivis le montant des divers prix 
d'anciens immeubles communs vendus et qui 
viennent d'être spécifiés dans les motifs sus* 
énoncés du présent jugement; 

Dit et déclare que les sommes pouvant 
revenir de ces chefs à la défenderesse con- 
stituent de simples dettes chirographaires 
ordinaires; 

Donne acte au demandeur de ce qu*ll oiïre 
de les admettre, sur production régulière, an 
passif delà faillite; 

Dit que ces sommes ne sont productives 
dlntérêt qu'autant qu'elles aient été em- 
ployées par Alexis Falmagne à son usage 
personnel et à dater du jour de cet emploi ; 

Dit que la formation des masses partagea- 
bles et la composition des lots se feront kuî- 
vanl les règles tracées par les articles 8i8, 
829 et suivants du code civil; que, Hotam- 
ment, abstraction faite des sommes ci^dessus 
et de toute autre dette qui pourrait exister 
à un autre titre que celui de cohéritier ou 
de communiste, les masses partageables 
comprendront toutes sommes ou tous fruits 
dont l'un des copartageants peut être débi- 
teur à titre de cohéritier ou de communiste, 
soit envers le défunt ou l'auteur commun, 
soit envers l'hérédité ou la masse indivise, 
sans distinguer si la dette est exigible ou non, 
si elle est antérieure ou postérieure à l'ou- 
verture de la succession ou i l'indivision; 
que notamment encore le copartageant au- 
quel serait dû le rapport de semblables 
dettes a droit de prélever sur ces biens héré- 
ditaires des valeurs égales au montant de ces 
rapports ; 

Dit que ces dernières règles s'appliquent 
également à toutes récompenses qui pour- 
raient élre dues par la succession Constant 
Falmagne à la communauté Falmagne- 
Désirée; 

Dit que le partage se fera en trois masses 
distinctes, l'une provenant de la succession 
de Constant Falmagne père, l'autre prove- 
nant de l'hoirie de Constantin Falmagne, et 
la troisième provenant de biens indivis ache- 
tés eu commun à Joséphine Falmagne ; 

Dit en conséquence que les parties ne 
pourront en aucun cas exercer d'une masse 
sur l'autre leurs droits éventuels de prélève- 
ment; 

Commet le notaire Yeckma 08, de Fosses» 
pour former les masses partageables sur les 
bases ci*de6sus, pour recevoir les nouveaux 
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comptes et partages ordonnés par Tarrét de 
la coar de Liège du 13 mars 1872; 

Renvoie devant ce notaire Texauen de 
toutes autres conclusions accessoires des 
parties et relatives aux opérations desdits 
comptes et partage; dit que si, dans le cours 
de ces opérations, il s*élève quelque contes- 
tation sérieuse, ce notaire dressera procès- 
verbal des difficultés et dires respectifs des 
parties et les renverra devant M. le juge- 
commissaire Bregenizer désigné pour le par- 
tage; 

Dit que les experts nommés pour procéder 
ï Testiniation des immeubles et à la compo- 
sition des lofs, après avoir prêté serment 
en mains dudit juge-commissaire, auront 
également à rcchercbersi les immeubles sont 
commodément partageables, ou si la forma- 
tion des lots sur les bases ci-dessus posées 
ne présente pas trop de difficultés et n*est 
pas contraire à Tintérét commun des parties; 

Dit que les dépens seront employés en 
frais de partage et prélevés comme tels sur 
la masse à partager, avec distinction au pro- 
fit de M' Lupus qui a affirmé en avoir fait 
les avances ; 

Ordonne d*office Texécution provisoire du 
présent jugement nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 28 novembre 1877. — Tribunal de 
Namur. —I" ch.— Prés. M. Wodon. — P/. 
MM. Mélot et Lemattre. 



BRUXELLES. 14 Janvier 1878. 

CONVENTION. — Exécdtion, — Résolu- 
tion. — Action en justicf.. — Instance 
double. — non-becevabiuté. 

La partie qui pourtuit en justice l'exécution 
d'une convention n'est pas recevable à en 
demander en même temps la résolution, 
(Code ci V., art. ii84.) 

Pour juger de la recevabilité d'une action, c'est 
au moment de l'exploit introduetif de l'in- 
stance qu'il faut se placer. 

Aussi longtemps qu'il n'y a pas eu désistenunt 
de la première action, celle-ci subsiate. 



(s. DE CABTIBR ET CONSORTS, 

CONSORTS.) 



G. WYNS ET 



JOGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par Tas- 
signation introductive du 28 mai 1877, les 
demandeurs poursuivent contre les défen- 
deurs Texécution de certaine convention 
qu'ils prétendent être intervenue entre par- 
ties le i 8 février 1877; 



Attendu que, par leur exploit introdactif 
du 3 novembre 1877, les demandeurs ont 
fait assigner les défendeurs pour entendre 
déclarer résiliée la prétendue convention du 
18 février 1877; 

Attendu que, dans leurs conclusions, les 
demandeurs déclarent ne maintenir que les 
fins de leur assignation do 5 novembre; 

Attendu que les défendeurs opposent à la 
demande ainsi formulée dans les conclusions 
d'audience une fin de non-reccvoir qui doit 
être admise; 

Attendu, en effet, que Tarticle 1184, $2, 
du code civil donne, eu cas d*inexécutioo 
d'une convention, au créancier le droit de 
poursuivre, à son gré, ou Texécution ou la 
résiliation de cette convention; 

Attendu que, par Tassignation du 28 mai 
1877, les demandeurs ont fait leur choix, et 
ont poursuivi les défendeurs en exécution ; 

Attendu que, lorsque les demandeurs oni, 
par leur exploit du 3 novembre 1877, pour- 
suivi la résiliation de cette convention, l'in- 
stance eu exécution existait; 

Qu*ils n'étaient donc pas recevables dans 
leur action en résiliation ; 

Que le désistement de l'instance introduite 
par l'exploit du 28 mai 1877, en admettant 
qu'il existe régulièrement aujourd'hui, est 
postérieur à l'assignation du 3 novembre 
1877; 

Qu'il ne peut doue produire aucun effet 
au point de vue de la seconde instance, 
puisque pour juger de la recevabilité d'une 
action, il faut se placer au moment où cette 
action a été intentée, c'est-à-dire à la date de 
l'exploit introduetif; 

Qu'au surplus, les demandeurs ne se sont 
même pas désistés de l'action introduite par 
l'exploit du 28 mai; 

Qu'ils se bornent à dire, dans le dispositif 
de leurs conclusions, donner acte aux de- 
mandeurs de ce qu'ils s'en tiennent exclusi- 
vement à leur demande faite par citation du 
3 novembre 1877; 

Que ce n'est pas là un désistement ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables dans leur action eu résilia- 
tion telle qu'elle est libe'lce dans leurs con- 
clusions d'audience, les condamne aux dé- 
pens. 

Do U janvier 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — I" ch. — Prés, 
M. Bruylant, président.— P/. MM. Ed. Picard 
et Slosse, c. E. Féron et Jones. 
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^ OALHEH, 81 Juillet 1877. 

SERVITUDES. — Passage. — Droit do pro- 

PRléTAlRB DU FONDS SBRTANT. — BaRRIÈRB. 

— Fermeturk. — Sbrrurb. — Clef remise 
au proprlétairb dc fo:<ds d0mima9it. 

Lonqit'une urvitude de pauage a été établie h 
travers la cour <Vune maiton, en tout tempe 
et toutee occaeians, avec beeiiaux, brouettée 
et à pied, pour la jouiuanu d*un jardin et 
d*une prairie, et que eee propriétés eont déjà 
elàturéee par dte haies et deux barrières, le 
propriétaire du fonds servant peut fermer 
l'une des barrières pendant la nuit, à l'aide 
d'une serrure dont il remet une clef au pro- 
priétaire du fonds dominant, alors surtout 
que ce propriétaire a un autre accès pour 
arriver à sa maison et que diaprés son titre 
il ne peut user de la servitude de passage que 
pour la jouUsance de son jardin et de sa 
prairie. 

Ce fait n'a pas pour conséquence de diminuer 
l'usage de la servitude ou delà rendre incom^ 
mode dans le sens de V article 701 du codé 
civil (1). 

(€HBURT| — G. GROSJBAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
acte avenu devant M* Grégoire, notaire h 
Dalhem» le 17 mai 1840, enregistré, i*hérî- 
tage du défendeur a droit de passage en tout 
temps et tontes occasions, avec bestiaux» 
brouettes et à pied, par la cour de la maison 
du demandeur, pour la jouissance de son 
jardin et de sa prairie ; 

Attendu que le demandeur a établi i Tex- 
trémité de sa cour vers la prairie du défen- 
deur une barrière et demande à pouvoir 
fermer «M'tte barrière pendant la nuit à Taide 
d*une serrure dont il remettra une clef an 
défendeur; 

Attendu que Particle 647 du code civil 
donne le droit à tout propriétaire de clore 
son héritage, sauf i respecter la servitude 
de passage et à ne rien faire qui tende i en 
diminuer l'usage, ou la rendre plus incom- 
mode (code civil, art. 701); 

Attendu que les héritages des parties sont 
actuellement clôturés par des haies et par 
deux barrières ; que le fait de fermer Pu ne 
de ces barrières pendant la nuit à Faide 
d'one serrure procure un avantage au 



(I ) A rapprocher de Farrét de la coor de Broxelles 
do 3 mai IS51 (Pabk. bilqb, 1851, 11, 301) et de la 
nota qui accompagne cette décision. 



propriétaire du fonds servant en lui assu- 
rant une plus grande sécurité, sans rendre 
plus incommode ou diminuer Tusage de la 
servitude pour lo propriétaire du fonds do- 
minant, puisqu'il a un autre accès pour 
arriver i sa maison et que, d'après son titre, 
il ne peut user de la servitude de passage 
que pour >a jouissance de son jardin et de sa 
prairie; que, dans ces circonstances, il y a 
lieu d'accorder au demandeur Tauiorisatlon 
qu'il sollicite en vertu du principe : Quod 
tibi non nocet et alteri prodest hoc facile eonee" 
dendum; 

Par ces motifs, nous juge de paix du can- 
ton de Dalhem, autorisons le demandeur à 
tenir fermée pendant la nuit la barrière éta- 
blie à l'extrémité de sa cour vers la prairie 
du défendeur, à l'aide d'une serrure dont il 
remettra une clef à ce dernier. 

Du 51 juillet 1877. — Justice de paix du 
canton de Oalhem. — Siégeant, M. Lekeu, 
juge de paix. — PL MM. Dognée, Devillers 
etFrancotte. 



ANVERS, 16 aTril 1878. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — TnéATRES* 
— Pouce. — Légalité. 

Est légal le règlement communal qui défend 
aux acteurs et actrices de rien intercaler dans 
leurs rôles et punit cette infraction de peines 
de police. 

Pareille disposition n'est contraire ni h l'ar" 
rêté du gouvernement provisoire du 21 octO' 
bre 1830, nt à Particle \S dé la Consti- 
tution (2). 

(mIMISTÈEE public, — C. DE R006SEAUX.) 

De Rousseaux, remplissant le rôle de 
Délicat dans l'opéra bouffe, La Boulangère a 
des écus, avait ajouté au texte de son rôle 
quelques mots qui faisaient allusion k une 
personne qui se trouvait au théâtre. 

Traduit de ce chef devant le tribunal de 
police d'Auvers pour contravention li l'ar- 
ticle 15 du règlement de la ville d'Anvers du 
7 octobre 1805, le prévenu a soutenu que 
ce règlement était illégal parce qu'il réta- 
blissait la censure. 

Le tribunal de police d'Anvers a admis ce 
système par le jugement suivant : 

c Attendu que J'arrête du gouvernement 



(9) Compar. cass. franc., 4 afril 1835 (Dallos, 
R^., yo Théâtres, n* 85) } Dalloi, même ouvrage, 
f« CoMJiwiie», a«* 1336 k 1343. 
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provisoire du 31 octobre 1830 a aboli en 
Belgique la censure théâtrale, comme l'ar- 
ticle 18 de la GoDstitution a aboli la ceusure 
de la presse; que le préambule de Tarrété 
précité porte notamment que la manire.''ta- 
tion publique et libre de la pensée est un 
droit déjà reconnu et qu'il y a lieu de faire 
disparaître, au théâtre comme ailleurs, les 
entraves par lesquelles le pouvoir en a gêné 
Pexercice ; 

I .\ttenda qu'il est évident que Pautorité 
communale, pour pouvoir défendre aux ac- 
teurs d'intercaler dans le texte des pièces à 
représenter, devraient avoir le droit d'exa- 
miner préalablement ces pièces et de les sou- 
mettre à son contrôle, â une véritable cen- 
sure; que ce droit ne peut lui appartenir en 
présence des dispositions légales prémen- 
tionnées ; 

c Que, par conséquent, l'article 1 3 d u règle- 
ment de police d'Anvers du 7 octobre 1865, 
portant : < Les acfeurs et les artistes ne 

< pourront rien intercaler dans leurs rôles b, 
est contraire à l'arrcté du 21 octobre 1830 
et à l'article 18 de la Constitution et ne 
peut être appliqué ; 

• Attendu aussi que le fait imputé an pré- 
venu ne constitue aucune autre contraven- 
tion ni délit;. 

c Vu Particle 107 de la Constitution por-* 
tant c Les cours et tribunaux n'appliqueront 
i les arrêtés et règlements généraux, provin- 

< clanx et locaux qu'autant qu'ils seront con- 

< formes aux lois § ; 

I Vu l'article 109 du code d'instruction 
criminelle, portant : c Si le fait ne présente 
c ni délit, m contravention de police, letri- 
c bunal annulera la citation et tout ce qui 
c aura suivi, et statuera par le même juge- 
c ment sur les dommages-intérêts §; 

c Dit que l'article 13 du règlement de 
police d'Anvers du 7 octobre 1865 ne peut 
être appliqué. Renvoie le prévenu de la pour- 
suite sans frais. (Du ai mars 1878.) 

Sur appel du ministère public est inter- 
yenu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le minis- 
tère public a interjeté appel, par acte du 
29 mars 1878, du jugement renda par le 
tribunal de police d'Anvers du 22 mars 
précédent«qui déclare, en acquittant l'intimé 
De Rousseaux, que l'article 13 du règlement 
de la rille d'Anvers du 7 octobre 1865 est 
contraire à rarrétc-loi sur les droits d^s 
a i^teuirs- dramatiques du 21 octabve 1830 «( 
à l'article 18 de la CADStilutkM» bejfe; 



Attendu que rintimé reconnaît avoir inter- 
calé, le 28 février dernier, dans le rôle de 
Z>é/tcat, qu'il tenait au Théâtre royal d*Anvert, 
dans l'opéra bouffe La Boulangère a det écus 
les paroles : Ne teraii-ce pas le bel Adolphe? 

Attendu que la loi communale du 30 oia^ 
1836 déclare, d'une manière générale, dans 
son article 97, que la police des spectacles 
appartient au collège écbevinal ; qoe cette 
disposition charge en outre le collège d'exé- 
cuter les règlements portés en cette matière 
par le conseil communal et l'autorise, d'oDc 
manière spéciale, par dérogation anx arii- 
des 1 et 2 de l'arrêté du gouvernement pro- 
visoire du 21 octo)M*e 1830, ï interdire, dios 
des circonstances extraordinaires, toute re- 
présentation, pour assurer le roaiotieo de 
la tranquillité publique; 

Attendu qoe ce droit d'exercer la police 
des théâtres, accortié an collège écheviual, 
n'est limité que par la défense générale, 
Insérée dans l'arrêté du gouvernement pro- 
visoire, d'interdire les représentatiotis dei 
pièces et par conséquent d'en soumettre 
i'cxécotion à u ne autorisation préalable, parce 
que cette mesure équivaudrait au rétablisse- 
ment de la censure et léserait le droit 
constitutionnel des aiUeurs de manifester 
leur pensée librement et publiquement on 
tout an moins entraverait l'exercice de ce 
droit; 

Attendu qne l'article 13 du règlement de 
la ville d'Anvers du 7 octobre 1863, loin de 
porter atteinte à ce droit des auteurs en 
défendant aux artistes, qui ne sont en dé- 
finitive que les interprètes de la pensée 
d'autrui , de rien ajouter à leur rôle, 
assure au contraire, de la manière la pins 
elficace, la ddèle exécution des œuvres théâ- 
trales ; 

Attendu, pour le surplus, qne cette dispo- 
sition intéresse le maintien de l'ordre dans 
les théâtres, parce q u'ei le empêche que le^ac- 
teurs ne trompent, en modifiant le tibreitoja 
légitime attente du public, ou ne provoquent, 
dans certaines circonstances, les émotions de 
la foule par des charges et des personnalités 
déplaisantes, comme c'est le cas dans l'es- 
pèce, ou même par des allusions politiques 
qui pourraient la blesser; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence de 
ces considérations que l'article 13 dont ques- 
tion n'est contraire ni à l'arrêté du gouver- 
nement provisoire, ni à l'article 18 deli 
Constitution, qui est complètement étranger 
à la question de la liberté du théâtre; 

Attendu que l'intimé soutient, il esterai, 
que l'anlele 14 du règlement du 25 octobre 
1821 n'éuit que le coroFlafre d'autres articles 
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qui orgaDÎsaient la eenstire et que» par là 
même, il est impossible d^appliquer Tar- 
tjcle 15 du règlement actuel, qui n'en est 
que la reproduction, puisque en supprimant 
le conuôle des pièces de théâtre on a eulevé 
en même temps à leur teiie tout caratère 
officiel ; 

Attendu que Tarticle U du règlement du 
25 octobre 1821, 6*il assurait, dans une cer- 
uioe mesure, Tapplication des articles qui 
organisaient la censure, constituait cepen- 
(laut aussi une disposition pénale indépen- 
daute destinée à pourvoir au maintien da 
boD ordre intérieur pendant les représen« 
talions théâtrales et que c*est avec ce carac- 
tère qu*il a passé dans les différents règle- 
ments qui ont été successivement portés sur 
la matière depuis la publication de Tarrété- 
loi du 21 octobre 1830; 

Attendu que les livrets des pièces déposés 
au greffe du Théâtre royal, pour n'être pas 
soumis à Tapprobation préalable des auto- 
rités communales, ne sont pas moins des 
œuvres connues et bien déterminées qui se 
trouvent généralement dans le commerce et 
dont la propriété même est garantie d'une 
manière spéciale par Tarticle 4 de l'arrêté- 
loi du 21 octobre 1850 et par les articles 42 
etsuivants, encore en vigueur, du code pénal 
de 1810; que leur texte ne prépente donc 
aucune incertitude ; 

Attendu que le ministère public a, en tout 
cas, le moyen d^établir par tous les modes 
de preuve usités en matière pénale, le t«'xte 
vrai de la pièce qui a été travestie, la nature 
et le caractère des paroles qui y ont été in- 
tercalées, en un mot tous les éléments qui 
constituent la cqntraveotiou à l'article 13 du 
règlement du 7 octobre 18()5 ; 

Par ces motifs, 

Vu tes articles... 

Reçoit l'appel du ministère public, le dé- 
clare bien fondé; en conséquence réforme le 
jugement à quo, et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, condamne l'intimé De 
Rousseaux à une amende de 10 francs et aux 
frais des deux instances. Dit qu'à défaut du 
payement de l'amende... 

Du 15 avril 1878. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Boonen, vice- 
président. — PL M. Delaet. 



(t) Les d^etiions rendues eo France sar la res- 
ponsabilité des noiaTes en matière de prêts hypo* 
ihécaires sont nombreuses ; voy. notamment, parmi 
les plus réeentes : eass franc., 2 Janvier 1876 {Jour^ 
nal de t' Enregistrement et du Notariat, n» 11879, 
année 1876, p. 113)) app. Rouen, 25 janvier 1876 



NAXUR, 10 décembre 1977. 
NOTAIRE.— UESP0iN64BiUTé» — Prêtuvpo- 

THÉC4IBB. — GaBANTIBS lïiSLTFtSAMTBS. — 
DÉFAUT DB MANDAT. — TiEBS MARDATAIBU. 

A moins (Vune obligation spéciale^ le notaire 
qui reçoit un acte de prêt n'est pas respon^ 
sable de l'insuffisance des garanties hypothé' 
caires, s'il n'eht tfue l'instrument passif d'une 
tierce personne qui fournit le préteur et l'ar- 
gent, qui dicte les conditions du prêt, fixe 
d'une manière exagérée la valeur des biens 
hypothéqués et fournit à Vappui une estima- 
tion de géomètre. 

A plus forte raison en ert-il aimi lorsque cet 
acte de prêt n'est que le complément de toute 
une série d'emprunts subrogés à une créance 
hypothécaire première en rang, et provoqués 
à tout prix par cette tierce personne à Yeffet de 
sauver son mandat principal des suites de 
r expropriation (I). 

(VBCVB MISSON, ~ C. H. DOUZCHAMPS 
ET B. MAETHA.) 

JCGEMBNT. 

LE TKIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d*accueillir Taction de la demanderesse 
principale et de débouler le défendeur de 
son action en garantie? 

Attendu que, si le défendeur prfncîpa^ 
reconnaît .s*étre engagé envers la demande- 
resse i ne prêter les f^nds de cette dernière 
au sieur Didion que sous la condition d'avoir 
une hypothèque seconde en rang après celle 
du comte d'Egger, il ne résulte nullement 
du procès que semblable obligation aurait été 
contractée à son tour par le défendeur en 
garantie envers le défendeur principal ; 

Attendu qu*à Pégard du prêt de 10,000 fr. 
fait au nom de la demanderesse selon acte 
enregistré et avenu le 18 décembre 1866 
devant le notaire Martha, ce dernier o'a joué 
qu'un rôle entièrement passif, qui n^offre 
rieu de commun avec celui d'un notaire four» 
nissant un préteur; quM a simplement prêté 
son ministère à un acte convenu sans sa par* 
ticipation, dA aux démarches personnelles 
du défendeur principal, rédigé sur des con- 
ditions émanées de ce dernier et exclusives 
du rang hypothécaire; 

Que cet acte, loin de contenir une seni'* 



{ibid,, no 13139, année 1877, p. 57) i app. Dpoal, 
22 mars 1877 {ibid,, n«« 13259^ année 1877, p. 210). 
Voy. aussi app. Qand, 21 février 1866 (Pasic. bu.«B, 
1866, II, ti5 et Journal précité^ n* 10162, année 
1866, p. 178) et les notes d'autorités qui accompa- 
gnent les arrêts ci- indiqués. 
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blable restrictioo, constate au contraire le 
versement des fonds et la consommation du 
prêt, moyennant la simple déclarftion faite 
par Temprunteiir, sous les peines du stel- 
lionat, que les biens hypothéqués n'étaient 
grevés que d'une créance en principal de 
115,000 francs, et que le remboursement 
serait exigible en cas de diminution des 
sûretés promises ; 

Attendu que cet acte de prêt n*a été passé 
au loin à Bruxelles par le ministère du défen- 
deu r en garantie que pour servi r d1 ntermède 
et de complément à un autre acte passé et 
enregistré le même jour devant le même 
notaire avec hypothèque antérieure sur les 
mêmes biens au profit du comte d'Egger, 
client personnel de ce notaire, et ce à con- 
currence d'une somme en principal de 
115,000 francs; 

Que ces deux actes réunis avaient été pro- 
voqués à la hâte par le défendeur Doux- 
champs commissiouné par Didion à l'effet 
d'arrêter les poursuites réelles de la caisse 
hypothécaire contre ce dernier et de rem- 
bourser la créance hypothécaire de cette 
caisse dont les titres n'étaient pas encore 
produits ; 

Que c'est ce qui explique pourquoi les fonda 
provenant du montant de ces deux emprunts 
n'avaient pas été remis personnellement à 
Femprunteur Didion et étaient restés en pos- 
session des bailleurs de fonds ou de leurs 
mandataires jusqu'au règlement à effectuer 
avec ladite caisse; 

Attendu que c'est seulement le 21 décem- 
bre 1866, trois jours après la passation des 
deux actes susdits, que Didion avisa le dé- 
fendeur Douxchamps qu'il avait les pièces, 
qu'il allait les porter au défendeur Martha, 
tout en manifestant des craintes au sujet des 
poursuites de la caisse hypothécaire; 

Qu'en effet il devenait déjà évident pour 
tous que les deux sommes ci-dessus cumu- 
lées étaient InsuflBsantes pour libérer les 
propriétés Didion et qu'il fallait recourir à 
un troisième emprunt par le ministère du 
même notaire, à défaut de fonds disponibles 
en mains du débiteur poursuivi ; 

Que c'est ce troisième emprunt que visait 
le défendeur Douxchamps lorsque, le 23 dé- 
cembre 1866, il informait le défendeur 
Martba que Didion allait se rendre chez ce 
dernier pour l'affaire de l'emprunt, qu*il s'en 
rapportait complètement à lui pour l'exécu- 
tion des conditions du prêt, et qu'il désirait 
lui envoyer les 10,000 francs de la demande- 
resse, dans l'espoir qu'il n'y avait plus de 
difficultés à lever; 

Que cette déclaration du défendeur Doux- 



champs est décisive au procès; quVIleoe 
pouvait se rapporter qu'au nouvel emprunta 
effectuer par les soins du notaire Martha, et 
nullement, comme on essaye habilement de 
le faire croire, à l'ancien prêt de la deuiao- 
deresse qui avait été effectué et consommé 
depuis cinq jours, sur les propres instructions 
du défendeur principal et conformément aux 
conditions qu'il avait lui-même dictées, i la 
remise près des valeurs que l'on avait dd 
réserver en vue de l'opération projetée; 

Attendu qu'après avoir reçu un mandat 
aussi large et aussi absolu pour les condi- 
tions du nouvel emprunt, le défendeur Marthi 
fit savoir i Douxchamps, le 24 décembre 
suivant, qu'il n'avait pas encore reçu les 
pièces, mais qu'il pourrait toujours lui en- 
voyer les 10,000 francs de la demanderesM 
qui ne seraient remis à l'emprunteur qu'après 
examen des pièces ; 

Attendu que le notaire Martha n'a nulle- 
ment violé ce dernier engagement; qu'après 
avoir reçu les pièceset les avoir compulsées, 
il reconnut que le nouvel emprunt nécessi- 
tait une somme de 25,000 francs pour cou- 
vrir la caisse hypothécaire, somme qu'il 
trouve chez un de ses clients le sieur Frao- 
cart, i la condition fort naturelle d'une sub- 
rogation dans les droits hypothécaires de la 
caisse, qui primaient ceux dn comte d'Egger 
et de la demanderesse; 

Que c'est ainsi qu'il put en finir avec la 
caisse hypothécaire, par un acte passé en son 
étude, le 25 janvier 1867, dont il informa le 
défendeur Douxchamps dès le lendemain, et 
qu'il se fit que les fonds de la demanderesse, 
du comte d'Egger et de Francart furent ver- 
sés en mains de cette caisse, sans avoir été 
un seul instant remis à l'emprunteur loi- 
même; 

Attendu que, si ultérieurement la vente des 
biens Didion a produit un déficit qui ne 
permet pas à la demanderesse de venir ea 
ordre utile pour le remboursement de sa 
créance, la faute en est, non pas au notaire, 
mais au défendeur Douxchamps qui, était 
l'âme et le negoiiorum genor de toute cette 
affaire ; 

Que, par sa lettre du 8 décembre 1866, 
enregistrée à Namur, le 27 novembre dernier 
vol. 80, fol. 56 V*, c. 9, ce dernier avait 
ouvert les négociations avec le notaire Mar- 
tha, en fixant lui-même témérairefiieot à 
500,000 francs la valeur de la propriété 
Didion sur laquelle il voulait emprunter, et 
en remettant au notaire, le 16 décembre 1866, 
l'ancienne estimtition d'un géomètre qui 
venait à l'appui en portant à 247,500 francs, 
la valeur de cette propriété en 1862; 
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Que 81 par sa légèreté le défeDdeur Doux- 
cbamps a gravement compromis les intérêts 
de la demanderesse sa mandante au profit de 
Tunique intérêt de son mandant principal, le 
sieur Didion qui Fayait commissionné, le 
notaire Martha ne peut être blftmé d*être 
tombé dans le même travers et d'avoir avant 
tout prudemment sauvegardé les intérêts des 
préteurs qu*il avait lui-même procurés pour 
faire réussir Topération entreprise par Doux- 
champs ; 

Attendu qu'en présence de toutes ces con- 
sidérations, les faits formant Tobjet de la 
conclusion subsidiaire du défendeur Doux- 
champs à rencontre du défendeur en garan- 
tie sont irrelevants et non probants; 

Attendu que d*autre part la conclusion 
de la demanderesse principale tendant à 
2,000 francs de dommages-intérêts n*est nul- 
lement justifiée; qu'elle sera suffisamment 
iudemnisée par le remboursement de son 
capiul» de ses intérêts, et des intérêts judi- 
ciaires sur ces sommes réunies; 

Par ces motifs, et aucuns de ceux signifiés 
et plaides par les parties ; 

Joint les causes principale et en garantie 
ÎDScrites sôus les n** 5525 et 5349 du 
rôle; 

Faisant droitentre toutes les parties par un 
seul et même jugement, condamne le défen- 
deur principal Douxcbamps à payer à la 
demanderesse principale : 1** la somme de 
10,000 francs montant en principal de son 
capital perdu ; 2* les intérêts à 5 p. c. depuis 
le 18 décembre 1866 jusqu'au jour de l'assi- 
goation ; 5* les intérêts judiciaires de toutes 
ces sommes réunies jusqu'au jour du paye- 
ment; 

Dit la demanderesse non fondée dans ses 
autres prétentions; 

Et sans avoir égard k sa conclusion sub- 
sidiaire à rencontre du défendeur en ga- 
rantie, laquelle est irrelevante et non pro- 
bante, déelare le défendeur Douxcbamps 
non reccTable et mal fondé en son action 
récursoire; 

Condamne ce dernier aux dépens envers 
toutes les parties ; 

Ordonne rexécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 10 décembre 1877. — Tribunal de 
Namur. — 1" ch. — Préi. M. Wodon. — 
PL MM. Courtois, Douxcbamps et Lemaitre. 



PASIC, 1878. ^ 5« PA&TH. 



TOURNAI, 18 mal 1878. 

PÊCHE. — DlÊFACT DE LICENCE. — CaNAL.— 
ÂMOBCBS VIVES. — ORDONNANCE DE 1669. 

— Condamnation. 

Eit licite le fait dépêcher ians licence à la ligne 
flottante, tenue à la main et en faisant usage 
d'amorces vives dans les fleuves et rivières 
navigables; mais aucune loi belge n'assimile, 
en matière de pèche, les canaux de naviga- 
tion aux fleuves et rivières navigables. 

Il suit de là que^ dans un canal, tout fait de 
pèche sans licence^ même à la ligne fbuante 
tenue à la main, est passible des peines corn* 
minées par l'ordonnance de 1669 (1). 

(le ministère PURLICi •— c. LBNSEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qu*ll résulte 
de Finstruction faite à Taudience que le pré- 
venu a, les !24 janvier et 17 février 1878, à 
Péronnes, n^étant ni fermier de pèche, ni 
pourvu de licence, pécbé à la ligne flottante 
tenue à la main et en faisant usage d*amorces 
vives dans le canal de Pommerœul à Antoing 
dont la propriété appartient à l'Etat; 

Attendu que, tout en reconnaissant les 
faits qui précèdent, il soutient n*avoir com- 
mis aucune infraction ; 

Attendu que ce soutènement serait admis- 
sible s*il avait pécbé, même avec des amor- 
ces vives, dans un fleuve ou une rivière 
navigable; 

Mais attendu qu*aucune loi belge n'assi" 
mile, en matière de pèche, les canaux de 
navigation aux fleuves et rivières navigables; 
d*où il suit que le prévenu ne peut réclamer 
le bénéfice de la disposition exceptionnelle 
de Tarticie U, titre Y, de la loi du U floréal 
anx; 

Attendu que Tordonnance du 13 août 1669 
prohibe touie espèce de pêche, même celle à 
la ligne flottante» dans toutes les eaux quel- 
conques, au préjudice des ayants droit; 

Attendu qu'en commettant les faits ci-des- 
sus repris le prévenu a formellement contre- 
venu aux articles 1 et 26 du titre XXXI, et 
28 du titre XXXll de ladite ordonnance; 

Par ces motifs, condamne, etc. , etc. 

Du 18 mai 1878. — Tribunal correction- 
nel de Tournai. — Prés, M. Baudouri juge. 
— Minist. pub. M. Levy, substitut. — PL 
M. Goblet. 

(1) Voy. casfl. belge, 32 janvier 1866 (Pàsig. belge, 
1866,1, 150) et app. Liège, 29 janyier 1870 (i6M., 
1870, ll,29i). 
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BRUXELLES, M^MMtor A«78. 



COBIPÉTENGE CdUlfiRCIALE. — Actb 

MS COMMBaCE. ~ £llGA6KIIUIT CMHICAttAL. 
— iNDEMNITé. 

Est delà compéietue dts tribummtttdecfimKMr» 
Vaciion iendant HMpa^emeut d'utisMmme 
promise par urne personne ptmx ie^ssûh elle 
g*étabUrait pour faJure un Lommeree êimilaire 
è celui du demandeur (i), 

(DVDEH et C**, — C. FRÉD. KtJHLÉ.) 



LE TRITOIiàL; — Sur reau^pUon d'in- 
compétence; 

Auenàû ^ve ie ^éfendevir ^t cooimer- 
çant; 

Attendu que les dommages qui lui sont 
tMmmès sont ém préeisémeiit à raison de 
to K|Mltlé «de commerçant ^uMI a fnae oou- 
Aramnenti aoo eBga|MMiitf«mel; 

An fomd : 

Attendu que le défendeur s'est eqgagé 1 
pajer aux demaudeors nue indemnité de 
1,OO0fraDCs, si, contrairement à son engage- 
ment du 5 juiHet 1875/fl s'établissait pour 
Mre iifi commerce 'rimilaire ^ celui des de- 
imHodeffrs, «pendvflt la première année qif 11 
quitterait leur maison; 

Attendu ifu*^! esft constant en fafh qtre le 
-défendeur a quitte le 'serrice des demandeurs 
4e 4 4 juin 1877, et qu'il s'est établi pour faire 
un commerce semblable à celui des deman- 
4eiir8; 

Qtf^l doit doncThidemnflé promise ; 

Qq*î1 n'y a pas lieu à lui accorder une re- 
itifse même partielle de la peine stipulée.; 

Par ces motifs^ rejette le déclinaloire 
soulevé ; en conséquence se déclare compé- 
tent; 

Au fond : 

Condamne le défendeur i papar^ms de- 
mandeurs Ja somme de d^OOÛ francs à «tiare 
de dommages-intérêts, le condamne en outre 
aux intéréts.>udicjaires et aux dépena. 

Dm >^ jannier 1678. — Tribanal de>o«m- 
meree de DruxeUia. — il"' di. — Pftfi. 
M. Bruylant» président. — PL II .etîhon, 
et Stocquart. 



t(f ) Voy. Dmiok, Rép,,*^ Cê mp éêtme e cm mer eiaie, 
no 197, in fine. — Compar. app. Bruzelle6;8S Wvrier 
i85i (Pasic. mlcb, 4«5i/H, SSt) et la note. 

-^) Voy. Dnocom, «Court tfe code ûivil, cdil. 
b«»Be, t, KRr. Vpariie.ti** 19S tt «111?.,.?. 271. 
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DONATIOJS £NTRfi-¥lFâ. ^ Actiom n 
fmujji» — PMSGBaraiMf 
SooBA-jijQBr. — CàràciTÉ. 

IftlTEaPBCTATiOK. *- HOTAIBB. 
TiON. — PlttUVC AaHîmiWjB. 
POL. 

On ne peut opposer la pretaripUo» déçtMJuk 
de V article 1304 du code civil à la partkpi 
doit être envisagée comme défenderesse dtM 
une imtanee en nuRHé d*mn acte de âtmaxm 
entre-vifs (2). 

tes sourds-muets^ quoique iltettrês, mais pot- 
Tom manifester Aeur votontéf ne sont pu 
incapMes de faire une donation eulrt' 

£i i'mUsfp r é êÊâ en éotmée par le n sâasrt et m 
èmêerptiètes mue signes eu sourd mm et ne tes- 
etitue^wne eisnpk Mppréeêaêien euseepAk 
d'êùK wnteslée è faiée de la preuve teeSiws- 
maU (é), 4tW>on peset par ia enème vsk été- 
blir l'erreur im le dM, H faett m io/u m 
articuler .des fait* gmees £t préda-ceeenié' 
ristiques d'une erreur au d'-mi éal MÊOtàftes 
et qui ne soient fos démenXis par letj[siu 
acQuh h la cause, 

(aLLARD« — c. DENIS.) 
J^UGBWUIJ. 

LE TRIBUNAL ; — ^ans te dr<m, j a-t-O 
lieu de déclarer les demandeurs recenbles 
«n leur 'action et exception^ et au fond de les 
«en débouter ¥ 

Attendu que les demandeurs* en leur goa- 
Tité d*héritiers léf;itimes dans la ligne piter- 
nèfle, étaient évidemment recevables daos 
leur action en partage intentée contre le 
'défendeur -représentant la ligne matemelte 
tant et si longtemps que ce dernier o'ivait 
pas rairaiicé à la'euccesaioo; ^oe eette re- 
•Bimoîation a-ayairt eu lieu an gvêffe d« trtbt- 
4ial de Namur, <qirepmr adeïu fiS janvier 
4878 mtregistré, te «défendeur éoH'éonc en 
(tous «cas >kit8rv6nîr'd»i6 mne pamie des fnii 
de Tactlon jusqu*au jour de la reiioncialifNi ; 

Astenda ^e les demaiideurs Boni égale- 
ment recevables en leur exœpti^B de ntfHiié 
«de Taote litigieux .4e idoMUîoD tPtçu par le 
Botaice Golaon de .Naniiuc,te i) jniB 1865, 
enregistré ; 



(5 trt 4) Voy.tflBMLMBi, t^onn A «Mfe eml, ééil 
belge, t. IX, n» 353, p. 135 ; Dauoz, Réf., f DUpo- 
êitions entre-vifs et tettawtentairet, n«* 129, 330, itSt : 
app. Bordeaux, 29 décembre 1896 (D. P., 1857, H, 
173). 
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Que, qooiqae cette nullité soit invoquée 
par les demandeurs dans leur action à Tappui 
de leur demande en partage, ils doivent être 
considérés en fait comme réellement défen- 
deurs sur cette question ; 

Qu'il est k remarquer que c*est le défen- 
deur qui, pour s^mparer des biens donnés 
doot II o^était pas encore réellement saisi 
avant le décès de la donatrice Marie-Thérèse 
Allard, et dont la saisine héréditaire appar- 
tenait aux demandeurs pour moitié, a com- 
mencé les poursuites et s*est posé en véritable 
demandeur en provoquant; immédiatement 
après le décès* de celle-ci, une procédure de 
levée de scellés avec inventaire et la mise en 
vente publique à son pro6t des biens de la 
défoule, le tout en se prévalant principale- 
ment de la donation litigieuse jointe à sa 
^aaiicé i^érîlier présomptif; 

Que c*es( uniquement en termes de défense 
contre cette prise de possession et procédure 
que les demandeurs ont présenté au prési- 
dent de ce siège uoe requête d'urgence pour 
assigner le défendeur en partage et pouvoir 
loroqu^r la n^lUté 4/d (a 4^9tioQy afin, y 
e^ il jd4t, d>fffi^hejr ràlién^ion des bleos 
4e ta su^coei^io^ doi4 Ja vefkf^ .était déjà m- 
BODcée; 

Qu'09 41e peut 4<wkc lew apposer Je i9Wen 
dç presicijptjo^ tiré de rarj:icie ^304 do code 
civil, en vertu du prin.cipç : quœ afitiones 
iemporafia sunt ad agendum^ perpétua $uni ad 
excïpiendum ; 

Auen^u, .av fond* qu'eç droit les ««ourds- 
muets, quoique illettrés, ne peuvent être 
assimilés à des incapables; qu'aucune loi iie 
frappe dincapacité les sourds-muets à raison 
de leur infirmité pour l'accomplissement des 
actes de la vie civile ; qn^ls sont donc habiles 
à Goniraocer s^s peuvent manikater leur 
voloalé et donner un consentement libre et 
éclairé ; 

Attendu, dans Vespèce, que la donatrice 
Marie-Thérèse Allard était intelligente, quoi- 
que soiujjiç-qui^^ ÂM^^rée; ^^u'iopmédia- 
tement après la donation, on a vainement 
«ssayé de la laîre ioAtf dire : que les deman- 
deurs onl.4^ «e désister de leur action, à la 
suite des preuves d*intelligence qu'elle avait 
données en son interrogatoire reçu par II. le 
jugeJSitevart, le 15 février 1866, enregistré 
le lendemain à Namnr; 

Que le 28 iiovenpib.re 1875 l^ ;]t>o,ur^qiestre 
de FloriJDto.ox attestait, dan^ leç jren^ejgne- 
/paeatç fou^^oif 91U parquet .do ^^ur, airelle 
^it encore .tr.^-inielU^onte à ce^te ^oque 
cil elle avait ajttq^pt V^e ^ç ^^a^e-vingt- 
djxapsj 

Qu'êUa ne s'eift pas iMinée à .con^ntir 



l'acte litigieux de donation du 9 juin 1865; 
qu'elle avait encore antérieurement procédé 
d'une façon tout à fait intelligente è un acte 
de partage des biens de sa famille reçu par 
le notaire Sterpin de Spy, le 20 mars 1854, 
enregistré, acte qui prouve qu'elle compre- 
nait non-seulement ce qui aVait rapport aux 
choses matérielles, mais encore ce qui con- 
stitue une rente en capital et intérêts qu'elle 
devait payer pour soolte k la décharge d'un 
des copartagéanls; 

Qu'après cet acte de partage, on la voit 
vivre en commun avec son frère et sa sœur 
atteints de la même infirmité, ayant chacun 
leur bourse particulière et personnelle, ce 
qui implique Ja connaissance de la valeur en 
argent des produits qu'ils retiraient de l'ex- 
ploitation de leur patrimoine ; 

Que jusqu'à jore.i^ve contraire, Marie-Thé- 
rèse Allard doit donc être réputée avoir é^é 
saine d'esprit lors de la donation litigieuse 
du 9 juin 1865; 

Attendu que lesi^eman^deurs n'ont articui.é 
aucun Tait d'insanité d'esprit; qu'ils deman- 
dent simplement et subsidiairement i prou- 
ver par témoins difTérents faits visant prin- 
cipalement J'erreur et le dol à rencontre ^e 
la donation ; qu'il s'agit d'examiner si ces 
faits sont relevants, pertinents et admissi- 
bles; 

Attendu que les faits cotéa $ub jjl^' J-4 ^t 
9-12 sont relatifs au vice d'erreur alléguée ; 

Qae les faits 1*', 2* et 5^ ne sont pas rele- 
vants; qu'il est établi aux débats, comme il 
est dit ci-deseus, que la donatrice était intel- 
ligente et savait ' exprimer aes idées et sa 
volonté par signes fort con»préheosibles, 
qu'elle connaissait la valeur de» oboses et de 
rargent ; 

Qne le fait i* est vrai pouree qui concerne 
les derniers temps de la donatrice ; mus qu'il 
«'en résulte pas qu'eUe vivait à l'état d'isîsle- 
ment le plus ooaoHfriet, en présence du 5* fait 
laisant état des visites qu'elle recevait et de 
la drconslance qu'elle avait vécu pendant 
plus 4le soixante et dix ans en commun et en 
famille; 

Que les faits 9^ et 10* quant aux témoins 
à l'acte àe dîonalion ne sont pas relevants ; 
qu'il importe peu que ces témoins aient ou 
ans compris le langage gesticulé de la dona- 
trioe; qu'il ne s'agit pas ici d'un testament, 
mais bien d'une donation entre- vifs où il 
sufiit que les témoins ipent entendu hi lec- 
^^Tt 4|e .l'a()te faite par le notaire ; 

Que «le fait 4 1* est également irrelevant ; 
que comme il s'agissait d'un acte de donation 
générale, il n'était nuHement nécessaire que 
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la donatrice parcourût les terrains et appar- 
tements pour indiquer les biens meubles et 
immeubles dont elle entendait, faire dona- 
tion; 

Que les faits 9' et 12*" quant aux interprètes 
et notaire sont trop vagues ; qu'ils n'indiquent 
pas même quelle aurait été la pantomime 
qui aurait été mal interprétée par ces der- 
niers; que cela serait nécessaire pour pou- 
voir apprécier si cette pantomime était 
réellement susceptible de plusieurs inter- 
prétations, contrairement k Tassertion do 
notaire Golson, notoirement connu pour son 
instruction, sa capacité, sa prudence et sa 
délicatessci et malgré toutes les précautions 
qu'il avait prises pour se rendre scrupuleu- 
sement compte delà manifestation de volonté 
de la donatrice tant par lui-même que par 
ses quatre interprètes habitués à correspon- 
dre avec elle; 

Que tous les faits qui précèdent n*ont rien 
de comparable à ceux visés parla cour de Bor- 
deaux en son arrêt du 29 décembre 1856, 
où Ton articulait principalement, ce qui 
n'existe pas dans l'espèce, que la donatrice 
n'avait ni possédé ni compris le langage des 
gestes, qu'elle avait été incapable de mani- 
fester sa volonté, de se mettre en communi- 
cation a?ec les personnes qui la voyaient 
habituellement, qu'elle était inhabile à se 
livrer aux actes les plus simples de* la vie 
civile ; 

Qu'il sont d'ailleurs en pleine contradic- 
tion avec le 20* fait articulé par les deman- 
deurs, d'où il résulterait que la de cujus 
aurait eu conscience de l'acte de donation, 
en exprimant ultérieurement ses regrets et 
son désir de l'anéantir; 

Attendu que les faits n** 5, 6, 7, 8 et 21 
qui visent le dol et la captation ; constatent 
des faits d'indélicatesse qui ne sont pas assez 
graves et concluants pour caractériser le dol 
capable de vicier le consentement ; que l'on 
n'articule même pas que les manœuvres du 
défendeur auraient eu pour effet de déter- 
miner l'acte de donation à son profit exclusif 
et au détriment des demandeurs ; 

Attendu, quant aux faits 16% 17% 18% 19% 
20* et 22% qu'ils se réfèrent à des actes d'in- 
gratitude étrangers à la présente instance ; 
qu'en supposant leur réalité, ils n'auraient 
pu donner ouverture qu'à une action en ré- 
vocation qui n'a jamais été intentée et ne 
peut plus l'être depuis longtemps ; 

Attendu, enfin, quant aux faits 13% il* 
et 15*, qu'ils sont relatifs à de prétendus 
détournements frauduleux d'objets mobiliers 
et de sommes d'or et d'argent commis quel- 
que temps après la donation au détriment 



de la de cujut; mais qu'ils ne sont pas coo- 
cluants comme atteints par la prescription 
spéciale de trois ans qui éteint l'action civile 
résultant d'un délit en même temps que l'ac- 
tion publique; - 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tionnelle du défendeur en dommages-intérêts, 
qu'elle n'est nullement justifiée; que les 
écritures signifiées par les demandeurs se 
légitiment par la nature spéciale de la litis- 
contestation engagée entre parties ; et qoe 
s'ils n'ont pas pu établir le délit de soiistnc- 
tion frauduleuse des sommes et objets mobi- 
liers dont il vient d'être parlé, l'instruction 
faite par le parquet a néanmoins constaté à 
charge du défendeur des faits d'avidité et 
d'indélicatesse dont il faut tenir compte ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes M. Char lier, juge suppléant, fai- 
sant fonctions de ministère publie légale- 
ment empêché , 

Déclare les demandeurs recevables en leur 
action et exception de nullité; 

Et sans avoir égard à la preuve testimo- 
niale sollicitée subsidiairement par les de- 
mandeurs, laquelle n'est ni relevante ni 
concluante, déboute les demandeurs du fon- 
dement de leur action et exception; 

Déboute également le défendeur de ses 
conclusions reconventionnelles; 

• Condamne chacune des parties k la moitié 
des dépens jusqu'au jour de la renonciation 
faite à la succession par le défendeur Denis ; 
condamne les demandeurs au surplus des 
dépens ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner l'exécu- 
tion provisoire du présent jugement. 

Du 11 mars 1878, — Tribunal de Namur. 
— 1« ch.— Prei. M. Wodon.— P/. MM. Fri- 
pier et Lemaltre. 



IIASSELT, 80 novembre 1877. 

PATENTES. — Marchands ambulants. - 
Contraventions. — PoiiasurrBS. 

Les contraventiom en malière de patenie pat- 
siblet d'une peine d'empritonnement, no- 
tamment celki prévues par V article i^dela 
loi du iSjutit i%l±, peuvent être pounuiviei 
par le ministère pulflic; mais les poursuite* 
ne peuvent avoir lieu que de l'aveu du dépôt' 
tement des finances {{), (Loi du^i mai 1819, 
art. 42, comparé avec l'art. 40, modifié 
par la loi du 6 avril 1825.) 

ri) Compar.app.Gtnd, 90 mirs 18U (Pasic. buse. 
18U,I1,88). 
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(le ministère PDBUCy — C. SCHROTEN.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu, quoique régulièrement assigné, ne 
comparait pas ; 

Attendu que le fait du chef duquel il a été 
poursuivi, prévu par Tarticle 13 de la loi du 
18 juin 1842, est puni, par Particle 14 de la 
même loi, d*une amende de 25 à 200 francs 
ou d'un emprisonnement de trois à quinze 
jours, peines qui dépassent le taux des 
peines de police ; qu'au surplus la connais- 
sance des infractions aux lois réglapt le 
droit de patente est expressément attribuée 
par la loi du 21 mai 1819 aux tribunaux 
correctionnels ; 

Attendu en outre que le prévenu a été 
cité à comparaître devant le tribunal de po- 
lice de Peer, à la requête du ministère public, 
mais sans Taveu de Tadministraiion des 
Gnances, puisqu*4l résulte d'une quittance 
que cette administration a transigé avec le 
prévenu et a renoncé i le poursuivre moyen- 
nant la somme de 3 francs payée par lui ; que 
la citation était donc irrégulière ; 

Attendu, il est vrai, que Particle 40 de la 
loi du 21 mai 1819 sur les droits de patente 
attribuait exclusivement au ministère pu- 
blic, c'est-à-dire aux procureurs du roi, la 
poursuite des infractions à cette loi, et que 
l'article 13 de la loi du 6 avril 1823, par 
lequel cette disposition a été remplacée, 
n'étend pas aux poursuites du chef de contra- 
ventions passibles d'une peine d'emprison- 
nement la règle qui s'y trouve inscrite pour 
les actions ayant pour but l'application d'a- 
mendes, règles d'après laquelle ces dernières 
actions doivent être exercées au nom et à la 
diligence du département des recettes; 

Mais attendu qu'il y a lieu de remarquer 
qu'aux termes de l'article 42 de laloidel819, 
les poursuites en matière de patente, même 
celles du chef de contraventions entraînant 
l'emprisonnement, ne pouvaient avoir lieu 
de la part des procureurs du roi, que de 
l'aveu du département des finances ; 

Que leditarticle 42, n'ayant pasété abrogé, 
est encore actuellement applicable, en ma- 
tière de contraventions à la loi sur les, paten- 
tes, aux poursuites exclusivement réservées 
au ministère public ; 

Attendu qu'à défaut de l'aveu de l'amlnis- 
tration, l'appel contre la décision du tribunal 
de police de Peer, interjeté uniquement par 
le ministère public, ne peut avoir pour effet 
de saisir le tribunal d'appel de la poursuite en 



application d'une peine; qviW dofplns le 
ministère public ne conclut pas à cette 
application ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, et 
entendu M. le juge Boni en son rapport, 
reçoit l'appel interjeté par M. le procureur 
du roi contre le jugement rendu par le tri- 
bunal de police de Peer, le 12 octobre 1877 
et condamne le prévenu Constant Scbroyen 
à une amende de 25 francs et aux frais, 
comme coupable de n'avoir pas été muni d'un 
livret et d'un certificat de moralité confor- 
mément aux prescriptions de l'article 13 de 
laloidu 18 juin 1842; 

Dit que c'est irrégulièrement et incompé- 
temment que le tribunal de police a statué 
en la cause; annule le jugement dont appel et 
renvoie le prévenu des poursuites sans frais. 

Du 30 novembre 1877. — Tribunal cor- 
rectionnel de Hasselt. — Prés, M. Willems. 



AUDENARDE, 88 mal 1877. 

MINEURS. — PàRB ADMINISTRATEUR. — USU- 
FRUIT LÉGAL. — DÉROGATION. — OrDRB 
PUBLIC. 

La disposition de l'article 384 du code civil 
n'est pas d'ordre public. On peut, par con* 
vention ou par testament, enlever au père 
rqdministration de certains biens apparte- 
nant à son enfant mineur, et l'usufruit, lé- 
gal de ces biens (I). 

(baEL, — C« PBSSEMIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès ; oui, etc. 

Oui M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi, en son avis; 

Attendu que par acte passé devant M* Galle, 
notaire à Audenbove Sainte-Marie, le 3 avril 
1862, le sieur Liévin Maellaert, cultivateur à 
Voorde, a donné en bail à Pierre et à Jean- 
Baptiste Pessemier toutes ses propriétés 
pour un terme de 1 7 ans, à commencer du 
24 décembre 1862, ce moyennant un fermage 
annuel de 600 francs; 

Attendu qu'une des clauses de ce bail 
porte : c Cependant au cas où le bailleur 
viendrait à décéder avant la fin du bail, les 



(I) Voy. DiLLOz, Rép., ▼• Puittance paternelle et 
utufruit légal, n»* 86 et soW. et v» Diêpoiitiofu 
entre-vif» et tegtamentairet, n»' 122 et suiv.. el les 
autorités y citées ; Dbholombb, Cours de code eivil, 
éilil. belge, 1. 111, n* 458, p. 348. 
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parts qui, daûs tes fermages dus, pourraîedi 
i^eveoir aiux minears Marie-Sophie Bael, 
Jean-François Bael et René Bael, enfants de 
Ghaf les- Louis Baél, pourront et detront 
être conservés par les fermiers, lesqdels 
psyefont à ehaôun deS prédits etifants dése- 
rtas majeurs, sa part àvéd l*ln(é^étà 4 p. c. 
par ao dès fermages dus, et pou^ sûreté de 
ce payement fés fermiers donnéfont daùi 
Tannée du décès dO bailleuf dae hypothè- 
que double de là valeur deâ sommes à gair* 
der »• 

Ahendu que lé baiKeurMaeffàérièst décédé 
le 15 septembre 1864; 

Attendu que par exploit du 6 décembre 
1876, le sieui* Charles- Louis Bael, père des 
mineurs, a assigné les défendeurs t^essemier 
et consorts aux lins d'entendre déclarer nulle 
la clsiase db bail ci -dessus rappelée; se 
basant l^ sur ce que cètlè clause porte 
atteinte à la puissance paternelle, en lui 
enlevanten même temps que Fadministration 
des biens âé Âes ebfahts inlûêurs, Pusufruit 
légal auquel il a droit sur lesdits biens : 
2<> sur ce que cetie clause constitue un 
pacte sur succession future, prohibé par la 
loi; 

Attendu qdè la dâùâe dU bail susra|>pétée 
i été exécutée pir lés défendeurs ^essemier 
ëti ce sens, qu'ils ont ^àrdé devers eux jus- 
qu'âi ce jour les parts revebant dahs leS fer- 
mages aux mineurs Jean et René Bael, et 
qu'ils ont fourni l'hypothèque exigée par 
l'acte de bail ; 

Attendu que cette clause ne saurait être 
considérée comn^é Une Stipulation sur une 
succession non ouverte, prohibée par la loi ; 

Qu'en effet d'une part elle ne liait en rien la 
volonté du bailleur quant à la disposition des 
biens de sa succession, et que d'autre part 
elle ne créait aucun droit sur ces mêmes 
biens du profit des fèrmieJ'S Pessemier; 

Attendu que l'usufruit légal dont jouit le 
survivant des père et mère sur les biens de 
leurs enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans 
accomplis ou jusqu'à leur émancipation n*est 
pas d'ordre public; qu'il peut par consé- 
quent y être dérogé et qu'aucun texte de loi 
ne s'oppose à ce que pareille dérogation soit 
étendue â ube succession ab iniesiat; 

Attendu que la clause du bail ne laisse 
aucun doute sur l'intention du bailleur d'en- 
lever au père des mineurs Bael, avec l'admi- 
nistration des biens leur revenant dans sa 
succession, son usufruit légal sur ces mêmes 
Liens ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur ni recevablei ni fondé dans son 



action, Vèh déboute avec condamnation aux 
dépens. « 

Du23mai 1877. — Tribunal d'Audenarde. 
— Prés. M. Liefmans belagache, président. 



TOURNAI, 84 BOTembre 1877. 

VOlRlÉ. — AppeL de police. — ÀEairé 
ROTAL DD 29 FÉVRiÈa 4836. — /ntéepr£- 

TAtlON. 

Tàtnbe soui Vappliealion de Vûttéié royal iu 
%% février 1836, le fait de ré parer sans ëme- 
risation une trappe établie sur lé trotteh 
d'une rue dépendant dé la gtanée voirie. 

Le prévenu n'est point odmtâ à intoiput^ peur 
se justifier, la nécessité d'ohwiet sans retard 
à un état de choses comprometiani la séturiti 
des passants sur la voie publique (1). 

(rAY£N,~C. LE MlNlSTÈtlB PUBLIC.) 
JbOEIIENt. 

LE TBIBUNAL; — Vu le jugement deat 
appel rendu par le tribunal de police du 
canton de tournai le 20 septembre 1877; 

Attendu qu'il reste établi par rinstructioo 
quei dans le courant du mois d'avril dernier, 
le prévenu a, sans autorisation^ consolidé ou 
lait consolider, au moyen d'une plaque en 
métal, une trappe établie sur le trottoir de 
la rue Dorée, à l'entrée d'une cave dépen- 
dant du n° iO de ladite rue ; 

Attendu que ce fait constitae» ooinme l'i 
décidé le premier juge, une contra vention à 
l'artiele i«' de l'arrêté royal du 29 février 
1856 ainsi conçu : c Quiconque voudra coo- 
striiirei reconstruire, réparer ou améliorer 
des édifices, maisons, bàtimenis, murs, 
ponts, ponceauxi aquedues^ faire des plan- 
tations ou autres travaux quelconques te 
long des grand'routes soit dans les traverses 
des villes, bourgs ou villages, soit ailleurs, 
devra préalablement y être autorisé par la 
députa tion des Etats de la province, se con- 
former aux conditions et suivre tes aligne- 
ments qui lui seront prescrits par eu col- 
lège, etc. i ; 

Attendu que le prévenu, tout en recoo- 
naissant que la rue Dorée appartient à ta 
grande voirie, soutient que la disposition 
ci-dessus transcrite est inapplicable i Tes- 
pèce, parce que la trappe qu'il a fait contto* 



(I) Voy. cass. belge, Il lioût IdSI (Pask. ibl«, 
1851, t. 462); jug. Nivelles. IS Janvier IS7S {(btd., 
1878, ni, 192) et lâ liote; 
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Iktor »*C8l 1^ éUblie le iMg de la voit pu» 
bliqiie» mais bien sur le sol de ladite yoie ; 

ÂlieiMiii q«e ea tooteiieiiieiit, qui lead à 
KStreiadre rapplication de Fifrété de i85« 
aux seuls ouvrages établis à la juste limite 
des graadVoBtes» est inadmissible, puisque 
TuQ des buts du susdit arrêté est précisé- 
ment d'empécber et de réprimer les empié- 
temeats sur Tassiette desdites routes; 

Qu'il ne se comprend raît réellement pas 
que le propriétaire d^un bâtiment riverain 
de la voie publique pAt réparer sans autori- 
sation les parties de ce bâtiment qui avan- 
cent sur hdile wto, et fût, dans ce cas, 
affrancbi de la peine qu'il aurait encourue 
sMf avait réparé sans autorisation quelque 
autre partie du même bâtiment; 

Qu'il est incontestable» au surplus, que, 
sans forcer le sens usuel de la locution le 
long de, on peut dire que des trappes établies 
inr la trottoir d'une rue se tronveoi le long 
de cette rae, eomme on pe«t dire aussi que 
des arbres ptamiés sur lea a c e o t e ane a ta eu su r 
les talus d'uae route se ironvens le long de 
cette roule; 

Attendu que te prévenu înstote néan- 
notos, en foisant observer que la réparation 
immédiate des trappes établtea sur la voie 
publique et devenues défectueuses s'impose, 
fodépeodamment de foute autoriaatron, par 
le seul fait que le moindre reurd pourrait 
amener des chutes, des blessures, ou d'autres 
aeddeuts plus graves; 

Maïs, attendu qu'il est impossible de s'ar- 
rêter â Tobservation qui précède : qu'en 
admettant en effet que la sécurité des pas- 
sants fût réelleuient compromise par le 
flMuvais état de la trappe dont il s'agit dans 
Tespèce, il resterait certain que le prévenu 
pouvait écarter tout danger, soit en recou- 
rant à des mesures provisoires qui fussent 
compatibles avec Tobservation de« lois et 
règlements, soit en délérant immédiatement 
au vœu de l'autorité administrative qui l'avait 
invité â supprimer l'entrée de cave pratiquée 
dans le sous-sol de la rue Dorée ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ou! en audience publique M. le vice-prési- 
dent Domon en son rapport, l'appelant en 
Ms moyens de défense, et M. L<évy, substitut 
du procureur du rot, en son réquisiiofre, 
confirme le jugement à qw>^ eondamue l'ap- 
pelant aux dépeM. 

Du 24 novembre 1877. — Tribunal de 
Tournai. — 2* ch. — Pré*. M* Dumon, vice- 
président. — P/. M. Alex. Lescbevin. 



NAMUR, 11 mare 1878. 

SeR?rrUM:S. — EuctAva. — passage. — 
GABAcrfeats. — SEivmmE mscoNTinuE. — 
AcoeismoN. — Pabscriptior. — D^posi- 

TlOfl. "* 

Le éroit de feeage peur e&me d'enelmee n Vti 
par ttife êendkide pn^premeni dite ou cm- 
vemkmneik: à Vmsktr de» outrée eervUudet 
diiee nëiureUee eu Ugedee, il fmh partie dee 
droiu de eoieinufe^ sf ferme tmn dee attri- 
Imte dm droU eomrmm depropriêU. 

Cet mtrihut eeeee dtëgir, qumté Fétat d'enehm 
u fini d^exieter li). 

Des dépositioni ex auditu atieno, quand elkt 
iout i*elée$, ne peueent $ufire pour établir 
Vaefuieitien d'un dreit de ëenitude dteeùtê" 
tinue par preecriptien untérieure au eeée 
cieiL 

(UAILLSM, — C. BODART.) 
JUORUERT. 

LE TRIBUNAL; -* Dana le droit, y a-t-ll 
lien de débouler lea demandeurs de leur 
action? 

Attendu que le jugement Interlocutoire 
prononcé par ee tribunal le 7 juillet i874, et 
enregistré, impesait aux demandeurs Ul 
preuve de la prescription d'un droit de ser- 
vitude de passage en rendroll IHigieuz par 
le laps de vingt-deux ans écoulé sous Tempire 
des anciennes coulâmes namuroises; que, 
selon le dispositif et les motifs de ce juge^ 
ment combinés, il ne sufisait pas d*étabfir 
des faits de passage continus pendant eette 
période de temps, il fallaii encore et aurtout 
établir qu'ils avaient été posés â titre dedroift 
de servitude proprement dite ou convention» 
nelle née ti, nec elamf nec preeario. 

Attendu que les demandeurs n'ont pu pro- 
duire à leur enquête que des témoins dépo- 
sant ex auditu alieno sur des faits de passage 
remontant à une époque aussi éloignée; que 
si semblables déposNiou peuvent être prises 
enconsidéraiion selon les circonstances, elles 
ne peuvent guère suittre quand elles sont 
complétemem isolées sans être soutenues 
soit par la possession actuelle, soit par les 
éléments ou documents de la cause; 

Que de plus tl résulte de Hensemble de 
cette enquête que tous ces témoins ne rela- 
tent les anciens faits de passage qu'à titre de 



(t) VojT. app. Liège, 80 noTcmbra 1890 (Paak. 
•lua, test. 11, 18^ et la note ; Womr, Potêemon, 
9« édiU, B» 5S8 et let MlMiléf y eiléas. 
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nécessité ou pour cause d'enclave qui pou- 
vait exister autrefois ; 

Attendu, en droit, comme Ta très-bien 
décidé la cour d*appel de Liège par son arrêt 
du 50 novembre 1 850, que le droit de pas- 
sage pour cause d'enclave n*est pas une ser- 
vitude ; que, quoique décorée par le code civil 
du terme impropre de servitude Ja servitude 
légale ou de droit a toujours différé essen- 
tiellement de la servitude proprement dite 
ou conventionnelle constituant une déroga- 
tion au droit commun ; que cette distinction 
ressort à toute évidence des discussions du 
code civil, notamment du discours de Giiiet, 
au corps législatif (voy. Locré sur les art. 640 
et suiv. du code civil, VII, n"' 1 à 7). 

Attendu que le droit de passage pour cause 
d'enclave est à l'instar des autres servitudes 
dites naturelles ou légales, la représentation 
d'un de ces droits de voisinage réciproques 
et basés sur la nécessité, composant le droit 
commun lui-même, formant un simple at- 
tribut du droit de propriété de la chose en- 
clavée, faisant partie de la jouissance même 
de la propriété enclavée; 

Attendu que cet attribut vient naturelle- 
ment à cesser d'agir sur le fonds voisin d'au- 
trui quand on peut passer sur son propre 
fonds; que le droit au passage cesse alors 
avec sa cause, cessante causa cessai effectus ; 
que dès lors il n'y a plus de droit de voi- 
sinage à invoquer; que la faculté naissant de 
ce droit n'a plus besoin de s'exercer et reste 
simplement à l'état inerte ou virtuel de droit 
facultatif et imprescriptible attaché à l'exer- 
cice du droit de propriété, pouvant seule- 
ment agir quand la nécessité se fait sentir; 

Attendu, en fait, que dans l'espèce l'état 
d'enclave du fonds des demandeurs a com- 
plètement cessé depuis longtemps et avant 
l'introduction de Tinstance;. qu'il a trouvé 
aujourd'hui un accès à la voie publique du 
côté de l'est près la grange Constant, ainsi 
que cela résulte à suffisance du procès-verbal 
de descente de lieux dressé par le juge de 
paix Louvat, le i*' décembre 1870, enregistré 
à Namur, le 5 décembre suivant, ainsi que 
d'un jugement rendu au possessoire par ce 
tribunal, le 5 août l87il, à la suite d'une 
descente de lieux ; 

Attendu, quant aux dommages*intérét8 
réclamés reconventionneilement par les dé- 
fendeurs, qu'ils se réduisent aux dépens du 
présent litige; que le procès roule sur une 
question de droit réel qui ne comporte pas 
nécessairement une pure méchanceté ou mal- 
veillance de la part des demandeurs ; 

Par ces motifs, vidant son interlocutoire 
du 7 juillet 187i, déclare les demandeurs 



mal fondés en leur action, et les en déboute; 
Les condamne aux dépens pour fous dom- 
mages-intérêts, avec distraction au profit de 
M* Lupus qui a affirmé en avoir fait les 
avances; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du i4 mars 1878. — Tribunal de Namur. 
— 1" ch.— Pr^. M. Wodon.- P/. Mil. Do- 
bet, -Lemattre et Mélot. 



BRUXELLES, 2 



1878. 



ACTION EN NULLITÉ OU EN RESCI- 
SION. — Ratification. — Exécutiom vo- 
lontaire. — Fin de non- recevoir. — 
Sociéré anontme. — Assemblée GÉHéaALE. 
— Actionnaires fictifs. — Ncllhé. 

Celui qui oppose comme fin de iion-recevoir, a 
une action en nullité d'une convention, Texé- 
cution volontaire ou la ratification donnée k 
cette convention 9 doit prouver que le ratifiant, 
ou que celui qui a exécuté, avait connais- 
sance du vice dont la convention at enta- 
chée, et quUl a eu l'intention de le réparer (1). 
(Code civ., arg. de Tart. 1338.) 

Est nulle la délibération de l'assemblée giné- 
. raie d'une société anonyme, composée d'ac- 
tionnaires qui ne sont pas porteurs sérieia 
des actions par eux déposées pour y prendre 
part; surtout lorsque, par suite d'un concert 
frauduleux, rassemblée a été ainsi composée 
par les intéressés pour ne pas permettre le 
contrôle des autres actionnaires. 

(BOUVIER-EVEMEPOEL, DUBOIS, IléLlS, DODTSOR 
et consorts, et la SOCIiêTÉ ANONYME DBS 
CHEMINS DE FER^pB LA JONCTION DE L*BSr, 
— C. LES CURATEURS A LA FAILLITE DBS 
BASSINS HOUILLBRS DU HAINAUT.) 

JUGSMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sub numeris du rôle général sont 
connexes; 

Sur la fin de non-recevoir; 

Attendu qu*exécuter un acte c*est agir 
comme si on en avait une parfaite conoais- 
sance; on n'exécute un acte que parce qu'on 
le connaît bien ; 

Attendu que si les demandeurs ont, posté- 
rieurement à la convention incriminée, ton- 



{{) Voy. Devolohbi, Cours dt code civil, édit. 
belge t. XIV, n** 765 et saiv., p. 468 ; Dalloi, Rép., 
To Obligatiom, n^ U70 et sui?. 



TRIBUNAUX. 



257 



ebé cerlaios dividendes, dont le serriee a été 
Tait parla société faillie, ce fait ne constitue 
pas l*exécation volontaire, la confirmation 
ou ratification d*an acte sujet à l'action en 
nolliié ou en rescision ; 

Attendo, en effet, qu*è ce moment les vices 
dont les demandeurs prétendent que l'acte 
est infecté n'étaient pas connus; 

Attendu que la société de la Jonction de 
l'Est n'a pas pu davantage ratifier ou exé- 
cuter volontairement et valablement la con- 
tention dont il s'agit au procès, puisque 
cette convention est attaquée comme ayant 
été consentie par une assemblée d'action- 
naires constituée en violation des statuts 
sociaux ; 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour la ratifi- 
cation expresse ou tacite, que les vices de 
l'acte aient pu être connus de celui qui en 
demande l'annulation, il faut que celui qui 
excipe de la fin de non -recevoir basée sur 
rarticle 1338 du code civil, justifie que le 
nitiBant avait connaissance du vice et l'in- 
tention de le réparer ; 

Au fond : 

Attendu qu*ll est constant en fait que quel- 
ques actionnaires de la Jonction de l'Est, è 
Pinsu de leurs cointéressés, ont en i873, les 
21 février et 5 mars, par l'intermédiaire de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, conclu 
on traité avec la société faillie, suivant lequel 
ils vendirent 45,535 actions de la société 
demanderesse, pour permettre à la Compa- 
gnie des Bassins Houillers du Hainaut, de 
cédera l'Etat l'explolution de la ligne de 
Manage è Wavre et de se dégager de cer- 
taines obligations qui lui incombaient du cbef 
de la convention avenue le 49 mai 4867, 
entre la société générale d'Exploiution de 
chemins de fer et la société anonyme des 
chemins de fer de la Jonction de l'Est; 

Attendu que cette convention de 4873 a 
apporté les modifications suivantes à celles de 
4867, toutes préjudiciables à lasociété deman- 
deresse : celle-ci renonçait li tout droit sur 
le matériel servant à l'exploitation des lignes, 
elle perdait le droit è la résolution du bail en 
cas d'inexécution des obligations Imposées 
au locataire, l'Etat continuait l'exploitation 
moyennant de payer la somme de 234,000 fr. 
par an, somme insnflSsante pour faire le ser- 
vice des obligations et partant ne permet- 
tant pas de distribuer un dividende aux 
actionnaires; 

Attendu que les propositions identiques 
faites par la société de Bassins Houillers è la 
société demaiHieresse avaient été écartées 
par l'assemblée des actionnaires du 34 jan- 
vier 4874 sous la présidence de M. De Hirsch ; 



. Attendu que le plan combiné entre la so- 
ciété faillie et les actionnaires de la société 
demanderesse, qui étaient à sa dévotion, fut 
ponctuellement exécuté; la convention pro- 
posée, telle qu'elle était établie par la société 
des Bassins Houillers du Hainaut fut votée 
par une assemblée générale d'actionnaires 
le 5 mai 4875; 

Attendu que cette assemblée était com- 
posée de personnes qui étaient les prête- 
noms des actionnaires qui avaient vendu 
leurs actions à la société des Bassins Houillers 
du Hainaut et qui toutes étaient au service 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Attendu que ces prétendus actionnaires 
nommèrent administrateurs de la société 
les personnes désignées par la société des 
Bassins Houillers du Hainaut; 

Attendu que les votes émis par ces pré- 
tendus actionnaires ne sont pas ceux de 
propriétaires d'actions guidés par un intérêt 
réel et sérieux : qu'ils ont été les instru- 
ments d'un acte frauduleux accompli au nom 
de la société, dans l'intérêt de certaines per* 
sonnes avec la coopération des représen- 
tants légaux de la société demanderesse ; 

Attendu que presque la totalité des ac- 
tions déposées pour les assemblées de 4873 
sont celles qui figuraient jadis comme étant 
la propriété des personnes qui ont vendu 
leurs titres è la société faillie le 24 février 
de la même année; 

Attendu que toutes les dispositions prises 
par les intéressés à la conclusion du traité 
incriminé dénotent l'existence d'un concert 
frauduleux et de manœuvres pratiquées à 
l'effet d'enlever le voie et de ne pas per- 
mettre le contrôle des autres actionnaires : 

Que notamment la convocation faite pour 
cette assemblée générale était conçue de 
façon à laisser ignorer aux intéressés l'objet 
véritable soumis à leurs délibérations : on 
ne voit figurer aucun des porteurs d'actions 
qui avaient toujours été présents ou repré- 
sentés aux assemblées tenues en 4874 et 4872; 

Attendu qu'il y a violation des articles 28 
et 38 des statuts quant li la façon dont l'or- 
dre do jour de l'assemblée générale extraor- 
dinaire du 3 mai 4873 a été conçu et porté 
à la connaissance des actionnaires; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
joint comme connexes les causes inscrites 
iub numerii.., du rôle général, déboutant les 
défendeurs de toutes fins et conclusions 
contraires, déclare nulle et de nul effet vis- 
à-vis des demandeurs la convention du 5 mai 
4875, conclue entre la société demanderesse, 
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U sodélé faillie et la socléié géaénle d'Ex- 
pMtatioQ des cbemiDS de fe?; 

(kmdamBe ta masse faillie aax dépen»; 
Ordonne l'exécutiotr provisoire du luge- 
ment nonobstant appel, sans câBiion. 

Du 2 mars 18'/8. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prêt. H. Wal- 
laerty vice-président. 



TERHONDE» 9 f4inrler 1878. 

ACTE DE COMMERCÉ. — Compétence 

COMMERCIALE. — EnTREPRENEOR. — ARCHI- 
TECTE. — OÈUdkTion tu trikiGÈR et de 

SDRtErLLER. — ISCOMPÉTENCE PROIfOlteÉt 
D^OPFICE. 

UarchiucU qui contracte Tohligation de diriger 
et de surveiller les travaux d'un entrepreneur 
intervient dans leur exécution et fait acte de 
commerce concurremtnent avec l'entrepreneur. 

L'incompétence des tribunaux civils est absolue 
ou à raison de la matière, et doit être pro- 
noncée d'office par ces tribunaux, encore que 
le déclinatoire ne soit pas opposé. 

(HOSPICES Cff ILS 1»R IIIEOKERKEEI, ^ C. VAN- 
60ETMEM ET SERRUag.) 

41IGBMEMT. 

LE TRIBUNAL,— Attendu que le iS mai 
1876, François et Victor Vaogoethem ont 
entrepris, sous la caution solidaire de Charles 
Vangoethem, certains travaux détaillés dans 
rexploitd*assignat]on mis en adjudication pu- 
blique par la demanderesse et que eonjoînte- 

mentavec eux , Parch itccte Serru re a contracté 
notamment en dressant et signant le devis 
estimatif et en signant le cahier des charges 
spécial qui se réfère au cahier des charges^ 
type, Tohligation de diriger et surveiller 
lesdits travaux (voy. entre autres les arti^ 
clés â, 5 et ii du cahier des charges-type); 

Attendu que diriger et surveiller les 
travaux, c^est intervenir dans leur exécution, 
de sorte que Tarchltecte et les eutreprneurs 
n'ont fait en réalité que s'obliger à la même 
chose, concourir à la même entreprise (Lau- 
rent XXVI, p. 4S t» /înc); 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 15 décembre 1872, la loi réputé acte 
de commerce... toute entreprise de travaux 
publics ou privés; 

Attendu que, d'après l'article i'^ de la loi 
du 25 mars 1876 : La juridiction s'exerce 
selon les règles que cette loi détermine sans 
qu'elle puisse être prorogée par les parties, 
sauf les cas où la loi en dispose autrement; 



Ott*Mx termet d# i'Mkle 8 de cette 
nêiM loi : Lee tribnitm de premièft ia- 
staiiee connaissent de toiitce EMtîèret, à l'eot- 
eeptioM de celtes qwi sosi atirtlMiées.^ atx 

tribunaux de commerce; 

Qn'enin son arriele 1d porte q«e les tri- 
bunaux de eomaserce coBMaiaaent : !• des 
contestations relatives me aeiea de corn* 
merce ; 

Attenda qse le tribniMl civil daitdansai 
circonstances se dédaror d'oAka Incompé- 
tent puisqu'il s'agit d'inoompétenoe k nmn 
de la matière (code de proc* cet., art. i7d; 
Namur, Code de commercebelge révisé, t. III, 
p« 606. Arrêt de Gand du 23 jm» 1876); 

Par ces motifs, M. Alfred Schouppe, joge 
suppléant IF. de ministère public, eatesda en 
son avis, se déclare d'oAce iifoompéieaf ; 
condamne la demanderesse anx dépens. 

Du 9 février 1878. — Tribanal de Ter- 
monde. — Prés. M. Gondry, ju^e. - PI 
MM. Eyerman, Delcourt et Périer. 



BRU6ES, 80 déoemlireKi877. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE 

— SONNERfË DES CLOCHES. — COUVERT. — 

Exercice poblic des cultes — RâGLEEBH- 

TATI05. — LÉÙkLlTÉ, 

La sonnerie des cloches âun eOutemt om fftmt 
église ne peut être eonMéréé amme an êoe 
de l'exercice puMie du culte; dh Ion, f»» 
ticle 14 de la ConeUmiion qui garantit le 
liberté des eultes et de leur exercice puèHc eut 
inapplicàMe à ces sonnerie$. 

L'article éS de la loi du 18 germimd, qui e» 
toujours en vêgueur, ne concerne pas là jom- 
neriedeê chehes des oratoires ouverh au 
publie, ni des couvents * ces sonneries peuvent 
dès IcrSf être réglementées par l'autorité 
communaie en vertu de l'arUcle 5, tit. xi, de 
la Uri du 24 août i 790. 

(le ministère PUBLIGv — G. DESMBDT.) 

lierre Desmedt, prêtre dominicain, domi* 
cilié è Ostende^ était appelant d^on jugement 
rendu par le tribunal de Simple police du 
canton d'Ostende, en date dn 18 mai 1877 
par lequel il ayait été condamné, par défaot, 
à deux amendes d'un franc chacane, du 
chef de deux contraventions à rariicle 1* do 
règlement communal de la ville d'Ostende, 
en date du 6 novembre 1876, sur la lonnerie 
des cloches, les 6 et 7 mal 1877 à Ostende. 



(1) Yoy.DiLLOx, Bip,, y Cuiif,n» iO»t\mAf, 



Tlil6l»Am. 



^i9 



LE TRIBUNAL; — AUendo qae le jage- 
ment à quo a coodamne rappelant à deux 
amendes de 1 franc ebacane à raison de deux 
contraventions à Tarticle 1^ du règtemenl 
eommunat de fa ville d^Ostende en date du 
6 novembre iSlQ et ce par application de 
ParticleS dudit règlement, lesdits articles 
conçus comme suit : 

Art. i*' c La sonnerie des clocbes est 
interdite avant buii heures du matin et après 
boit heures du soir dans tous les établisse- 
ments d'instruction publique, établissements 
industriels , communautés et institutions 
retigienses^ à Texeeption des églises aui- 
qeelles sont applicables les disposiiions de 
l'article 48 de la loi du i8 germinal an x 
(i 8 avril 4802) >; 

Art. 9 I Lé» eotrtfavetitioftâf aux dispo- 
siiions qui précèdeirt sont pooies d*one 
amende de I â 49 francs on iTun emprison- 
oement d'un k cinq joiirs^ aoit séparément, 
BOii cttmttlativeiniefit % ; 

Attendu que le prévenu ne constëâfe pas 
les faits mis à sa charge, qui sont d'ailleurs 
prouvés à suflBsance de droit, mais qu'il sou- 
lient que les articles 1 et 3 du règlement 
prérappelé sont illégaux et contraires à Par- 
ticle 14 de la Coustiliilion, en ce qu'ils por- 
tent atteinte i )a liberté des cultes et à celle 
de leur exercice public, la sonnerie des clo- 
ches d'une église ouverte au public consti- 
tuant un acie de l'exercièe du culte ; 

Attendu qu'à la Vérité les cloches des 
églises sont considérées comme objets atta- 
chés au cuiie et consacrés à un usage pieux, 
mais qu'on peut leur reconnaître un carac- 
tère religieux sans cependant admettre les 
conséquences que le prévenu prétend en 
faire découler; 

Qu'en effet, la sonnerie des cloches d'une 
église n'a en réalité pour but que d^annoueer 
les solennités et les cérémonies du culte et 
d'y convier les fidèles, et qu'on n'est pas 
plus fondé à la considérer comme un acte 
de l'exercice du culte qu'on ne le serait 
de ranger la sonnerie de la cloche d'un éta- 
blissement d'instruction parmi les actes de 
l'exercice de la liberté de renseignement; 

Attendu que l'on ne peut ainsi confondre 
deux choses difl'érentes, l'annonce d'une 
cérémonie, d'une solennité du culte et l'ap- 
pel aux fidèles, d'une part, et la cérémonie 
même, l'exercice du culte, d'autre part; 

Attendu que 8*il était vrai que la sonnerie 
des cloches est un acte du culte, l'articie 48 
de la loi du 18 germinal an x serait lui-même 
contraire à l'article i4 de la Constitution 



comme apportant ano entrave au libre exer- 
cice du culte catholique en ce qu'il soumet à 
iiD aeeoré pr^able entre rauioriié chrîle et 
ecclésiastique la réglementation de la son- 
nerie des clocbes des églises paroissiales et 
serait ainsi virtuellement abrogé; 

Attendu qu'au contraire la doctrine est 
d^accord avec la pratique constante pour 
considérer ledit article comme étant resté en 
vigueur ; que cette opinion a été confirmée par 
M. le ministre de la justice dans la séance 
de la chambre des représentants, le 14 dé- 
cembre 4876, lorsqu'il a déclaré : que le 
gouvernement, loin d'admettre Tabrogation 
de Tarticle 48, n'a cessé de le reconnaître 
comme la seule règle légale en cette matière 
et de le faire respecter; 

Attendu que cet article ne concerne en 
rien la sonnerie des cloches des oratoires 
ouverts au public, ni celle des couvents, les- 
quelles peuvent aussi, comnfe toutes les son- 
geries en général, être réglementées par 
Taotorité communale ; 

Attendu que toute sonnerie intempestive 
peut être de nature à troubler fa tranquillité 
publique qui, aux termes de l'article 3, 
titre XI de la loi du 24 août 4790, est expres- 
sément confiée à la vigilance des corps muni- 
cipaux ; 

Attendu, dès lors qu'en édictant les arti- 
cles 1 et 3 du règlement du 6 novembre 1870, 
le conseil communal d'Ostende a agi datis le 
cercle de ses attributions et de sa compétence 
et n'a ainsi porté aucune atteinte à la liberté 
des cultes i 

Attendu au surplus que toutes les forma- 
lités prescrites pour la validité des articles i 
et 3 du règlement dont s*agit, ont été rem- 
plies et que le juge ne peut se refuser à en 
faire l'application ; 

Attendu enfin que l'appel est régulière- 
ment interjeté et que les peines prononcées 
par le tribunal de simple police sont pro- 
portionnées au peu de gravité des infractions 
constatées à charge du prévenu ; 

Par ces motifs et vu l'article 194 du code 
d'Instruction criminelle; 

Conformément au réquisitoire de M. de 
Gamond, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'appel et y faisant droit, confirme le 
jugement à quo et condamne le prévenu aux 
frais de l'appel liquidés à la somme de 4 fr. 
45 c. 

Du 20 décembre 4877. ~ Tribunal cor- 
rectionnel de Bruges. — Prés, M. Delllauwe, 
vice-président. — PL M, Ad. Oeclercq. 
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TERMO!«rDE, 5 février 1878. 
DOMAINE PUBLIC — Flkuvbs et RmÈRBS 

NàVIGABLES. — TaLOS ET BORDS. — RÈGLE- 
VENT COMMUNAL. — Nullité. 

Les lalui et les bordé qui servent à contenir les 
eaux des fleuves et rivières navigables font 
partie du domaine public (i ). 

C'est au gouvernement seul, qu'incombent les 
mesures à prendre pour l'entretien et la répa- 
ration des talus et bords; l'administration 
communale n'a point le droit de réglementer 
cet objet, 

(le ministère public, — c. depotter.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les for- 
malités prescrites par la loi ont été réguliè- 
rement suivies; 

Attendu que par jugement dont appel, 
Amélie De Potter, veuve De Graeve, a été con- 
damnée à une amende de 5 Trancs pour ne 
pas avoir fait, dans le courant du mois d*août 
1877, à certaine partie delà digue de la 
rivière la Dendre, appelée digue Saint-Geor- 
ges, longeant ses propriétés, les ouvrages de 
restauration selon qu'il en avait été ordonné 
par arrêté du collège des bourgmestre et 
échevins de la ville de Termonde en date du 
18 juillet dernier; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a fait application de Particle 55i du 
code pénal qui ne concerne pas cette matière ; 

Attendu que c'est sans droit que l'admi- 
nistration communale a porté l'ordonnance 
qui fait Tobjet dudit arrêté ; 

Qu'en effet les fleuves et les rivières navi- 
gables appartiennent à l'Etat; que les talus 
et les bords qui servent à contenir les eaux 
font également partie du domaine public, 
d'où suit que c'est au gouvernement seul 
qu'incombent l'obligation d'y exercer la police 
et le soin d'y veiller è ce que la sécurité ne 
àoit pas compromise; 

Attendu que, si en règle générale les com- 
munes sont autorisées à prendre des mesures 
concernant l'entretien et la réparation d'un 
chemin, il est évident que ces mesures doi- 
vent être circonscrites dans les limites 
mêmes du chemin et qu'elles ne peuvent 
s'étendre en y comprenant aussi le bord 



(I) Voy. app. Gand, 3 mars I85i (Pasic. bblgb, 
1854, II, 238). 

(9) Voy. jug. Bruxelles, 39 novembre 1891 (Jour- 
nal, ro 



d'une rivière qui le longe, mais qui n'en est 
point une dépendance ; 

Par ces motifs, et sur les codcIusîods 
conformes du ministère public ; 

Jugeant en matière d'appel reçoit l'appel, 
statuant au fond, met à néant le jugement 
à quo et renvoie l'appelant des fins de la 
poursuite sans frais. 

Du 5 février 4878. • Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Pr^i. M. Dieden, vice- 
président. — PL M. Limpens. 



TOURNAI, 24 Janvier 1878. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — Pro- 
cès-vkrbal. — forcb pbobantb. — tiebs. 
— Limites. — Inscription db faux. 

Un procès-verbal de vente publique de meubles, 
dressé par un notaire avec les seules forma- 
lités prescrites parla loi du 22 pluviàse an vu, 
fait foi, à l'égard de tous et jusqu'à inscrip- 
tion de faux, des constatations requises par 
la susdite loi; mais il n'a de force probante 
que dans la limite de ces dernières consta- 
tations (2). 

(JOSSON, — C. BOVAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu le jugement dont 
appel rendu par M. le juge de paix du cantoo 
de Tournai, le 2i juin 1876, enregistré; 

Attendu que le 21 juillet 1875, les léga- 
taires universels de feu Charles Paolet, curé- 
doyen, à Frasnes, ont fait procéder par le 
ministère de l'intimé M* Boval, à la vente 
publique et par enchères de certains meubles 
dépendant de la succession dudit Charles 
Paulet; 

Attendu que le procès- verbal dressé par 
l'intimé porte que le 182* lot, consistant en 
une armoire, a été adjugé à l'appelant Josson 
pour le prix de 260 francs, exigible dans les 
six mois; 

Attendu que le premier juge a condamoé 
l'appelant à payera l'intimé la susdite somme 
de 260 francs, avec les intérêts et d'autres 
prestations accessoires stipulées daus le 
susdit procès- verbal ; 

Attendu que l'appelant conclut à la réfor- 
matîon du jugement à quo, en prétendant 
qu'il n'a rien acheté à la vente dont il s'agit; 



27 décembre 1873 {ibid., n« 11955, p. 63) ; app. Gioa, 
2 jon?i«r 1873 (Pamc. beuss. 4872. Il, p. 103 el joar- 
nal, n« 12013, année 1873, p. 139) ; jog. Has«cli, 



3312, année 1832, p. 108) { jag. Bruges , I 5 mars 1873 (Journal, n« 12108, année 1873, p. 254). 
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Atteudo que pour combattre cette préten- 
lioD, riniimé produit tout d'abord le procès- 
verbal dressé le 21 juillet 1875; 

ÂUeudu que ledit procès-verbal est incon- 
lestablemeot authentique puisqu'il réunit 
tous les caractères exigés par Tarticle 1317 
du code civil ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constantes que l'acte authentique 
fait foi de son contenu à l'égard de tous; qu'il 
importe, au surplus, de ne pas confondre 
reflet et la force probante d'un acte; que s'il 
est vrai que l'acte authentique no peut pro- 
duire d'effet qu'è l'égard des parties, de leurs 
héritiers ou ayants cause, il est certain aussi 
que les tiers peuvent l'invoquer et qu'il peut 
être invoqué contre les tiers lorsqu'il s'agit 
d'établir la réalité d'un fait authentiquement 
constaté par l'officier public compétent; 
(Laurent, Principeê de droit civil, tome XIX, 
DM54); 

Mais, attendu que le procès-verbal dressé 
par l'intimé en vertu de la loi du 22 pluviôse 
an vil et avec les seules formalités prescrites 
par ladite loi, n'est authentique que dans la 
limite des constatations prévues et exigées 
par cette même loi ; 

Qu'il faut décider, relativement audit 
procès-verbal, ce que l'on déciderait sans 
hésitation è l'égard d'actes de l'état civil con- 
tenant des mentions étrangères à leur objet 
oettement défini et tracé par les articles 3i et 
suivants du code; 

Qu'il est incontestable, au surplus, qu'en 
réglaut les formalités d'un procès-verbal de 
vente mobilière, le législateur a tenu compte 
seulement de l'objet de ce procès-verbal tel 
que lui-même l'a prévu et déterminé; qu'il 
serait donc contraire aux règles d'une saine 
logique d'étendre au delà dudit objet l'au- 
thenticité résultant de l'accomplissement 
desdites formalités ; 

Attendu que la loi du 22 pluviôse an vu 
ne charge pas l'officier public instrumentant 
de constater les noms des acquéreurs : d'où 
suit que l'insertion de ces noms dans le 
procès-verbal de vente ne fait pas foi (cour 
d'appel de Gand, arrêt du 2 janvier 1875); 

Attendu que l'article 625 du code de pro- 
cédure civile n'est pas applicable h l'espèce ; 
qu'il suffit d'ailleurs de combiner ledit article 
avec l'article précédent pour se convaincre 
que, même en cas de vente sur saisie-exécu- 
tioo, la loi ne donne pas pouvoir à l'huissier 
iustrumentant de constater les noms des 
personnes qui auraient acheté à terme tout 
ou partie des meubles saisis ; 

Attendu que l'intimé produit, en outre. 



une lettre lui adressée par l'appelant, sous 
la date du 7 février 1876 dûment enregistrée ; 

Attendu que ladite lettre contient la décla- 
ration suivante : i... J'ai bien haussé sur un 
meuble à la vente de M. le doyen de Frasnes 
jusqu'à 260 francs, pour M. Philippe, Léo- 
pold, de Leuze. Alors, M. Philippe a haussé 
lui-même jusqu'à 300 francs, voulant, disait- 
il, l'avoir à tout prix, et ce meuble lui a été 
adjugé à 300 francs.*.! ; 

Attendu que dans la déclaration ci- dessus 
transcrite l'appelant n'allègue pas qu'en met- 
tant des enchères sur le meuble dont il parle 
et qui forme, de son propre aveu, le 182* lot 
de la vente du 21 juillet 1875, il ait fait con- 
naître à rintimé qu'il agissait au nom et 
comme mandataire de Léopold Philippe ; 

Attendu que l'application de la maxime : 
qui mandat ipse fecisse videlur, suppose que le 
mandataire a donné connaissance suffisante 
de ses pouvoirs (code civil, art. 1997); 

Attendu que Tallégation de l'appelant d'a- 
voir haussé pour Leopold Philippe ne peut, 
dès lors, exercer aucune influence sur la 
solution du litige actuel et doit être écartée; 

Attendu, quant à la dernière partie de la 
déclaration de l'appelant, qu'il est de prin- 
cipe que l'aveu judiciaire et à plus forte rai' 
son l'aveu extrajudiciaire peut être divisé 
lorsqu'une partie de cet aveu est invraisem- 
blable ou controuvée ; 

Attendu que la loi du 22 pluviôse an vu 
charge formellement et expressément l'offi- 
cier public qui procède à une vente mobi- 
lière de constater le prix de chaque meuble 
vendu ; d'où suit que le procès-verbal dressé 
par l'intimé fait foi jusqu'à inscription de 
faux, des prix y insérés et de toutes les con- 
ditions qui peuvent influer sur la détermi- 
nation desdits prix ; 

Attendu qu'en pareille occurrence, on peut 
trancher le débat actuel en opposant à l'ap- 
pelant Josson ce syllogisme aussi simple que 
péremptoire : c Vous reconoaissez avoir 
haussé sur le 182* lot jusqu'à 260 francs ; il 
est établi que ce lot a été adjugé à 260 francs; 
donc c'est vous qui êtes l'adjudicataire i ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge ; 

Rejetant la preuve testimoniale offerte par 
l'appelant; 

Confirme le jugement à quo; dit qu'il sor- 
tira ses pleins et entiers effets; 

Condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 24 janvier 1878. — Tribunal de Tour- 
nai. — 2* cb. — Prés. M. Dumon, vice- 
président. — PL MM. Lescbevin et Du Bus. 
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flANflUE, 1^0 J^iUi»^ 1377. 

SERVITUDE DE PASSAGE. — Titre. — 
Convention verbale nouvelle. — Won- 
recevabilité DE LA PREOVB TESTIMONIALE. 

— mooificatjqns verbales posterieures. 

— Simples projets. 

Lonqu'une itrvHude de paaage at établie par 
titre, il n'ett pas permis de prouver par té- 
moins que, par coniterUion postérieure, les 
parties 0nt charnue l'assietle âfi la sentihuie* 

L'article 1341 du code civU renferme deusc 
règles fondamentales : 

La première ordonne de pasur acte de toutes 
doses excédant la somme de îSf^ francs. 

La seemule accorde prouaion a ceux qui fini 
rddfgé un, écrit, alors même qu'fl s^agi^ d'une 
somme moindre de 150 francs^ 

Joutes lee modification^ verbales à l'écrit doivent 
être considérées comme de simples projets. 

C'est en vain qu'on objecterait ^u'on admet 
récrit dans toutes ses stipulations; qu^on 
demande h prouver une nouvelle convention 
qui ne pouvait être constatée par récrit, puis- 
qu'elle n^a été formée que depuis sa rédaction; 
car le résultat direct serait de prouver outre 
et contre le contenu de t écrit (i). 

(lAURUrS, — €. AdWIUXCK.) 
JUGBII&IIT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par acte 
passé par M' Dekepper, notaire à Hamsie, le 
^9 mai 1867^ enre|;l8tré, le défendeur Louis 
Aubroeck a vendu au demandeur Jacques 
Laureys une habitation composée d'une 
place avec terrain, connue au cadastre de la 
commune de Moerzeke, section €, partie du 
n"* 272 a, d*une superficie de i are 50 cen- 
tiareSy telle et de la manière qu'elle était 
èafeiiée et ooo»pée lore du eeslrat de v^nte 
|iar Bernard Peleman ; 

Attendu que le défendeur, tout en recon- 
naissant que, du temps de Peleman, ladite 
maison avait son -cbemin d'accès directement 
de la rue sur ie terrain et le long de la pro- 
priété bâtre de Louis Aubroeck ; méconnaît 
que la servîiiide de -passage prétendue. par le 
demandeur r^ulte ^lu tilire d^ i'^act^ do 
29 mai 4867; que ce titre est muet à cet 
égard et qu'une seryitude de passage, de sa 
nature discontinue et non apparente, ne peut 



(!) Yoy. ZACBiRi^, t. Jl|l, p. 335; cms. fran- 
çaise, 10 mol 1842; DiitLPZf Rép.^yo /)bligatiofU, 
no i738$ Marcadê. t. V, p. 112, n« iv de l'art. 1341 ; 
AuBRT et Rad, t. VI, p. 443 et soiv., $ 763 ; Larov- 



résflUyer qmè d'un ti^re de proprjéif^ ^ 19e se 
présume pa^ ; 

Attendu qu^e l'acte de Fente pi^f^, non 
pas seulement que la maison vendue est celle 
habitée et occupée par Peleman, ce qui avec 
J'indicftion de la contenance était une dési- 
gnation suffisante pour préciser l'objet de la 
vente, si les parties ne voulaient pas établir 
une servitude, nais encore que la Maison 
avec terrain se vend telle et 4e la ■m i c rc 
qu'elle était babitée (bewoond); telle et de te 
manière que Peleman se servait, usait du bien 
vendu (^eftrtti&f), désignation qui comprend 
elaireroent, quoique eu termes non fénueis, 
le passage de te maisun Laureifs vers te rue 
aiusî que le pratiquait PeleoMNi ; d'où résulte 
«OAStitution de te ser^tude en venu du titre; 

Attendu d'ailleurs que l'acquéreur ue pou- 
vait jouir du bien vendu sans avoir, en vertu 
d'un droit qui M fût propre, te pasiuge de 
son bien vers te rue ; que te 4lfoit de passage 
était donc de telle nature qu'il a dû éM« con- 
sidéré comme uu ^ccessoîne uéiotwpke des 
dispositions /eonlenues dans te litn; que 
la vente n'aurait jamais pu avoir (teu «' ^ 
vendeur, au npiOfueAl du eontrat, eÂtslipuI^ 
4u'jl n'y avait pas à» aervitude da pu^if^; 
qu'il n'y a donc lieu de ra(QOWMtUl% oatlie 
servitude cit d'en assurer rexeyr cjce ; que la 
doctrine et te j.g/'isprudence .adjQpiettj&^t te 
principe m^u^e pou;* le cas 0^ |e titre serait 
,entjèrement q^uet (Solpn. D^ perpitudet 
n» 368) ; 

Attendu que l'intention des parties d*éta- 
blir la servitude de passage le long 4a bâti- 
ment d'Aubroeck résulte encore de fezéca- 
tion qu'elles ont elles-mêmes donnée à facte; 
qu'en effet, deTaveu du défendeur, dans ses 
conclusions subsidiaires, te nouvel acbeteur 
(ou le locataire occupant pour lui) a pendant 
plusieurs semaines, au moins jusqu'à répoque 
du creusement de la citerne commune, con- 
tinué à passer de sa propriété vers ja rue 
par l'unique communication existante, c'est- 
à-dire te long du bûtiment d'Aubroeck; 
qu'aioei te droit de passage résulte ot4u iitie 
et de l'exécution que tes parttes oui donnée 
è faote, exécution qui doit servir ^'inter- 
prétation de la votenié des parties; 

Attendu que, subsidiairement, pour te cas 
où il serait étad»li que pendant «ioq acuMiaes 
à paiiir de l'acte du 29 mai 1867, le deuian- 
•deur aurait pris passage te long de te naisoo 
d'Aubroeck en «onlomité dudit £îti3e,ie 



mÉRB, Trvtiti dfs gkl^fUùmt, t. XU,p. ^59, /im ^ d 
««Âr. —fioa^rfl ï^U^^^k^, Âmm^IK* ^ dr^it/^^H* 
t. XIX, p. 500, no^ ^1 ^t 482. 



TBIBUIIAAJX. 



2^ 



défendMijr jlenanAe i pojiViDir prou^tr uo 
ensemble de faite consistani en certains 
<m?n^«s d*44r^l|eniit la r^Misfeo* reM»«* 
ùmim à la seryiiWede 99U tooâê ▼«^ ia rue 
le Iwg 4o Jbitimom 4« déCe^tieur; 

Attendu qu*il est allégué que ces ouvrages: 
(ciieme, haie et palissade) auraient été con- 
struits ensenble par les parties et è frais 
comnraiis; qulfs auraient été établis de 
manière à rendre matérieNement Impossible 
Ket ercfee de la servitude par te demandeur, 
qu^il en résulleraft donc renonciation de la 
part de ce dernier % Texercice de son droit 
de serWtnde ; 

attendu que cesliiits ont été posés ou bien 
enexéetrtion d'une convention des parties 
ou bien sans aucun «ccord préalable inter- 
venu ; f ue dans ce dernigr ca^ jls AOut p4re- 
meni fortuite, sia^plemeni /concomitants, ne 
se rattachant à aucun arrangement quoiqu'il 
sait r e gm i m ^ae les- ouvrages «nt été con- 
stniîis aMeahIa ptr Aes psirties et à frais 



^tt^iSattdrftit4«w admeiere'fiiele denan- 
deiur MWtfl lÂMi fMé des actes d*oh résiiU 
ier;ût mm laienliMi ^.neDOocer à -l'.uiiiqac 
piMwagi ttwqmâ lli|irait.dw>it paar as oemenicr 
îi'«« aisAfiie ohMln 4e lolérasce 4|ue ée 
défendenr AiAnoeA «uiiais ausai, vers Ja 
même époque, (éitwiemeaUteaiw y aonger, 
mis à la dispMftipn 4e Limre|is .aM|>|U'iinant 
son passage, et cela jusqu'au moment peut- 
être oà il aurait jAa 4mi défendeur de sup- 
primer le passage toléré; 

Qqe oes faite présexités comm^ fort^Us, 
po6^ ensemble et à frais communs., et 
abstraction faite de convention imervepue 
entre les voisins sont de tout point invrai- 
semblables; gu^Hs ne peuvent avoir qu'une 
seule explication lo|(lque, c'est qu'ils auraient 
été posés en exécution d'une convention 
tflterveone par laquelle les parties auraient 
apporté des modifications au contrat du 
^ ma! 1867 ; 

tlue cette partie des conclusions du défen- 
deur se confond donc avec ses conclusions 
plus etfbsidiaires par lesquelles II demande à 
poov0îr établir directement •l'existence d'une 
nouvelle convention ensuite de laquelle le 
chemin primitif wanut été ehungé et rem- 
placé fMM* nmehamto d'aeoès situé deTautae 
eôté de la ipooprJélé Âubroeck ; 

A t le adn que le défendeur soutient devoir 
êlreaémîs'è 'faire 'Oette preuve au moyen de 
lémaiae, it'apvès le droit coHnaun, l'objet du 
litige Ae-pouvântjias.évidemment jcomporter 
la valeur de 150 francs; 

Attendu que le .demandeur coiitesie la 
recevabilité de.la preuve te^UiooiÛjile se Sw- 



daat sur la deuxième règlede l'artide 4341 
du code eiWi, en vertu de la^oelle il ne peut 
être reçu aaeaae preave par léaiojas contre 
es oatre 4e oooteaa aux actes, ni sur ce qui 
serait allégué avoir été dit avant, lors ou 
depuis les actes, eacoM 4|u'il s'agisse d'une 
aaaime aa valeur laaiadre de 450 /rancs ; 

Qa*M s'agit donc d'exaariner si, dans l'oc- 
currence, la preuve testimoniale offerte est 
ou n'est pas admissible ; 

En droit : 

Attendu que le législateur du code civil 
pose, eu matière de preuve testimoxûaJe, 
deux règles fondamentales Inscrites dans 
l'article 4541; 

Que la première règle ordonne 4|B'il soit 
passé acte devant notaire ou sous signature 
privée de toutes choses excédant la somme 
ou valeur de 150 francs; 

Que la lai garantit l'obaeriaAioB de oeite 
rè^ «M aM>|Fea de disposkioiis rigoureuses 
contre ceux qai,le pouvant, a'4uit pas dressé 
d'écrit dès qu'il s'agîsaaîtd'an ioléréâ de plus 
de 450 francs; qu'ainsi notaaMaettt<elie refusa 
lapreuve testimoniale k celui qjui ayant formé 
une demande excédant 150 francs, restrein- 
drait sa demandeprimitive à moins de 450 fr.; 
qu'ainsi encore la preuve testimoniale ne 
peut être admise lorsque, sur la demande 
d'une somme moindre de 150 francs, cette 
somme est déclarée être le restant ou faire 
partie d'une créance plus forte qui n'est point 
pBoaaée par écrit; 

Que par sa deuxIèsM règle la loi accorde 
sa pretection à ceux qui se sont conformés à 
ses presoripilons, è ceux qui ont rédigé un 
écrit : elle n'admet aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu aux actes, ni sur 
ee qui serait aHégué avoir été dit avant, lors 
ou depuis les actes, encore qu*H 8*agisse d'une 
somme ou valeur BMHodre de 450 francs; 

Attendu qu'il appert de ces dispositions 
qae la loi favorise i'éerlt, «fu'eHe considère 
récritcomme la sauvegarde des contractants, 
comme le doeumeat reafermant l'enaernble 
des points sur lesquels les parties ont voulu 
traiter et qu'elles ont voulu mettre à l'abri de 
toute contestetion par preuve testimoniale ; 

Qu'admettre les parties à prouver par 
témoins contre l'écrit, ce serait les exposer à 
toutes les difficultés qu'elles ont voulu éviter 
en se conformant au prescrit de la loi ; 

Que la loi ne peut donc considérer, dans 
son système, que comme simples projete 
toutes modifications apportées aux clauses 
de l'écrit, aussi longtemps que ces modifica- 
tions n'auront pas été consignées dans un 
nouvel acte; 
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Que c*e8t eo vaio que l'une ou Tautre des 
parties eu demaodant à prouyer par témoins 
des faits qui entraîneraient des modifications 
aux clauses principales ou accessoires du 
contrat, se défendrait de vouloir attaquer la 
convention primitivement intervenue ; qu'en 
vain on alléguerait qu'elle admet l'acte dans 
toutes ses stipulations; qu'elle ne demande 
pas à prouver contre et outre cet acte ; qu'elle 
demande à faire preuve d'une nouvelle con- 
vention qui ne pouvait pas être constatée par 
l'acte puisqu'elle n'a été formée que depuis 
la rédaction de l'acte et que partant elle 
entend seulement faire usage du droit com- 
mun qui l'autorise à prouver par témoins 
lorsque la somme ou valeur n'excède point 
150 francs; 

Attendu que cette protestation serait sans 
valeur puisque le résultat direct et immédiat 
de la preuve offerte et administrée serait de 
modifier le contenu du premier acte, ce serait 
détruire en partie l'acte écrit et ainsi prou- 
ver contre récrit, que cependant la loi en- 
tend maintenir Intact tant que les parties ne 
se seront pas munies d'un nouvel écrit; 

Que le texte dit expressément qu'il ne 
sera reçu aucune preuve par témoins contre 
et outre le contenu aux actes; 

Que la loi rejette donc exceptionnellement 
pour le cas où un écrit existOi la règle du 
droit commun qu'on Invoque : 

Et en fait : 

Attendu qu'en supposant que le défendeur 
pût établir la réalité des faits allégués et mis 
en preuve, il s'ensuivrait qu'il prouverait 
par témoins un changement apporté posté- 
rieurement à l'acte du 29 mai 1867 et relatif 
au droit de passage, que ce serait donc 
anéantir en partie cet acte, pour mettre à sa 
place une stipulation nouvelle; que ce serait 
donc prouver par témoins contre l'acte ; 

Par ces motifs, nous... juge de paix... 
statuant contradictoirement et en premier 
ressort : 

Déclarons le défendeur non fondé en sa 
fin de non-recevoir principale ; 

Le déclarons non-recevable en sa demande 
de preuve par témoins; 

Ordonnons qu'il justifiera de sa fin de 
non-recevoir par tels autres moyens qu'il 
appartiendra, sinon sera fait droit... 

Du 20 juillet 1877. — Justice de paix de 
Hamme. — Siégeant M. £m. Beeckman, juge 
de paix. — PL MM. Bip. Martens et Ose. 
Scbeliekens. 



TERHONDE, 21 Janvier 1878. 

VOIE PUBLIQUE.— EiCAVATiORS. - Envi. 
— Nécessité hom bntanée. — Mon-applicâ- 

TION DE l'article 551 , § i, DU CODE PÉHAL. 

Les expretsiotts < ou toutes autres parties di la 
voie publique » de l'article 551, § 4, c/v code 
pénal ne sont pas restrictives et s'appliquent 
à toutes voies destinées à Vusage public. 

Il n'y a de contravention que pour autant que 
le fait ait été posé sans nécessité; ainsi le fait 
de creuser des excavations dans une ruelle, 
pour préserver son habitation contre les eanx, 
ne tombe point sous l'application de V arti- 
cle 551 , § 4, du code pénal puisque alors il y 
a nécessité momentanée (1). 

(le ministère public, — - G. CORfiELIS 
ET ZAMAN.) 

Par jugement rendu par M. le juge de paix 
du canton de Zèle, le 29 décembre 1877, 
Gornelis etZaman furent acquittés de la pré- 
vention d'avoir, sans nécessité ou sans per- 
mission de l'autorité compétente, embarrassé 
une rue en y creusant des excavations, ce 
fait ne tombant pas sous l'application de l'ar- 
ticle 551, n* 4, du code pénal comme ayant 
eu lieu sur uoe propriété privée ne faisant 
pas partie du chemin public. 

Appel par le ministère pabllc. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les for- 
malités prescrites ont été régulièrement 
observées; 

Attendu, au fond, qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence que les termes < ou toutes 
autres parties de la voie publique i dont 
le législateur s'est servi en Tarticle 551, n* 4, 
du code pénal ne doivent pas être entendus 
dans un sens restrictif, mais comprenueot 
généralement toutes voies ordinaires de com- 
munication, même les simples sentiers dès 
qu'ils sont destinés à Tusage du public; 

Attendu que, pour que la contraventioo 
existe, la loi exige que le fait constaté ait été 
posé sans nécessité;* 

Attendu que, dans l'espèce, il est établi par 
la déposition des témoins qu'il s'est trouvé 
vers le milieu le long de la ruelle dont il 
s'agit» une rigole destinée à l'écoulement des 
eaux qu'elle reçoit et que c'est depuis sa 
suppression que celles«ci sont forcées de 



(I) Voy. Chadybad et HrfLiB, Théorie du code pénal, 
édit. belge, t. II, sob art. 471 4», n* 4114, p. S73; 
Nmu, Le code pénal belge, U III, 780, n« i. 
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chercher one înoe du côté des babiutions 
bordant la ruelle; 

Attendu qu'il est incontestable que dans 
cei étal de situation nuisible, et en attendant 
qu'il y soii remédié par qui de droit, les 
rirerains se trouvent momentanément dans 
la nécessité on d'élever certaines digneites 
on de creuser des excavations afin ifévlter 
que les eaux détournées de leur cours habi- 
tuel ne viennent envahir leurs demeures; 

Attendu que dès lors les inculpés auxquels 
des faits de cette nature sont reprochés ne 
tombent pas sous Tapplicaiion de l'article 
pénal qu*on invoque; 

Par ces motifs, reçoit l'appel dans la forme; 
au fond, confirme le jugement dont appel, 
mais sans adopter le motif de droit par 
lequel le premier Juge b*est convaincu ; re- 
laxe les prévenus des fins de la poursuite 
sans frais. 

Du 2i janvier fS78. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Pré$, M. Diedeu, 
vice- président. — PI. M. Alf. Schouppe. 



BRUXELLES, 80 norembre 1877. 

PRÊT. — BeMBOURSEIIE!«T. ~ ExiGIBILIté. 
— CLàOSK ftésOLUTOlRB. — RlîSOLUTION DE 

PLEIN DROIT. — Créancier. — Sommation 

DR PATER ANTÉRIEORB A L^ÉCHÉANCE DU 
TEBMR. 

La dame portant qu'en cas de retard dam le 
paifementde$ intérétit le capital prêté devient 
exigible de plein droit et eans mise en de- 
meure, ri le eréanàer rexige, n'opère la 
réioiution du contrat^ que quand le créancier 
a manifesté l'intention d'en profiter. 

La sommation dont Fobjet est de constituer le 
débiteur en demeure ne peut être faite utile- 
ment qu'après Nchéanee du terme fixé pour 
le payement {{). 

(WOLFF, — C. VERMANDBL.) 
lUGBMBMT. 

LE TRIBUNAL;- Attendu qu*aux termes 
de Pacte de prêt passé le 24 mars 1870 devant 
H* Vermenlen, notaire à Bruxelles, et enre- 
gistré le 26 mars i870, à Bruxelles sud, le 
capital prêté devient exigible de plein droit 
et sans mise en demeure, si le créancier 
Texige, en cas de relard dans le payement 
des intéréu à réchéance, ou au plus tard 
dans les huit jours; 

(I) Voy. Dalloi, Rép., ▼• ObligationM, n- 754 et 
SOIT.; ipp. Liège, 93 mi 18S3 (Pasic. BEtaB, 1863, 
n, 370). 
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Attendu que, par ce pacte commissoire, les 
parties ont réglé elles-mêmes la manière 
dont le contrat devra être résolu, dans le cas 
d*tnexécution de la part du débiteur; 

Attendu qu'en stipulant que le capital de- 
viendra, dans rhypothèse prévue, exigible 
de plein droit et sans mise en demeure, les 
parties ont dérogé à rariicle 118iducodo 
civil, en ce sens que la résolution ne doit pas 
être demandée en justice, et à Tarticle 1139, 
en ce sens que la mise en demeure du débi- 
teur résulte de la seule échéance «lu terme; 

Mais, attendu que la convention prérap- 
peléeajoutequelecapital deviendra exigible si 
le créancier Texige, et que cette clause con^ 
ferait à la défenderesse une simple faculté 
dont elle était libre d'user ou de ne pas user; 

Attendu qu'aussi longtemps qu'elle ne ma- 
nifestait pas l'intention de s'en prévaloir, le 
contrat subsistait et devait sortir tous ses 
effete; 

Attendu qu'elle n'avait point manifesté 
cette intention à la date du 7 avril 1877, et 
que dès lors les offres réelles qui lui ont été 
faites ce jour doivent être tenues pour vala- 
bles et satisfacloires ; 

Attendu, d'autre part, que le 12 mai 1872 
les parties sont convenues verbalement de 
ce qui suit : c Dans tous les cas, il est entendu 
que l'indemnité ne deviendra exigible qu'en 
cas de non-payement des intérêts échus, 
quarante-huit heures après que Vermaudel 
aura prévenu M. Wolff par lettre recom- 
mandée à la poste •; 

Attendu que l'avertissement dont s'agît 
doit être considéré comme l'un des actes 
équivalents à une sommation, actes que pré- 
voit l'article 1139 du code civil et qui ont 
pour effet de constituer le débiteur en de- 
meure, c'est-à-dire de le rendre responsable 
du retard qu'il apportée l'exécution de son 
engagement ; 

Attendu qu'il est de principe que la som- 
mation par laquelle le débiteur est constitué 
en demeure ne peut être utilement faite que 
le lendemain de l'échéance du terme ; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas en retard 
aussi longtemps que le terme n'est pas échu; 
que dès lors l'interpellation qu'on lui adresse 
prématurément est sans objet, et qu'en n'y 
satisfaisant pas il ne commet aucune faute 
et n'encourt aucune responsabilité; 

Attendu que les termes de la convention 
verbale prérappelée viennent à Tappui de 
cette interprétation générale des effets de la 
mise en demeure ; 

Attendu, en effet, que cette convention 
dispose in terminis que l'envoi d'une lettre 
lecoai mandée à la poste aura lieu en cas du 

16 
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non-payement des Intérêts échus, ce qui 
suppose et implique Texpiration du délai de 
huitaine imparti au débiteur par Tacte de 
prêt du 24 mars 1870; 

Attendu, en fait, que la demanderesse a 
réclamé le payement des intérêts dès le 
2i mars 4877, soit sept jours avant Texpira- 
tion du délai de payement; 

Attendu que cet avertissement n'ayant 
pas été renouvelé en temps utile, il y a lieu, 
à ce point de vue encore, de déclarer valables 
et satisfactoires les offres réelles faites le 
7 avril suivant ; 

Par ces motifs, déclare bonnes et valables 
les offres réelles faites par procès-verbal de 
rhuissier Romain Cortvrindt, du 7 avril der- 
nier, et consignées suivant procès-verbal du 
même huissier, du 27 avril; en conséquence 
dit que le demandeur est et restera quitte et 
libre des causes de la chose offerte; déclare 
le présent jugement exécutoire nonobstant 
appel ; condamne la défenderesse aux dépens ; 

Du 50 novembre 1877. — Tribunal de 
Bruxelles. — Z* ch. — Fré$. M. Giron, vice- 
président. 



BRUXELLES, !•' décembre 1877. 

FAILLITE. — Créancier conditionnel. — 
Demande d*admission au passif. 

Le .créancier d'une obligation contractée sous 
condition a le droit de u faire colloquer au 
passif de la faillite de son débiteur, avant 
l'accomplissement de la condition, avec tous 
les droits que confère cette admission, hormis 
celui de toucher les dividendes afférents à sa 
créanu{\). 

(le comptoir général, — c. les curateurs 

A LA faillite PHILIPPART.) 
JUGEMENT. 

LE TR1BI]NAL; — Attendu que le failli a 
donné, par convention verbale, au Comptoir 
général sa garantie personnelle de bonne fin 
de 2,500 parts de dividende de la Société de 
Construction des lignes énumérées è Tarti- 
de YII de la convention-loi de 4873, ces 
actions ayant été vendues à la société deman- 
deresse par la société anonyme des chemins 
de fer des Bassins Houillers du Hainant; 

Attendu que Tobligation contractée par 



(I) Yoy. Dalloi, Bip., y Fmillile et banpuroute, 
n— 9i7 et 574 ; comp. Dbmoloiibb, Cours de code 
ivil, édit. belge, t. XU, Bbb art. 1180, n««370 et suit.» 
p. 368. 



Pbilippart est conditionnelle; elle dépend 
d*un événement futur et incertain, de la 
valeur qu*auront les actions au jour de leur 
réalisation par leur possesseur, ou lorsqoe 
Tentreprise, en vue de laquelle les aetloos 
achetées par le Comptoir général ont été 
créées, sera ou complètement terminée, oo 
dans un état d^avancement des travaux tel, 
qu'il sera possible de déterminer la perte 
éprouvée par la société demanderesse ; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 1180 do 
code civil, le créancier peut, avant que la 
condition soit accomplie, exercer tous les 
actes conservatoires de son droit; 

Attendu que la faillite de Philipparc peut 
avoir pour résultatfinal la réalisation de son 
avoir et sa répartition entre ses divers 
créanciers : qu'alors si le demandeur n*éuit 
pas admis au passif de la faillite, il risquerait 
de perdre sa créance : les deniers qni loi 
seraient revenus si la condition vient à s'ac- 
complir seraient attribués aux autres créan- 
ciers ; 

Or, le langage du code civil est précis ; un 
droit conventionnel, quoique éventuel, ne 
peut pas être enlevé aux créanciers; 

Attendu que, si le demandeur ne peut rien 
recevoir tant que la condition n'est pas ac- 
complie, c'est faire un acte conservatoire de 
son droit que de se faire colloquer au passif 
de la faillite de son débiteur ; il n'en résul- 
tera pas un acte d'exécution, car le deman- 
deur ne pourra pas toucher le dividende 
afférent à sa créance, mais ce dividende 
devra lui être réservé et être mis en dépôt; 

Attendu que la généralité des commenta- 
teurs du code civil admettent que le créan- 
cier conditionnel peut se présenter à l'ordre 
ouvert pour la distribution des deniers pro- 
venant d'une vente forcée poursuivie par un 
autre créancier (Laurent, Principes de drmt 
civil, tome XVII, n« 89. Larombière, 1. 1, 
p. 390); 

Attendu que, par analogie, il y a lieu de 
décider que le créancier conditionnel doit 
être admis au passif de la faillite de son dé- 
biteur avec tous les droits que confère cette 
admission, hormis celui de toucher les divi- 
dendes afférents à sa créance, aussi longtemps 
que la condition n'est pas accomplie; 

Attendu que le demandeur doit justifier 
de l'étendue de garantie de bonne fin donnée 
par Pbilippart; 

Par ces motifs, M. le jugCHSommissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
sans s'arrêter k la fin de non-recevoir pro- 
posée par les défendeurs, laquelle manque 
de basci dit pour droit que le demandeur 
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doit être colloque au passif de la faillite à 
coDcurrence de la somme quil jostifiera; 
que le failli doit prester sa garantie de bonne 
fin de l*opération dont il s^agit au procès ; 

Proroge..., etc.. 

Du l*' décembre 4877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Pré$. 
M. Wallaert, Tice président. — PI. MM. De 
GrouXy Haussons et Slosse. 



NAMUR, 81 noTembre 1877. 

SilSlE IMMOBILIÈRE. - Jogbmbnt en 
VALIDITÉ. — Chose jugée. — Exception 

DE SURSéàHGE. — RECEVABILITÉ. 

UtxcepUon de iurtéance tirée de Vartick î^ de 
la loi dtt 15 août 4854 doit se formuler 
antérîeturement au jugement en validité de 
saisie réelle. Elle n'est plus recevable après 
ce jugement coulé en (orée de chose jugée. 

(bVERAETS» — C. LA BANQUE NAMUROISR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t*il 
lieu de déclarer les demandeurs non rece- 
vables en leur opposition 7 

Attendu que la saisie réelle pratiquée par la 
Banque défenderesse n*est que la suite d'un 
jugement en validité de cette saisie prononcé 
par ce tribunal le 6 août 1877, enregistré; 
que ce jugement est définitif et coulé en 
force de cbose jugée; qu*il n*est susceptible 
ni d'opposition ni d'appel ; 

Attendu que, dans la supposition où les 
demandeurs auraient pu intervenir en la qua- 
lité qu'ils prennent au litige et auraient été 
fondés dans leur exception de surséance tirée 
de l'article 12 de la loi du 15 août 1854, ils 
seraient aujourd'hui forclos d'une pareille 
prétention, qui aurait dû se formuler dans la 
procédure antérieurement au jugement en 
validité de saisie ; que tel est le vœu du légis- 
lateur, qui ressort d'une manière assez expli- 
cite et notamment des textes des articles 12 
et 66 de ladite loi du 15 août 1854; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Charlier, juge suppléant, ff, de 
ministère public légalementempécbé; ^ 

Donne acte à la défenderesse de sa ré- 
serve en dommages-intérêts du chef du pré- 
judice qu'elle éprouverait par suite de l'op- 
position du demandeur résultant d'un exploit 
de l'bnissier Stiénon de Namnr du 25 août 
1877 et enregistré le même jour à Namur ; 

Déclare les demandeurs non recevables en 
leurdite opposition; 



Ordonne qu'il soit passé outre à la vente 
définitive des immeubles saisis sur la société 
Everaets, Gerondal etC**, en vertu du juge- 
ment de ce tribunal, en date du 6 août 1877. 

Fixe jour pour cette vente définitive au 
vendredi 21 décembre prochain, à dix heures 
du matin; 

Dit qu'elle aura lieu en présence du juge 
de paix du canton d'Eghezée et par le minis- 
tère du notaire Petitjean déjè commis ; 

Condamne les demandeurs aux frais et 
dépens de l'instance, lesquels passeront en 
frais de saisie. 

Du 21 novembre 1877. — Tribunal de 
Namur. — !'• ch. — Prés. M. Wodon. — 
PI. MM. Bribosia et Dury. 



NAMUR, 19 février 1878. 

COMPÉTENCE.— Tribunal belge. — Juge- 
ment DE BBNvoi. — Exploit. — Assigni- 

TION à L'éTBANGEB. — FORVALfrÉS. — AR- 
RÊTÉ ROTAL DU l** AVBIL 18U. — SOCIÉTÉS 
CHARBOmilèRES ÉTRANGÈRES. 

La compétence d'un tribunal belge ne peut plus 
être contestée quand elle a été fixée par un 
jugement de renvoi d'un autre tribunal belge 
non frappé d'appel suivi de ré formation. 

Les formalités requises par F article 69, n* 9, du 
code de procédure civile, relatives aux exploits 
d'assignation à signifier à des personnes ou 
sociétés étrangères au continent belge^ sont 
remplacées en Belgique par les formalités 
reprises en Varrété royal du 1*' avril 1814(1). 

En malière de sociétés de charbonnages, quoi- 
que civiles,Hy a lieu de suivre, par analogie, 
la disposition de l'article 69, n° 6, du code 
de procédure civile. Elles doivent être assi- 
gnées en leur maison sociale et par leur 
nom social par un seul et unique exploit^ 
sans qu'il soit nécessaire de désigner les noms 
des président et administrateurs de la société 
et de signifier autant de copies qu'il y a de 
personnes représentant cette dernière (2). 

Une société étrangère ne peut exciper de ce 
qu*elle n^auraitpas d'existence légale en Bel' 
giquej quand il s'agit de l'exécution d'une 
obligation qu'elle a contractée valablement 
dans son pays vis -à-vis d'un Belge. 



(1) Yoy. Bruxelles, 31 octobre 1817 (Pasic. bblqb» 
1817, p. 508), et 16 novembre 1831 [ibid,, 1831, 
P.5B92). 

(2) Voy. Dalloi, Rép,, f« Exploit^ n* 434 ; app. 
Braxelles, 16 avril 1856 (Pasio. ibubi 1856, II, 363) 
•t la noie. 
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(DE COPPIN, — C. SOCléTI^. DES CHARBONNAGES 
DE FLORIFFOUX.) 

JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a t-il 
lieu pour le tribunal de se déclarer compé- 
tent, et de débouter la société défenderesse 
de ses diverses exceptions de nullité et fins 
de non-recevoir ? 

Attendu, sur la question de compétence, 
que ce tribunal a été saisi de Taction par un 
jugement de renvoi du tribunal de première 
instance de Bruxelles du 34 juillet 1877, 
enregistré ; que ce jugement, d'ailleurs par- 
faitement fondé sur Tariicle 52-54 de la loi 
du 25 mars 4876, forme loi entre parties et 
doit être respecté aussi longtemps qu*i] n*en 
a pas été interjeté appel, suivi de réforma- 
tion; 

Attendu, sur l'exception de nullité de iVx- 
ploit d'ajournement du 20 octobre 1877, en- 
registré, que cette exception n'est nullement 
fondée ; que la société défenderesse, ayant 
son siège à Paris, devait être assignée comme 
elle l'a été, selon les formes tracées par l'ar- 
rêté du 1" avril I8U modifiant l'article 69, 
n' 9, du code de procédure civile; 

Que la nullité de cet exploit ne résulte 
pas davantage de la circonstance qu'il ne 
contient pas la désignation des noms du 
président et des administrateurs de la société 
défenderesse et qu'il n'a pas été fait en au- 
tant de copies qu'il y a de personnes repré- 
sentant cette dernière; qu'il est de règle 
qu'en matière de sociétés charbonnières, 
quoique civiles, il y a lieu de suivre la dis- 
position de Tarticle 69, n** 6, du code de 
procédure civile, relative aux sociétés de 
commerce; que les sociétés charbonnières 
constituent des êtres moraux distincts de 
la personne des intéressés qui les composent; 
qu'elles sont admises h ester en justice sous 
leur nom social, soit en demandant, soit en 
défendant; qu'il suffit donc, comme cela a 
eu lieu dans l'espèce, de les assigner par ce 
nom social au siège de la société par un seul 
et ui'ique exploit, sans qu'il soit nécessaire 
dindiquer les noms des président et admi- 
nistrateurs; qu'il suffit qu'il n'existe aucun 
doute sur l'identité de la personne que l'on 
a voulu assigner, et que ce doute ne peut 
exister dans l'espèce où la société défende- 
resse a été bien et dûment touchée de Tas- 
signation sur laquelle elle a constitué avoué 
et se défend en justice par toute espèce de 
moyens de procédure; 

Attendu, sur la fin de non-recevoir tirée 
de ce que la société civile défenderesse n'au- 
rait pas d'existence légale en Belgique, que 



ce moyen n'est pas plus sérieux que les 
autres ; que si cette société pouvait être con- 
sidérée comme telle, ce serait faute par elle 
d'avoir reçu la publicité nécessaire en Bel- 
gique; que dès lors la société seule qui est 
on faute, et nullement le tiers contractant, 
pourrait être victime de semblable faute; 
que le tiers seul, et nullement la société, 
pourrait exciper de la nullité c^mminée par 
la loi ; qu'il suffit d'ailleurs que la société ait 
eu capacité légale en France pour être vala- 
blement engagée vis-à-vis des Belges on 
étrangers qui ont contracté avec elle en 
France; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
M. Cbarlier, juge suppléant If. de ministère 
public légalement empêché, se déclare com- 
pétent; 

Déclare la société défenderesse mal fondée 
en ses déclinatoires et diverses exceptions; 
loi ordonne de conclure et plaider au fond; 
fixe jour à cet effet à l'audience publique du 
4 mars prochain ; 

Condamne la société défenderesse aux 
dépens. 

Du 19 février 4878. - Tribunal de Namur. 
— l'» ch. — Prés, M. Wodon. — PI. MM.Fra- 
pier et Douxchamps. 



NIVELLES, 8 aoAt 1877. 

INTERDICTION. — Aliéné. — Conseil db 
FAMILLE. — Composition. — Délibératioii 
NULLE. — Nullité d'office. 

Si celui qui pounuit VinUrdiaion d'un aliéné, 
a fait partie du conseil de famille appelé k 
donner son avis, la délibération est nulle, 
alorsmhne qu'il se serait abstenu ou n'awàit 
pas pris part à la délibération (t). 

Celte nullité doit être prononcée d'ogiee par le 
tribunal appelé à statuer sur la demande en 
interdiction, 

(LETOB, — c. LETOB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'inter- 
diction de la défenderesse, qui fait défaut, est 
pou^uivle par le sieur J.-B. Letor, son 
frère; 

Attendu qu'il résulte de la délibération du 
conseil de famille, réuni le 16 mars 4876, 
devant M. le juge de paix du canton de Ge- 



(I) Yoy. Dbholombe, Cours de codeeivil, édit belge, 
I. JV, n«« 496 et 8Div., p. 398 ; Daixm, Rép., v« /iilcr- 
dielion-eonstii judicûnre, n- 70 et «iUt. 
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nappe, poar donner son avis sur l^étai de 
la défenderessey que ledit J.-B. Letor a fait 
partie de ce conseil ; 

Attendu que l*exclnsion prononcée par 
rariicle 495 du code civil est rigoureuse et 
absolue ; qu*etle est fondée sur le principe 
d'ordre public, que nul ne peut être juge et 
partie; 

Attendu que la mention faite è la fin du 
procès-verba', que Texposant n*a point pris 
part à la délibération, ne peut suffire pour la 
valider; qu*il en résulterait, ou bien que te 
conseil n'était alors composé que de six 
membres, y compris le juge de paix, ou bien 
que le poursuivant s>st abstenu de voler, ce 
qui, dans tous les cas, entraînerait la nullité 
de ladite délibération ; 

Parces motifs,ouî M. le substitut Huyttens 
de Terbecq, en son a vis conforme, statuant par 
défaut, annule la délibération du conseil de 
famille dont s'agit et tous les actes qui ont 
suivi, i l'exception de T interrogatoire; met 
les frais des, actes annula et ceux de Tincl- 
dent à charge de la partie poursuivante. 

Do 8 août 1877. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés» M. Broquet, président. — PL 
M. Bornai. 



BRUXELLES. 25 avrU 1877. 

AVEU. — Indivisibilité. — Prbovb con- 
traire. — VioLENCB. — Conclusions. — 
Passige injurieux. — Suppression. 

L*aveu de la remite d'une iomme d'argent^ et 
Vallégation de la cauie juridique de cette 
remise forment un aveu complexe indivisible. 

Vaveu peut être combattu par tous moyens de 
droit; notamment on peut prouver par té- 
moins^ contrairement à un aveu, qu^un con- 
sentement a été arraché par violence (1). 

Pofir que la preuve de la violence soit admis- 
sible^ il faut que les faits cotés soient de 
nature à permettre au juge de vérifier si les 
conditions exigées par l'article ii\t du code 
civil se rencontrent (2). 

Les tribunaux apprécient souverainement l'op- 
portunité des mesures que Particle 1036 du 
code de procédure civile leur permet de 
prendre (5). 



(I) VojT. Dalloi, ftép., w Obligaiiont, n^ 5093 et 
sotv. 

(i) Voy. Dalloz, A^., r* Obligatiofu^ eod. vtrbo, 
nM 168 et saiv. 

(3) Voy. app. Gand, 5 août 1853 (Pasic. bblcb, 
1855, II, 317), 



(casier, — c. dbclercq.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur reconnaît qu'il a reçu du demandeur 
viogt-cinq lots des emprunts de la ville de 
Bruxelles, et qu'il a touché, sur Tautorisation 
de ce dernier, en son lieu et place trois som- 
mes d'argent respectivement de 880 fr. 7 c., 
de 362 !>. 73 c., et de 287 fr. 52; qu'il 
ajoute, sous Tindivisibilité de son aveu, que 
ces lots ont été remis et lesdites sommes 
abandonnées par le demandeur en payement 
et pour couvrir le déGcit résultant des dé- 
tournements que le demandeur aurait com- 
mis au préjudice du conseil d'administration 
du corps de discipline ; 

Attendu que cet aveu est indivisible et 
doit être accepté par le demandeur en son 
entier, en tant qu'il porte sur la p<iS8ession 
des sommes et valeurs litigieuses dans le 
chef du défendeur et sur la cause juridique 
de cette possession è savoir : une dation en 
payement faite par le demandeur pour cou- 
vrir le déficit constaté dans le magasin d'ha- 
billements ; 

Attendu qu'il suit de là que le demandeur 
n*est pas fondé à prétendre que lesdites som- 
mes et valeurs sont sans cause entre les 
mains du défendeur; qu'il ne l'est pas davan- 
tage à soutenir que le défendeur est obligé 
de justifier de son titre; 

Mais, attendu qu'il a le droit de combattre 
cet aveu et notamment d'établir par tous 
moyens de droit que c'est à l'aide de vio- 
lences que son consentement lui a été arraché; 

Attendu que le senl fait coté dans cet 
ordre de preuve, vise € des violences et des 
menaces qui auraient été exercées par des 
membres du conseil d'administration » ; que 
cette allégation est trop générale et trop 
vague pour que la preuve en puisse être 
admise, le tribunal ne pouvant apprécier au 
point (le vue de la releva nce si la violence 
dont le demandeur se prétend victime pré- 
sente les caratères exigés par l'article 1112 
du code civil; 

Attendu que les faits tels qu'ils sont avoués 
par le défendeur demeurent donc établis ; 

Que, par conséquent, le chiffre du déficit 
n'étant pas contesté, est satisfactoire, l'offre 
du défendeur de restituer au demandeur 
une somme égale à la différence entre celle 
de 3,619 fr. 2 c, montant du déficit, et celle 
de 1,530 fr.32 c, augmentée de la valeur des 
lots de Bruxelles au 14 novembre 1874; 

Attendu que les faits cotés par le deman- 
deur sous les n*^ 1, 2, 3, 4 et 6 ne sont pas 
relevants; 
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Qu^en effet, etc.. 

Sur la demande tendant k la suppression 
do passage des conclusions du défendeur où 
celui-ci impute au demandeur des détour- 
nements: 

Attendu que les tribunaux apprécient sou- 
verainement l'opportunité des mesures que 
Farticle 4056 du code de procédure leur per- 
met de prendre ; 

Attendu que, dans Tespèce, il faut avoir 
égard aux nécessités de la défense présentée 
par le défendeur, et à la circonstance que le 
demandeur a commis dans Pexercice de ses 
fonctions des irrégularités pour lesquelles il 
a été puni disciplinairement; et attendu que 
le défendeur a déclaré en plaidoiries n*avoir 
pas fait allusion à d*autres faits qu*à ceux 
pour lesquels cette punition a été encourue; 
qn'il n*y a pas lien en conséquence d*or- 
donner la suppression du passage incriminé; 

Par ces motifs, déclare satisfactoire Toffre 
du défendeur de restituer au demandeur une 
somme égale à la différence entre celle de 
i,550 fr. 32 c, augmentée de la valeur des 
vingt-cinq lots de Bruxelles au i4 novembre 
i874 et celle de 3,619 fr. 2 c, montant du 
déficit constaté au magasin; dit, etc.. 

Du 25 avril 1877.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PL MM. Woeste et Jules Janson. 



BRUXELLES. 81 Janvier 1878. 
ACTE DE COMMERCE. — Compétence 

COMMBRCIALB. — ImVBNTION. — CESSION DO 
DROIT DE FABRIQUER. 

JVe fait pas acte de commerce^ celui qui cède à 
un tiers le droit de fabriquer l'objet de son 
invention (1). 

(BELOT fils, — c. E. DE SAUVA JEON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur Texception d'in- 
compétence ; 

Attendu que le défendeur dénie être com- 
merçant, qu'il dénie également avoir posé 
vis-i-vis du demandeur un acte de com- 
merce; 

Attendu que c'est donc au demandeur i 
établir que le défendeur est commerçant, ou 
tout au moins qu'il a posé un acte de com- 
merce; 

— — ■ — ■ — - I 

(1) Yoy., dans le même sens : Dalloz, Répert., 
v» Acte de commeret, n» liS ; app. Paris, li Janvier 
1836 (ûi.. ibid., eod, verbo, n« 74, note i). 



Attendu que le demandeur ne fait pas cette 
preuve; 

Qu*il cote, il est vrai, un certain nombre 
de faits dont il offre de faire la preuve, 
mais que les faits ne sont pas relevants; 

Que le défendeur est l'inventeur d'un pro- 
cédé pour la composition d'un enduit; 

Qu'en cédant au demandeur le droit de 
fabriquer d'après ce procédé, il ne fait pas 
acte de commerce; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par le demandeur, faits qui sont décla- 
rés irrelevants, 

Admet le déclinatoire soulevé; en consé* 
quence, se déclare incompétent, renvoie le 
demandeur à se pourvoir comme de droit, 
le condamne aux dépens. 

Du 51 janvier 1878. — Tribni|al de com- 
merce de Bruxelles. — 1'* cb. — Prés, 
M. Bruyiant, président. — PL MM. Deleener 
et Letibon. 



NAJHUR, e Janvier 1878. 

DOMAINE DE L'ÉTAT. — Chemin de fer. 
— Stations. — Conduites a gaz. — Pao- 
PRiéré. — Accession. — Entretien. 

A l'instar des particuliers pour leurs héritages 
privéSf VEtat belge est, dans ses stations, pro- 
priétaire^ par droit d'accession , des conduites 
à gaz depuis le tuyau-mère de l'usine à ge% 
jusqu'à leur arrivée au compteur (2). 

// s'ensuit que c'est à VEtat belge, et non posa 
l'usine à gaz, qu'incombe la charge de curer 
et d'entretenir ces conduites à ses frais, 

(la société du gaz, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit,ya-t.il 
lieu de déclarer la société dqpnanderesse biea 
fondée en son action? 

Attendu que l'Etat belge est, à l'instar des 
particuliers, propriétaire des conduites ï 
gaz depuis le tuyau-mère de l'usine à gax 
jusqu'à leur arrivée au compteur; que ces 
choses sont immeubles par droit d'accessioo 
et subissent les règles tracées par les arti- 
cles 552 et suivants du code civil ; 

Que c'est donc à l'Etat, comme proprié- 
taire, qu'incombe la charge d^entretien et de 
enrage de ces conduites; que c'est ce qui 
explique pourquoi en 1866 la société do 
Luxembourg, aux droits de laquelle le dé- 

(2) Voy. Deholohbb, Cours dt. code civil, é<Ut. 
, belge, t. V, p. 218, n- 653 et soiv. 
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feodeor a succédé, a remboursé à la société 
demanderesse tous les frais de construclioa 
des tuyaux conducteurs dont il s*agit; que 
c'est ce qui explique pourquoi cette société a 
toujours également supporté les frais de 
réparation ; 

Attendu qo*il n'y & pas lieu d'assimiler 
ces tuyaux conducteurs particuliers aux con- 
duites placées sous la voirie publique de la 
Yille de Namur, affectées à Téclairage des 
rues sans Tintermédiaire de compteurs, et 
qui, par une exception formelle, échappent à 
la présomption de propriété édictée au profit 
du propriétaire du sol par farticle 555 du 
codedTll; 

Attendu que l'on objecte en Tain l'obliga- 
tion prise par la demanderesse de fournir un 
gaz dont la pression, constatée par un mano- 
mètre à la sortie du compteur, ne pourra être 
inférieure à celle d'une colonne d'eau de 
20 millimètres de hauteur et la difficulté de 
faire exécuter cette obligation si la charge 
d'entretien des tuyaux n'incombait pas à 
ladite demanderesse ; que, comme l'a très- 
bien fait remarquer l'ingénieur en chef lui- 
même le 4 décembre i 876, il suffira de dépla- 
cer le compteur à gaz, qui se trouve actuel- 
lement dans les ateliers du Luxembourg, et 
de l'établir à la limite du terrain de l'Eut 
vers le tuyaux-mère de la société deman- 
deresse ; 

Attendu que la société demanderesse ne 
juistifie d'aucun préjudice certain, lui causé 
par les prétentions injustes de l'Etat, et 
autres que les frais de la présente instance; 

Par ces motifs, oui M. Richard, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes ; 

Dit pour droit que l'entretien de la cana- 
lisation depuis le tuyau-mère de l'usine à 
gaz jusqu'à son arrivée au compteur de l'Etat 
belge doit avoir lieu aux frais de ce dernier; 
qu'il doit faire connaître à la demanderesse, 
aussitôt que cela arrive, la défectuosité de 
réclairage et l'autoriser à faire le nécessaire 
pour y remédier, mais à ses frais et non pas 
aux frais de la demanderesse ; 

Dît qu'aucune amende pour défaut d'é- 
clairage ne peut être due par la demanderesse 
dans les circonstances du litige ; 

Condamne l'Etat belge aux dépens pour 
tous dommages-intérêts. 

Du 9 janvier 1878. -- Tribunal deNamur. 
- i^ch.-^Préê. M. Wodon. — P/. MM.Char- 
lier et Boseret (du barreau de Liège.) 



NAMUR, 8 déoombro 1877. 

VENTE. — Bail. — Pibrris ou matièrbs 
MINÉRALES. — Cession du droit d'extrac- 
tion. — Mines, minières 6o carrières. — 
Ouverture. — Femme mariée. — Propres* 
— UsuFRUiTiEA. — Mari. — Aliénation 

DE DROITS immobiliers. 

La eeuiott du droit d'extraire des pierres ou 
matières minérales pendant un certain 
temps^ et moyennant une prestation pério^ 
dique^ cMstitue une vente et non pas une 
location. 

Il en est surtout ainsilquand il s'agit de la 
cession de mines ou de carrières vierges, non 
encore exploitées avant l'ouverture du droit 
du constituant (i). 

Il s'emuit que l'ouverture d^une mine, minière 
ou carrière sur un bien propre de la femme 
ou du nu propriétaire entraîne, de la part 
du mariou de l'usufruitier, une véritable alié- 
nation de droits immobiliers (2). 

(marchand, — C. DE DAVE.) 
JUGEMENT» 

LE TRIBUNAL ; —Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'adjuger aux demandeurs leurs conclu- 
sions? 

Attendu que les principes du droit com- 
mun ne peuvent fléchir uniquement devant 
le sentiment pénible que fait éprouver le 
désaveu de l'acte consciencieux d'un fils, 
effectué par ses propres parents; 

Attendu qu'il a été primitivement admis 
qu'une mine ou carrière était, comme tout 
bien quelconque, susceptible de location :.il 
est aujourd'hui de doctrine et de jurispru- 
dence que la cession du droit d'extraire des 
pierres ou des matières minérales pendant 
un certain temps et moyennant un prestation 
périodique ne peut constituer qu'une vente, 
alors même que les parties la qualitieraient 
de bail, par le motif que le droit concédé 
s'attache à la substance même de la chose 
(Laurent, tomeXXV, n"" 8); 

Attendu qu'à plus forte raison il doit en 
être ainsi lorsqu'il s'agit de cession de 
mines ou de carrières vierges, qui ne sont 
exploitées qu'après l'ouverture du droit du 

(1) Voy. Dalloz, Réf., y Mine$, minièreê, earriènt, 
no* 75 etsuiv., et 757 et suiv. ; Liège, app. ti décem- 
bre 1869 (pAtic. BBL6B, f870, II, 165) el la note; \w 
décisions rapportées au Répertoire général en ma- 
tière d'enregistrement, de M. E. de Bbardiibr,v« MiMS, 
n«« 7 et suiv.; et cass. belge, 2 Juillet 1847 (Pasic. 
BBLOB, 1848, p. 117). 

(3) Yoy. Dallox, Rép., y Contrai dU Mariage, 
nM 692 et suiv.; 1308, 3453. 
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constituant; que la loi elle-même, par les 
articles 598 et 1403 du code civil, considère 
cette cession comme un acte de propriété on 
de disposition : qu'en conséquence il est 
admis par tous les auteurs et la jurispru- 
dence que la communauté ou rusufruitier 
ne peut ouvrir, à son profit, l'exploitation 
d'une mine, minière ou carrière qui appar- 
tient en propre à l'un des conjoints ou au 
nu propriétaire, que cette ouverture con- 
stitue une aliénation de droit immobilier; 

Attendu qu'en présence de ces principes 
il est impossible, en l'absence d'une disposi- 
tion spéciale et expresse, de comprendre un 
te! acte de disposition ou d'aliénation dans 
les termes de la procuration litigieuse du 
27 mai «877, reçue par le notaire Lime, de 
Ohapon-Seraing, enregistré k Verlaine le 
29 mai suivant, et à laquelle la demanderesse 
se réfère; 

Que, quelque généraux et absolus que 
soient les termes de cette procuration, ils 
doivent se circonscrire aux droits et charges 
locatifs à constituer sur le propre de la 
demanderesse,' et que ladite procuration 
avait uniquement pour objet; 

Qu'il s'ensuit que le mandataire Alfred 
Marchand a incontestablement excédé ses 
pouvoirsen concédant au défendeur, paracte 
du notaire Petitjean, d'Eghezée. du 31 mai 
dernier et enregistré, le droit d'extraire pen- 
dant la durée du bail les pierres, sables et 
autres produits souterrains que pourrait con- 
tenir la terre lui louée, à charge de remettre 
celle-ci en parfait état de culture et parfai- 
ment nivelée à la fin du bail; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'en accor- 
dant au défendeur la faculté d'extraire des 
pierres, sables, etc., dans la terre lui louée, 
le mandataire Alfred Marchand a excédé la 
iimiie du pouvoir que lui conférait la procu- 
ration du 27 mai 1877 susénoncée; qu'en 
conséquence l'engagement qu'il a pris à cet 
égard ne lie pas les demandeurs; 

Dégage le défendeur de toute obligation 
vis-à-vis de ces derniers, si mieux il n'aime 
prendre la terre lui louée avec le seul droit 
de la cultiver ; 

Fait défense au défendeur de pratiquer 
dans ladite terre aucune fouille ou recherche, 
à peine d'en être expulsé par tout moyen 
légal et de tous dommages-intérêts à libeller; 

Réserve audit défendeur le droit de mise 
en cause du mandataire Alfred Marchand et 
de tout recours éventuel en garantie et en 
dommages-intérêts contre lui; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 3 décembre «877. — Tribunal de 



Namur. — i^ ch. -^ Prêt, M. WodoD. - 
PL SIM. De ville (du barreau de Huv) et 
Dury. 



BRUXELLES, 10 déoembre 1877. 

COMPÉTENCE RATIONE PERSONNE.- 
SociÉTé. — Liquidateur. — DisrarBurioii 

DB l'avoir social. — POUVOIRS. 

C'est le tribunal du lieu ou m trouve leekge de 
la liquidation d*une êociété qui est compi- 
lent pour connaître d'une action intentée pv 
le liquidateur au banquier qui a reçu en 
compte courant les fonds à ptounh de la 
liquidation (I). 

// en est surtout ainsi lorsque la liquidation u 
fait comme en matière de failliu. 

Le versement des fonds en compte courant signi- 
fie, dans ce cas, qu'ils doivent rester dépotés 
chez le banquier jusqu'au moment oit une 
distribution est devenue pouible. 

(a. brandelbt, liquidateur de la Fnms 

COIRRIER ET VAW WAMGHB, — C. DESTEXEE 
LIIÊGEOIS ET c'^) 

JUGBIIBICT. 

LE THIBUNAL; — Sur l'excepUon d'in- 
compétence ; 

Attendu que la conTention verbale en 
exécution de laquelle les fonds de la liqui- 
dation Courrier et Van Wanghe ont été ver- 
sés en compte courant chez Gérard Lbo- 
neux et C^ dont les défendeurs sont les 
successeurs, et en vertu de laquelle le de- 
mandeur en réclame la restitution, a été 
conclue II Bruxelles; 

Attendu dès lors que le tribunal de eoin- 
merce de Bruxelles est compétent pour con- 
naître de Taction qui lui est soumise, pnisqne 
c'est à Bruxelles que l'obligation des défen- 
deurs est née ; 

Que les défendeurs soutiennent vainement 
que leur obligation est née à Liège au mo- 
ment où ils ont reçu les fonds en compte 
courant; 

Qu'en effet la remise des fonds i Liège et 
le retrait de ces fonds ne sont que des actes 
d'exécution de la convention yerbale pré- 
citée et des obligations que cette convention 
a créées ; 



(I) Voy. Chaoybad sur CiMé. Leê lois de la procé- 
dure civile, édil. belge, i. I, sab irl. 59. qoesl. îW. 
p. 223. et Supplém., eod., p. 38; Dalloc, Bep„ 
¥• Compétence civile de» tribunaux d'arranditicment, 
n« 120 el suiv. 
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, Attendn, an surplus» que partieaoDt stipulé 
que la liquidatioo se ferait comuie eo matière 
de faillite ; 

Que le siège de la liquidation est i 
Bruxelles; 

Que c*est doue le tribunal de commerce 
de Bruxelles qui est compétent pour con- 
naftre de la contestation existante entre 
parties, par application de Tarticle 49 de la 
loi du 25 mars 1876 ; 

Au fond : 

Attendu que le liquidateur Brandelef a, 
parla convention verbale du 22 octobre 1875, 
reçu tous les pouvoirs de liquider comme il 
le jugera convenable, sauf les exceptions 
spécialement stipulées ; 

Attendu que Tune de ces stipulations l'o- 
blige à verser les fonds en compte courant 
chez MU. Gérard Lbooeux et C'% à Liège; 

Attendu que les parties ont évidemment 
entendu par là que les sommes disponibles' 
seraient déposées chez MM. Gérard Lhoneux 
et C*, jusqu'au moment où la liquidation 
serait terminée, ou jusqu'à celui où un divi- 
dende serait distribué aux créanciers ; 

Qu'elles n'ont incontestablement pas eu 
rintention d'enlever au liquidateur la distri- 
botion des fonds ; 

Que les défendeurs ne peuvent donc refu- 
ser de restituer les fonds au demandeur, 
alors que celui-ci en opère le retrait pour en 
faire la répartition ; 

Que l'article 112 de la loi du 25 mai 1873 
sur les sociétés n'est pas applicable à l'espèce ; 

Que, d'abord, il dispose pour les associés 
et non pour les créanciers; 

Qu'ensuite la convention verbale du 22 oc- 
tobre 1873 détermine complètement les con- 
ditions de la liquidation; 

Attendu en outre, que les dispositions de 
la loi des faillites, dont les parties ont stipulé 
l'application à la liquidation des affaires de 
la société Courrier et Van Wangbe, autori- 
sent encore le retrait des fonds par le deman- 
deur ; 

Que si l'article 479 impose aux curateurs 
l'obligation de verser îes fonds à la caisse 
des consignation», l'article 480 les autorise à 
les retirer soo^ certaines conditions et ne 
leur fait pas un devoir de faire leurs distribu- 
tion à l'aide de mandats, ainsi que le prouve 
Texpression poMrroJil dont se sert ce dernier 
ariicle; 

Attendu que les sommes réclamées ne sont 
pas autrement contestées ; 

Par ces motifs, rejette le décliiiatoire sou- 
levé, en conséquence se déclare compétent; 



Et statuant tu fond : 

Condamne les défendeurs à restituer au 
demandeur es qualité : 1* la somme de 
1 8, 1 1 1 francs, solde dû à la liquidation Cour- 
rier et Van Wanghe, à la date du 25 octobre 
1877; 2" les intérêts à 4 p. c. sur cette somme 
depuis le 25 octobre 1877 jusqu'au jour du 
payement ; 

Condamne, en outre, les défendeurs aux 
dépens. 

Du 10 décembre 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l'* ch. — Fret, 
M. Briiylant, président. — PL MM. Desmarest 
et Neujean (du barreau de Liège.) 



BRUXELLES. 17 décembre 1877. 

VENTE. — CoMPéTENCB. — Livraison (libu 
DE la). — Expédition. 

En Vabsencê de convention formelle, la livraison 
de la chose tendue devant se faire au lieu oit 
elle te trouvait au moment de la vente et la 
livraison étant effectuée par l'expéditiouy c'est 
le tribunal de ce lieu qui est compétent pour 
connaître de toute contestation née à l'oeea' 
sion de cette vente, 

(BLANCHBTON-BRAND, — C. B. SCBAT8-VANB8.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'Iii- 
corapétence; 

Attendu que, d'après l'article 1609 du code 
civil, !a livraison delà chose vendue doit se 
faire, à moins de convention contraire, au 
lieu où se trouvait la cbose au moment de 
la vente ; 

Attendu que les marchandises yendues 
étaient, au moment de la vente, à Bruxelles 
au domicile du demandeur; 

Attendu que c'est donc à Bruxelles que la 
livraison devait se faire; 

Attendu que, dans l'espèce, la livraison a 
été effectuée à Bruxelles par l'expédition de 
la marchandise ; 

Qu'en effet la marchandise voyageait pour 
cr>mpte et aux frais, risques et périls du 
défendeur; 

Attendu dès lors que le tribunal decom- 
inercede Bruxelles est compétent, aux termes 
de Varticle 42 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur reconnaît avoir 
pris possession et avoir disposé d'une partie 
de la marchandise; 

Attendu qu*en agissant ainsi, il s'est rendu 
non recevable è critiquer les factures qui lui 
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ont été envoyées, et k soutenir quMI n*aTait 
commandé qu'une partie des marchandises; 

Que c*e8t donc à tort qu'il a fait un retour 
de marchandise au demandeur, et que c'est 
à bon droit que celui-ci a refusé d'accepter 
le retour; 

Attendu que la commande de toutes les 
marchandises facturées et expédiées au dé- 
fendeur est établie par les documents versés 
au procès; 

Par ces motifs, en ce qui concerne l'excep- 
tion d'Incompétence, rejette le déclinatoire 
soulevé, en conséquence se déclare compé- 
tent au fond ; 

Condamne le défendeur k payer au de- 
mandeur la somme de 250 fr. 60 c, pour 
marchandises livrées, le condamne en outre, 
aux intérêts judiciaires et aux dépens taxés 
il 15 fr. 15 c, non compris le coAt, ni la 
signification du présent jugement. 

Du 17 décembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles — 1'* ch. — Prés. 
M. Bruyiant, président. — PL MM. Thiery 
et De Broux. 



BRUXELLES, 86 JnlUet 1877. 
DIVORCE. — Gardb des bnfants. — 

ËNTRBTIBN ET ÉDDCATION. 

L'époux contre lequel le divorce a été prononcé, 
obligé, en vertu de V article 303 du code civil, 
de contribuer à Fentretien et à l'éducation des 
enfants f n'est pas recevable à offrir de se 
charger lui-même et chez lui de cet entretien, 
à moins que la famille ou le procureur du roi 
ne le demandent. 

(CBUBBL, — c. VANDABL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, etc.. (sans 
intérêt) ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 303 du 
code civil, les époux divorcés sont tenus de 
contribuer à l'entretieu et à l'éducation des 
enfants à proportion de leurs facultés, que 
par conséquent la demanderesse est fondée 
à réclamer, de ce chef, tout au moins un se- 
cours provisoire, jusqu'à ce que l'avoir res- 
pectif des époux soit définitivement ûxé par 
le partage de la communauté et la liquidation 
des droits respectifs des époux ; 

Attendu que c'est la demanderesse qui a 
obtenu la divorce contre le défendeur; 
qu'aux termes de l'article 302 du code civil, 
c'est à* elle qu'appartient la garde de l'en- 
fant, et que ni la famille, ni le procureur 



du • roi, ne demandent que Teofanl soit 
confié au défendeur; que, par conséquent, 
l'offre de celui-ci de se charger lui-même et 
chez lui, de l'entretien de l'enfant ne peot 
être accueillie; 

Attendu que, quant au chiffre du secours 
provisoire h allouer, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. De Prelle de la 
Nieppe, substitut du procureur du roi, ta 
son avis conforme... ; 

Condamne le défendeur i payer provisoi- 
rement à la demanderesse, pour l'entretieo 
de l'enfant issu du mariage, la somme de 
50 francs par mois, jusqu'à la liquidation de 
la communauté, depuis le jour de la demande; 
met tous les dépens à charge de la commu- 
nauté. 

Du 25 juillet 1 877.— Tribunal de BruxeUes. 
~ 4« ch. — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. 



NIVELLES, 7 août 1876. 
RESPONSABILITÉ. — Paorai^Té d'oh ami- 

MAL. — VeNTB. — DÉGÂT. — CONCLDSIOS 

DB LA vbmtb. — Tradition. 

Le vendeur d'un animal, bien qu'il ait cessé 
d'en être propriétaire, est responsahU dis 
dégâts causés par cet animal^ pendant le 
temps qui s'écoule entre la conclusion de U 
vente et la tradition réelle de l'animal, 

(barbiaox, — c. pissoN BT LA sociÉTi : 

LA GABAHTIB BELGB.) 
JUGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qn'il est de 
doctrine et de jurisprudence : 1* que la res- 
ponsabilité édictée par l'article 1385 du code 
civil est fondée sur une présomption de faute, 
résultant de ce que le propriétaire d'un ani- 
mal qui a causé un dommage est censé avoir 
mal exercé, par lui-même ou par son pré- 
posé, la garde qui lui incombe ; 2* que la 
responsabilité disparaît s'il est prouvé que le 
propriétaire, contrairement à la présomp- 
tion, n'a aucune faute à sa charge ; 

Attendu que c'est par application de ces 
principes que la responsabilité n'incombe 
pas au propriétaire, si l'animal, au moment 
où il a causé le dommage, se trouvait à 
l'usage d'une tierce personne; 

Attendu qu'il doit en être de même chaque 



(i) Yoy. Dalloz, Rép., v Retpontabilité, d«« 7i3 et 
saiv. 
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fois que la garde de Fanimal appariient à un 
tiers qaîtSanseo retirer on usage, le détient 
à UQ autre titre que celui de préposé du 
propriétaire ; 

Àtteuda que Tenquéte reçue par le pre- 
mier juge a établi, d'une part, que Barbiaux 
soldait le prix de la vache au moment du 
bris de la glace dont s'agit, ou dans un mo- 
mentirès-rapprochédecelui-li; d'autre part, 
qu'au moment de raccident, la vache était 
encore soos la surveillance de la mère de 
Pissouy qui y avait été préposée par lui, 
depuis l'arrivée des bestiaux sur la place 
publique ; 

Attendu qu'il résulte de ces circonstances 
que la délivrance de la vache n'avait pas 
encore eu lieu, puisque celte délivrance de- 
vait résulter de la tradition réelle, les cir- 
constances prévues par Tarticle 1606, § 5 du 
code civil ne se rencontrant pas dans l'espèce ; 

Attendu qu'à l'instant de l'accident, Bar- 
biaux n'avait pas en sa puissance et posses- 
sion la vache dont s'agit; qu'il est donc 
établi qu'il n'a pas pu commettre de faute, 
puisque la garde, qui est certainement un 
élément de possession d'un objet, ne lui 
incombait pas ; 

Attendu qu'on prétendcait en vain que» 
par la seule conclusion de la vente, la gar- 
dienne de la vache vendue est devenue la 
préposée de l'acheteur ; que ce serait là ad- 
mettre une fiction qui ne trouve aucune 
base, ni en fait, ni en droit, d'autant moins 
que le vendeur ne se trouve pas déchargé de 
toute obligation relativement à la chose 
vendue, par le seul concours de volonté sur 
la chose et le prix ; qu'il reste obligé k effec- 
tuer la délivrance, ce qui lui impose spécia- 
lement l'obligation de garder et de conserver 
la chose vendue ; 

ÂttendOy au surplus, qu'il est établi, non 
par la présomption légale de l'article 1585 du 
code civil, mais par l'enquête et les éléments 
de la cause, que la mère du défendeur, pré- 
posée par ce dernier, a commis une faute 
par négligence ; que cela résulte notamment 
de cette circonstance qu'elle a négligé de 
tenir à l'attache des bestiaux stationnant sur 
une place publique et à proximité de la 
vitrine des sieurs Jamar ; 

Attendu que, par application de l'arti- 
clei584du code civil, l'intimé Pisson est res- 
ponsable du dommage dont la réparation fait 
l'objet du litige ; 

Attendu que le chiffre du dommage n'est 
pas contesté ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel ; y faisant 
droit, met à néant le jugement dont appel ; 



émendant, déclare l'action non fondée contre 
Barbiaux, le met hors de cause sans frais; 
condamne Pisson à payer i la société la 
Garantie Belge^ la somme de 200 francs avec 
intérêts judiciaires; condamne ledit Pisson 
aux frais du procès. 

Du 7 août 1876. — Tribunal de Nivelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Bruquet, président. — 
PL MM. Ë. Pieret, Carly et de Burlet. 



NIVELLES 19 Janvier 1876. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Boorghestre. 
— Officier de police judiciaire. — Pré- 
venu. — Rensbigmbiients fournis au par- 
quet. 

Un prévenu n'est pas fondé à réclamer des dom- 
mafjes-intérêls d'un bourgmestre qui, en sa 
qualité d'officier de police judiciaire, a, sur 
l'ordre du procureur du roi^ adressé à ce 
magistral une feuille de renseignements sur 
la moralité^ la conduite et les antécédents 
judiciaires dudit inculpé^ alors que ce n'eêt 
pas par le fait du bourgmestre que cette com^ 
munieation d'inférieur à supérieur a reçu de 
la publicité, 

(l. et C. PAUL, — C. B. TOLLBT.) 

L'auteur des demandeurs, le sieur Con- 
stant Paul, avait, par exploit du 21 janvier 
1875, assigné le défendeur en payement 
d'une somme de 2,500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts. Le sieur Paul étant venu à 
décéder, les demandeurs reprirent l'instance 
et reproduisirent les conclusions de l'exploit 
introduciif. Le défendeur prit les conclusions 
suivantes : 

€ Attendu que l'action des demandeurs 
tend à faire condamner le défendeur h leur 
payer une somme de 3,500 francs à titre 
de dommages-intérêts pour renseignements 
donnés au parquet de Nivelles, vers le mois 
de mai dernier; 

€ Attendu que le défendeur, en sa qualité 
d'officier de police judiciaire de la commune 
dePiétrebais,a,sur l'ordre de son supérieur 
hiérarchique, M. le procureur du roi près 
le tribunal de Nivelles, adressé à ce dernier 
une feuille de renseignements qu'il croyait 
devoir consciencieusement donner sur le 
compte de Constant Paul, alors prévenu, 
auteur des demandeurs; 

€ Attendu que ces renseignements devaient 
obligatoirement être donnés par le défen- 
deur; qu'il était également obligé de les 
donner selon son appréciation; que cette 
lettre était confidentielle et ne devait recevoir 
absolument aucune publicité; qu'elle était 
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simplement destinée à renseigner le parquet 
sur la moralité, la condaite et les aniécé- 
dents judiciaires du demandeur originaire, 
Constant Paul; 

€ Attendu que si une publicité quelcon- 
que a été donnée à cette lettre d^nférieur i 
supérieur, ce n'est pas le fait du défendeur 
mais bien celui du parquet de Nivelles; 
qu'au surplus aucune publicité, autre que 
celle que le demandeur originaire lui-même 
a bien voulu lui donner, n'a eu lieu, puisque 
les dossiers correctionnels ne sont à la por- 
tée que des personnes faisant partie du tri- 
bunal ; 

€ Attendu, au surplus et seulement pour 
autantque debesoin,qu1l faudrait démontrer 
dans le chef du défendeur un dol, une inten- 
tion de nuire évidente, pour qu'il puisse être, 
le cas échéant, tenu, au point de vue civil, à 
des dommages-intérêts; qu'il faudrait établir 
que c'est sciemment et mensongérement que 
des renseignements inexacts et faux ont été 
donnés au parquet de Nivelles; 

€ Attendu dès lors que l'action des de- 
mandeurs n'est pas fondée; 

c Par ces motifs, plaise au tribunal dé- 
clarer la présente action non recevable ni 
fondée; en débouter par suite les deman- 
deurs et les condamner aux dépens. • 

Le tribunal a statué comme suit : 

JCGEMKNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est 
pas dénié qu'en réponse à une demande de 
renseignements lui adressée par M. le procu- 
reur du roi de Nivelles, le défendeur a con- 
signé dans un bulletin officiel la mention sui- 
vante: < que le sieur Constant Paul était un 
homme astucieux, avare, peu délicat dans 
ses relations et à qui tout est bon, pourvu 
qu'il atteigne son but • ; 

Attendu qu'il est également établi que le 
défendeur, en fournissant ces renseignements 
à son supérieur hiérarchique, remplissait un 
devoir attaché à ses fonctions de bourgmestre 
et d*offlcier de police judiciaire ; 

Attendu que le défendeur doit donc être 
exempt de toute responsabilité de ce chef, à 
moins qu'il ne soit prouvé à l'évidence qu'il 
a rédigé la mention incriminée mensongére- 
ment et avec l'intention méchante de nuire 
au sieur Constant Paul ; 

Attendu que cette preuve ne peut résulter 
des termes mêmes dont s'est servi le défen- 
deur; qu'ils sont bien de nature à faire pré- 
sumer qu'ils ont été inspirés par une certaine 
animosité, mais qu'ils ne portent pas en eux- 
mêmes les caractères de la méchanceté et 
du mensonge ; 



^ Attendu qu'à ce point de vue il n*e8t fcaroi 
ni offert par les demandeurs, aucun élémeot 
de preuve ; qu'il n'échoit donc pas d'exami- 
ner si le sieur Constant Paul a subi un dom- 
mage quelconque par suite des renseigae- 
ments dont il s'agit ; 

Par ces motifs, déclare l'action mal fondée 
et condamne les demandeurs aux dépens (1). 

Du i9 janvier 1976. ~ Tribunal de Ni- 
velles. -— i'* ch. — Préê. M. Broquet, pré- 
sident. — PL MM. De Burlet et Dubois. 



SOTTEGEM. 81 décembre 1877. 
SERVITUDES. - Cohstructioms. — Dis- 

TANCE. — CoOf^ÉRATION. — AcqOISITIOR DB 
L'iMMeCBLB. — DÉMOLITION. 

Celui qui a coopéré à une construction ne lait- 
sont pat la dislance voulue par l'articU 674 
du code civil entre ladite construction et la 
maison voisine, n'a pas le droit d'exiger la 
destruction de l'ouvrage aprèê être détenu 
acquéreur de la maison. 

Le sieur F... a assigné le sieur V. W..., 
à comparaître devant le joge de paix do can- 
ton de Sotteghem pour s'entendre condam- 
ner Il enlever et clore endéans les vingt- 
quatre heures, après la signification du joge- 
ment à intervenir, un lieu d'aisances (gemak) 
avec orifice et conduit sur la propriété cod- 
tiguë du demandeur, lieu d'aisances placé 
par le défendeur è la distance d'à peine 70 
à 80 centimètres de l'arrière-mur de la mai- 
son achetée par le demandeur le 9 novembre 
4876, située à Sotteghem vis-à-vis l'élise, et 
habitée par la veuve Pierre Dieraert; sinon, 
à payer une indemnité de 50 centimes par 
jour de retard; en outre, pour le dommage 
souffert, s'entendre condamner à payer 
200 francs avec l'intérêt judiciaire et les frais 
du procès : 

Le sieur V. W..., a présenté les conclu- 
sions suivantes : 

c Attendu que l'action tend i faire dis- 
paraître certains bâtiments se trouvant sor 
la propriété du défendeur, avec condamna- 
tion Il des dommages-intérêts, et qu'elle est 
basée sur le dommage que te présent étal 
des lieux causerait au demandeur en dimi- 
nuant la valeur de sa propriété ; 

(1) Rapprocher d'an arrél de la cour de Liège da 
2i février I870(Pa8ic. bclcb, 1870, 11. t4S). Voy. aoMi 
Ntpels, Le codt pénal betgt interprété^ 9» lirralioa, 
p. 536 et 543, n» 23 et sulv.; 16 ei iioiv. 
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c Attendu que, suivant un principe incon- 
testable, il est loisible à chacun de faire de 
sa propriété tel usage qu*il trouve bon, lors 
même qu'il doit en résulter du préjudice pour 
autrui, pourvu que les droits d*autrui ne 
soient pas lésés (qui jure suo utitur nemini 
facil injuriam); 

€ AI tendu qu'on ne lèse pas les d^its 
d'autrui, quand sur sou propre terrain^on 
place des bAtiroents non contraires à la loi, 
quoique pouvant diminuer la valeur de la 
propriété contigné ; 

€ Attendu (fùe le demandeur n'allègue pas 
même que les bâtiments placés sur le terrain 
du défendeur, et dont il demande la dispari- 
tion, soient contraires à quelque disposition 
de loi ; 

c Que le demandeur n'invoque pas l'ar- 
ticle 674 du code civil, et que d'ailleurs il 
ne pourrait invoquer cet article, qui est seu- 
lement applicable aux puits ou fosses d'air 
saoces, et que, dans l'espèce, le puits se 
trouve entièrement sur le terrain du deman- 
deur et est sa propriété ; 

€ Que, du reste, le demandeur ne peut 
être fondé, en droit, k contredire à l'état ac- 
tuel des lieux, qui a été établi en exécution 
d'une convention contractée entre lui et les 
auteurs du défendeur, devant M. le juge de 
paix du canton de Sotteghem le 11 février 
1868, enregistrée, et par laquelle le deman- 
deur reste lié, à quelque titre qu'il prétende 
agir; 

c Attendu donc qu'en tout cas l'action 
n'est pas fondée : 

• Plaise à M. le juge de paix déclarer le 
demandeur non recevable et non fondé dans 
sa demande, avec condamnation aux dé- 
pens • ; 

Le sieur V. W.. . faisait remarquer en outre 
que F... lui-même avait fait le puifs servant 
au lien ou cabinet d'aisances du demandeur ; 

1^ sieur F..., a dit, à l'appui desa demande, 
que le lien d'aisance du défendeur, avec con- 
duit, n'est pas à la distance légale de la mai- 
son récemment achetée par lui, F...; et 
quand ils seraient i la distance légale de 
plus de 1 mètre 38 centimètres, qu'il n'est 
pas encore permis de lui causer du dommage; 

Y. W... contestait qu'un préjudice quel- 
conque fût causé soit au mur de l'une mai- 
son soit au mur de l'autre? 

A l'audience du 3 décembre i877, F... a 
répondu comme suit aux conclusions du 
demandeur : 

I Attendu que, par suite de la convention 
enregistrée du il lévrier 1808, je défendeur 
était autorisé à placer de son côté un lieu 



d'aisances, à condition de ^sler à U disttance 
de 28 centimètres de la façade latérale de la 
maison habitée par F... et lui appartenant 
alors en propriété ; mais que, par ladite con- 
vention, il n'a obtenu aucune autorisation 
quelconque de placer ledit lieu de manière 
à ne pas respecter la distance exigée par la 
loi (code civ., art. 674) et les usages et règle- 
ments locaux, entre le susdit lieu et la mai- 
son appartenant alors aux époux L.-M...; 

€ Attendu que pourtant le défendeur s'est 
permisde placer son cabinet ou lieu d'aisances 
à une distance d'à peine 70 à 80 centimètres 
de cette dernière maison, par quel fait il a 
incontestablement causé une diminution de 
valeur de cette maison, et conséquemment 
un dommage pour le propriétaire (jugement 
du 3 octobre 1877); 

c Attendu que, par acte de vente publique 
par devant M* Galle, notaire à Audenhove- 
Sfiinte-Marie, en date du 9 novembre 1876, 
le demandeur est devenu propriétaire de 
ladite maison et a été ainsi subrogé dans 
les droits des époux L.-M... sur la maison 
et y relatifs ; 

€ Attendu que l'action du demandeur est 
justifiée, tant pour la recevabilité que pour 
le fond : 

I Plaise k M. le juge de paix adjuger au 
demandeur ses conclusions, avec condamna- 
tion du défendeur aux dépens > ; 

A cesiîonclusions, Y. W... a répondu par 
l'écrit suivant : 

< Attendu qu'il est ou était absolument 
impossible au défendeur ou à ses auteurs, 
dans l'état des lieux établi en exécution de 
la convention da 11 février 1868, de placer 
le cabinet ou lieu d'aisances à une plus grande 
distance de la ci-devant propriété L.-M..., 
actuellement propriété du demandeur; 

I Attendu qu'ainsi ce dernier est obligé 
de tolérer cet état des lieux comme une suite 
nécessaire des obligations personnelles ac- 
ceptées par lui dans la susdite transaction ; 

€ Attendu d'ailleurs, comme il a été dit et 
prouvé dans les conclusions précédentes, 
que l'état actuel des lieux établis parle 
défendeur n'est nullement illégat, puisque 
la fosse d'aisance se trouve sur la propriété 
du demandeur même; 

c Par ces motifs, le défendeur déclare per- 
sister dans ses premières conclusions > ; 

EtF...,desonc6té,a répondu comme suit: 

€ Attendu que l'impossibilité alléguée, où 
Y. W... aurait pu se trouver pour le place- 
ment de son cabinet ou lieu d'aisances, de 
rester k la distance légale de la maison et 
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héritage appartenabt alors aux époux L.-M. .., 
De pouvait avoir une ioflueoce quelconque 
8ur l'exécution de la convention du i 1 février 
1868, puisque les parties n'avaient ni qualité 
ni droit pour prendre entre elles des dispo- 
sitions préjudiciables, devant nuire ou porter 
dommage à la propriété d'une tierce per- 
sonne ; que les parties ont même prévu le 
cas dans ladite convention, puisque, pour 
le casd'impossibilitéou d'empêchement légal, 
les enfants D. F... déclarent renoncer au 
droit de conduit sans exiger encore une in- 
demnité de ce chef; 

€ Le demandeur méconnaît aussi, positi- 
vement, que le conduit de la gadoue du défen- 
deur soit établi au niveau du sol, puisque 
l'écoulement s'opère sous le mur de sépa- 
ration ; 

€ Attendu que le défendeur ne saurait 
sérieusement prétendre que l'article 674 du 
code civil est uniquement applicable à la 
fosse d'aisances, puisque cet article se sert 
des mots puits ou fosse, concordant avec le 
mot privaet delà coutume; que d'ailleurs 
les suites préjudiciables et dommageables que 
la loi et les coutumes ont voulu régler pro- 
viennent autant et même plus de l'ouver- 
ture du cabinet et du conduit qui existent 
d'une manière continue, tandis que le puits 
est rarement ouvert ; 

c Que tel est aussi le sens donné à la loi 
par M. le juge de paix dans son jugement en 
cause des parties en date du 3 octobre der- 
nier > ; 

Le juge de paix a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
du il février 1868, le demandeur F... et les 
enfants D. F..., auteurs du défendeur V.W..., 
sont convenus que : < ayant l'intention de se 
mettre en règle pour établir, chacun de son 
côté, un cabinet d'aisances (près d'un petit 
mur mitoyen), F... recevra la gadoue du lieu 
d'aisances des enfants D. F... au moyen d'un 
conduit k construire à frais communs > ; 

Attendu que les parties contractantes ont 
exécuté cette convention sans se soucier du 
propriétaire de la double maison voisine, 
postérieurement acquise par F..., et que le 
susdit propriétaire semble ne s'être égale- 
ment pas soucié de ces travaux ; 

Attendu qu'ainsi F... a aidé à l'établisse- 
ment du puits ou fosse ou conduit souter- 
rain, pour lequel certaine distance est requise 
par l'article 674 du code civil ; 

Attendu que cet article n'est pas applicable 
aux cabinets ou lieux d'aisances non creusés 
(ou établis aans excavation); 



Attendu qu'il n'est conforme ni au droit, 
ni à l'équité, ni à la morale, de vouloir foire 
condamner et anéantir un ouvrage qu'oo a 
aidé à établir ; 

Par ces motifs, faisant droit en première 
instance, déclarons le demandeur débouté de 
sa demande. 

^ 51 décembre 1877. — - Justice de paix 
du canton de Soitegbem. — Siégeant II. F. 
De Beck, juge de paix. 



TOURNAI, 16 février 1878. 
PRESCRIPTION CRIMINELLE. — PLiSTà- 

TIONS. — ZONC DES CHEMINS DB FES. — 

Infraction PERllà^BNTB. 

Le fait de planter sans autorisation dans lazone 
des chemins de fer ne constitue pas me 
infraction permanente, 

(le ministère public, — c. DELEPACT 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que lesio- 
timés ont été cités devant le tribunal de 
simple police du canton de Templeuve sons 
la prévention d'avoir fait planter, il y a 
quinze ans, sur la parcelle 953, sectioD C, 
de la commune de Blaudain, six peupliers à 
une distance moindre que celle prescrite par 
la loi du 15 avril! 845; 

Attendu que le premier juge a, par juge- 
ment du 4 janvier 1878, déclaré l'actioa 
publique prescrite et renvoyé les préveoos, 
sans dépens, des fins de la poursuite dirigée 
contre eux; 

Attendu que le ministère public a interjeté 
appel dudit jugement, en se fondant sur oe 
que l'infraction dont il s'agit étant contioue, 
il n'y avait pas lieu d'accueillir l'exceptioo 
de prescription Invoquée par les prévenos; 

Attendu qu'il est de principe qoepoar 
apprécier le caractère instantané ou coutioa 
d'une infraction, il faut considérer unique* 
ment la nature du fait incriminé par la loi 
(Haus, Cours de droit pénal, n* 267); 

Attendu que la loi du 15 avril 1843 porte, 
article l*' : • 11 n'est permis de plantera 
l'avenir, sans autorisation du gouvernement, 
qu'à la distance de 20 mètres du franc bord 
des chemins de fer, pour les arbres à haute 
tige... >; 

(i) A rapprocher do jogemeni da tribonal ^ 
^ octobre i877 (Pasic. »slci, 1878, III, 97) et de la 
note qui raccompagne. 
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Attendu que le fait incrimiDé par la dis- 
positioD légale ci-dessus transcrite est le fait 
de planter sans autorisation, dans la zone 
frappée de servitude ; 

Attendu que la plantation d'arbres est un 
acte qui s'accomplit dans un temps précis et 
limité; qu'il est impossible de confondre cet 
acte avec le maintien de la plantation on le 
refus d'en opérer l'enlèvement : d'où suit 
que l'infraction prévue par l'article i*' de la 
loi du 15 avril 1843 n'est pas continue (cour 
de cassation, arrêt du 3 août J865) ; 

Attendu qu'on invoque, il est vrai, les 
travaux préparatoires de ladite loi pour éta- 
blir que la probibition édictée par l'article 1*' 
a sa raison d'être dans les dangers que pré- 
sente la proximité d'arbres ayant acquis une 
certaine hauteur ; d'où l'on induit que c'est 
l'état de choses créé par la plantation et non 
le fait de planter que la loi a voulu atteindre 
et qu'elle a incriminé: 

Mais, attendu que l'argumentation qui 
précède confond la prohibition légale avec le 
but de cette probibition et tend visiblement 
à substituer celui-ci à celle-là; 

Qu'il résulte sans doute des susdits tra- 
vaux qu'en défendant de planter dans la 
zone des chemins de fer, le législateur a 
considéré cette défense comme le moyen le 
plus sûr et le plus efficace d'empêcher la for- 
mation, dans un avenir plus ou moins loin- 
tain, d'un état de choses dangereux pour la 
sécurité publique; 

Mais que, ce point admis, il reste vrai que 
le fait légalement incriminé est le fait de 
planter et non l'état de choses permanent 
et continu dérivant de la plantation; 

Qu'à supposer gratuitement que dans cer- 
tains cas exceptionnels la seule défense de 
planter pût être considérée comme insuffi- 
saute, il y aurait lieu de se rappeler que les 
travaux préparatoires d'une loi ne sont pas 
la loi et que s'il est permis au juge d'inter- 
préter un texte, il ne lui est pas permis d'en 
combler les lacunes; 

Attendu que l'article 4 de la loi du i 5 avril 
1843 punit toute violation de l'article l** 
d'une amende de 16 francs à 200 francs; 

Attendu que l'action publique se prescrit 
par un an lorsqu'il s'agit de contraventions 
et par trois ans lorsqu'il s'agit de délits; 
(code d'instr. crim. art. 640 et 638) ; 

Attendu que le fait, objet des poursuites 
actuelles, a été posé il y a quinze ans; 

Attendu qu'il ne conste d'aucun acte in- 
terroptif de la prescription annale ou trien- 
nale; 

Par ces motifs^ oui M* le vice-président 



Dumon en son rapport, M. Levy, substitut du 
procureur du roi, en ses réquisitions, et les 
prévenus en leurs moyens de défense pré- 
sentés par leur conseil^ M. de Formanoir, 
met l'appel à néant et confirme le jugement 
à quo^ rendu par le tribunal de simple police 
de Templeuve, le 4 janvier 1878. 

Du 16 février 1878. — Tribunal correc- 
tionnel de Tournai. --Prés. M. Dumon» 
vice- président. — P^ M. Formanoir. 



AUDENARDE, 18 JnlUet 1877. 

OBLIGATION. — Convention. — Causk 

FAUSSE ou SIMULEE. — CaUSB RÉELLE ET 

LICITE. — Validité. 

La convention est valable et doit sortir $e$ 
effets lorsque la cause insérée dans VacU 
est simulée^ maie qu*il existe néanmoins une 
cause réelle et licite (î), 

(curateur a la faillite de gbtter, — 
c. justine de gettbr.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend avoir déclarer nulle et de nul effet 
l'bypotbèqoe consentie par les époux De 
Geytêr-Opsomer au profit de la demoiselle 
Justine De Geyter, par acte reçu parle notaire 
Opsomer de Gourtrai, le 26 mai 1875 enre- 
gistré, pour garantir le remboursement de 
la somme de 52,000 francs avec les intérêts, 
dont les époux De Geyter se sont reconnus 
débiteurs solidaires par ledit acte ; 

Attendu quele demandeur fonde son action 
sur ce que la déclaration de la dette prémen- 
tionnée n'a pas été sincère; que, contraire- 
mentaux énonciations contenues dans l'acte, 
la somme de 32,000 francs n'a pas été prêtée 
aux époux De Geyter, ni alors, ni antérieu- 
rement; que les contractants paraissent 
avoir eu seulement pour but de donner k la 
demoiselle De Geyter, en vertu dudit acte, 
une garantie réelle du cbef des payements 
qu'elle effectuerait dans la suite, en vertu 
d'un engagement personnel contracté à la 
décharge de son frère, envers le sieur Florent 
Yanhuffel, banquier i Audenarde; 

Attendu que la validité de l'bypothèque 
est subordonnée à la condition que l'obliga- 
tion principale, que l'hypotbèque est desti- 



(i) Voy. Dalloi, Bép,, y Obligations, ii«« 539 et 
BDÎY.i et les arrêts iodiqaés dans la Table décennale 
de la Pasicbisib, i86l-l870, ▼• Obligation, n«« If 
2* 4» 5. 
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née à garantir et dont elle n*est d'ailleurs 1 
que raccessoire, existe réellement; 

Attendu qu'aux termes d£ rartidellSl du 
code civil, Tobligation sans cautse ou sur une 
fausse cause ou sur une cause illicite ne peut 
avoir aucun eiïet; 

Attendu que les mots fausse cause ne doi- 
vent pas être interprétés en ce sens, qu'il 
suffit pour ôter tout effet à une convention 
que la cause réelle et véritable n'y soit pas 
exprimée; 

Qu'il est admis que si une cause réelle et 
licite autre que celle exprimée existe, la si- 
mulation de la cause ne saurait invalider la 
convention ; 

^ Attendu que, dans l'espèce, il résulte de 
l'aveu même du demandeur que la véritable 
cause de Tobligation n'a pas été insérée dans 
l'acte, mais qu'il existait néanmoins une 
cause réelle et licite, qui était l'obligation 
contractée par la défenderesse envers le sieur 
Vanhuffel de lui rembourser les effets restés 
impayés que le sieur De Geyter ferait es- 
compter chez lui ; 

Attendu, au surplus, qu'il est acquis aux 
débats que la défenderesse a réellement rem- 
boursé au sieur Vanhuffel une somme de 
29,031 fr. 61 c, montant de différents effets 
escomptés chez ce dernier par De Geyter; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'obligation contractée le 
36 mai 1875 par les époux De Geyier-Opso- 
mer envers la demoiselle Justine De Geyter 
est valable; qu'il y a donc lieu d'admettre que 
l'hypothèque qui sert à garantir Texécuiion 
de ladite obligation, et qui n'en est que l'ac- 
cessoire, existe aussi et doit être maintenue; 

Attendu que c'est sans aucun fondement 
que le demandeur soutient que la simula- 
tion de la véritable cause de l'obligation a 
pour conséquence d'affecter la garantie hy- 
pothécaire à une autre créance que celle 
énoncée dans l'acte ; 

Qu'en effet, il n'a existé qu'une seule 
créance garantie par l'hypothèque; qu'ainsi, 
puisqu'il n'y a qu'une seule et même obliga- 
tion principale, il importe peu aux tiers de 
savoir que la véritable cause de l'obligation 
est exprimée dans l'acte ou qu'une autre 
cause, également réelle et licite, a été mous 
entendue; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme, 
M. Roels, procureur du roi, faisant droit, 
déclare valable l'hypothèque consentie par 
l'acte passé le 26 mai 1875 entre les époux 
De Geyter-Opsomer et M"* Justine De Geyter, 
pour garantir le remboursement d'une somme 
de 32,000 francs avec les Intérêts; déclare 



le demandeur quaiitate quâ, ni recevable ni 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens (1). 

Du t3 juillet 1877. - Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefman Delagacbe. - 
PL MM. D'hont et Van Wetter. 



MARCHE, 18 avril 1876. 
MOULIN. — Vents. — Prisorb do 

MéCAKISMB. 

Par te mot prisure inséré dans un contrat nia- 
ti( h la tente d'un moulin, on entend non 
révaluation du mécanisme, comprenant îome 
sa valeur pécuniaire, mais seulement la diffé- 
rence entre l'évaluation de ce mécanisme lors 
de rentrée du locataire et ulU qui doit être 
faite à sa sortie (2). 

(VEUVB BARYADX, — C. MORBAO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
avenu devant M* Bourguignon, noUireà 
Marche, le 25 novembre 1 874, la demande- 
resse, agissant au nom de ses enfants mineurs, 
a vendu au défendeur, pour le prix de 
12,750 francs, un moulin à farine ayant deax 
roues extérieures, trois tournants, avec mai- 
son d'habitation, situé sur le territoire de 
llargimont; 

Attendu que, par dérogation i l'article 1" 
«lu cahier des charges de la vente où il est 
dit que les biens se vendent tels qu'ils se 
coniiennent et se comportent avec tous les 
appendices et dépendances, l'article 10 porte : 
c il est stipulé que les prisures du moulin 
doivent être payées ou remboursées aux 
vendeurs, lors de l'entrée en jouissance, 
c'est-à-dire au 1*' novembre prochain en sos 
du prix d'adjudication >; 

Attendu qu'une clause additionnelle de 
l'acte de vente, modifiant ces conditions, a 
fixé à la date de l'entrée en jouissance ei, 
par suite du payement âe prisures au i*' jan- 
vier t875, au lieu du i<' novembre 1874; 

Attendu dit l'acte, que cette date est 

écoulée ; 

Attendu que la demanderesse prétend 
attribuer au mot prieures de l'article f do 
cahier des charges ci-dessus rappelé, le sens 
d'estimation du mécanisme et y comprendre 

(1) Uo pourvoi en eoMalioa a élé dirigé eonlrt ce 
jugement. 

(3; Ce jugement a été réformé ptr arrêt de la coor 
Je Liège da 8 décembre 1877. 
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toute la yateur pécuniaire de ce mécauisme 
ei qu*elle a aetioDoé le défendeur an paye- 
ment de la somme représentative de cette 
valeur; 

Attendu quMI résulterait de cette interpré- 
tatiou que la vente du moulin se serait 
opérée, partie aux enibères publiques, partie 
de gré à gré sur estimation, interprétation 
ÎDconciliable avec tes prescriptions de la loi 
du \t juin 1816 à laquelle les panies ont 
▼oulu et ont dû vouloir se conformer; 

Attendu encore que, suivant la même 
interprétation, Taquéreur aurait dans tous 
les cas k payer, en sus du prix de vente, la 
valeur du mécanisme entier et qu*en présence 
de ce payement certain, on ne s'expliquera^ 
poiot remploi de ce mot, dans la clause dont 
il s'agit, impliquant nécessairement qu*il y a 
deux bypothéses au moins à prévoir aux- 
quelles puisse se rapporter l'une ou Tautre 
des expressions employées; 

Attendu qu*il est constant au procès et 
qu*il a été annoncé, lors de la vente, qu'an- 
térieurement à celle-ci le moulin avait été 
loué verbalement à des tiers et que, tors de 
celle location non encore éteinte, il avait 
été couveun entre les parties contractantes 
qu'à rentrée des preneurs une prisée serait 
faite de toutes les mécaniques et autres ac- 
cessoires du moulin» qu*i partir de rentrée 
eo jouissance et, pendant tout te cours du 
bail, les preneurs y feraient toutes les répa- 
rations et remplacements convenables et 
oécessaires, mais qu'à leur sortie il serait 
fait une nouvelle prisée et que les parties se 
feraient compte de la différence entre cette 
nouvelle prisée et la prisée primitive; 

Attendu que cette convention dont le bé- 
nélice ou la charge revenait ou incombait 
aux vendeurs pour toute la période antérieure 
à la transmission de la propriété par la vente, 
pré« i$e le sens qui doit être attribué au mot 
prUhres en présentant l'alternative visée par 
les expressions : c payées ou remboursées 
aux vendeurs > ; 

Attendu qu*il apparaît de ces expressions 
que les vendeurs, ayant à régler avec les 
locataires, pour toute la durée de leurs droits 
de propriété, les effets de la location du 
moulin, ont entendu que s'il résultait de ce 
règlement qu'une somme quekonque fût due 
par eux au meunier pour la plus-value du 
mécanisme, cette somme leur serait rem- 
boursée par Tacquéreor; tandis que si une 
dépréciation était constatée, la somme à 
payer par le meunier leur resterait acquise 
et leur serait payée par l'acquéreur pour te 
compte dudit meunier, celui-ci n'étant obligé 
que pour l'époque de sa sortie ; 

PÀSIC.,1878.— 3* PARTIE. 



Attendu que tel paraît être au surplus le 
sens spécial que l'usage a attribué au mot pri- 
iures dans te canton où la vente s'est faite et 
l'interprétation qu'en ont faite le notaire 
Intrumentant qui a évalué à 100 francs seu- 
lement, pour la perception du droit d'enre- 
gistrement, la charge stipulée à l'article lOet 
le receveur de l'enregistrement de Marche qui 
n'a perçu de droit que sur cette évaluation ; 

Par ces motifs, oui, en ses contusions con- 
formes, M. Beltjens, substitut du procureur 
du roi, dit pour droit que le mot prisures 
inséré à l'article 10 du cahier des charges 
de la vente dont s'agit au procès, s'entend 
de la différence entre l'évaluation du méca- 
nisme du moulin lors de l'entrée du locataire 
au î^ mai 1870 et celle qui a dû être faite 
lors de rentrée en jouissance de l'acquéreur 
au t^' janvier dernier; dit qu'en conséquence 
le défendeur doit en mains et au domicile du 
notaire qui a fait ta vente, rembourser à la 
demanderesse, en qualité qu'elle agit, la plus- 
value qui, à cette date dul''' janvier dernier, 
pouvait être due au locataire du moulin, ou 
payer à ladite demanderesse te montant des 
dépréciations qui pourraient être dues par 
ledit locataire, sauf, pour le cas où les dettes 
des mineurs seraient acquittées, à conserver 
ces sommes jusqu'à leur majorité, avec in- 
térêt annuel à 5 p. c. l'an et garantie hypo- 
thécaire conformément à l'article 5, § 3, du 
cahier des charges ; 

Et donnant acte au défendeur qu'il est prêt 
à effectuer ces remboursements ou paye- 
ments sauf, le cas échéant, son recours con- 
tre le meunier locataire, lui donnant acte 
aussi de ce qu'en toute éventualité il conteste 
la valeur du mécanisme dont il s'agit, que la 
demanderesse portearbitrairementà 5,785 fr. 
75 c, déclare ta demanderesse non fondée 
en son action, l'en déboule, la condamne 
aux dépens. 

Du 18 avril 1876.— Tribunal de Marche. 
— Prés. M. d'Hoffschmidt, président. — PL 
MM. Deruelle(du barreau de Dinant)etHanin. 



BRUGES, 11 Janvier 1878. 

CVPITAINE DE NAVIRE. — Transport 
Maritime. — Voitdrier. — Frais d'allégés. 
— Jours de planche. >- Calcul.— Délai. — 
Point db départ. 

Loriqu*un capitaine est engagea tfenir avec son 
navire à un port déterminé, sous celte con^ 
dilion spéciale que, si, pour atteindre ce 
port, il doit alléger, Us frais d'allégé sont à 
la charge du desiinataire, il ne peut fair^ 

17 
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courir les jours de planche du jour où com- 
mence l'allégement, mais seulement du jour 
ou il arrive attec ses allèges à destination (i). 
Spécialement le capitaine qui doit venir à Bruges 
ne peut peut faire courir les jours de planche 
du jour de son arrivée à Ostende, ou il doii 
alléger pour remonter le canal jusqu'à 
Bruges. 

(SBARABAGLIA, — C. 6ANSH0FF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Yu Texploit d'assi- 
gnation en date du i7 récrier 1877; 

Va la loi du 26 août 4822 et le règlement 
sur la douane en date du 14 juillet 1852; 

Vu Tarticle 258 du code de commerce ; 

Vu toutes les pièces versées au procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Attendu que Faction tend au payement 
d*uDe somme de 2,000 francs du chef de 
dix jours de surestarie» afférents au déchar- 
gement du navire LaHro; 

Attendu que le défendeur, rencontrant 
cette demande, soutient que le navire Lauro 
étant arrivé au port de Bruges le 24 jaoût 
1876, et le déchargement ayant été opéré 
dès le 4 septembre suivant, ledit navire a été 
libre dans le délai utile, le demandeur recon- 
naissant lui-même qu'il était accordé dix 
jours d'après les usages pour le décharge- 
ment de la cargaison ; 

Attendu que l'action est basée sur ce que 
les jours de planche auraient commencé à 
courir dès le 5 août 1876, jour où le navire 
est entré aux bassins du port d'Ostende, et 
où il a fait les préparatirs qui lui Incom- 
baient pour présenter la cargaison hors son 
bord, et la remettre au consignataire de la 
marchandise, le tout conformément aux con- 
ventions verbales avenues entre parties ; 

Attendu ainsi que la seule question à dé- 
cider est celle de savoir à partir de quelle 
date ont couru les jours de planche, et par 
suite les jours de surestarie, d'après les 
conventions reconnues au procès ; 

Attendu qu'il est certain que le demandeur 
avait assumé l'obligation de conduire son 
navire au port de Bruges, ou aussi près de 
là que le navire pourrait se rendre en sûreté, 
or so near thereunto as she may safely get, et 
de délivrer sa cargaison étant toujours à flot, 
dans le bassin dudit port, et avec cette con- 
dition spéciale que, si pour atteindre le port 



(I) Rapprocher Dalloz, Rép., vo Droit maritime, 
a««9S9etsttiT.$9Metsaiv. 



de destination, le navire avait besoin d'al- 
léger, les dépenses des allèges seraient pour 
compte du destinataire ligtherage expenu te ht 
for consignées aceount; 

Attendu qu'il est de principe général que 
celui qui s'engage à la prestation d'une obli- 
gation précisée et déterminée, doit l'exé- 
cuter dans toute sa teneur, dans toute sod 
étendue, qu'ainsi comme conséquence de ce 
principe, le législateur a édicté l'article 23K 
du code de commerce qui dit que tout capi- 
taine de navire, engagé pour an voyage, est 
tenu de l'achever, à peine de tous dépens, 
dommages-intérêts envers les propriétaires 
et affréteurs; 

Attendu qu'il découle de U à toute évi- 
dence que le capitaine qui s'est engagé à se 
rendre à un port nominativement indiqué et 
qui parsuitede circonstances non prévoesest 
tenu de faire alléger son navire à ses frais et 
d'opérer ainsi le déchargement de sa car- 
gaison au port de destination, n'a accompli 
ses obligations que lorsqu'il est arrivé au 
port désigné dans les conventions, et qu'a- 
vant cela il est toujours en cours de voyage; 

Attendu que d'après les conventions ver- 
bales des parties, il est clairement établi que 
le demandeur s'était engagé à venir au port 
de Bruges, mais sous cette condition spéciale 
et exceptionnelle que, si pour y arriver il 
devait alléger en cours de voyage, les frais 
d'allégés seraient pour compte du consigna- 
taire ; 

Attendu qu'il suit de ces principes mis 
en regard des faits de la cause que le capi- 
taine ne pouvait faire courir les jours de 
planche que du jour où son navire était 
rentré an port de Bruges, ou do moins, du 
jour où il avait pris place au quai do port 
de destination et était prêt à décharger 
{Code manuel des armateurs par Toussaint, 
p. 650); 

Attendu que les soutènements du deman- 
deur pour établir que les jours de starie 
avaient pris cours du jour où le navire était 
entré dans les bassins d'Ostende sont irre- 
levants et non pertinents; qu'en effet, ils 
sont contradictoires avec les engagements 
d'entre les parties, et ils ne tendent qu'à 
établir le droit d'un stipulant de substituer 
sa volonté à ses obligations limitées daus les 
conventions, et à délivrer la cargaison dans 
un port autre que celui convenu; 

Attendu en outre qu'ils sont formellement 
contraires aux lois sur la douane, la simple 
déclaration en gros faite à Ostende, rien que 
pour avoir permis d'alléger, ne permettant 
pas plus au demandeur de délivrer sa car- 
gaison qu'au défendeur de la prendre et le 
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premier ftant teDii de faire sa déclaration eu 
dél^iil au port de destinât ioD et de décharge- 
ment indiqué dans Ica contrats, et la mar- 
chandise devenant seulement susceptible de 
déiivraison à partir de cette dernière dé- 
claration (articles 8, 11, 19, 127 de la loi 
du 26 août 1822 et règlement sur la douane 
du 14 juillet 1852); 

Attendu que Tainement le demandeur yeut 
faire état à Tappui de ses conclusions de la 
participation pinson moins effective du dé- 
fendeur au transbordement sur allèges; que 
tous les faits tels qu*ils sont avancés, fussent- 
ils vrais, ne pourraient détruire l'obligation 
principale do demandeur de conduire son 
navire à Bruges, et prouver le consentement 
du défendeur, soit direct soit indirect, à sub- 
stituer le port d*Ostende à celui de Bruges 
comme port de destination et qu*ainsi les jours 
de starie auraient commencé à courir dès 
l'arrivée au bassin dudit premier port; que 
d'abord, dès rorigine,le défendeur a protesté 
par diiTérents exploits contre ces prétentions 
à cette interprétation des conventions du 
demandeur, et ensuite que tous ces actes, 
fussent-ils exacts, trouveraient leur expli- 
cation naturelle daus l'obligation k laquelle 
le défendeur était tenu de payer les frais des 
allèges et qu'ainsi il éuit de son intérêt de 
les avoir dans les meilleures conditions pos- 
sibles, et d'avoir au plus vite la marchandise 
à sa libre disposition; 

Attendu qu'il suit de là à suffisance de 
droit que les jours de starie n'ont pu com- 
mencer à courir que de la date de l'arrivée 
du navire et ses allèges au port de Bruges, 
que le demandeur reconnaissant que le dé- 
feodeur ayant dix jours pour décharger et 
ayant opéré le déchargement dans ledit 
délai, l'action du demandeur advient non 
fondée ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires do demandeur, le déclare non fondé 
en son action, en conséquence l'en déboute 
et le condamne aux dépens de TinsUnce. 

Du 11 janvier 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Pré$. M. Vandamme- 
Mamet, président. — PI. MM. AIp. Meynne 
et Van Robaevs. 



ARLON» 28 décembre 1876. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. - Illégalité. 

— Vainb PATURE. — Prairies naturelles. 

— Suppression. 

Le droit de vaine pâture maintenu par la loi 
des 28 septembre'^ octobre 1791 et par le 
code pénal belge,dani le» payg oU il e»t établi 



depuis un temps immémorial, ne peut pa$ 
être êupprimé par les conseils commu- 
naux (1). 

En conséquence, est illégal le règlement com- 
munal d'Arlon, en date du 10 avril 1868, 
lequel interdit l'exercice de ce droit sur les 
prairies naturelles, 

(LE ministère public, — G. B.,.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
B... est poursuivi pour avoir, le 29 novem- 
bre dernier, fait paître cinq bétes à corni's 
dans une prairie naturelle située sur le 
territoire d'Arlon et appartenant au sieur 
M... de Stockem; 

Attendu que ce fait est prévu par l'arti- 
cle 1*' du règlement du 10 avril 1868, qui 
porte : c Dans aucun cas et dans aucun 
temps, le droit de vaine p&ture ne pourra 
s'exercer sur les prairies naturelles et arti- 
ficielles et ne pourra avoir lieu sur aucune 
terre ensemencée ou couverte de quelque 
production que ce soit qu'après l'enlèvement 
de la récolte. Il ne pourra en aucun temps 
avoir lieu sur les propriétés clôturées » ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si cette 
disposition peut recevoir son application 
dans l'espèce; en d'autres termes, si elle est 
légale ; 

Attendu, en fait, qu'il est constant que la 
vaine pâture s'exerçait de tout temps dans 
la commune d'Arlon à partir de 15 octobre 
jusqu'au 1" mars; que cet usage, attesté par 
le garde rédacteur du procès- ver bal, est con- 
forme à la coutume de Luxembourg, Pédit 
de Marie-Thérèse, du 24 décembre 1770 et 
le décret des 28 septembr-6 octobre 1791 ; 

Attendu que cette dernière loi a maintenu 
la vaine pâture, tout en la soumettant à cer- 
taines restrictions favorables à l'agriculiure; 

Qu'elle a notamment laissé subsister ce 
droit sur les prairies naturelles, puisque 
l'article 10 dit que partout où les prairies 
naturelles sont sujettes au parcours ou à la 
vaine pâture, ils n'auropt lieu provisoirement 
que dans le temps autorisé par les lois et 
coutumes, et jamais tant que la première 
herbe n'a pas été récoltée; 

Attendu que l'article 560 S"" du code pénal 



(1) Voy. cass.bfige, 18 janvier t869 (Pasic. belge, 
1869, 1, 345) ; juK. Dînant, 16 mars 1875 (ibid , 1875, 
III, p. 280; ; Ntpbls, Commentaire et complément du 
code pénal belge, t. III, no 12, in fine, p. 79.j, 796; 
GLOESet honitkn.Juriaprudenee des tribunaux, 1867- 
1868, 1, XVI, p. 994 et auir. 
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n'a pas non plus aboli ce droit; que cela 
résiilie, k toute évideuce, des discussions 
parlementaires; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 107 de 
la Constitution les cours et tribuuanx n'ap- 
pliqueront les arrêtés et règlements géné- 
raux, provinciaux et locaux qu'autant qu'ils 
seront conformes a'ux lois ; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
le règlement susdit est illét^al relativement à 
la vaine pâture sur les prairies naturelles, le 
droit de réglementation ayant pour objet la 
répression des abus et non pas la suppres- 
sion des usages ; 

Par ces molifs, jugeant contradictoiremeiit, 
et vu l'article 107 de la Constitution et la loi 
rurale de 1791, dit que le règlement commu- 
nal d'Arlon du 10 avril 1868 est illégal en ce 
qui concerne la vaine pâture sur les prairies 
naturelles; en conséquence renvoie le pré- 
venu des fins de la poursuite sans peine ni 
frais. 

Du 23 décembre 1876. — Tribunal de 
simple police du canton d'Arlon. ~ Siégeant 
M. Lefèvre, juge de paix. 



NIVELLES, 7 août 1876. 

DONATION ENTHE-VIFS. - Dispense db 
RAPPORT. — Quotité disponible. — Nul- 
lité. — Vente. — Tieks acquéreur. — 
Frais de revendication. — Impenses 
utiles. 

La clame par laquelle un père et une mère^ en 
faiiant donation à un de leun enfanté du 
ieul inumeuble qu'ili possèdent, le dispensent 
du rapport en nature, eht nulle, si la dona^ 
tion excède la quotité disponible, et si l'im- 
meuble donné se trouve dans les mains du 
donataire lors de l'ouverture de la succession. 

En conséquence est nulle et de nul effet la 
vente consentie par le donataire à un tiers, 
après l'ouverture de la succession (1). 

Le tiers acquéreur de bonne foi n'a pas le droit 
de réclamer, comme impenses utiles, les frais 
d'un procès en revendication d^une partie de 
terrain dépendant de l'immeuble acquis par 
lui. 

(STaCHB veuve EVRARD, — C. STACHE 

et malfroid.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par acte 
passé devant M* Tbibeau, notaire à Ceroux- 

(1) Voy. Dkholohbb, Coun de code eivit, ëdil. 
belge, t. VllI, n« 513, p. 431 et let autorité! qu'il 
cilei DiLLOt, Rép., r> Sucetêsiott, n^ IS9i et suiv. 



Mousty, en date du 17 décembre 1852. eore* 
gistré, les époux Stache-Detienne ont fait 
donation à leur fils Gustave Staohe d'une 
maison d'habitation sise à Corbais <*i d*iin 
terrain de 5 ares situé même commune; 

Attendu que ci'tte donation est faite sous 
la condition, exprimée dans l'acte, de faire 
le rapport fictif des biens donnés lors du 
partage des successions des deux donateurs; 

Attendu qu'il ri^snlte de cette clause que 
la donation a été faite sous la condition de 
rapport en argent, mais avec dispense de 
rapport en nature ; 

Attendu qu'il est reconnu que les immeu- 
bles faisant Tobjet de la donation du 17 dé- 
cembre 1852 rompreonent toutes les forces 
des deux successions et se trouvaient encore 
en la possession du donataire à Tépoque de 
l'ouverture desdites successions; 

Attendu que d'après l'article 860 du code 
civil, le rapport peut être exigé en nature 
lorsque l'immeuble donné n'a pas été aliéné 
par le donataire et lorsqu'il n'y a pas dans la 
succession d'immeubles de même nature, 
valeur et bonté dont on puisse former des 
lots à peu près égaux pour les autres cohé- 
ritiers; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que les deux conditions indiquées eu l'ar- 
ticle 860 se rencontrent évidemment dans 
l'espèce ; 

Attendu que les cohéritiers ont donc le 
droit d'exiger le rapport en nature et que la 
dispense exprimée en ta donation doit être 
considérée comme non avenue; 

Attendu, en effet, que si le donateur peut 
dispenser le donataire du rapport en nature, 
cette dispense n'est valable que pour autant 
qu'elle ne porte pas atteinte aux droits des 
héritiers à réserve; 

Attendu que les réservataires ont droit à 
recueillir en nature leur part dans la réserve; 
que l'attribution à un seul des héritiers de 
toute la masse successoriale porte atteinte à 
ce droit; 

Attendu que la vente du bien litigieux 
consentie le 12 octobre 1873. par Gosuve 
Stache au profit de Stanislas Malfroid, doit 
être déclarée nulle puisque le décès anté- 
rieur des époux Stache-lietienne avait fait 
rentrer ces biens dans la succession desdits 
époux ; 

Attendu quant à la demande dédommages- 
intérêts, fondée sur les détériorations que 
Malfroid aurait fait subir aux biens par loi 
acquis, que les demandeurs ne se sont pas 
expliqués sur ce chef de demande, que les 
défendeurs n'ont pas reocootré ce point des 
conclusions des demandeurs ; 
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QuiDt i la demande reconventloonelle : 

Attendu qu'il résulte des pièces et docu- 
ments produits qu'après son acquisition 
le défendeur Mal froid a rt^vendîqué contre la 
veuve Evrard une portion de rimmcuble 
litigieux, qu*un jugement de ce siège du 
12 janvier 4875, enregistré, lui a donné gain 
de cause et a ordonné conformément à ses 
prétentions le bornage des propriétés des 
parties; 

Attendu que Malfroid veut récupérer con- 
tre le demandeur les frais que lui a occa- 
sionnés cette procédure; que cette prétention 
n'est pas fondée ; 

Attendu en effet, que Mal froid n'était 
qu'un possesseur de bonne foi» qui, aux 
termes de l'article 138i du code civil, n'a 
droit qu'aux impenses nécessaires et utiles 
faites pour la conservation de la chose; 

Attendu qu'en intentant l'action ci-dessus 
rappelée le sieur Malfroid n'a fait que pour- 
suivre les droits qu'il croyait tenir d'un titre 
nul et inopérant; qu'on ne peut, sans forcer 
le sens des mots, assimiler les dépenses 
qu'il a faites pour revendiquer nue chose qui 
lui était contestée, à des dépenses faites pour 
la conservation de la chose ; que ces der- 
niers mots s'entendent des dépenses appli- 
quées directement au profit de la chose ; 

Attendu que la procédure et le jugement 
dont s'agit sont sans aucune utilité pour le 
demandeur, qui ne peut les invoquer ni en 
pro6ter : qu'ils ne constituent pas même 
une interruption civile de la prescription 
dont pourrait se prévaloir ta veuve Evrard; 
qu'il n'est pas allégué que le jugement ait été 
exécuté; qu'au surplus le bornage fait avec 
un tiers n'ayant aucun droit sur l'immeuble 
est inopérant ; 

Attendu que les immeubles litigieux sont 
partageables en nature ; 

Par ces motifs, dit que Gustave Stacbe est 
teuu de rapporter en nature à la succession 
de ses père et mère les biens formant l'ob- 
jet de la donation du i 7 décembre 1852, avec 
les fruits perçus depuis l'ouverture desdites 
successions ; 

Déclare nulle et de nul effet la vente des- 
dits biens consentie par Gustave Stacbe au 
défendeur Malfroid, condamne ce dernier à 
remettre à la disposition du demandeur et 
libres de tous droits réels» charges et hypo- 
thèques, les Immeubles dont s'agit, avec les 
fruits perçus depuis l'ouverture dtn» succes- 
sions litigieuses, le déboute de sa demande 
reconventionnelle ; 

Condamne les défendeurs il procéder aux 
opérations de comptes, partage et liquida- 



tion des communautés et des successions do 
feu Albert Stacbe et Marie-Joseph Détienne ; 

Ordonne la licitatlon des immeubles indi- 
vis entre parties, étant : 1* une maison d*ha- 
bitation sise à Corbais, avec appendances et 
dépendances, portée au cadastre S*° B, n*481, 
avec 1 are 70 centiares d'assiette de bâti- 
ments; 2* un jardin sis au même lieu conte- 
nant 5 ares 90 centiares, cadastré S** B, 
n«4l3; 

Commet pour ces diverses opérations 
M* Gislain, notaire i Nil-Saint-Vincent et 
M. De Hulst, juge de ce siège, devant lequel 
les parties seront renvoyées en cas de con- 
testation ; 

Ordonne aux demandeurs de s'expliquer, 
à l'aqdience du 3i octobre prochain, sur les 
détériorations qu'ils prétendent avoir été 
causées aux biens leur appartenant, par le 
défendeur Malfroid ; 

Condamne les demandeurs aux dépens 
faits jusqu'il ce jour, liquidés ii... 

Du 7 août 1876. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés.M. Broqnet, président. — P/. M M. Bo- 
rnai et Dubois. 



NAMUR. 14 Janvier 1878. 
SAISIE ARRÊT. — Rentes ou pbnsion!; 

ANNUELLES ET VlACàRBS. — InSAISISSARILITÉ. 

— Titre onéreux. — Constitution par un 

TIERS. 

Ne iont pas in$ai$issahle9 ie* renut ou pemiom 
annuelles et viagères que le dateur s'est lui- 
même constituées par un conttat, à titre oné- 
reux (i ). 

Les seules rentes ou pensions alinuntaires in- 
saisissables sont celles que des tiers ont gra* 
tuitement constituées au profit du débiteur. 
(Code civil, art. 1981.) 

(louis PHILIPPE, — C. N. B.' J. MARCQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Daus le droit, y a-t-il 
lieu d'adjuger au demandeur ses conclu- 
sions? 

Attendu que dans ses 'conclusions du 
10 décembre tS77, le (léfendeur ne mécon- 
naît pas b dette du demandeur; que d'ail- 
leurs celle-ci est établie par ses propres 



(t) Voy. MARcADé el P. Port, ÉlémenU du droit 
etv»/, 8ob art. 1981, o« 780, p. 595; Dalloz, Mp.^ 
v« Rente viagère, o« 83 ; Boilbdx, Commentaire tur 
le code eivU^ tub art. t98t. 
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reconnaissances, et par les pièces versées 
au procès; 

Attendu que le défendeur se borne uni- 
quement à contester la validité de la saisie- 
arrêt pratiquée le 22 septembre 1877, se 
fondant sur ce que les sommes qui en font 
Tobjet constituent une pension alimentaire 
insaisissable; 

Attendu en fait que par acte en date du 
51 jui let 1862, enregistré, les époux Norbert 
Marcq-Vandenbergh, ont fait abandon de 
tous leurs biens à leurs enfants, à charge 
par ceux-ci de rembourser tous les capitaux 
énoncés audit .acte^ montant à la somme de 
97,000 francs et en stipulante leur profit le 
payement d'une rente annuelle et viagère 
de 2,000 francs; 

En droit : 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que les seules pensions alimen- 
taires insaiiiissables sont celles que les tiers 
ont gratuitement constituées au débiteur, 
et non celles que se serait constituées le 
débiteur lui-même; 

Que tel est le cas de Pespèce; qu'en elTtit, 
il résulte clairement de Tacte du 31 juillet 
4862, prérappelé, que la rente annuelle et 
viagère de 2.000 francs dont s'agit forme 
une partie du prix de Pabandoo consenti 
par les époux Marcq-Vandenbergh, que par 
conséquent elle n^a point été créée à titre 
gratuit, mais bien à titre onéreux ; 

Attendu que si l'article 581 du code de 
procédure civile déclare insaisissables les 
pensions pour aliments, cela ne peut s'en- 
tendre que des pensions léguées ou données 
gratuitement par des tiers au débiteur; que 
s'il en était autrement, un débiteur de mau- 
vaise foi pour/ait toujours se dispenser de 
payer ses dettes, en plaçant ses biens à rente 
viagère et en stipulant ces rentes insaisis- 
sables; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare bonne 
et valable la saisie-arrét pratiquée le 22 sep- 
tembre 1877 à la requête du demandeur; 

Ordonne en conséquence que les sommes, 
deniers ou valeurs dont les tiers saisis sont 
débiteurs envers le défendeur seront par eux 
versés en mains du demandeur, jusqu'à con- 
currence de ce* qui lui est dû, en principal, 
intérêts et frais; 

En conséquence condamne le défendeur 
à payer au demandeur Lucien Philippe, la 
somme de 500 francs montant d'un prêt lui 
fait, aux intérétsjudiciaires de ladite somme, 
aux frais de l'instance; 

Ordonne l'exécution, etc... 

Du 14 janvier 1878.— Tribunal deNamur. 



— l'-ch.— Pr^«. M. Wodon.—P/.im. Van 
Pée (du barreau de Nivelles) et Prangey (du 
barreau de Namur.) 



ANVERS, 81 février 1878. 

ART DE GUÉRIR. — Vente de behèdes 
composés. — acbbtbor avant droit d*en 
faire le commerce. — bonne foi. — 
Partie civile. — Recevabilité. 

La défense faite par l'article 17 de la loi du 
12 mars 1818, aux personnes qui n*g sont 
pas autorisées^ de vendre des médicaments 
composés, est absolue. Elle s'applique aussi 
bien lorsque les acheteurs ont le droit d*eu 
faire le commerce que lorsqu'ils ne sont que 
de simples consommateurs. 

L'excuse de la bonne foi n*est pas admissible 
pour les contraventions aux lois sur l'art de 
guérir. 

L'intérêt réel qu'ont les pharmaciens h défen- 
dre le monopole de la vente des préparathms 
pharmaceutiques que la loi leur assure, justi- 
fie, même en l'absence de tout dommage ma- 
tériel, l'intervention au procès en qualité de 
partie civile (i). 

(ministère public et ACHTEN et CONSORTS, 
— C. DRIKSSBN6.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;-- Attendu quil est établi 
à suffisance de droit que le prévenu a vendu : 
a. à la femme Lessent, l** le 11 novembre 

1875, des pilules etderonguent Holloway; 
2" le 19 novembre 1875, des pastilles vermi- 
fuges; b, à M. Lessent, 1° le 5 février 1876, 
des capsules au baume de copaba et des 
poudres préparées de nitre, de guimauve et 
de réglisse dont le mélange forme une re- 
mède contre la blennorragie ; 2* le 9 février 

1876, des capsules au baume de copabu; 
3* le 12 février 1876, des capsules au baume 
de copabu et de la poudre de cabèbe; 

Mais qu'il n'est pas établi qu'il aurait vendu 
1<* le 22 février 1875,à Cuvelier, un mélange 
de poudre de quinquina et de poudre de 
racines de valériane et des capsules au 
baume de copabu, et 2* le 14 février 1876, i 
Renard, un mélange d*éther et de laudanum, 
sur prescription d*un médecin vétérinaire; 

Attendu que Tarticle 17 de la loi du 



(1) Ropprocber des arrêts saivanls de la conrde 
cassation, U décembre 1868 et 13 novembre 1877 
(Pasic. bblgb, 1869, 1,216, et 1878, 1, 12),' et des déci- 
sions y citées en note. 
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12 mars 4818, qui D*a été modifié par aucune 
loi postérieure, défend d*une manière abso- 
lue aux personnes qui n*y sont pas autorisées 
de vendre des médicaments composés sons 
quelque dénomination que ce soit, sans dis- 
tinguer si les acheteurs ont le droit d*en 
faire commerce ou s*ils ne sont que de sim- 
ples consommateurs ; 

Attendu qu'il résulte de Téconomiedes lois 
et des différents arrêtés sur Fart de guérir 
que toute substance médicamenteuse qui a 
reçu une préparation pharmaceutique, soit 
qu'elle ait été mélangée avec d'autres médi- 
caments ou avec des substances inertes qui 
lui servent simplement de véhicule, soit 
qu*elle ait subi une division à dose médici- 
nale, ou toute autre transformation scienti- 
fique, constitue un remède composé dans le 
sens juridique du mot; 

Attendu que les pilules et Tonguent Hol- 
loway, les pastilles vermifuges, les capsules 
au baume de copahu, les poudres de nitre, 
de guimauve, de réglisse et de cubèbe doi- 
vent par suite être rangés dans la classe des 
médicaments composés ; 

Attendu que rezcuse de la bonne foi n*est 
pas admissible pour les contraventions aux 
lois spéciales qui ont pour but principal de 
régler Texercice de certaines professions et 
qui ne portent qu^accessoi rement des péna- 
lités contre ceux qui enfreignent leurs dis- 
positions, à moins que la définition du délit 
ou sa nature même ne comprenne le dol ; 

Que, par conséquent, ni Thabitude prise 
par les droguistes et par d'autres négociants 
de vendre des remèdes tout préparés dont la 
formule est inconnue ou tout au moins non 
décrite à la pbailnacopée officielle, ni la fa- 
brication et le commerce sur grande échelle 
qu'en font les inventeurs, ni même le peu de 
danger qu*en présente le débit par des per- 
sonnes non diplômées, ne saurait décharger 
les prévenus de la responsabilité pénale 
qu'ils ont encourue; 

Attendu que les articles 42 et 60 du code 
pénal doivent, en exécution de Tarticle 100 
du même code, être appliqués aux infrac- 
tions prévues par les lois et règlements par- 
ticuliers, en tant qu'ils ne sont pas contraires 
à ces dispositions; 

Quant aux conclusions des parties civiles : 

Attendu que la vente de quelques médica- 



(I) V07. eonf. app. Bruxelles, 32 février 181 i 
(PiSic. BBL6B, à sa date); Dalloz, Rép.,yo Vente pu- 
blique de meublée f d* 93. 

(i) Rappr.des décisions suivantes : jag. Charlerol, 
38 mars t870 {/•wmal de i: Enregistrement^ n^• i 1513, 



ments composés, consentie par le prévenu 
à M. et M*"" Lessent, commissionnés par les 
parties civiles elles-mêmes pour les acheter, 
n*a pu leur causer aucun dommage matériel ; 
maisque Tintérêt réel qu'elles ont à défendre 
le monopole de la vente des préparations 
pharinaceutiqaes, que leur assure la loi, jus- 
tifie cependant leur intervention au procès ; 

Attendu que la condamnation du prévenu 
aux peines édictées par la loi et aux dépens 
envers les parties civiles est une réparation 
suffisante du préjudice moral que Tempié- 
tementsnr leurs privilèges a pu leur causer; 

Vu les articles...; 

Condamne... 

Du 21 février 1878. ^ Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés, M. Boonen, vice- 
président. — PL MM. De Martelaere et Vaes. 



BRUGES, 5 février 1878. 

ACTION EN JUSTICR. - Qvktni pour agir. 
Vente publique de meubles. — Notaire 
VENDEUR. — Compensation. — Clauses 

•EXCLUSIVES. — VaLIDITIÊ. 

L'article 5 de Tédit de février 1771, rendu ap- 
plicabte aux greffiers^ notaires et huissiers 
par r arrêté du directoire exécutif du 1 7 nivôse 
an V, accorde à ces fonctionnaires et officiers 
publics la qualité pour agir en justice en leur 
nom personnel contre les acheteurs en paye- 
ment du prix des meubles vendus (1) ; 

Les conditions générales d*une vente mobilière 
tenue par un notaire lient tous les acqué- 
reurs quoique ceux-ci ne signent pas le procès^ 
verbal de la vente (2). 

Si les conditions générales de la vente excluent 
la compensation entre ^ qui sera dû par 
chaque acquéreur à raison de ses achats dans 
la vente et la créance que le même acquéreur 
pourrait avoir à charge du propriétaire des 
objets vendus, cette clause doit être respectée. 

Il en est notamment ainsi quand celui qui fait 
vendre est en état de déconfiture et que la, 
vente volontaire a eu lieu pour éviter une 
vente forcée et sous la condition de la répar-- 
iition entre tous les créanciers du prix des 
objets mobiliers vendus, lesquels constituaient 
leur gage commun (5). (Loi du 16 décembre 
18&l,art. 8.) 



année 1871, p. 239) ; jog. Arlon, !«' mars 1871 (idem, 
n» 1160O, ibid.y n» 339); trib. Bniges, V décembre 
1872 (idem, n« 1 1955, année 1873, p. 63) el des notes. 
(3) Voy. jug. Coartrai, la novembre 1876 (/. de 
l'Bnregistr., n« 13182, année 1877, p. 119 et la note. 
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(J. VANDBHHOFSTADT, — C. I. ROUSSEL \ERB.) 

JIGBMENT. 

LE TRIBUNAL; - Altendu que le de- 
mandeur, agissant en sa qualité de notaire, 
a vendu publiquement le i6 juin et le 
14 septembre 4875, à la requête du sieur 
Léopold De Groote, les meubles, effets, bes- 
tiaus, récolles se trouvant sur la ferme oc- 
cupée par ce dernier; 

Attendu que le demandeur, agissant en son 
nom personnel, réclame du défendeur la 
somme de 1 ,955 fr. 8 c, prix de divers objets 
achetés par celui-ci dans les susdites ventes 
et, en outre, les intérêts de cette somme à 
5 p. c. ainsi que les intérêts judiciaires; 

Attendu que le défendeur pour repousser 
celte action prétend que le demandeur n'est 
qu'un simple mandataire, qu*il n*a pas le 
droit d*agir en son propre nom et que^pour 
ce motif, il doit être déclaré non recevable; 

Attendu que le défendeur soutient en 
outre qu*étant, au moment desdites ventes, 
créancier du sieur De Groote d*une somme 
de plus de 9,000 francs, il peut opposer la 
compensation, laquelle s*est opérée de plein 
droit; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que Tarticle 5 de Tédit de février 
1771, rendu applicable aux greffiers, notaires 
et huissiers par Tarrêté du directoire exé- 
cutif du 17 nivôse an ▼, doit être interprété 
en ce sens que, par cela même que la loi a 
accordé i ceux-ci le droit de recevoir les 
deniers provenant des ventes mobilières, elle 
leur a accordé aussi le moyen de le faire 
valoir et leur a, par conséquent, donné qua- 
lité pour agir en justice en leur nom per- 
sonnel contre les acheteurs en payement du 
prix des meubles -nend us; 

Attendu qu'en admettant, comme le sou- 
tient la partie défenderesse, que le deman- 
deur, alors même qu'il serait -recevable à 
poursuivre l'action, ne peut avoir plus de 
droits que son commettant De Groote, encore 
la compensation ne pourrait-elle être admise 
puisqu'elle est formellement exclue par les 
conditions de la vente, conditions que le 
défendeur est présumé avoir connues ; 

Attendu que le défendeur objecte que ces 
conditions ne peuvent lui être opposées pour 
le motif qu'il n'a pas signé le procès-verbal 
de ta vente ; 

Attendu que cette objetion, fondée peut- 
être quant aux mentions qui concernent 
spécialement le défendeur, ne peut s'appli- 
quer aux conditions générales de la vente, 
lesquelles restent autbentiquement consta- 
tées; 



Altendu que dans l'espèce le procès-verbal 
dont s'agit démontre que le vendeur n'a coo- 
senti à la vente qu'à la couditiou expresse 
que la compensation ne serait pas opposée, 
que c'est donc seulement sous cette condi- 
tion que la vente existe et peut avoir seg 
effets; 

Attendu que par le seul fait d'avoirat beié, 
dans les ventes en question, les objets doot 
le payement est réclamé, le défendeur est 
censé avoir accepté les conditions mentioo- 
néesau cahier des charges; 

Attendu qu'en aucun cas, l'igooraoce de 
ces conditions et le fait de n'avoir pas sigoé 
le cahier des charges ne pourraient donner à 
l'acheteur d'autre droit que de demander, 
en ce qui le concerne personnellement la 
résiliation de la veute; 

Attendu, au surplus, qu'il est constant au 
procès que plusieurs saisies ont été fait^ i 
charge du sieur De Groote et que le produit 
de ses biens no pouvait suffire pour payer 
ses créanciers; qu'il était par conséquent eu 
état de déconfiture; que tous ses biens étant 
gage commun de ses créanciers (loi du 
16 décembre 1851, art. 8), ceux-ci avaieat 
dès ce moment le droit et même l'obligatilHi 
de convenir outre eux de la distributiou par 
contribution, aux termes de» articles 656 et 
suivants du code de procédure civile; 

Attendu que cela est si vrai que le notaire 
Van Elslande, l'un des créanciers saisissams, 
n'a consenti à donner mainlevée delà saisie 
pratiquée par lui que moyennant la veute et 
la distribution du prix; 

Attendu que dans ces circonstances il est 
impossible d'admettre que l'un des céanciers 
puisse, en opposant une compensation née de 
la vente même, se payer au préjudice du droit 
acquis à tous les autres (code civ., art. 1298); 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
le bien-fondé de la demande en ce qui con- 
cerne le montant des sommes réclamées 
comme prix des objets achetés par lui dans 
la vente eu question; 

Attendu que les intérêts des susdites 
sommes sont dus respectivement depuis le 
16 mars et le 14 juin 4876, en vertu des 
conditions général<*s de la vente; 

Attendu que l'objrt de la sommation faite 
par le défendeur au demandeur, de lui faire 
connaître la part lui revenant dans les recettes 
qu'il a faites pour compte de Léopold De 
Groote à l'effet d'eu faire la distribution entre 
ses créanciers, n'a aucun rapport avec la 
demande; que partant il n'y a pas lieu d'y 
siatuer; 

Pour ces motifs, faisant droit, déclare le 



TRIBUNAUX. 



269 



demandeur recevable et fondé dans son ac- 
tion ; condamne le défendeur à lui payer : 
i'* la somme de i,887 francs 50 c, ainsi que 
les intérêts de cette solhme à 5 p. c. Tan à 
partir du 16 mars 1876; 2* la somme de 
47 fr. 58 e.y ainsi que IfS intérêts de cette 
somme à 5 p. c, l'an i partir du fi juin 
4876; 3* les intérêts judiciaires k partir de 
la demande; 

Condamne le défendeur aux dépens; 

Du 5 février 1878. — Tribunal de Bruges. 

— 1" ch. — Préi. M. Oe Necker, président. 

— P/. MM. Vander Hofstadt et Maertens. 



BRUXELLES, 88 JanTler 1878, 

MANDAT. — DvtkétL illimitée. — Manda- 
taire. — RÉVOCATION. 

Constitue vn mandat à durée illimitée^ par 
coméquent révocabh. au qré du mandant^ la 
conveniion par laquelle une penonne t'en- 
gage à vendre^ moyennant rémunération ^ les 
produits fainriquét par une autre personne, 
avec cette stipulation que : « la commission 
sera allouée au mandataire, aussi long- 
temps que durera son interrention (1). i 

(g. LDTZ, — C. A. CALLÈS, BT A. GALLES. — 
G. A. GÉRARD RT c'*.) 

JL'GEMENT. 

LE TRIBUNAL... 

Au fond : 

Sur la demande principale; 

Attendu que, le 9 novembre 1876, le de- 
mandeur a été chargé du placement des 
débour reuses construites par la société 
A. Cailès et C'*, en France, en Allemagne, 
en Autrifbe» en Italie et en Espagne et de la 
surveillance de la construction des appa- 
reils, moyennant une commission de 10 p. c. 
sur le prix de vente, tant que durera son 
intervention; que, moyennant cette com- 
mission, le demandeur prenait à sa charge 
les frais de réclame; 

Attendu que le défendeur est assigné en 
qualité d'associé solidaire de la société A. Gal- 
les et C*, aujourd*hui dissoute; 

Que le demandeur poursuit contre lui la 



(I ) Voy. Dalloi. Hép,, y Mandat, n*« 419 el i^uiv.; 
TiopLORC , Coimmeniaire du mandat , édit. belge, 
ii«^706 et soiv., p. S19( app. Bruxellef, ii Janvier 
18S0(PAfic. DBUB, 1860, II, H7) et la note 4; irib. 
eomm. Bruxelles, 31 Juin 1875 (ibid,, 1875, III, 349;. 



résiliation de la convention verbale du 
9 novembre 4876 avec condamnation à 
50,000 francs i titre de dommages-intérêts ; 

Qu'il fonde son action sur ce que la société 
A. Galles et C* a mis fin à la conveniion 
verbale du 9 novembre 1876 sans titre ni 
droit, avant Tépoque conventionnelle stipulée 
entre parties; 

Attendu que le défendeur accepte le débat 
tel qu*il est dirigé contre lui; 

Qu'il prétend qu'en mettant fin à la con- 
▼entioo verbale du 9 novembre 1876. la 
société A. Galles et G'* n'a fait qu'user de 
son droit ; 

Attendu que la convention verbale du 
9 novembre1876, intervenue entre le deman- 
deur et la société A. Galles et G*« constitue 
un véritable mandat; 

Que le demandeur y est constitué le man- 
dataire de la société A. Galles et C'% pour 
vendre leurs machines <'t en surveiller la 
construction ; 

Que pour la rémunération de ce mandat, 
il a été stipulé à son profit une commission 
de 10 p. c. sur le prix de vente, les frais de 
réclame restant à sa charge ; 

Que les machines devaient en effet être 
vendues au nom, pour compte et aux risques 
de la société A. Galles etG'«; 

Que l'intervention du demandeur n'était 
que celle résultant d'un simple mandat 
moyennant une rémunération déterminée ; 

Attendu qu'aucune durée n'a été stipulée 
au mandat consenti au demandeur par la 
convention verbale du 9 novembre 1876; 

Que c'est il tort que le demandeur soutient 
que le mandat lui a été conféré pour toute la 
durée des brevets; qu'aucune stipulation de 
ce genre n'est intervenue entre parties; 

Qu'au contraire les parties ont stipulé que 
la commission de 10 p. c. sera allouée au 
demandeur sur la vente des déboiirreuses, 
tant que durera son intervention; 

Attendu dès lors que la société avait le 
droit de révoquer le mandat du demandeur 
à son entière convenance, aux termes de 
l'article 2,004 du code civil; 

Que le demandeur est obligé de subir cette 
révocation sans pouvoir se plaindre ; 

Qu'il n'a qu'à s'en prendre à lui-même, s'il 
éprouve un préjudice, de ne pas avoir stipulé 
une durée au mandat qui lui était donné; 

Mais que ni la société A. Galles et G'' ni 
le défendeur, qui n'ont fait qu'agir dans les 
limites de leur droit, ne peuvent éire rendus 
responsables de ce préjudice ; 

Attendu quant aux dépens, que c'est l'ac- 
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tion intentée par le demandeur au principal 
qui a nécessité la demande en garantie ; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que, par suite du rejet de la de- 
mande principale, la demande en garantie 
doit également être repoussée; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes..., et y faisant droit par un seul juge- 
ment; 

Sur la demande principale: 

Déboute le demandeur Lutz de son action, 
le condamne aux dépens, y compris ceux de 
la demande en garantie ; 

Sur la demande en garantie: 

Déclare cette demande non fondée en pré- 
sence du rejet de la demande principale; 

Condamne le demandeur en garantie aux 
dépens. 

Du 28 janvier 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prêt. 
M. Bruyiant, président.— P/. MM. E. Picard, 
Dansaert et Van Meenen. 



NAMUR, 18 février 1878. 
RESPONSABILITÉ. — Notaire. — Prêt 

HYPOTHECAIRE. — CaDTIOM. — PrOCÈS. — 

Acte d'ippel. — Signification de juge- 
ment. — NoLLiTÉ. — Avoué. 

Un notaire, caution et responsable (Tun plau- 
ment hypothécaire vis-à-vU du baiileur de 
fonds, asiume sur tut la responsabilité de la 
direction et de l'issue d'un procès quUl a pro- 
voqué dans son intérêt relativement à la dis- 
cussion et à la saisie de biens litigieux ap- 
partenant prétenduement au débiteur : 

îl ne peut faire rejaillir la perte de ce procès 
iur l'avoué de première instance pour cause 
de tardiveté ou de nullité intrinsèque de l'ex- 
ploit d'appel du jugement de première in- 
stance. 

Ce n'est pas à cet avoué qu'incombe le devoir 
professionnel de s'occuper de pareil soin; et 
si la signification du jugement faisant courir 
les délais d'appel devait avoir lieu en son 
étude, il n'a commis aucune faute profes- 
sionnelle dès qu'il a fait connaître cette signi- 
fication à la partie intéressée en temps utile 
pour interjeter appel. 

Si cet avoué a accepté et exécuté le mandat 
spécial de faire signifier un acte d'appel nul 
ou tardif, il n'assume pas pour cela la res- 
ponsabilité de la nullité intrinsèque, alors 
■surtout qu'il ne l'a pas lui-même confec- 
tionné. 

Indépendamment de la faute, il faudrait un 
préjudice certain né de la tardiveté ou nullité 



de Cacte d'appel. Semblable préjudiu ne 
peut résulter d'une apparence de 9Ml»ju§é 
qu'il est impossible d'apprécier d^une manière 
exacte en l'absence de toutes les parties çw 
ont figuré au procès, 

(les héritiers BRUNO, — C. J. FRANCBSCHIHI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Dans le droit, y a t-il 
lieu d'allouer aux demandeurs leurs codcIo- 
sions? 

Attendu que le défendeur était tenu envere 
M* Bruno, l'auteur des demandeurs, uod- 
seulement par les liens d*un cautionnemeot 
verbal qui n'est au fond qu'un acte de pure 
bienfaisance envers le débiteur, mais encore 
par les liens plus étroits d'une obligation de 
responsabilité qui pesait sur lui à raison de 
l'insu ffisanoe des garanties d'un placement 
hypothécaire, dont il avait, en sa qualité de 
notaire, été l'instrument fort actif, qu'il avait 
lui-même provoqué et réalisé malgré les 
vives répugnances du bailleur de fonds; 

Qu'en présence de cette insuffisance bien 
constatée, le droit du créancier était acqais 
définitivement contre le notaire, sans que 
ce dernier pût être en droit d'opposer l'ex- 
ception de discussion interdite même i la 
simple caution pour des biens litigieux; que 
le créancier ne peut jamais être forcé i sou- 
tenir des procès qui peuvent être longs et 
incertains, lorsqu'il a dû compter sur l'exé- 
cution que lui a promise la caution ; 

Attendu que si, dans l'espèce^ le créancier 
s'est prêté à la discussion et saisie de la rente 
viagère et litigieuse Chaltein^ c*est par pure 
condescendance et amitié envers le défen- 
deur; qu'il s'est abstenu de toute initiative, 
qu'il n'a fait que poser les actes spéciaux de 
son ministère d'avoué que l'on rédamait de 
lui ; qu'il résulte de toute la correspondance 
que le défendeur est resté le dominus Utis sur 
cette saisie et le procès qui s'en est suivi, que 
c'est lui qui Ta fait intenter, qui a choisi huis- 
sier, avocats et avoués tant en degré de pre- 
mière instance qu'en degré d'appel; que 
c'est donc lui qui doit être déclaré i^spon- 
sablede la direction et de l'issue dece procès, 
ainsi que de la tardiveté de l'appel du juge- 
ment prononcé par ce tribunal le 6 juillet 
1874, s'il ne prouve Texistence d'une faute 
personnelle commise par l'auteur des deman- 
deurs, soit comme avoué, soit comme man- 
dataire spécial ; 

Attendu que, comme avoué, feu M* Bruno 
avait été dessaisi de la procédure après la 
prononciation de ce dernier jugement ; que 
ce n'était pas à lui qu'incombait le devoir 
professionnel de s'occuper des formalités et 
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délais prescrits pour la sigoiflcation ou la 
confection de Tacte d*appel; que ce soin 
incombait naturellement à Tavocat du défen- 
deur ; que si l'on reproche k Tavoué Bruno 
de n'avoir fait connaître au défendeur que le 
il avril 1875 la signiflcation du jugement 
fait en {»on étude par eiploit d*avoué du 
14 avril précédent, pareil reproche ne serait 
pas Tonde; qu'il suffisait au défendeur d*un 
seul jour pour venir à Namur et signifier son 
appel en temps utile à l'avoué de la partie 
adverse, conformément à Tarticle 71 de la 
loi du 15 août 1854 ; qu'en outre, il importe 
de ne pas confondre, comme on Ta fait dans 
la discussion, la signification du jugement 
par exploit du palais avec celle par exploit 
d*buissierdans la forme communeaux exploits 
en général, qui a eu lieu seulement le 24 avril 
suivant, et qui seule pouvait faire courir les 
délais d'appel de l'article 70 de la loi susdite; 

Attendu que le défendeur n'est pas mieux 
fondé il exciper contre feu l'avoué Bruno, de 
la Tiolation d'un prétendu mandat spécial 
et contractuel qu^il avait accepté d'interjeter 
appel du jugement dès avant sa signification; 
qu*il est bien vrai qu'aussitôt après la pro- 
nonciation de ce jugement le défendeur a 
manifesté audit M' Bruno l'intention d'ap- 
peler, mais qu'il ne lui en a jamais donné 
Tordre formel que le 3 juillet 1875, un an 
après ledit jugement et près de trois mois 
après sa signification h avoué ; et que cet ordre 
a purement et simplement été exécuté par 
l'avoué Bruno, sans assumer pour cela la 
garantie de la validité intrinsèque de l'acte 
d'appel qu*il n'avait pas seulement lui-méuie 
coorectionné; 

Qu'il est bien vrai encore que, sur une 
réclamation assez vive du défendeur du mois 
d'octobre 1874, ofa il se plaignait de ce que 
l'on n'avait pas encore interjeté appel, 
l'avoué Bruno lui fit savoir le 25 octobre 
1874, que c'était aux avocats ii rédiger les 
actes d'appel, qu'il avait été trouver M* Prao- 
gey, avocat du défendeur, alors fort occupé 
des affaires Jaumart, et qu'à la suite de son 
eutretien avec cet avocat il pouvait lui 
annoncer que Tappel serait fait dans la 
semaine; mais que cela prouve uniquement 
que le mandat de rédiger l'acte d'appel et de 
le signifier était, non pas entre les mains de 
l'avoué Bruno, mais entre celles de l'avocat 
Prangey,qui le 14 novembre suivant Ta passé 
à son tour au défendeur lui-même en loi 
transmettant l'acte d'appel minuté et projeté 
avec prière de renvoyer le tout pour signifier 
de suite; qu'au lieu d'obtempérer à cet a vis, le 
défendeur a gardé les pièces et n'a plus fait 
la moindre diligence jusqu'au 3 juillet 1875, 
malgré la signification du jugement, ce qui 



pouvait faire supposer on que le notaire 
avait lui-même directement fait notifier l'acte 
d'appel ou qu'il y avait complètement re- 
noncé; 

Que d'ailleurs le défendeur a plus d'une 
fois reconnu lui-même sa propre responsabi- 
lité dans la correspondance, tantôt purement 
et simplement, tantôt bypothétiquement dans 
le sens où la question se pose actuellement, 
c'est-à-dire pour le cas où lui-même aurait 
tardivement donné l'ordre d'aller en appel ; 

Attendu, d'autre part, que pour asseoir 
une action en responsabilité dans le chef des 
demandeurs, il faudrait établir, outre la faute, 
un préjudice ^certain, né de la tardiveté de 
l'acte d'appel ; qu'en supposant ce tribunal 
en droit de contrôler le bien ou mal jugé 
d'un de ses propres jugements antérieurs, 
il lui serait impossible, en l'absence au débat 
de toutes les parties en cause dans l'instance 
Chaltein et de leurs explications, d'apprécier 
le sort qui aurait été réservé à ce jugement 
par la cour d'appel, soit pour la forme, soit 
pour le fond, si l'appel avait été introduit 
dans le délai utile; qu'il n'y a donc d'autre 
préjudice certain que la perte des frais frus- 
tratoires de l'instance d'appel qui, comme il 
est dit ci-dessus, ne peuvent en tout cas être 
imputés à faute i l'auteur des demandeurs; 

Attendu, sur le libellé de compte tel qu'il 
est réclamé par les demandeurs, qu'il n'est 
nullement contesté par le défendeur; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux excep- 
tions et conclusions du défendeur, le con- 
damne à payer aux demandeurs la somme 
de 3,520 fr. 80 c, et les intérêts à 5 p. c. 
sur la somme de 2,887 fr. 84 c. depuis le 
7 janvier 1877 jusqu'au jour de l'assigna- 
tion; 

Le condamne en outre aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Ordonna l'exécution provisoire du présent 
jugemeht nonobstant appel et sans caution. 

Du 18 février 1878.— Tribunal de Namur. 
— l'« ch. — Pré9. M. Wodon, président. — 
PL MM. Bribosia et Mélot. 



GAND, 19 novembre 1877. 
PUISSANCE PATERNELLE. — Exbrcicb. 

— PfeHB BT MÈBB VIVANTS. — ASCENDANTS. 

Pendant la vie des père et mère la loi n'accorde 
aucune part de l'autorité paternelle aux 
ascendante ; par suite, reste dans les limites 
de la puissance paternelle, le père qui refuse 
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d'accéder à la demande dee aseendanUy 
tendant à voir et à tfUiter Unn petUê^en- 
fanu(i). 

(les époux 6BERTS-DEIRT6ER, — 
C. V. JACQUART.) 

Les époux Geeru-Dekryger ont demandé 
au tribunal de décider dans quelles condi- 
tJoQs ils pourraient voir les enfants issus du 
mariage de leur fille décédée, Malvina Geerts, 
avec le défendeur Victor Jacquart, qui leur 
refusait obstinément la consolation de voir 
et de visiter leurs petits-enfants. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Oui les parties en 
leurs moyens et codcIusIods et M. Wanwer- 
veke, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes; 

Attendu que la loi n*accorde aucune pan 
de Tautorité paternelle aux ascendants, du 
vivant des père et mère ; 

Que Pexercice de la puissance paternelle 
appartient au père sans restriction; 

Que celui-ci apprécie librement et sans 
contrôle ce qu*il croit utile ou nécessaire à la 
bonne éducation de ses enfants, qu'à cet 
égard les ascendants ne peuvent agir contre 
ses décisions que par voie de conseil et non 
par voie de justice; 

Attendu néanmoins que le défendeur a 
fait des offres par lesquelles il acquiesce, en 
partie, à la demande et qu'il y a lieu d*eu 
donner acte aux parties; 

Par ces motifs, déclare Faction des de- 
maudeurs non fondée, donne acte aux par- 
ties des déclarations faites par le défendeur 
par ses conclusions du 6 novembre qu*il 
consent à ce que les demandeurs voient leurs 
petits-enfants soit chez leur tante, M»'Snoeck, 
quand ils pourront y aller, soit chez le 
défendeur où une <'hambre sera mise à la 
disposition des demandeurs aux jours et 
heures qui leur conviendront ; 

Et vu la qualité des parties, compense les 
dépens. 

Du 19 novembre 1877. » Tribunal de 
Gand. — Préfi. M. Sautois, président. 



(1) Voy., dans le même sens . Lioriiit, Principe» 
de droit civU, l, IV, n" «67 et suiv.. p. 385 et soiv.; 
•pp. Nîmes, tO juin 1826 ; Dauoz. Rép., v« Puigeanee 
patemeite, n*5i}: app. Grenoble, Il aodt 1854 (D. P., 
185i. Il, 91); app. Bordeaux. 13 Juin (860 (D. P., 
1861, II, 9i). En sens contraire : Dkmolohbb, Cours 
di code civil, édit. belge, t. III, qm 395. p. 3SI ; 



BRUXELLES, 6 JulU^C 1878. 

TRAVAUX PUBLICS. — PaiviLiiGE m 

OUVfilBRS ET DBS FOURNISSEURS DES lATÉ- 
RIAUX. — DECRET DU 26 PLUVIOSB AS 11 

(14 FÉVRIER 1794).-- Failute de l'eutu- 

PRBNBOR. 

Le prinlége établi par le détret du 26 plnik 
an II au profit deê ouvriers et des ftmnh- 
seurs de matériaux deê entrepreneun de 
l'Etat ne peut être invoqué par les outrim 
et fourniseeurs de matériaux des entremît- 
neurs de travaux exécutés pour la prwnct, 
la commune ou d'autres adminittrstim 
publiques. En conséquence, ces outrien ei 
fournisseurs ne peuvent être admis au pauif 
de la faillite de l'entrepreneur qu'h liin 
chhrographaire (2). 

(de VTLDBE FRiRESy — C. GDRATBOB A LA 
faillite BBGUlil.) 

JDGBMEIIT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le déeret 
du 26 pluviôse an ii (14 février 1794) dé- 
clare insaisissables et incessibles, au préju- 
dice des ouvriers et fournisseurs de maté- 
riaux, les fonds alloués par PEut pour 
Texécution des travaux Taits ou à faire pour 
le compte de la nation ; 

Attendu que cette loi n'a eu évidemment 
pour but que d^assorer aux ouvriers et foor- 
nisseurs le payement de leurs salaires et de 
leurs fouruituRes sur le prix des traraox 
auxquels ils ont contribué ; 

Attendu que la loi a doue établi uo priri- 
Ifge spécial en faveur de c«'ux qui oot fourDi 
aux entrepreneurs et adjudicataires des ou- 
vraies faits ou à faire pour le compta de li 
nation ; 

Attendu que ce privilège ne peut être 
étendu aux travaux entrepris pour le compte 
des administratious publiques aulre§ qoe 
TEtat; le texte est formel et précis eilet 
privilèges ne s'étendent pas par voied'iDt- 
logie; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait i raudifoce, 
déboutant les demandeurs de toutes fins et 



eass. franc., f 3 jaillrtet 26 joillet 1H70 (D. F., 1871, 
I. p. ns et p. SI 7j. 

(%) A rapprocher du jugemrnt du tribnoaldeeoB- 
meree de Bruges du 2 avril IR75 (Pasig. uui, 187$, 
III. 313. 2U) et de la note qui acoompagae rrtK 
déeitioD. 
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conclusions contrilres, dit pour droit qu*il 
seroot admis, à titre chirograpbaire, au pas- 
sif de la faillite à coocurrence de 8,754 fr. 
1 c, les coodaiDDe aui dépens. 

Du 6 juillet 1878. —Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
M.Wallaerty flce-président. — PI MM. Van- 
der Elst et Fuss. 



CHARLEROI. 15 mars 1878. 

MÂ.IUAGE. — PUISSANCB MARITALE. — DO- 
MICILE CONJUGAL. — Abandon pab la 

FEMME. — KÉINTÉGBATION. — CONDAMNA- 
TION. — Moyens d'exécution. 

Le mari ne peut être auîoriié à employer la 
(oru pour eantraind»e ia femme à réinUgrer 
te damieile eonjugai qu'elle a abandonné (i). 

(tandbbmetden, — G. ladbbnt.) 

iOGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — Attendu que la dé- 
fenderesse n'a pas comparu, quoique dûment 
citée, et que la demande est jusiiflée au 
foud ; 

Attendu '^ue la loi u*a sanctionné par 
aucune disposition les obligations imposées 
à la femme par l'article tîi du code civil, 
et que les règles générales sur l'exécution 
des jugements sont inapplicables ^ l'espèce; 

Que les moyens de coercition serait nt en 
effet inefficaces pour forcer la défenderesse 
à remplir ses devoirs d'épouse, et que dans 
tous les cas cette mesure de rigueur cbo- 
queralt la délicatesse de nos mœurs; 

Attendu que le conseil d'Etat, lors de la 
discussion de Tarticle 214 du code civil, a 
été tellement convaincu que la force serait 
impuissante à rétablir la vie commune entre 
leb époux, que l'idée de recourir à des actes 
de violence quelconque vis-à -vis de la per- 
sonne de la femme a été virtuellement 
rejetée. 

Que sur la question d'exécution des juge- 
ments posée dans cette circonstance par le 
conseiller d'Etat Réa), il fut répondu sans 
roDtradiction par le premier consul Napo- 
léoD que le mari cessera de donner des ali- 
ments à sa femme; par M. Troncbet, que ce 
serait un cas de divorce; par M. Boulay, que 



. (i) Voy. jag. Cbarleroi, 35 mars 1870 (Pasic. 
■lui, 1872, 111,234); jag. Louvaio, 3G mars 1874 
{ibid., 1874» III, 173, ainsi que la note cootcoanl 
réooméralion dea oombreoset autorités et décisions 
eo c« sens et on sens contraire). 



c<>8 difficultés doivent être abandonnées aux 
mœurs et aux circonstances (2); que ces 
considérations prouvent à toute évidence que 
dans l'esprit du conseil d'Etat, la contrainte 
personnelle a été exclue des moyens d'exé- 
cution des jugements condamnant la femme 
à réintégrer le domicile conjugal ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Locq, substitut <iu procureur 
du roi, donne défaut contre la défenderesse, 
et pour le profft..., etc; la condamne à réin- 
tégrer avec ses enfants le domicile conjugal 
dans les trois jours de la signiftcation du 
présent jugement, à peine de payer au de- 
mandeur..., etc. ; déclare le demandeur non 
fondé il employer la forée publique pour Ty 
contraindre; dit que le demandeur..., etc. 

l.ondaroue..., etc. 

Du 15 mars 1878. - Tribunal de Cbar- 
leroi. — !'• ch. - Prés, H. Libioulle, prési- 
dent. — PL M. Gust. Van Bastelaer. 



BRUXELLES, 5 noTOmbre 1877. 
VENTE COMMERCIALE. — MARCBA^DISB 

VENDUS CONTRE RSMBODBSeilENT. — LiBU DK 

L'AGRéiTioN. — Inexécution. — Kési- 

LIATION. 

La marchandise vendue sur waggon au lieu où 
elle se trouve {le domicile de Vexpéditeur)^ 
contre remboursement, doit èire vérifiée et 
agréée au lieu oii doit se faire le rembour- 
sement : l'acheteur ne doit pas se rendre au 
lieu de V expédition pour faire la vérifica^ 
tion (3). 

(C. GUIGNE, — C. FRANCHBMONT-DILLBRT.} 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les docu- 
ments produits établissent, que par conven- 
tion verbale en date du 17 mars 1877, le 
défendeur s'est engagé à livrer au deman- 
deur 300 quintaux de farine de ses bonnes 
premières deux plombs, au prix de 35 francs 
les 100 kilog. sur waggon Creil, livrables 
50 quintaux par semaine à expédier, gare 
de l'AUée-Verte à Bruxelles, payement eu 
remboursement ; 

Attendu que 100 quintaux ont été fournis 
au demandeur; 



(3) Voy. Locaé. édit. belge, t. II. p. 344 et 345. 

(3) A rapprocher do jugement da même tribonal 
du 3 jaillet 1876 (Pitic. bblcb, 1877, III, 81) et da 
JDgemeot de Hasselt du IS jaillet 1876 (ibid., 1876, 
lll« 98). 
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Attendu que TactioD du demandeur tend à 
faire prononcer la résiliation du marché 
pour les 200 quintaux restant avec coudam* 
nation du défendeur à i,000 francs de dom- 
mages et intérêts ; 

Que le demandeur fonde son action sur 
ce que Je défendeur a refusé d*exécuter le 
marché tel qu^il a été convenu ; 

Attendu qu*il est incontestable, en présence 
des conditions établies par la correspon- 
dance, que le défendeur était obligé d'expé- 
dier les farines à Tadresse du demandeur, 
gare de PAIIée-Verte i Bruxelles, que c^était 
à la gare de rAllée-Yerte que le demandeur 
avait le droit de vériGer et d'agréer la mar- 
chandise, que c'était également à cette gare 
que le prix était payable, puisqu'il était en 
remboursement et devait par conséquent 
être soldé au moment de la prise de posses- 
sion; 

Attendu que les mots sur waggon Creil 
se rapportent uniquement au prix Gxé, et 
indiquent que les frais postérieurs à la mise 
sur waggon à Creil sont pour compte du 
demandeur, qu'ils ne concernent en rien le 
lieu 0Î1 doit se faire l'agréatiou et le lieu oit 
doit se faire le payement ; 

Attendu que, pour les 200 quintaux liti- 
gieux, le défendeur s'est borné à écrire au 
demandeur qu'ils étaient sur waggon Creil 
et qu'il avait à venir les reconnaître, en 
prendre livraison et en payer le prix à cette 
gare; 

Attendu que le demandeur a refusé d'exé- 
cuter ces conditions qui n'étaient pas celles 
convenues entre parties, qu'il a exigé à bon 
droit que le défendeur lui expédiât les 
200 quintaux, gare de l'Allée-Verte, contre 
remboursement; 

Attendu que le défendeur, au lieu de rem- 
plir ses engagementa, a disposé de la mar- 
chandise; 

Attendu qu'en présence de l'inexécution 
du défendeur, l'action du demandeur est 
fondée; 

Attendu, quant aux dommages et intérêts, 
que d'après une jurisprudence constante, les 
dommages et intérêts à allouer pour des 
marchandises du genre de celles dont il s'agit 
au procès consistent dans la différence entre 
le prix convenu et le prix que la marchan- 
dise a atteint à l'époque fixée pour la livrai- 
son; 

Attendu que le prix du marché litigieux 
est de 35 francs les 100 kilog.; 

Attendu qu'à la fin du mois d'avril i877, 
époque extrême fixée pour la livraison, des 
farines qualité de celles du marché litigieux 
étaient cotées 45 fraucs les iOO kilog. ; 



Attendu que le demandeur a donc droit 
à une indemnité de 10 francs par 100 kilog.; 
ce qui fait pour les 200 quintaux une â'iiïl 
rence de 2,000 francs; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent le non- fondement d«s 
conclusions reconventionnelles prises par 
le défendeur; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, et 
notamment le défendeur de ses conclusioDs 
reconventionnelles, déclare résilié au profil 
du demandeur le marché intervenu eotre 
parties le H mars 1877, pour les 200 ooio. 
taux farine non livrés; 

Condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur la somme de 2,000 francs, à titre 
de dommages et intérêts , le coodarooe tu 
outre, aux intérêts judiciaires et aux dépeos 
taxés à 27 fr. 60 c. non compris le coût, m 
la signification du préseut jugement; 

Déclare le présente jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sao8 caa- 
tiou. 

Du 5 novembre 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — {*• ch. — iVéi 
M. Bruyiant, président. ~ P/. MM. Mersman, 
Wellens et Ketels. 



NAMUR, 4 féirrter 1878. 

PARTAGE ENTRE COMMUNISTES. - 
Condition aésoLOTOiRg. — Cobmunk.- 

USAGES COMMUNAUX. — DboITS INDÉPEU- 

DANTS. — Règlement communal. — Nolutl 

La condition rétolutoire et taâU de Tarii- 
cle USA du code civil, n* est pas sout-entendui 
dans les partages (!), surtout dans un par- 
tage enire communes opéré transactùmneUt- 
ment et entériné par la justice. 

Les droiu respectifs et réciproques ^tuaga 
communaux naissant d'un semblable parts^ 
judiciaire sont parfaitement indépenéanu 
les uns det autres; l'existence desunsneptsi 
être subordonnée à l'exercice des autres droiu 
d'usage incombant aux copartageants eu 
vertu du même titre. 

Est nul et de nul effet le règlement cofmusal 
de la commune servante, soumettant fexerckt 
des droiu des communes dominantes à me 
autorisation préalable de son collège éckt- 
vinal, et frappant leur produit d'une tm 
non d'ailleurs autorisée par le roi. 



(1) Voy. Laokbrt, Principes de droit einLioml, 
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(les coMiaifiES DE flawinhr et db temploux, 

— e. L4 COMMONE DB SDIRLÉE.) 
JOGEHENT. 

LE TRIBUNAL; —Dans le droit, y a-t-il 
liea d'allouer aux diverses communes liti- 
gantes partie de leurs conclusious? 

Attendu que la fin de non-recevoir tirée de 
Tarticle il 84 du code civil ne peut être utile- 
ment invoquée par la commune défenderesse 
à rencontre des conclusions de la commune 
demanderesse principale; qu*en fait il n'est 
nullement établi qu'à aucune époque celte 
dernière commune se serait jamais opposée i 
ce que les habitants de la commune défende- 
resse extraient chez elle de la terre-houille, de 
la bouille et du charbon ; qu'en droit, il est de 
doctrine et de jurisprudence que la condition 
résolutoire et tacite de l'article il 84 du 
code civil n'est pas sous-entendue dans les 
partages, à la différence des contrats synal- 
lagmatiques ordinaires; qu'il en est ainsi à 
plus forte raison quand il s'agit, comme dans 
l'espèce, d'un véritable partage transac- 
tionnel entériné et décrété judiciairement; 
qu'il résulte en effet des documents de la 
cause que le titre commun des parties con- 
siste en une sentence du 14 mars 4765 pro- 
noncée par l'ancien conseil provincial de 
Namur, qui avait compétence pour statuer 
sur toute action réelle relative à des immeu- 
bles situés sous diverses juridictions infé- 
rieures n'ayant pas de ressort commun im- 
médiat autre que le conseil (1); que cette 
sentence n'avait fait que décréter judiciaire- 
ment et d'office le partage transactionnel qui 
était intervenu entre parties le 18 août 1762 
par devant le conseiller Lebidart, commis à 
cet effet; que ce partage judiciaire n'a donc 
pu accorder aux parties que des droits par- 
faitement indépendants les uns des autres et 
dont l'existence ne peut être subordonnée à 
l'usage que l'un ou l'autre des copartageaots 
aurait fait des droits propres qui lui étaient 
également attribués par la même sentence ; 

Attendu, quant à l'étendue du droit d'ex- 
traire des pierres et du sable concédé par 
ce titre aux communes demanderesse et 
intervenante sur la partie du territoire de la 
commune défenderesse en lieu dit Tertibut, 
que la meilleur règle d'interprétation consiste 
dans le mode d'exécution dudit titre par les 
parties elles-mêmes, etc. ; 

Attendu, quant au règlement de la com- 
mune défenderesse. du !*' mai 1872, qu'il est 

(i) Voy. Lbliéyib , AnnaUM archéologipus d$ 
A'oawr, t. VII. p. 233. 
(3j Voy. Laorsiit, Printipei de droit eirnl, t. V, 



nul en son article 2, établissant une taxe 
communale sons l'autorisation ou appro- 
bation royale formellement requise par 
l'article 76 de la loi communale; qu'il est 
également nul en ses articles 1, 3, 4 et 5, 
soumettant l'exercice des droits des com- 
munes dominantes à l'autorisation préalable 
du collège échevinal de la commune servante; 
qu'un pareil règlement ne présente pas le 
cachet d'une ordonnance de police, frappant 
d'une manière collective les hommes et les 
choses du territoire en vue de l'ordre, de la 
salubrité ou de la sécurité publique des ha- 
bitants; qu'il affecte uniquement, dans le 
but de les amoindrir et peut-être de les 
anéantir, des droits privés tout spéciaux, 
étrangers à la commune et appartenant à des 
tiers qui peuvent être ainsi livrés à la merci 
de leur débiteur ; 

Par ces motifs, oui M. Richard, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, sans avoir égard aux conclusions 
subsidiaires et aux 6ns de non-recevoir et à 
Texception de déchéance articulées par la 
commune de Suarlée défenderesse ; 

Donne acte i cette dernière commune 
qu'elle reconnaît le droit des autres com- 
munes en cause de tirer pierre et sable dans 
un terrain dit Tertibut^ inculte et pierreux, 
sis sur Suarlée et appartenant à la commune, 
grand de 4 hectares 33 ares 20 centiares, 
cadastré Sect. A, d^ 52 ; dit que l'exercice de 
ce droit ne peut s'étendre au delà, etc. ; 

Déclare nul et de nul effet le règlement 
communal de Suarlée du {'' mai 1872, en 
tant qu'il a frappé d'une taxe les extractions 
de pierres et sables en lieu dit Tertibut, et 
qu'il a assujetti les extractions à une autori- 
sation préalable de son collège échevinal ; 

Condamne les parties chacune respective- 
ment à un tiers des dépens. 

Du 4 février 1878. — Tribunal de Namur. 
— !'• ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Douxchamps et Mélot. 

CHARLEROl, 8 mars 1878. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — DÉFENSE de plai- 
der. — Marugb. — Opposition. — De- 
mande EN MAINLEVÉE. — CONSEIL JUDICIAIRE 
JD HOC, 

La défense faite aux personneê plaeées tous 
conseil jiidiciaire de plaider sans Vastis- 
tance de ce conseil s'applique à la demande 
en mainlevée de l'opposition formée à leur 
mariage (2). 



n» 361 ; Dbmolombb, Cour* de droit evril, édit. belge, 
t. Il, n« 21, p. 12, et t. IV, n* 72i. p. 407 ; Dalloz, 
Rip,, v« Interdiction, eonteil Judiciaire, n* 292. 
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Si cent oppoêiUon émane du comeil judieiairs 
lui-4nème, la pertonne pourvue d'un eonieil 
doit, avant d'intenter contre lui sa demande 
en mainlevée, se pourvoir par voie prtncf- 
paie d'un conseil judiciaire ad hoc. Elle ne 
peut demander dans le cours de l'instance 
que son conseil soit tenu de l'assister, ou que 
le tribunal lui en nomme un autre à cette 

iUGEMBMT. 

LE TRIBUNAI^; ^ Attendu, que par ex- 
ploit de rhuisAÎer Goffaux de Cbarleroi du 
12 janvier 1878, le défendeur, se fondant 
sur rétat de démence de sa sœur V. R..., a 
formé opposition au mariage qu*elle se pro- 
pose de contracter avec A. C... ; 

Attendu que sur la demande en mainlevée 
de cette opposition , il objecte, en ce qui con- 
cerne A. G..., et en ce qui concerne V. R..., 
que placée sous conseil judiciaire, elle ne 
peut plaider sans assistance de ce conseil; 

Attendu que, considérant Tétat permanent 
de faiblesse d*esprit dans lequel se trouve 
V. R..., le tribunal de ce siège, par juge- 
ment du 11 août i870, lui a fait défense de 
plaider sans Tassistaoce de sou frère Z. R... 
défendeur en la présente instance; 

Attendu que cette assistance ne peut être 
remplacée par une simple autorisation de 
plaider que le tribunal donnerait à la deman- 
deresse ; que les raisons qui l'ont fait placer 
sous conseil judiciaire exigeut impérieuse- 
ment qu'elle soit assistée de son conseil ii 
chacun des actes de la procédure. 

Attendu que le défendeur n'assistant pas 
et ne pouvant dans Tocccirrence assister la 
demandereresse, celle-ci est tenue, avant de 
pouvoir se présenter en justice, de se pour- 
voir, par voie principale, d'un couseil judi- 
ciaire ad hoc ; 

Par ces motifs, entendu H. Lucq, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, déclare non recevable, dans 
rétat de la cause, l'action intentée par la 
demanderesse, condamne celle-ci . . . , etc. , etc. 

Du 8 mars 1878. — Tribunal de Cbarleroi. 

— I'* ch. — Prés, M. Libioulle, président. 

— PL MM. Gust. Van Bastelaer et Laurent. 



(1) Voy., sur cette matière, I^aduiit; ibid., t. V, 
oM 353 et 3Si ; Dbmolomdb, t6û<., n** 753 et tuiv. et 
763 et suiv., p. 413 et 415 1 app. Braicllea, 19 juillet 
I86i (Paam. bimi, t863, II, 3l9j. 



BRUXELLES. 87 septembre 1877. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Tri- 

RONA.L DB COMIIBRCB. — llfCOUPéTBHCB 
RATION E MJTERlJg. — HONOBAIBBS ET tt- 

BOCJRSés. — Mamditairb. — Rbkbovesc- 

MENT. 

Le tribunal de conunerce est incompéunt 
ratione materiœ pour connaître d'une de- 
mande tendant au remboursement d'hono- 
raires et de déboursée^ dirigée contre vne 
société commerciale^ par celui qui a été son 
mandataire salarié (S). 

(a. SELIX, — c. LA SOCléTÉ ANONTIIB DE LA 

fabrique db cirusk db himiuii db fer 
d'aodbrgbem.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la société 
défenderesse a chargé le demandeur, soli- 
citor à Londres, de la défense de ses droits 
dans une affaire litigieuse; 

Attendu que Taction du demandeur tend 
il obtenir le payement de ses honoraires et 
déboursés ; 

Attendu que bien que la société défende- 
resse soit commerçante, Tobligation qu'elle 
a contractée ▼is-à'Vis du demandeur, de lui 
payer ses honoraires et déboursés, ne revêt 
aucun caractère commercial; 

Que la défenderesse, en chargeant un 
solicitor de la représenter en justice, a posé 
un acte ordinaire de U vie civile; qu'il n'y a 
pas lieu de distinguer, à cet égard, si les 
droits litigieux que le solicitor devait dé- 
fendre sont des droits purement civils, ou 
s'ils sont nés à raison du commerce exercé 
par la défenderesse ; 

Attendu dès lors que le tribunal est incom- 
pétent à raison de la matière, et quMI doit 
soulever l'exception d'office ; 

Par ces motifs, 6e déclare d'office Incom- 
pétent à raison de la matière; en consé- 
quence renvoie le demandeur h se pourvoir 
comme do droit, le condamne aux dépens 
taxés h 45ceniimes, non compris le coût oi 
la signiOcation du présent jugement. 

Du 27 septembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — I'* ch. — Prés, 
M. Cluydts, président. — PL MM. Deneur 
et Demayer. 

(ij Voy. app. Braxellee, 98 février 1853 (Pasic 
BELSE, 1853. II. SI7) et la oote, ei t5 avril 1860(i»m/., 
1861, II, 143; Dalloi, Rép„ yCowtpétenee eorwcr- 
eiale, n** 143 et salv.i 37/. 
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tiAND, 16 Janvier 1878. 
AVOUÉ. —Mandat. - Preuve.» Héritiers. 

— DÉCLARATION DE SUCCESSION. — CRÉANCE. 

— Chiffre^ INFÉRIEUR.- Remisedk dette. 

— Serment (délation de). — Transaction. 

U avoué j porteur de Cexploit introductif d'in- 
stance qui mentionne sa constitution, n'est 
point tenu de justifier plus amplement du 
mandat qu'il a reçu (I). 

Lorsque des héritiers ont, dans la déclaration 
de succession de leur auteur, mentionné une 
créance pour un chiffre inférieur à son impori 
intégral, le débiteur ne peut invoquer cette 
circonstance comme preuve d'une remiie par-- 
lielle de la dette; l'offre de la preuve de ce 
fait doit être écartée comme irrelevante (2). 

Si la loi donne, en règle générale, aux parties 
le droit absolu d'offrir la transaction sous 
forme de serment litiàdécisoire sans donner 
au juge le droit de s'y opposer, il faut néan- 
moins admettre que la délation du serment 
peut être re jetée par le juge, lorsque le ler- 
ment n'a été évidemment déféré que par esprit 
de malice et de vexaUon (3). 

• (lbsecq, — c. de baets.) 

jugement. 

LE TKIBUNAL; — Oui les p»rlie8 eu 
leurs moyens et conclusions; 

Attendu que M* Pieos, par le fait seul 
qu'il se trouve porteur de l'exploit intro- 
ductif d'instance mentionnant sa constitu- 
tion d'avoué, justifie snfflsammeot vis-à-vis 
(lu défendeur du pouvoir qu*il a d'agir pour 
tes demandeurs et que ce man<lat doit être 
tenu pour valable aussi longtemps que les 
demandeurs n'auront pas désavoué l'huissier 
et fait ^tatue^ sur la validité du désaveu ; 

Au fond : 

Attendu que la demande tend i* à ohtenir 
payement de la somme de 4,000 francs pour 
cioq semestres de loyer, le dernier échu le 
15 décembre i876, de la maison qui a été 
occupée par le défendeur, Place aui foins 
D*6, àGandet qui avait appartenu à l'au- 
teur des demandeurs, M'^ Marie-Françoise 
Denaeyer ; 

2* A voir déclarer bonne et valable la 
saisie-arrét que les demandeurs ont fait 
pratiquer è charge du défendeur, entre les 



(1) Voy., daos le même sen^ , app. Bruxelles, 
31 septembre 1851 (Pasic. bblge, 18)1, p. 258} ; app. 
Bordeaux, 31 mai 1839 TDallox, Rép., y Avotté, 

PASIC, 1878 — y PARTIS 



mains de M. Désiré Massyn, directeur de 
ventes ; 

Attendu que le défendeur ne conteste ni 
le fait de l'occupation de la maison dont 
s'agit, ni les conditions de location ; 

Attendu qn'il soutient d'abord qu'il ne doit 
pas la somme réclamée, la demoiselle De- 
naeyer lui ayant fait remise des loyers échus, 
mais qu'il ne fournit aucune preuve de 
cette remise de dette ; 

Attendu qu'il allègue en deuxième lieu 
que les demandeurs héritiers de la demoi- 
selle Denaeyer lui auraient fait remise des 
loyers qu'il pouvait devoir, ce moyennant 
payemf'nt d'une somme de 1,700 francs; 
que sans subministrer d'autre preuve h 
l'appui de son allégation, il pose en fait et 
offre de prouver que les demandeurs ont, 
dans la déclaration des droits de la succes- 
sion de leur auteur, porté leur créance pour 
loyers échus à charge du défendeur, à la 
somme de 1,700 francs seulement; 

Attendu que ce fait n'est point relevant, 
puisqu'n n'en résulterait, en aucune façon, 
que les demandeurs se seraient engagés 
envers le défendeur à n'exiger de lui qu'une 
somme de 1,700 francs; 

Attendu enfin que le défendeur déclare, 
en ordre subsidiaire, déférer à chacun des 
demandeurs le serment sur le point de savoir 
s'il n'est pas vrai qu'ils ont accepté la pro- 
position qu'il leur a faite d'être déchargé des 
loyers par lui dus moyennant une somme de 
1,700 francs; 

Attendu que lorsque le serment est déféré 
par celui qui a qualité pour le déférer, h 
ceux qui ont capacité pour l'accepter, dans 
une (ontestation susceptible d*être terminée 
par transaction et sur un fait décisif, il ne 
peut, sans doute, en règle générale, appar- 
tenir au juge de refuser à une partie le droit 
qu'elle tient de la loi de déférer le serment ; 
qu'en effet la loi donne aux parties le droit 
absolu d'offrir la transaction sous forme de 
serment, sans donner au juge le droit de s'y 
opposer ; que le serment est une dernière 
ressource que la loi offre à celle des parties 
qui n'a aucune preuve à l'appui de ses pré- 
tentions, et que, partant, le juge n'a pas le 
droit de le priver d'une voie légale de preuve ; 

Mais attendu qu'il faut néanmoins ad- 
mettre avec un grand nombre d'auteurs et 
la jurisprudence, que si le serment n'avait 



(2) Voy. Dalloz, Rép , v» Obligatiotit, n«« 2555 et 
»uiv ; *?591 et suiv. 

(3) Voy. app. Liège, 2i mars 1866 (Pasic. belge, 
tSee, II. p. 9l5)et1aoole. 
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été évidemment déféré que par esprit de 
maliceetdeveiatioDyla délation devrait en 
être rejetée par application de ce principe 
d*équité : Malitiis non e$t indulgendum^ la 
partie qui abuse méchamment d'une faculté 
que la loi lui accorde perdant le droit d'en 
user légalement ; 

Attendu que, dans Tespèce, le fait allégué 
d'une remise partielle de la dette est mani'- 
festement contraire aux agissements de tous 
les demandeurs qui, dans Tactede liquidation 
de la succession de la demoiselle Deuaeyer, 
passé devant M* Van Waesberghe, notaire 
à Gandy le 8 octobre 1877, enregistré, ont 
expressément autorisé M. Félicien Glaes, qui 
avait été Texécuteur testamentaire de la 
défunte, à recouvrer toutes les créances res^ 
tées en commun, parmi lesquelles ledit acte 
renseigne la créance à charge du défendeur 
pour son import intégral jusqu'au décès de 
la demoiselle Denaeyer ; que partant, ledit 
fait étant dénué de toute vraisemblance, la 
mesure sollicitée par le défendeur ne peut 
avoir pour résultat que d'obliger les deman- 
deurs, dont quelques-uns habitent Paris, à 
exposer de nouveaux frais dont le recouvre- 
ment est plus que problématique eu égard à 
l'insolvabilité notoire du défendeur; qu'il y 
a donc lieu de rejeter la délation de serment; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare 
le défendeur non fondé en ses conclusions 
principales, déclare le fait articulé avec offre 
de preuve ni pertinent, ni relevant, le déclare 
non fondé en ses conclusions subsidiaires ; 
condamne le défendeur à payer aux deman- 
deurs la somme de 4,000 francs, avec les 
intérêts judiciaires à compter du jour de la 
demande ; déclare bonne et valable Toppo* 
sitioo formée entre les mains de M. Désiré 
Massyn, directeur de ventes à Gand, par 
l'exploit de l'huissier Claus,en date du 16 oc- 
tobre 1877, enregistré ; ordonne, en consé- 
quence, que les sommes dues au défendeur 
par le tiers saisi seront par celui-ci versées 
entre les mains des demandeurs, en déduc- 
tion de leur créance en principal, intérêts et 
frais, ce jusqu'à concurrence de i,000 francs 
pour le principal et 200 francs pour les frais; 

Condamne le défendeur aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 16 janvier 1878. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. - Pi MM. Cruy t 
et Van Hollebeke. 



TOURNAI, 18 décembre 1877. 
ACTION EN JUSTICE. — Effbt dbs cos- 

VENTIONS A l'iÎGARD DBS TIEBS. — ËMTIE- 

PRENEUR. — Constructions. — Fourhi- 

TURR DE MATÉRIAUX. — TeRBAIN DADTBDI. 

L'entrepreneur qui a fourni les matériaux ûhc 
lesquels un tiers a construit sur le terrain 
(Vautrui, n'a point d'action directe et person- 
nelle contre le propriétaire du sol : il n'a ai 
Paction mandati, ni l'action negotiorum 
gestorum, ni l'action de in rem verso ; il 
peut uulement agir^ en vertu de l'arti- 
cle 1166 du code civil, pour faire régler Ut 
droite qui appartiennent à son débiteur, sur 
pied de l'article 555 du même code {i), 

CleCOMTE, ~ C. DELRUB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est cod- 
stant que par acte passé devant M' llacao, 
notaire à Jollain, le 25 mai 1869, enregistré, 
le défendeur Deirue a fait donation i sa fille 
Sophie, épouse du sieur Oscar DeltieoDe, 
instituteur, à Wez-Velvain, d'une parcelle 
de terre de 11 ares 40 centiares, & pendre, 
du côté du levant, dans le n"" 426 a delà 
section B du cadastre de' ladite commune 
de Wez-Yelvain; que sur le terrain aiosi 
donné, ledit Oscar Dehlenne a fait con- 
struire, en 1870 et 1871, un vaste bfttimeot, 
à usage de pensionnat, mesurant une. lon- 
gueur toule de 40 mètres et empiétant de 
15 mètres 75 centimètres sur le terrain 
contigu dont le défendeur s'était réservé la 
propriété; que plus tard, à la suite d'une 
vente sur recours public faite à la requête 
des époux Deltienne, le 6 juillet 1872, et en 
vertu d'un jugement de ce siège, du 16 no- 
venabre 1875, une muraille mitoyenne a été 
bâtie sur k limite des deux terrains, de 
manière à former séparation complète î 
l'intérieur des constructions; 

Attendu que le demandeur, qui prétend 
avoir exécuté des ouvrages de menuiserie 
dans lesdites constructions, agit aujourd'hui 
contre le défendeur pour le contraindre au 
payement de ceux desdits ouvrages qui se 
trouvent dans la portion de bâtiment élevée 
sur le terrain dndit défendeur; 



(i) Sur le principe qa'eo rabsencc d'an eommeiH 
cemeot de preuve par éerit, le mandat Ucite, pu 
plut que le mapdat exprès, ne peut se prouver ptr 
témoins, lorsque sa valeur ezeède 150 fr., vof . app. 
Bruxelles, 16 [mars IS58 (Pasic. bbub, 1859, II. 31, 
TaoPLORG, Du mandai, n** 149 et 146 ; Dallox, Rép,, 
vo Mandat^ n» 160. 
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Âitendu qo6 pour justifier son action, il i 
soutient: i* que les travaux dout il réclame 
le prix ont été effectués sur les ordres de 
Deltienne et de Delrue;2* qu*en tous cas ils 
ODt été effectués sur les ordres de Deltienne, 
au vu et su de Delrue et sans opposition de 
la part de ce dernier; 

Attendu, quant au premier soutènement, 
qoe le demandeur ne rapporte ni preuve 
littérale ni commencement de preuve litté- 
rale des ordres qu'il prétend avoir reçus 
de Delrue ; qu*il est bien évident, dés lors, 
qae la preuve par témoins ou par présomp- 
tioDS de ces mêmes ordres n'est pas admis- 
sible; qu'aucun doute n'est possible ii cet 
égard, puisque le demandeur évalue lui- 
même tous ses ouvrages à la somme de 
6,451 fr. 82 c.» en ajoutant que la majeure 
partie desdits ouvrages se trouve dans la 
portion de bâtiment élevée sur le terrain du 
défendeur; 

Attendu qu'il l'appui de son second soutè- 
nement le demandeur pose en fait, avec offre 
de preuve testimoniale : 

i* Que le défendeur habite Wez, lieu de 
situation des terrains et du bâtiment dont il 
s'agit ci-dessus ; 

2* Que le défendeur a fait effectuer par 
ses chariots le transport d'une partie des 
objets fournis par le demandeur ; 

3* Qu'il a fourni les briques nécessaires 
pour les constructions, en tant du moins 
qu'elles étaient érigées sur la partie du ter- 
rain lui réservée; 

Attendu que rencontrant les faits qui pré- 
cèdent, le défendeur dénie purement et sim- 
plement le second fait et déclare, quant au 
troisième fait, que, propriétaire de plusieurs 
briqueteries, il a pu tendre des briques à 
son gendre comme aux autres personnes ; 
mais que cette vente n'implique pas qu'il 
savait que ces briques dussent servir à une 
construction illicite sur son propre terrain ; 

Attendu que l'articulation de la partie de- 
manderesse tend, de son propre aveu, à faire 
admettre l'existence d'un mandat qui se 
serait tacitement formé entre elle et le défen- 
deur pour l'exécution des ouvrages liti- 
gieux; 

Attendu qu'en l'absence d'un commence- 
ment de preuve par écrit, le mandat tacite, 
pas plus que le mandat exprès, ne peut se 
prouver par témoins, lorsque sa valeur dé- 
passe 450 francs; 

Atteodu qu'à supposer gratuitement que 
la preuve testimoniale d'un mandat tacite 
soîi toujours admissible, il y aurait Heu de 
décider que les deux premiers faits de l'arti- 



culation du demandeur ne sont point con- 
cluants puisqu'ils ne contiennent absolument 
rien qui soit de nature à démontrer que ledit 
demandeur a agi dans Tintérêt du défendeur 
plutôt que dans le seul intérêt des époux 
Deltienne, avec lesquels il reconnaît avoir 
traité; qu'il faudrait en dire autant du troi- 
sième fait, puisqu'il ne parait pas qu'en l'ar- 
ticulant le demandeur ait voulu prétendre 
que le défendeur a fourni toutes les briques 
nécessaires à la portion de bâtiment érigée 
sur son terrain et n'en a pas fourni d'autres ; 

Attendu que la présomption légale de l'ar- 
ticle 553 du code civil n'est pas invoquée 
dans l'espèce et se trouve, du reste, démen- 
tie : 1* par le fait que les constructions éri- 
gées sur le terrain du défendeur faisaient 
corps avec le bâtiment élevé sur le terrain 
des époux Deltienne, de manière à ne for- 
mer avec ce bâtiment qu'une seule et même 
habitation; 2* par le fait que lesdites con- 
structions ont été érigées dans des condi- 
tions qui ne permettaient pas de les isoler 
facilement et à peu de frais du surplus de 
l'habitation dout elles faisaient partie ; 3* par 
le fait que les époux Deltienne avaient seuls 
intérêt â la construction du pensionnat qu'ils 
ont seuls habité et exploité jusqu'en 1872; 

Qu'il semble bien, au surplus, que la pré- 
somption établie en faveur du propriétaire 
du sol ne peut être retournée contre lui et 
doit être écartée lorsqu'il déclare que ce 
n'est point par lui, ni à ses frais, que les 
constructions érigées sur son terrain ont été 
effectuées; 

Attendu que le demandeur conclut subsi- 
diairement au payement de la plus-value que 
ses travaux ont procurée â la propriété de 
Delrue; 

Attendu que pour étayer sa conclusion 
subsidiaire, il fait valoir qu'à défaut de l'ac- 
tion mandati, il a contre Delrue Taction 
nêçotiorum gestorum ou, tout au moins, l'ac- 
tion de in rem verto ; 

Mais, attendu que le tribunal doit tenir 
pour constant que les époux Deltienne ont 
seuls fait construire le pensionnat dont il 
s'agit au procès; qu'en admettant donc que 
coiitrairement à ses propres déclarations, le 
demandeur ait effectué ses ouvrages sans 
aucune espèce de mandat, il est certain qu'il 
devrait être considéré comme negotiorum 
gettor des époux Deltienne et non comme 
negotiorum gestor de Delrue ; 

Attendu que le débat en ordre subsidiaire 
se réduit ainsi à la question de savoir si le 
demandeur peut agir directement contre le 
défendeur par l'action de in rem verso ; 

Attendu que la négative est incontestable; 
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qiren effet, il est impossible de soutenir juri- 
diqiiemeDt que ce soit le demaDdeur qui ait 
enrichi le défendeur de matériaux qui ont 
été fournis aux époux Deltieniie et dont les- 
dits époux redeviendraient propriétaires si, 
par suite d*une action basée sur Tarticle 555 
du code civil, les matériaux dont il s*agit 
vouaient à être détachés du bâtiment dans 
lequel ils ont été incorporés; 

Attendu que le demandeur insiste cepen- 
dant eu faisant observer : i^ que les époux 
Deliienne ne peuvent être réputés proprié- 
taires de matériaux qu'ils n'ont point payés; 
2^ que rejeter la conclusion subsidiaire 
ci-dessus indiquée, ce serait permettre i 
Deiruede s*efiricbir aux dépens d*aiitroi ; 

Attendu, quanta la première observation, 
que le droit commun ne subordonne nulle 
part l'acquisition d'une chose au payement 
du prix ; qu'il n'est pas douteux, notamment, 
que celui qui bâtit sur le fonds d'autrui avec 
des matériaux achetés à terme, bâtit avec ses 
matériaux et a seul droit d'en réclamer la 
\aleur par voie d'action directe et person- 
nelle ; 

Attendu que la seconde observation tombe 
d'elle-même» puisqu'il est loisible au deman- 
deur, créancier de Deltienne, d'agir contre 
Deirue, sur pied de l'article ii66 du code 
civil, pour faire régler les droits qui peuvent 
compéter à son débiteur en vertu de l'ar- 
ticle 555 du même code; 

Attendu, enfin, que rien ne prouve que le 
défendeur ait perdu la faculté de contraindre 
les époux Deltienne â reulèvemeut des con- 
structions érigées sur son terrain ; 

Que semblable question ne peut être dé- 
battue dans une instance qui se meut entre 
le défendeur et le demandeur agissant en son 
propre et privé nom^ 

Qu'il est donc douteux que le défendeur 
doive retirer un profit quelconque des tra- 
vaux du demandeur; 

Qu'à ce titre encore, la conclusion subsi- 
diaire de celui-ci doit être écartée ; 

Par ces motifs, rejette la preuve offerte 
par le demandeur; le déboute de ses fins et 
conclusions tant principales que sul)sidiaires; 

Kt le condamne aux dépens. 

Du 13 décembre 1877. — Tribunal de 
Tournai. —2* ch. — Prés, M. Dumon, vice- 
président. — PI. MM. Lescbevin et Allard. 



(I) Voyex, dans le même sens : app«l Broielles, 
6 avril 1816 (Pasic. beue, 1816, p. 91) i H février 
1837 {ibid., 1837, 11, 33}) 16 mm 1841 (ibië., 1843, 



TERHONDE:. 8 février 1878. 

COMPÉTENCE COMMERCIAI.E.— Acte i»i 
COMMERCE. — Abordage fluvial. — m>i- 

MAGES-INTÉRÊTS. 

Le tribunal civil est compétent pour juger vue 
action en dommages et intérêts, basée uni- 
quement sur le fait d'abordage de deux na- 
tires en cours de voyage. 

On ne peut confondre le voyage du bateau, qui 
eu un acie commerciai,et l'abordage^ qui n'en 
est pas un (i). 

(VEUVE VANSTEEN, — C. bOCIÉTÉ ESCAIT 

KT RUPBL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu i|u*aux ter- 
mes de Particle 42 de la loi du i5 mars 1876, 
les tribunaux de commerce connaisfreut des 
contestations relatives aux actes réputés 
commerciaux par la loi, et que d'apré« Tar- 
ticle 2 de la loi du 15 décembre 4872, la loi 
répute actes de commerce... toutes oblii;a- 
tions de commerçauis, à moins qu*il ne soit 
prouvé qu'elles ont une cause étrang«Te au 
commerce; 

Attendu que ce cernier article compreud 
dans la généralité de ses termes non seule- 
ment les obligations conventionnelles, mais 
encore celles qui se forment sans couveutiou 
par Teffet d*un quasi-contrat ou même d'un 
quasi-délit, à la condiiion toutefois qu*ii oe 
soit pas établi que Tobligation a une cause 
étrangère au commerce ; 

Attendu que ce qui donne k un actf le 
caractère commercial, c*est Pespnt de spé- 
culation ; 

Attendu que Taction est basée sur ce qu'eu 
décembre 4874, le steamer Wiiford de li 
société détenderesse, naviguant de Boom bur 
Anvers, a, par accident, aborde et fait som- 
brer non loin de Will« broeck le bateau de la 
demanderesse ; 

Attendu qu'un uccidenl de cette uature 
que la société défenderesse n'avait pas même 
pu prévoir, exclut néccâsairement Tesprit 
de spéculation ; 

Attendu que la société défenderesse ob- 
jecte en vain que son steamer, qui senalt 
à son commerce de transport, se troufaoi 
en cours de voyage, les fautes commises 
dans la conduite du steamer constituent des 



II, 44j. Voya aussi Dallox, Aêp., ▼• Couipéltnet 
mtreiale, n* 126. 
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actes desa vie commerciale soumis è la jiirl- 
dictioa consulaire; 

Que c'est confondre le voyage du bateau, 
qui était un acte de commerce, avec !*abor- 
da'ge^qui ne Tèiait pas; qu'il est clair cepen- 
dant que Tabordage, qui est la base unique 
de la demande de dommages-intérêts, ne 
saurait constituer ua acte de commerce par 
cela seul qu'il aeulieu pendant que la société 
défenderesse exerçait son comuierce, qu'il 
faudrait(ce qui n*est pas, comme il résulte de 
la nature même des choses) que Tabordage 
fût lui-même un acte de spéculation ; 

Attendu que, si Tabordage en question 
n'est pas uu acte de conimerce, le tribunal 
est compétent pour connaître de l'action qui 
lui est soumise; 

Par ces motifs, ouï M. Blomme» juge sup- 
pléant ff. de procureur du roi, en son avis 
conforme, rejette le décliiiatoire soulevé et 
sfi déclare compétent; ordonne..., etc.. 

Coiidamne la société défenderess»^ aux 
dépens de Tincident. 

Du 2 février 1878. —Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Scbellekens, président. 
— Pt. MM. Périer et Limpen$i. 



DINANT, 18 Mptembre 1877. 
RECEL. — Imcolpé. — Peine applicable. 

— AUIBUR ou COMPLIGB DD VOL. — CUMOL. 

UariieU 505 du code pénal, qui prévoit le recel 
d'objeli volés ou obtenus à l'aide d'un crime 
ou d^un délit, ne peut s^appliquer qu*à celui 
qui a été étranger à ce crime ou à ce délit, 
ei non pas à l'incufpé condamné comme au' 
teur, coauteur ou complice (i). 

(LE MllflSTÉRB PUBLIC, — C. LEMAIRB 
ET RENAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Kenaux 
s'est rendu complice du fait de vo>... ; 

Attendu quant à la prévention de recel 
d'une partie des objets volés ou de la somme 
enlevée, i charge du même, que, si Tartl- 
cte 505 du nouveau code pénal belge érige 
aujourd'hui fn délit spécial le recel des ob- 
jets obtenus à l'aide d*un crime ou d'un délit, 
cette disiposition a 8enlem«*nt voulu sous- 

(1; Woy,, daoA eesens : Jug. Louvnin. 19 décem- 
bre IK76 {Set g judie., année 1877, p. 351;; ai»p. 
Liège, 18 novembre 1876 (Pasic bki6k, 1877. Il, 179); 
H. Haufi profosBe la même opinion, justifiée au inr- 
plns p«r e<*iie ron«ldératloo que le recel, la rélen- 
liou n'r«t en sopime quf la continuation, I» consom- 



tratre aux peines de la complicité les sim- 
ples receleurs, considérés et punis comme 
complices par la législation de 1810; qu'à 
cet égard, l'ancien code pénal consacrait 
une véritable injustice, en frappant le rece- 
leur en raison de toutes les circonstances 
aggravantes d'un fait à la perpétration duquel 
il était comp'étement étranger; que l'arti- 
cle 505 du code de 1 867 n'a eu d*autre but 
que de mettre un terme à cet état île choses 
et de réduire dans une juste mesure les pei- 
nes applicables aux faiis de recel ; que toute 
la portée du nouveau principe est donc de 
créer une catégorie spéciale de délinquants, 
pour y comprendre uniquement ceux qui, 
sans être complices de l'infraciion, n'ont 
fait que receler tous ou partie des objets 
obtenus à l'aide d'un crime ou d'un délit ; 

Qu'il tombe, du reste, sous le sens que la 
possession, par le prévenu Kenaux, d'une 
partie de la somme volée n'est qu'une con- 
séquence naturelle et en quelciue sorte insé- 
parable de la complicité dans le \ol lui-même; 
et qu'on ne pourrait, sans méconnaître Tin- 
tention évidente du législateur, sans heurter 
à la fois l'équité et la raison, le déclarer 
coupable d'une seconde infraction, pour le 
fait d'avoir reçu immédiatement après le vol, 
sa part du butin, de l'auteur principal ; qu*il 
suit de là que le second- chef de prévention 
à charge de Rénaux est mal fondé ; 

Par ces motifs,... condamni! ..; renvoie 
Rénaux de la prévention de recel. 

Du li septembre 1877. — Tribunal cor- 
rectionnel de Dinant. — Prés. M. Bribosia, 
vice-président. — PL H. Thirionnet. 



GAND, 1» août 1877. 

FAILLITE. — JoGBiiBNT dAclârâtif. — £f- 

PSTB. — SiliSIB. — CaéANCIKRS CHIROGRA- 
PHAIRSS ET NOM PRIVILÉGlés. — NULLITÉ. 

Le jugement déclaratif de la faillite arrête toute 
saisie à la requête des créanciers chirogra- 
phaires et non privilégiés sur tes meubles et 
immeubles du failli (L.oi du 18 avril 1851, 
art. 455.) 

En con$équence est nulle, et de nul effet, la 
saisie pratiquée sur les deniers appartenant 
à la masse fnillie à la requête d'un créancier 
chirographaire et non privilégié du failli (2). 

mation de rinfraetion posée par rantenr, le coauteur 
ou le complice. 

(2) Voy. Traité dei faittile$ et banqueroutet de 
Rmooard, édil. belge de BcTlàg, Impartie, n» 170. 
p. Wi ; Dallos, Hép., y« fff«7<|7e 9( don^uerouft, 
n«' 924 ei iiutv. 



282 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(LANDâUBR, — G. yiN BIIRYUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUN AL;— Ouï les parties en leurs 
moyens et coDclusioos et M. Desmet, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis; 

Attendu que le demandeur Làndauer est 
créancier des sieurs Vankerchove et Braem, 
déclarés en faillite par jugement du 5 sep- 
tembre i 874, des sommes suivantes : 

i" 62i fr. 58 c, en vertu d*un jugement 
du 28 novembre i874 qui Ta admis au passif 
de la faillite pour cette somme; 

2"* 596 fr. 6 c, en vertu d*un jugement 
du 6 janvier 1 875 ; ensemble 1,017 fr. 64 c. ; 

Attendu qu*un nouveau jugement du tri- 
bunal de commerce, en date du 26 août 4876, 
a déclaré pour droit que le sieur Làndauer 
sera compris dans la répartition du premier 
dividende de 7 p. c. pour la somme de 
4,047 fr. 64 c.; 

Attendu que le demandeur a poursuivi 
Texécution de ce jugement par voie de com- 
mandement et de saisie-arrét sur les deniers 
de la masse faillie, déposés k la caisse des 
dépôts et consignations ; 

Attendu que cette poursuite est irrégulière 
et contraire aux dispositions légales sur 
l'administration et la liquidation des fail- 
lites ; 

Attendu, en effet, que le jugement décla- 
ratif de la faillite arrête toute saisie à la 
requête des créanciers cbirograpbaires et 
non privilégiés sur les meubles et immeu- 
bles du failli (loi du 48 avril 4851, art. 453); 

Que cette même loi règle tout ce qui con- 
cerne la déclaration, l'affirmation, la vérifi- 
cation et Tadmission des créances, ainsi que 
la distribution ou répartition de Tactif de la 
faillite; 

Attendu que les formalités prescrites par 
la loi de 4854 garantissent suffisamment 
les droits des créanciers, etqu*encas de diffi- 
cultés avec le curateur, ceux-ci peuvent 
s^adresser, soit au juge- commissaire chargé 
de surveiller la gestion et la liquidation de la 
faillite, article 463, soit au tribunal de com- 
merce, articles 462 et 465 ; 

Par ces motifs, déclare nulle et de nul 
effet la saisie pratiquée par exploit de Tbuis- 
sier Vandeputte en date du 42 avril 4877 
(enregistré), des deniers appartenant i la 
, ' faillite Vankercbove et Braem et déposés à 
la caisse des dépôts et consignations à Gaud ; 
en ordonne la mainlevée; déclare le deman- 
deur noa fondé en sou action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 4" août 1877. — Tribunal deGand. — 
Prés. M. bautois, président. 



NIVELLES, 26 JulUet 1877. 
SERVITUDE. — TooR u'échkllb. — Acti 

DE PARTAGE. — BÉ8BRVE. — CoifSTITOTlOH. 

— Orligâtiom pbrsohmelle. — Extinc- 
tion PAR non-usage. — Prescription tren- 

TENAIRE. 

La clause par laquelle les parties, dans un aele 
de partage, se réservent réciproquement le 
tour de Téchelle, dans le cas de réparations 
à faire aux hâtiments compris dans Vaete de 
partage^ contient une constitution de servi- 
tude, et non une simi^U obligation person- 
nelle aux copartageants. 

Pour établir qu'une servitude de tour d'éckéUe 
s*eit éteinte par non-tuage pendant trenu 
ans, il ne suffit pas d'étabJr qu'on ne Ca pas 
exercée pendant trenU ans, il faut prouver 
qu'ayant besoin de l'exercer^ on a négligé de 
le faire, et que, depuis cette époque, trenu 
ans u sont écoulés sans qu'on fexerce (4). 

(L. DASSY, — G. E. HANSET.) 
JUGEMENT. 

LE TBI6UNAL; — Attendu que le de- 
mandeur base son action sur un acte authen- 
tique de paruge avenu entre les auteurs des 
parties, le 7 juin 4838, et produit en expé- 
dition enregistrée ; que le défendeur oppose 
i ce titre une exception de nnllité, tirée de 
ce que le tuteur des enfants Pumelte y est 
intervenu au nom de ses pupilles, sans avoir 
été autorisé à cette fin par délibératioo du 
conseil de famille dûment bomologvée; 

Attendu que le tuteur représente les ai- 
neurs dans tous les actes civils (art. 450), 
que si la loi exige pour certains actes Tioter- 
vention du conseil de famille et de la justice, 
ces formalités ont été prescrites dans Tio- 
térét exclusif des incapables; que ces der- 
niers seuls peuvent se prévaloir de leur 
inobservation ; 

Attendu que le demandeur interprète i Is 
fois l'acte préci^ du 7 août 4838 comme 
constitutif d*une servitude de tour d'éckéUe 
au profit des divers copartageants, el comme 
ayant laissé en commun la cour sur laquelle 
ladite servitude doit s*exercer ; qu*il y a dau 
ces prétentions une contradiction évidente; 
que toute servitude suppose un fonds do- 
minant et un fonds servant appartenant k des 
propriétaires distincts ; 



(i) Voy. DnoLoasB, Comn de tode civU, édit. 
belge, t. VI, n* 733, p. 376, et 432 et salT., p. 163 et 
saiv. ; app. Bruxelles, 31 jeiiTier 4869 (PâSic m», 
1869, II, p. 80) et U note. 
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ÂtteDdtt que Tacte de partage ne com- 
prend pas eipressément la cour litigieuse 
parmi les au ri butions faites aux intéressés, 
tout en rindiquant comme dépendance du 
lot écho aut auteurs du défendeur, mais 
qu*il résulte clairement des actes passa dans 
la suite par les copartageants; que ladite 
cour est bien échue aux héritiers du nom 
de Bouvier, aux droits desquels se trouve 
Hanset; 

Attendu, en effet, que le surlendemain du 
partage les héritiers précités vendirent publi- 
quement les bâtiments leur attribués et la 
cour, en les divisant en trois lots, dont le troi- 
sième comprenant une partie de grange, une 
étable toit à porcs et un tiers indivis de la 
cour, fut acquis par le défendeur; 

Attendu que Dassy devînt adjudicataire 
de sa propriété actuelle le 30 janvier 1845, 
suivant acte authentique de vente, reçu par 
Libert notaire à Longueville, enregistré; 
qtt*il résulte de la comparaison des titres que 
le lot lui adjugé est celui attribué aux mi- 
neurs Purnelle, sous le n<* i de Tacte de par- 
tage : que le titre du demandeur, loin de lui 
accorder une partindivise de la cour, désigne 
celle-ci comme limite de Timmeoble lui 
vendu et la qualifie de cour commune entre 
une maison mentionnée plus bas et d*autres 
propriétés ; 

En ce qui concerne la servitude d*écbe- 



Attendu que Facte du 7 juin 1836 sti- 
pule que les parties se réservent réciproque- 
ment ie tour de l'échelle pour le cas de répa- 
rations à faire aux bâtiments compris dans 
le partage; 

Attendu que cette clause contient une con- 
stitution de servitude régulière et non une 
simple obligation personnelle aux coparia- 
geauts : qu'il j a affectation du fonds joignant 
les bâtiments à Tusagede ces derniers qui 
sont le fonds dominant; 

Attendu qu'il importe peu, au point de 
vue de Texistence de la servitude, que Tacie 
d'acquisition du défendeur n'en fasse point 
mention; que pareille omission ne peut 
éteindre le droit acquis par un tiers anté- 
rieurement à Taliénation du fonds servant ; 

Attendu que le défendeur soutient en 
ordre subsidiaire que la servitude litigieuse 
est éteinte : i* parce que Daissy y a taci- 
tement renoncé; i* parce que lui défendeur 
a prescrit la liberté de son fonds ; 3^ parce 
que le demandeur n'a plus usé de son droit 
depuis plus de trente ans ; 

Attendu qu'il importe de remarquer que 
l'acte de partage n'affecte pas à l'exercice de 



la servitude une portion spéciale et déter- 
minéedela cour; qu'il exige uniquement que 
les copartageants se donnent toutes facilités 
pour les réparations à faire aux bâtiments ; 
qu'il en résulte qu'on ne peut voir une re- 
nonciation de son droit, dans le chef du 
demandeur, parce qu'il aurait toléré l'exis- 
tence d'un toit â porcs; qu'il n'est point 
démontré que le bâtiment ait entravé l'exer- 
cice de la servitude; que d'ailleurs les renon* 
ciations ne se présument pas, mais doivent 
résulter clairement et sans équivoque du 
fait dont on veut les induire ; 

Attendu que sans examiner la question de 
savoir si les servitudes s'éteignent par l'usu- 
capion de la liberté du fonds, le fait allégué 
par le défendeur à l'appui d'une prétendue 
prescription décennale, est dénué de perti- 
nence, pour les motifs ci-dessus déduits rela- 
tivement à la nou-d^termination de l'assiette 
de la servitude; 

Quant â l'exception de prescription pour 
non-usage pendant trente ans : 

Attendu que le défendeur se borne ii une 
simple dénégation sans l'accompagner d'au- 
cune offre de preuve; 

Attendu que le tour d'échelle est une de 
ces servitudes discontinues qui ne s'exercent 
qu'à des intervalles plus ou moins éloignés, 
que dans ces cas la prescription ne commence 
i courir que du jour où le mattre du fonds 
dominant étant en droit ou ayant intérêt 
d'exercer la servitude, a négligé de le faire ; 
que rien ne démontre, dans l'espèce, que le 
demandeur ait eu des réparations à faire â 
ses bâtiments il y a trente ans, que la déné- 
gation du défendeur est donc incomplète ; 

Attendu, au surplus, que le défendeur 
devrait prouver le fondement de son excep- 
tion, que le titre constitutif de la servitude 
doit produire ses effets jusqu'à ce que le 
droit qu'il consacre soit démontré éteint; 

Attendu que le défendeur soutient que.Ja 
construction dont se plaint Dassy ne met 
point obstacle â l'exercice de la servitude; 

Attendu que le droit d'échelage n'entraine 
pas, comme conséquence nécessaire, l'in- 
terdiction de bâtir; qu'il y a lieu de faire véri- 
fier par experts les affirmations contradic- 
toires des parties, sur les conséquences de 
la nouvelle construction au point de vue d^ 
la servitude litigieuse ; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle ; 

Attendu que le demandeur ne dénie pas 
avoir ouvert deux fenêtres prenant jour sur 
la cour d'Hanset ; que ce dernier pose en 
fait qu'elles ne réunissent pas les conditions 



284 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



exigées par Tarticle 677ducode civil ; qiJ*il y 
a lieu de Taire vérifier ce point par exper- 
tise, ainsi que rafBrniatiou du défendeur, 
relativement à une gouttière prétend nement 
placée eu surplomb de sa propriété ; 

Attendu que les parties ont déclaré se 
contenter de la nomination d*un seul expert; 

Par ces motifs, déboutant les partirs de 
tontes lins et conclusions contraires, dit 
pour droit que le demandeur a sur la pro- 
priété du défendeur une servitude de tour 
d^écbelle ; 

Et avant de statuer sur le surplus des con- 
clusions du demandeur et sur la demande 
reconventionnelle, dit qu*ii sera vérifié par 
expertise H* si les constructions élevées par 
le défendeur contre le bâtiment du deman- 
deur rendent impossible ou plus onéreux 
Texercice de la servitude du tour d^échelle 
pour la réparation desdits bâiimenis; 2"* si 
les fenêtres ouvertes par te demandeur, Tune 
au rez-de-cbaussée et Tautre à Pétage, sont 
respectivement établies à 27 et à 19 décimè- 
tres au-dessus do plancher ou sol des cbam- 
bres qu'elles éclairent; 3* si la gouttière 
du demandeur surplombe sur la propriété 
Hanset; 

Désigne en qualité d'expert, faute par les 
parties d'en cboi^r d'autres dans les trois 
jours de la signification do présent jugement, 
M. Lerminiaux, architecte à Jodoigne, lequel 
prêtera serment entre les mains de M. le 
juge de paix du canton de Jodoigne ; 

Réserve les dépens ; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant opposition ou appel sans 
caution. 

Do 26 juillet f 877. -Tribunal de Nivelles. 
— Préi. M. Broquet, président. - Pi. MM. De 
Burlet et Dubois. 



BRUXEIXES. 80 Janyier 1878. 

RËGLE;MbNT COMMUNAL. - Bâtisse. - 
AoTOBiSATiON. — Légalité. 

E$t iUégal le règlement communal qui toumet à 
une autorisation préalable toute coMtruc- 
lion, rerotMlrtK;lfon, démolition, ou tout 

' changement d'un bâtiment ou d'un mur de 
clôture, même dans Vintérieur det propriétés^ 
et sans restreindre cette prescription à une 
zone déterminée adjacente à la voirie (1). 



(I) Voy. le jugement da trib. de BroxHIee du 
19 janvier 1876, qui «ait, et la note. 



(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LEPACI^.} 
JCGBIIEKT. 

LE TRIBUNAL;- Rn ce qui tCMirheTap- 
plication de l'article A de la loi du l*' fé- 
vrier 1844: 

Attendu qu*il est établi par rinstructioD 
que le terrain sur lequel le prévenu a bâii 
irest pas sujet à recuiement, que partant la 
disposition de loi précitée n*est pas appli- 
cable ; 

En ce qui touche l'application de l'arii- 
de i** du règlement sur les bâtisses de U 
commune 'de Jette-SaintPierre, eu date do 
25 août 4870: 

Attendu que le renvoi en simple police 
n'est pas demandé ; 

Attendu que cet article porte la prohibi- 
tion absolue de bâtir, de nliâtir, ou défaire 
un changement quelconque à un bâiimeut, 
même dans Tintérieur des propriétés et à 
quelque distance que ce soit de la voie pu- 
blique, sans une autorisation de radniinis- 
tration communale ; 

Attendu que revêtu d^un caractère aussi 
absolu, cetie mesure réglementaire est illé- 
gale; qu*on ne saurait en effet la rattacher 
aux objets de police communale définis limi- 
tativement par le titre Xi de la loi des 
f 6-24 août 1790 et sur lesquels le pouvoir 
communal a le droit de porter des règle- 
ments eu vertu de l'article 78 de la loi du 
50 mars 1836; 

Attendu que les tribunaux ne peuvent ap- 
pliquer les règlements cominuoaui que pour 
autant qu'ils soient conformes aux lois 
(Goust. belge, art. 107); 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
fins de la poursuite sans frais. 

Du 30 janvier 1878. — Tribunal correc- 
tionnel. — 5'ch. — Prés. M. Stingibamber, 
juge. PL M*Degreef. 



BHUXELLES, 18 janvier 1876. 

RÈGLtMiLNT COMMUNAL. — Bâtisses. - 

LÉGaLITA. — DÉMOLITION. 

Adosser nn hangar à un mur de clôture con- 
stitue un changement sujet à auiori^aiion, 
parce que le mur de clôture devient mur de 
soutènement; et cela bien que ce changemetit 
n'appnraitse pas à l'extérieur. 

Si la construction élevée sans autorisation de 
V administration ne présente aucun danger 
ni inconvénient pour la circulation^ et qu'elle 
est conforme aux règles de Vart^ il n'y a pas 
lieu d'en ordonner la démolition. 



TRIBUNAUX. 



285 



Est illégal le règlement communal qui soumet 
a une autorisation préalable toute construc- 
tion, rec4>nstruction , démolition, ou tout 
ckangemeni d'un bâtiment ou ffun mur de 
clàture^ même dans l'intérieur des propriétés^ 
et sans restreindre cette prescription à une 
sonê déterminée adjacente à la voirie (I). 

(DE NEUTER, — G. LE IIINI8TÉRB PDILIC.) 

De Neiiier est poursuivi <ie trois chefâ de 
cootravention. Sur l'un il est acquitté; sur le 
ileniième, il est condamné, et le premier 
juge ordonne la démolition des travaux 
eiécuiés. La contravention consistait à avoir 
adossé on hangar au mur de clôture vers la 
voie publique. Sur le troisième chef, il est 
condamné pour avoir coustruit, sans autori- 
sation, un magasin à Tintérieur de sa pro- 
priété. 

Appel. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ... 

Attendu que Tappel est régulier en la 
forme ; 

Quant à la contravention visée tuh n* 2 du 
jugement à quo: 

Attendu qu*il n*y a pas d*appel du minis- 
tère public de ce chef; 

Quant à la contravention visée sub n* I : 

Attendu que le fait estdémeuré établi, que 
transformer un simple mur de clôture en un 
mur de soutènement d*un hangar constitue 
on changement i ce mur, bien que ce chan- 
gement ne soit pas apparent i Textérieur et 
que ta peine est proportionnée à Pinfraction ; 

Mais attendu que c*est sans motif que le 
premier juge a ordonné la démolition du 
hangar dont il s*agit; 

Que cette construction ne présente ni dan- 
ger ni incoQvénient pour la circulation ;qu*il 
o'est pas allégué qu'elle ne soit pas conforme 
aux règles de Part et que le seul reproche qui 
lui soit fait est d*avoir été élevée sans auto- 
risation préalable. 

En ce qui coucerne la contravention visée 
tub n^ A : 

Attendu qu'elle constitue une infraction 
^ Particlei, $ 3, du règlement communal de 



(I) Voyes les arréu suiviotf de la eoor de eiMi- 
tioD de Belgique : |7 mai 1838 (Pasig. bclcb, 1838, 
1, 306); 30 juillet «849 (ibid,, 1819, I, 469); li mars, 
S jnio et t aoilt 1894 {ibid, I85i, I. 147. 346. 3i8) ; 
2i noùi t866(t6û<.. 1866, 1. 401) ; 91 décembre 1868 
(ibid., 1869,1, 161)» 3 février 1874 {ibid., 1874.1, 
155). 



Molenbeek-Saint-Jean, ainsi conçu : • ..., il 
est interdit... de construire, reconstruire, 
changer, démolir aucun bâtiment, ni aucun 
mur >de clôture dans Tintérieur des pro- 
priétés. • 

Attendu que les pouvoirs de réglementa- 
tion des autorités communales sont déter- 
minés et limités par les lois qui créent ces 
autorités et leur donnent leur puissance ad- 
ministrative, et que les dispositions régie- 
meutairt^s qu*elt«*s prennent ne sont obli- 
gatoires que pour autant qu'elles restent 
renfermées dans les limites qui leur sont 
assignées ; 

Attendu que l'article 2 du règlement de 
Molenbeek, dans le paragraphe susvi»é, sort 
évidemment desdites limites ; qu'aucune loi 
n'autorise le pouvoir communal k vinculer 
dans un intérêt purement fiscal le libre exer- 
cice du droit de propriété des citoyens en le 
soumettant à une autorisation préalable, 
alors que cet exercice n'a aucun rapport, 
soit avec la police, soit avec la salubrité ou 
la sécurité publique, soit avec la libre circu- 
lation sur la voie publique ou avec l'entretien 
de celle-ci ; que le règlement susvisé ne dé- 
termine même pas la distance de la voie pu- 
blique à laquelle seraient les constructitms 
que l'administration couiuiunale prétend 
devoirétre soumises à uneauiorisation préa- 
lable ; 

Par ces motifs, oui M. le juge Verstracten 
en son rapport, reçoit l'appel et y faisant 
droit, met au néant le jugement du tribunal 
de simple police do canton dt* Molenbet-k- 
Saint-Jeau du 13 août 1875, en ce qu'il a 
ordonné, quant à la contravention sub n** I, la 
démolition du hangar dont il s'agit, et en ce 
qu'il a condamné l'appelant du chef de la 
contravention sub n** 5, renvoie de ces chefs 
rappelant des fins du la poursuite, dit pour 
droit que l'article 2, § 3, du règlement sus- 
visé est illégal et Inconstliutionnel. Pour le 
surplus, confirme le jugement à quo; con- 
damne l'appelant à un tiers des dépens. 

Du 12 janvier 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 5*ch. — Prés, M. De- 
meure, vice-président. — PL M. Âugenot. 

MALINES. 87 décembre 1877. 

FAILLITE. — CoNcoRDiiT. — Homologation. 
— Rapport a la masse. 

Aprèi l'homologation d'un concordat, le failli 
peut poursuivre l'exécution d'un jugement 
afiléritur ordonnant le rapport à la masse 
d'une nomme payée après la censation des 
payements à un créancier connais^anl celte 
e(ssation. 
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Pareil jugement n'a pat perdu ses efets par 

suite du concordat (1 ) . 

(HESSELy — G. TIN RTMENINT.) 
JOGUINT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par juge- 
ment de ce tribunal, siégeant en matière de 
commerce, en date du 8 août dernier, le de- 
mandeur a été condamné i rapporter i la 
faillite Van Rymenant la somme de 1 »0i2 fr. 
montant d*nn payement qu*il avait reçu du 
failli après la cessation de payement et avec 
connaissance de cette cessation ; 

Attendu que par exploit de Thuissier Van 
de Wiele, k Bruxelles, en date du 2f sep- 
tembre dernier, enregistré, ce jugement a 
été signifié au demandeur à la requête de 
M' Gluydts, agissant en qualité de curateur 
à la faillite; que, par acte du même buissier, 
eu date du 25 octobre suivant, enregistré, 
commandement de payer a été fait k la re- 
quête du failli, et pour autant que de besoin 
à la requête dndit M« Gluydts ; 

Attendu que, dès avant la signification, un 
concordat était intervenu entre le failli et ses 
créanciers, et que ce concordat avait été ho- 
mologué par jugement du 28 août dernier; 

Attendu que, par cette homologation, l'ad- 
ministration de la faillite et le mandat du 
curateur avaient pris fin; que, depuis ce 
moment, le défendeur Gluydts n*avait donc 
plus qualité pour agir; 

Attendu, quant au défendeur Van Ryme- 
nant, qu*il est vrai, comme le fait remarquer 
le demandeur, qu'un rapport comme celui 
dont il s*agit n'est dû qu*à ta masse créan- 
cière, mais qu'il suit seulement 'ie là que le 
failli, remis k la tête de ses affaires, devrait 
être repoussé dans une action qui tendrait à 
le faire ordonner k son profit; 

Attendu que tel n*est pas Tobjet du pro- 
cès ; qu« le débat u*a trait qu'à l'exécution 
d'un jugement antérieur ordonnant le rap- 
port au profit de la masse créancière ; 

Attendu que le bénéfice de ce jugement 
était acquis aux créanciers et faisait partie 
de l'actif de la faillite; que cet actif, tel qu'il 
existait au moment du concordat, a servi de 
base aux arrangements concordataires; qu'a- 
près le concordat, l'universalité de ses biens 



a été remise au failli, mais dans l'éttt où die 
se trouvait par suite de la gestion do carateor, 
qu'il doit respecter les actes de cette gestion 
qui ont pu diminuer son avoir, et qu'il pro- 
fite de ceux qui l'ont augmenté; qu'il est à 
l'égard de ces derniers l'ayant cause de la 
masse créancière, et qu'en cette qualité il 
peut poursuivre l'eiécution d'un jugement 
obtenu par elle; 

Attendu qu'il y a donc lieu de rejeter les 
I conclusions du demandeur; mais que le tri- 
bunal ne saurait, comme le veut le défen- 
deur, autoriser celui-ci k passer oatre k 
l'exécution immédiate; que le jugement 
n'est pas jusqu'ores régulièrement signifié, 
la mission du curateur ayant cessé avant la 
signification faite k sa requête ; 

Par ces motifs, entendu M.Scfaeyven, pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, sans 
s'arrêter aux autres conclusions des défen- 
deurs qui ne sauraient être accueillies dans 
l'état de la cause, déclare le demandeur non 
fondé en son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 27 décembre 1877. — Tribunal de 
Malines. — Prés. H. Scbçyvaerts, président. 
— PL MM. Mayer (de Bruxelles), Fris et 
Gluydts. 



NAMim. 18 avrU 1878. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — PoimsuiTS. — 
RicaviBiLiTé. — Serment BiGuuàiEUSHT 

PRÊTÉ EN JUSTICE. — GOMSTATATION. — 
ENQUÊTE COUMERCIALE. — iRRéGOLARrrA. 

Toute poursuite en faux témoignage présuppou 
la constatation légale (fait serment régulière- 
ment prêté en justice; ainsi est non recemible 
la poursuite en faux témoignage dirigée con- 
tre des inculpés à raison de leurs dépositions 
dansune enquête commerciale tenue dans une 
cauu non sujette à appd, devant un seul 
magistrat, en chambre du conseil^ contraire' 
ment à la disposition de procédure qui ren- 
voie ces enquêtes h l'audienu (2). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. S. LàTOUR, €. RS' 
NIRD, ET N. ET H. MERURR.) 

Les deux premiers prévenus étaient io- 
culpés de faux témoignage en matière civile, 



(I) Voy.. en eeseas, orrét de U cour de Bordeaux 
da 16 juillet 1840 (Dalloz. Rép,, v* Faittite, d» 810.) 
Toutefois fil no jugement ordonnant ce rapport n'était 
pas encore rendu au moment de Thomologaiion do 
eoneordut, la nullité d*un payement ne pourrait 
plus être poursuivie en vertu des art. 445 et laivants 



du code de commerce ; trib. de eomm. Bmxellesi 
16 mar«187l (Pasic. bbicb. 1873, 111, 14). 

(2) Voy., hnr la question, Gbauvkad HiuB, Théarù 
du code pénal, édii. belge, sob art. 361, U II, n*3(U8, 
p. 188; Bpp. Liège, 8 janvier 1850 (Pasic. beui. 
1850, II, 143; et 7 mars 1855 {Und,, 1855, II, 170). 
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et left deux deroiers de subornation de té- 
moins. 

iOGBKENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces, oui les 
témoins, les prévenus en leur défense et les 
conclusions du ministère public : 

Attendu que toute poursuite en faux té- 
moignage présuppose la constatation légale 
d*un serment régulièrement prêté en justice; 

Attendu que les dépositions Incriminées 
ont été produites au cours d*une enquête 
commerciale, dans une cause non sujette k 
appel, devant un seul magistrat en chambre 
du conseil, contrairement i la disposition de 
procédure qui renvoie ces enquêtes à Tau- 
dlence ; 

Attendu que s'il n*y a dans ce mode de 
procédure qu*une nullité relative, suscep- 
tible d*étre couverte par le fait des parties, 
encore faut-il que les formalités substan- 
tielles soient observées et qu*il conste au- 
tbentiquement de leur accomplissement; 

Attendu que parmi ces formalités figure 
en première ligne la mention du serment 
prêté par les témoins comparants : mention 
indispensable quelle que soit la matière, or- 
dinaire, sommaire ou commerciale; que la 
cause soit k juger en premier ou en dernier 
ressort ; quMl soit prescrit ou non de dresser 
procès- verbal ; 

Que dans ce dernier cas, le procès-verbal 
est substitué par les notes de la feuille d*au- 
dience ou les énonciations k insérer au juge- 
ment définitif, conformément aux articles 40 
et 410 du code de procédure civile; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne saurait 
s*agir de constatation à rechercher dans la 
feuille d*audience puisqu'un seul juge a reçu 
l'enquête, ni dans le jugement définitif puis- 
que ce jugement n'est pas encore rendu ; 

Qu'il ne resterait donc que le procès-verbal 
qui, tout au moins, aurait dû être dressé par 
application analogique de l'article 412 du 
code précité ; 

Mais attendu qu'en place de ce procès- 
verbal, il n'est produit qu'un simple cahier 
de notes, non signées du juge ni du greffier; 
et conséquemment dépourvues de tout ca- 
ractère juridique; 

Attendu, dès lors, que le tribunal ne pos-' 
sède point la preuve légale, c'est-à-dire au- 
thentique du serment qu'auraient prêté les 
deux prévenus; preuve qui doit résulter 
exclusivement des actes destinés à constater 
Paccomplissenient des formalités substan- 
tielles lesquels font foi jusqu'à inscription de 
faux et ne peuvent par suite être combattues 
ni suppléées par la preuve testimoniale; 



Attendu que le fait de la prestation de 
serment n'éunt point démontré, la poursuite 
doit être nécessairement déclarée non rece- 
vable ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de 
rencontrer les divers moyens de fait et de 
droit soulevés par les prévenus; 

. Vu l'article 191 du code d'instruction cri- 
minelle, dont il a été donné lecture par le 
président ; 

Déclare la poursuite non recevable ; 

Renvoie lesdits inculpés sans dépens. 

Du 18 avril 1878. — Tribunal correc- 
tionnel de Namur. — Prés. M. Bregentzer, 
vice-président. — Ministère public, M. Bec- 
kers, substitut du procureur du roi. — PL 
M. Dohet fils. 



BRUGES, 24 janvier 1878. 
PRESSE. — DaoïT di réponsk. — Omission 

DB LA SIGtllTUftB DU RÉPONDANT. — SoCIÉtA. 

— Membres cités. — Droit individcbl. 

— Omission dr li formulb de li légau- 
sation. 

La répome que toute personne citée dans un 
journal a le droit de faire, aux termes de 
l'artide iZ du décret sur la presse, doit être 
insérée textuellentent et intégralement. 

L'omiuion de la signature du répondant donne 
à celui-ci le droit de considérer cette insertion 
comme non avenue et d'en exiger une non- 
velU (1). 

Les attaques diriqées contre une société attei' 
gnent les menâres nominativement désignés 
dans le même écrit. 

Le fait que certains membres désignés ont déjà 
répondu et justifié la société attaquée n'au- 
torise pas l'éditeur à refuur les réponses des 
autres membres cités, la personne attaquée 
étant seule juge de la forme, de la teneur et 
de l'opportunité de la réponse (2). 

Cela est surtout vrai lorsque la société atta- 
quée ne constitue pas une société civile ayant 
des droits distincts de ceux de ses memlfres. 

L'omibsion de la formule de légalisation inflige 
grief au répondant, cette formule étant un 
accessoire de la signature et ayant pour but 
d'en attester la vérité tant vis-à-vis du public 
que de l'éditeur. 



(1) Voy. ipp. Gond, 29 novembre 1875 (Pasic. 
MELat, 1876, li, 72) et iee aotoritétf y citées. 

(2) Voy. le même arrêt de Gand, ainsi que les ar- 
rêts dtës en note, et jug. Anvers, 10 janvier 1878 
{ibid., 1878,111.164). 
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(l. HINDERTCKX, — C.. DE MUTJ«CK.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AtteDtJii que le jour- 
nal hebdomadaire l'Echo de Bruges contient 
daijs son numéro 42, portant la date du 
i6 décembre 1876, un article intitulé : Le 
WiiiemêfomU, où il est dit, entre autres, que 
le Willenisronds deBruges eu une des quinze 
M ctions afliliées à la société le Willenisronds^ 
de Gand, qui donne annuellement à ses sous- 
cripteurs des livres qui sortent des plumes 
hostiles à TEglise; que les journaux qu'elle 
soutient combattent ou^vertemeot le catholi- 
cisme; que les bibliothèques qu'elle subsidie 
oiïrent aux lecteurs les produits de la litté- 
rature la plus impie et la plus dévergondée; 
Attendu que cet article lait également 
connaître les noms des personnes qui font 
partie du comité administratif de la section 
de Bruges et que, parmi elles, il cite celui du 
demandeur Louis Hiuderyckx; 

Attendu que parmi les personnes ainsi 
citées plusieurs ont demandé, et sur le refus 
du délemlenr, ont obtenu par les Toies judi- 
ciaires l'insertion d'une réponse dans ledit 
journal l'Echo de Bruges; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'en ré- 
ponse audit article, le demandeur a fait par- 
venir au défendeur une lettre le 6 décembre 
1877, et qu'il eu a requis en même temps 
l'insertion dans le plus prochain numéro dii- 
dit journal ; 

Attendu que dans ledit numéro le prévenu 
inséra ladite lettre, mais qu'il en omit ce- 
pendant la signature et la formule de léga- 
lisation qui la suivait ; 

Que, pour ce motif, dans une seconde let- 
tre adressée au prévenu, le demandeur lui 
signala cette omission, en le requérant, en 
même temps, de la réparer, en insérant in- 
tégralement sa première lettre dans le nu- 
méro suivant du prédit journal; 

Attendu que le prévenu ne ût pas cette 
insertion, mais se borna à reproduire dans 
le même numéro indiqué la seconde lettre 
du demandeur en la faisant précéder de l'ob- 
servation c que le journal du samedi précé- 
dent était tiré quand il s'est aperçu que le 
nom de M. Hinderyckx, signataire de la ré- 
ponse en question, avait été omis par inad- 
vertance de sou imprimeur i ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur a, par exploit du 18 décembre 
f877, fait assigner le prévenu k comparaître 
devant ce tribunal le 20 décembre 1877, aux 
fins et pour les motifs y indiqués i'* de s'en- 
tendre condamner, même par corps, à payer 



au demandeur fa somme de 550 francs poor 

le préjudice lui causé jusqu'audit jour par 

le retard apporté par la publication de la 

jeitre du 6 décembre 1877, plus les iotéréu 

judiciaires du jour de la demande; Vm 

ordonner que la prédite lettre avec la signa. 

ture et la mention de la légalisation serajo- 

tégralement insérée dans le prochain numéro 

onlinaire de l*Echo de Bruges qoi suivra la 

signilicatioD du jugement a intervenir, ce à 

la même place et avec les mêmes caractère 

que l'article intitulé le WWemsfotids paro 

dans le numéro du 16 décembre 1876; 

5* voir commettre un huissier ponrfxire^s'ii 

y échet, le commandement préalable k VtM-r- 

cice de la contrainte par corps; 4* se voir 

condamner aux dépens; 

Attendu qu'au jour indiqué pour la com- 
parution, la cause ayant été remise au 27 dé- 
cembre suivant à la demande du préveou, 
celui-ci fit entre temps dans le naméro et 
son journal, portant la date dn 2i déceoibre 
1877, l'insertion réclamée; 

Attendu qu'au jour de la seconde compa- 
rution, le demandeur reconnut la réguhriié 
de cette insertion et se borua à deaianderla 
condamnation du prévenu aux dommages- 
intérêts et aux dépens ; 

Attendu (|ue le prévenu conclut alors à la 
non-recevabilité de l'action en faisant obser- 
ver que l'exploit d'assignation porte i ai 
donné assignation au sieur Jean DeMiiyack, 
se disant éditeur du journal l'Echo deBrugn^ 
et en soutenant qu'en le désignant daos ces 
termes, le demandeur ne lui reconnaît pas, 
mais au contraire lui conteste la qualité i 
raison de laquelle seule il peut être attrait 
en justice aux fins de Tassignation; 

Attendu que le demandeur réponde b<in 
droit qu'en prenant la qualité d'éditeur au 
bas des numéros de l'Echo de Bruges, le pré- 
venu l'a autorisé à prendre acte de son aveu 
qui le lie et à assigner en cette qualité; 

Attendu que ce soutènement est d'aotaot 
plus fondé, que lors des poursuites antérieo- 
remcnt intentées contre le prévenu et dont 
celui ci excîpe contre le demandeur, il $*est 
laissé juger sous celle qualilicaiion sans pro- 
testation aucune; 

Qu'il s'ensuit que cette fin de non-receroir 
n'est pas fondée ; 

Au fond : 

1** Quant aux caractères employés pour 
l'insertion partielle delà réponse dudeiuan- 
deur dans le numéro 49 de l'Echo deBruga 
portant la date du 9 décembre 1877: 

Attendu que ces caractères sont c«»uve- 
nables et ne sont pas micrdSeopitpKs comme 
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le demaDdeur l« soatieot dans Teiptoit d'as- 
sigoatioD ; 

2" Quant i t'omission de la signature du 
demandeur dans cette première insertion de 
la réponse du demandeur: 

Attendu qu*anx termes de Tarticle 15 du 
décret sur la presse : i Toute personne citée 
daus un journal, soit nominalement Moit in- 
directement, aura le droit d*y faire insérer 
iioe réponse, pourvu qu*elle n*excède pas 
millt) lettres d*écritiire ou le tlouble de Tes- 
pace occupé par Tartiele qui Faura pro- 
voquée • ; 

Attendu, en outre, qu*il est de doctrine et 
de jurisprudence que cette réponse doit y 
être insérée textuellement et intégralement, 
de manière que si Ton y fait une modification 
ou si Ton en retranche une partie quelcon- 
que, l'auteur de la réponse est en droit de 
considérer cette insertion comme non ave- 
nue et d*en exiger une nouvelle; 

Attendu que ce principe est évidemment 
applicable è roniission de la signature d*une 
lettre, qui sans elle n*anrait pas de signifi- 
cation et perdrait tout caractère personnel 
que son auteur a le droit d*y attacner pour 
sauvegarder ses Intérêts compromis par 
Pattaque ; 

Attendu que le défendeur objecte en vain 
que Tarticle auquel le demandeur a répondu 
ne contient d'attaque que contre la société 
Willemsfonds et qu'il n*en renferme aucune 
qui soit directe ou personnelle contre le de- 
mandeur; 

Qu'il est évidt*nt, eu effet, que les attaques 
dirigées contre une société atteignent égale- 
ment li'S membres nominativement désignés 
dans le même écrit, que cela est surtout vrai 
si les membres ainsi désignés font partie du 
comité d'administration ; 

Attendu que le prévenu objecte encore en 
vain que l'œuvre du Willemsfonds ayant été 
justifiée antérieurement par l'insertion qu'il 
a faite dans F Echo de Bruges des réponses que 
d'autres membres du Willemsfonds lui ont 
fait parvenir, le demandeur n'avait plus 
aocun intérêt à voir mentionner "sa signature 
au bas de sa réponse. Isin effet, il est de prin- 
cipe que la personne attaquée est seule juge 
de la Corme, de la teneur et de l'opportunité 
de la réponse ; 

Attendu, d'ailleurs, que la société le Wil- 
ieiQsfonds n'est pas une société civile ayant 
des droits di&tiucts de ceux de ses membres 
que l'un d'eux aurait mission d'exercer au 
nom de tons, qu'il en résulte que les droits 
que chaque membre peut avoir, eu cette 
qualité, sont personnels et individuels et 






qu'ils s'exercent personnellement pour cha- 
cun d'eux, sans profit ni perte pour lesdroits 
des autres membres ; 

5* Uusot k l'omission de la formule de 
légalisation : 

Attendu que cette formule est un acces- 
soire de la signature, en ce sens qu'ayant 
pour but d'en attester la vérité, tant vis-i-vis 
du public que vis-i-vis du prévenu, elle pro- 
cure aux lecteurs du journal la certitude qiip 
la lettre émane bien de la personne attaquée; 

Attendu, d'ailleurs, qu'étant admis que 
l'insertion doit être textuelle et intégrale, il 
y avait lieu pour le prévenu d'obtempérer k 
ta réquisition contenue dans la lettre du 
6 décembre 1877 qui portait sur toute la te- 
neur lie la lettre telle qu'elle lui avait été 
remise; 

i"" Quant aux conclusions subsidiaires du 
préveuu tendantes à faire admettre comme 
réparation des omissions ci-dessus les expli- 
cations mentionnées plus haut et qui précè- 
dent la seconde lettre du demandeur insérée 
dans le numéro 50 du prédit journal, portant 
la date du 15 décembre 1877: 

Attendu que pour établir le non-fondement 
de ce moyen, il suffit de constater, d'une 
part, qu'aux termes de la loi, la réponse du 
demandeur aurait dû être insérée intégrale- 
ment dans le numéro 49 de VEcho deBrugesy 
qui porte la date du 9 décembre 1877, et, 
d'autre part, que le préveuu n*a fait con- 
naître que daus le numéro suivant quel était 
l'auteur de la lettre insérée sans nom dans 
le numéro précédent lorsque le délai accordé 
par la loi pour faire l'insertion requise était 
écoulé depuis plusieurs jour^. \ùn effet, en 
admettant bypothétiquement qu'une ré- 
ponse puisse être scindée, toujours est- il 
que les déclarations faites dans le journal du 
15 décembre 1877 l'ont été en dehors du 
délai de la loi et pour ce motif elles sont tar- 
dives et ne peuvent servir de complément 
k l'insertion partielle du 9 décembre pré- 
cédent ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le prévenu a contrevenu k l'article 13 du 
décret sur la presse ; 

Attendu qu'il existe en faveur du provenu 
des circonstances atténuantes résultant de 
l'insertion partielle du 9 décembre 1877 
et des déclarations faites le 15 décembre 
suivant ; 

Quant anx dommages-intérêts : 
Attendu qu'il n'est pas éubli que le de- 
mandeur a éprouvé d'autres dommages que 
les frais qu'il a dfi faire pour la présente 
poursuite; 
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Partes motifs, oal M. De Gamond, sub- 
stitut du procureur du roi, en sod réquisi- 
toire, et vu les articles 13 du décret sur la 
presse du 20 juillet f831, 40, 85 du code 
pénal; 494 du code dlnstructiou crimiDelle; 

Coudamue Jean De Muyocli à treize 
amendes d*uD franc chacune, dit qu*i dé- 
faut de payement dans le délai de la loi, 
lesdites amendes pourront être remplacées 
chacune par un emprisonnement d*an jour; 

Condamne le prévenu pour tous dom- 
mages-intérêts, etc. 

Du 24 janvier f 878. —Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — PrA. H. De Blauwe, 
vice-président. — Min. pubL H. De Gamond. 
— P/. M. Demonie. 



GAND, lO déoembre 1876. 

MARIAGE. — Cél^bbation. — Publicité. — 
Maison coiwuhb. — - Officibb db l*état 
CIVIL. — Contravention. — Amende. — 
Teibunal compétent. 

L'officier de Vétat dvil gat, en contravention 
aux articles 75 et 165 du code civil, procède 
à la célébration d'un mariage ailleurs que 
dans la maison commune et encourt ainsi 
l'amende prononcée par les articles f 92 et 
i 93 du même code, doit être poursuivi devant 
le tribunal correctionnel; les tribunaux dvUs 
sont incompétents pour connaître de celte 
poursuite (i). 

(le ministèee public, — c. I>B baeeb 

ET C0NS0KT8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pour- 
suite dirigée contre les prévenus est basée 
sur lesariicles 75, i65, 192 et f98 du code 
civil et qu*aucune disposition ne détermine 
le juge appelé à connaître des infractions 
qui sont prévues dans lesdits articles ; 

Attendu que les tribunaux civils ne sont 
compétents en matière répressive que par 
exception et dans les cas formellement In- 
diqués par la loi; que Tarticle 50 du code 
civil qui éublit la compétence de ces tribu- 
naux pour connattre de certaines infractions 
dont les officiers de Tétat civil peuvent se 
rendre coupables, ne range nullement parmi 

(I) Voy. Massabiau, Manuel du ministère public, 
t. 1, n« 813, p. 404 ; Dalloz, Rép., if Acte de Vétat 
ewU, B* 617 et ▼• Peine, n- 743 et sui?. — A la salle 
da Jogement d'ineompétenee ici rapporté, les pré- 
venus ont été traduits devant le tribunal corree- 



elles le fait qui forme Tobjet de la présente 
poursuite; 

Attendu que, dans le silence de Ja loi, il 
faut suivre les principes généraux et notam- 
ment Tarticle 179 du code d'instruction cri- 
minelle qui ordonne d*une manière fénérale 
que les délits soient jugés par les iribonanx 
correctionnels; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, 
renvoie les prévenus des fins de la poursuite 
sans frais. 

Do 10 décembre 1876. — Tribunal de 
Gand. — Prés, M. Saotois, président. 



BRUXELLES, 26 déoembre 1877. 

PRESCRIPTION. — Jugement par nÉràur. 
— Acte imterruptif. — Dbhahde d*sxtri- 

DITION. 

Lorsque V opposition à un jugement par défaut 
a été déclarée recevable^ la demande d'estror 
dition faite entre la signification du jugement 
et ropposition est un acte de poursuite qui 
interrompt la prescription (2). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. DBLIN-GBAVST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Sur l'exception de 
prescription : 

Attendu que le prévenu a fait opposition 
au jugement par défaut prononcé contre loi 
par le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
le 5 novembre i875 et que cette opposition a 
été déclarée receyable par jugementdn même 
siège, le 19 décembre dernier, en raison de 
la nullité de la signification dudit jagemeot 
par défaut; 

Attendu que le prévenu invoque la pres- 
cription, soutenant que plus de trois ans se 
sont écoulés depuis le dernier acte de pour- 
suite, c'est-à-dire depuis le 47 octobre 1873; 
date du réquisitoire afin d*asaignatîon à Taa- 
dience; 

Attendu que de son c6té le ministère 
public invoque comme interroptive de la 
prescription la demande d*extradition do 
prévenu faite en février i875, au gouverne- 
ment français ; qu*il faut donc examiner si 
cette demande constitue dans Tepèce un 

tionnel, qui les a condamnés par Jugement da 
li avril 1877 (Pasic. bbl«b. 1878, 111,80). 

(2) Voyez snr le point de savoir qnels sont les 
aetes interruptifs, Faostir Hétii, Traité de Vinetrue' 
tion erim,, édlt. belge, 1. 1, n«« 1378 et suiv., p. 656. 
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aete de poursuite ou d'iostruction qui peut 
seul, aux termes de Tarticle 657 du code 
d'ÎDStructioD crimioellejnterrompre la pres- 
criptioD ; 

Attendu que Taction publique D*a pu être 
éteinte, dans les circonstances de la cause, 
que par un jugement définitif ayant l'autorité 
de la chose jugée et que le jugement par 
défaut, auquel le pré?enu a fait une opposi- 
tion reconnue recevable, n'a pas ce carac- 
tère; 

Attendu que Faction publique subsiste 
donc encore dans Tespèce, et qu'il faut con- 
sidérer spécialement comme acte de pour- 
suite tout acte posé par le ministère public 
en Tue de rechercher le prévenu et de l'a- 
mener à comparaître devant ses juges; que 
la demande d'extradition faite en suite d'un 
jugement par déCsut non définitif, ne peut 
avoir d'autre signification; 

Attendu que cette demande ne peut être 
considérée dans l'espèce comme un simple 
acte d'exécution ; qu'elle ne peut avoir ce 
caractère absolu qu'en présence d'une con- 
damnation définitive ; que ce caractère vient 
à disparaître lorsque par suite de l'opposi- 
tion la condamnation est comme non avenue 
(article 187 du code d'instruction criminelle); 

Attendu que moins de trois ans seront 
écoulés, depuis la demande d'extraditon; que 
par suite, la prescription ne peut être in- 
voquée; 

Par ces motifs... 

Du M décembre 1877. — Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles.— Pr^. H. J. De Le 
Court, vice-président. — PL M* Blanpain. 



DINANT, 87 mars 1878. 

DESTRUCTION DE CLOTURE. — CARàc- 
TàRBS coNSTiTirrirs. — Droit du proprié- 

TàlRE. — CONNllSSANCB. — POSSESSION 
ANNALB. — HaIB. 

// s«j)!t, pour eotutituer le délit de destruction 
de Mture, qui l'inculpé ait connu le droit 
d'ammt, et ait néanmoins voulu porter 
atteinte à ce droit; il su fit mime d^une pos* 
session plus qu'annale pour justifier le droit 
du possesseur de la haie. 

(t) La jDnfeprQdenee, d*abord hésitante, adopte 
aojoard'lioi A peu près ananimeiiient Topinion qni 
fait abftnelion do mobile qoi a guidé ragent. 
Voy , aoUmmenl, jag. Dinant . S8 Juin I87S et 
10 avril 1877 (Pasic. aBL8B,l877, 111, ni; et 1878, 111, 



La demande de renvoi à fins civiles ne peut 
être accueillie dans l'espèce; elle ne ferait 
pas disparaître l'infraction qui consiste à u 
rendre justice à soi-même par une voie de 

(UE MINISTiRB PUBLIC, — C. DUBT.) 
JUGBMEIIT. 

LE TRIBUNAL; -—Attendu qu*il ressort, 
du texte de l'article 545 du code pénal et 
des travaux préparatoires de ce code que le 
délit réprimé par ledit article existe dà que 
la destruction de clôture, faite sciemment et 
avec la volonté de détruire, porte atteinte k 
un droit préexistant, sans qu1l y ait lieu de 
rechercher le but ou Tintention du délin- 
quant ; 

Attendu qoll conste de Tinstruction faite 
k Taudience que neuf ou dix années avant 
Tentreprise du prévenu, Wathelet avait 
planté la haie formant clôture et placé la 
porte que Dury a détruite dans le mois d'oc- 
tobre dernier; que ledit Wathelet est resté 
depuis leur établissement en possession pai- 
sible et publique de la haie et de la porte 
dont il s'agit ; que le prévenu ne nie pas 
cette possession; mais qu'il demande son 
renvoi à fins civiles, à l'effet de justifier qu'il 
est propriétaire du terrain sur lequel se 
trouvaient les ouvrages qu'il a arrachés; 

Attendu que, cette preuve fût-elle rap- 
portée, l'infraction k l'article 545 du code 
péual n'en subsisterait pas moins k charge 
du prévenu, qui a eu le tort, se rendant jus- 
tice à lui-même, de supprimer, par une voie 
de fait, des clôtures dont la légalité était 
consacrée dans le chef de Wathelet par 
une possession plus qu'annale ; qu'ainsi le 
renvoi il fins civiles ne peut être accueilli ; 

Par ces motifs,... condamne. 

Du 27 mars f 878. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. —Prés. M. Bribosia, vice- 
président. — PI. MM. Barré et PonceIeL 



BRUXELLES, 6 septembre 1877. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. -Société 

IROHTMK. — ÂNCIBN ▲DHINISTEATBUB* — 

Prélèvements. 

« 

Est de la compétence du tribunal de commerce 
Vaction qui est intentée à un jancien admt- 

125)} «pp. Liège, 5 noTerabre 1875 {ibid,, 1876,11, 
42), ainsi que les notes qni aceompigncnl ces déd- 
sioDS. Voyes aoni la Table da eode pénal de M. Li- 
MLiTTB, 1875, n* 459 1 lo74, n» 651 j 1875, n^ 768 à 
771 ( 1876, nM 979 k 982| 1877, n* 1283. 
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nistrateur (Tune iociétë anonyme, à raison 
des préièvemenis qu'il a faits dans la caisse 
de la société (i), (Ui du ^5 mars 1876, 
art. 12 2^) 

(la sor.iÉTé ano^ymb: Ls comptoir dV scompti 

DB PkMSf — C. F.-J.-A. ROOTHODT.) 
JCGEMBNT. 

LE TRIBUNAL;— Sur Texception d^in- 
conipétence ; 

Attendu que la demanderesse agît comme 
cessiounaire des droits de la société anonyme 
des manufactures de rotins; 

Quf la demande est fondée sur ce que le 
défendeur a fait dans la caisse de la société 
des prélèvements auxquels il n*a pas droit; 

Aitendu que l'action dirigée contre le dé- 
fendeur est donc de la compétence du tri- 
bunal de commerce, aux termes de l'ar- 
ticle 12, n« 2, de la loi du 25 mars i876; 

Qu'en effet le débat existe entre la société 
et un aucien administrateur, qui était en 
même temps associé ; 

Que cp. débat existe i raison de la société, 
puisqu'il s'agit de sommes prélefées dans la 
caisse sociale par un associé; 

Qo'au surplus le lexte de l'article 12, n* 2, 
est général, qu'il comprend même l'adminis- 
trateur non associé ; 

Par ces motifs, rejette le déclinaioire pro- 
posé, en conséquence se déclare compétent, 
ordonne au défendeur de plaider à toutes 
fins et de présenter simul et semel tous ses 
moyens d'exception et de fond, à l'audience 
k laquelle la cause sera ramenée; 

Le condamne aux dépens de l'incident. 

Du 6 septembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — l'*cb. — Prés. 
M. Van Uumbretk, juge. — Pi 5111. Brunard 
etVander Aa. 



BRUGES, 14 déoembre 1877. 

COIIPËTENCË COMMIlRGIAI.E. - Tri- 
bunal DE COMMBRCB. — ImCOMPIÎTBNCB. — 
DeMASIDB RECOM¥BNTIOailBLLE. — CaCJSB 

CIVILE. — Pacagb (Droit db). 

Les tribunaux de commerce sont incompétents 
pour statuet sur une demande reconvention- 
nelle^ si l'incompétence résulte de la nature 
de la demande t si elle a une cause civile. 



(() Voy. WACLiRoecK, Commentaire de ta loi du 
25 mar§ 1876, »ub art. 13, do 5, p. 175. j 



If est pas commeràttl le droit de pacage ac- 
cordé par un fermier à un marcktutd de 
bestiaux (2). 

(db CBEEF, — c. ARITS.) 
iUGBMBNT. 

LE TBIBUNAL ; - Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du 2 juin 1877; 

Vu l'article 2 de la loi du 15 décembre 
1872 et les articles 13 et 57 de la loi du 
25 mars 1876; 

Vu toutes les pièces et documents Tersét 
au procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et coo- 
closions ; 

Attendu que la demande tend à voir 
condamner le défendeur à payer au demiD- 
deur 1« la somme de 1,000 francs, solde do 
prix convenu entre parties pour droit de pa- 
cage de 3U0 moutons sur la ferme occupée 
par le demandeur; 2* celle de 180 Irancspoar 
livraisons de féveroles pour la nourriture 
desdiis moutons; 3** celle de 16 traocs pour 
leur entretien ; 4* celle de 5 francs pour livrai- 
son de genièvre et de bière; 5* les dommages- 
intérêts subis et à subir ; 

Attendu que le défendeur, tout en recoo- 
naissant la convention verbale sur laquelle 
cette demande est fondée, articule oue série 
de faits d'inexécution de la part du deniii- 
deur, desquels il conclut reconventionnelle- 
ment à la résiliation de ladite conveotioo, i 
la non-recevabilité de l'action, à la restitu- 
tion des lyOOO francs déjà payés et i lui 
payer 6,000 francs à titre de dommages- 
intérêts; 

Attendu que le demandeur soutient que le 
tribunal est incompétent pour statuer sur 
celte demande reconventjonnelle, la con- 
vention susdite constituant uu acte purement 
civil, i son égard, et n'étant commercial que 
dans le cbef du défendeur; 

Attendu que le défendeur, à rencontre de 
ces conclusions, dit et prétend que le deBMu- 
deur a fait acte de commerce, toute entre- 
prise de fourniture étant /éputée acte de 
commerce conformément à l'article 2 de la 
loi du 15 décembre 1872, et ba demande 
n'étant d'ailleurs qu'une défense à l'action 
elle-même, d'où la conséquence que le juge 
du principal doit en connaître également; 



(3) Voy. spp. Bruxelles, 38 jiovicr ISSOctS fé- 
vrier 1864 (Pasic. BiLet, 1860, II, 190 et 1844, H 
320) et les noies qui «eeompagoeiii ees déelsions ; 
WAttLBiOLCft, CommMtmir» de la toi du 35 mon 1876, 
»ttb art. t3 et 37, p. 177 à 199 et 317 et solv. 
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Atleodu que Teotreprise de fournitures 
n*est considérée comme constituant une 
opération commerciale que iorsquMl est 
éiiibli que la personne qui la fait se livre 
habituellement à de pareilles entreprises; 
qu^elle suppose dans son chef l'aide et le 
concours de plusieurs autres personnes, et 
réunit les moyens combinés pour réitérer 
coDstammeut la même nature d*opérations ; 
qu'ainsi on n*a Jamais considéré comme 
commerçant un cultivateur qui s'obligeait à 
rournir taxativement les produits de son 
eru; qu'à plus forte raison on ne peut envi- 
sager comme tel le cultivateur qui, comme 
dans l'espèce, s'engage envers quelqu'un à 
laisser pattre sur les terres qu*il exploit, ce 
durant une année déterminée, un certain 
nombre de bestiaux ; 

Attendu que les moyens opposés à l'action 
ne constituent pas une simple défense, que 
bien que le défendeur invoque l'exception 
non adimpleti eontraciuf, ses conclusions ten- 
dent expressément à la résiliation de la con- 
vention avec condamnation à des dommages- 
intérêts, pour ineiécution; qu'il s'ensuit 
qu'elles doivent être considérées comme for- 
mant une véritable action reconventioonelle; 

Attendu qu'il est un principe d'ordre pu- 
blic que le juge commercial ne peut statuer 
sur une reconvention si elle se base sur un 
arte qui le rend incompétent à raison de la 
matière; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876, loin 
d'innover sous ce rapport, n*a fait que coii- 
sacrer ces principes universellement ens^i- 
gués, qu'en effet dans son article 15 elle dit 
que si la contestation n'est pas commerciale 
à l'égard de toutes les parties, la compéteuce 
se détermine par la nature de l'engagement 
et dans son article 37, § 2, que les demandes 
reconventionnelles sont elles-mêmes, en ce 
qui touche la compétence, considérées comme 
demandes principales et soumises aux règles 
établies dans ladite loi; quMI résulte claire- 
ment de là que les tribunaux de commerce 
ne peuvent statuer sur une demande recon- 
ventionnelle, si l'incompétence résulte de la 
nature de la demande, si elle a une cause 
civile (Dormans, Commentaire de la loi du 
25 man 1876, n*" 53i et 477) ; 

Attendu, que dans ces conditions le tri- 
bunal de céans ne peut connaître de l'action 
recooventionnelle proposée par le défen- 
deur, qu'il y a lieu à renvoi devant le juge 
civil, et à surseoir sur la demande principale 
intentée par le demandeur ; 

Pour ces motifs, rejetunt toutes Gns con- 
traires de<i parties, se déclare incompétent 
sur la demaudti recouveniiounelle, renvoie à 

PASIC, 1878 — 3* PARTI*. 



celte fin les parties devant le juge civil, dit 
qu'il y a lieu de statuer sur la demande 
principsile, continue la cause au 8 mars 1878, 
condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cident, déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant opposition 
ou appel et sans caution. 

Du U décembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruges. — Prés,M. Vandamme- 
Mamet, président. — PI. MM. Konse et Van 
Buyiaere. 



DINANT, 16 Janyier 1878. 

DOMICILE (VIOLATION DE). — Attentat. 
— Caracièrbs. — Maison d'école non ha- 
bitée. 

Cne mai$on d'école, non habitée par rinsdtU' 
teur^ n*e$l pas un domicile pouvant donner 
lieu à l'application de Va) ticle 439 du code 
pénal y en cas dlntroductioti à Vaide d^eca* 
lade ou d*effraciion ; /'or(tV/e439 exige une 
habitation effective ( I ). 

(le ministère public, — G. DARGENT.) 

Dargent était prévenu de violation de 
domicile, pour s'être, à Hanzinne, les 13 et 
16 juillet dernier, sans ordre légitime et 
hors des cas autorisés par la loi, introduit 
.dans la salle d'école de la commune d'ilan- 
zinne, à l'aide d'escalade, et sans le consen- 
tement du propriétaire et de l'instituteur. 

itGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il conste 
de l'instruction faite à l'audience, que la 
maison d'école d'Hanzinne, dans laquelle le 
prévenu se serait introduit les 13 et 16 juil- 
let dernier, n'est habitée ni par les institu- 
teurs, ni par aucune autre personne; 

Atteudu, en droit, que l'art de 439 du 
code pénal ex>ge en termes formels la cir- 
constance de cette habitation etTective pour 
l'applicabilité de la peine qu'il édicté; 

Uu'outre la raison de texte, il résulte à 
l'évidence de tous les documents législatifs 
que celte disposition nouvelle, comblant 
nue lacune de l'ancien code, n'a eu d'autre 
but que de sanctionner le principe de l'in- 
violabilité du domicile contre les entrepri:>es 
d'individus non fonctionnaires publics; 

Qu'aussi se trouve l-elle insérée dans le 
titre des crimes et délits commis contre les 



(I) Voy. Ntplli, Commtnlaire du code pvnal belge ^ 
I. III, Qo 140, p. 25S. 
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persoDDes, et au chapitre spécial des atten- 
tats à la liberté individuelle et à Tioviolabi- 
lité du domicile commis par des particuliers; 

D'où il suit que ledit article est applicable 
aui faits d'iutroductioD reprochés à Dargeui, 
lesquels d*ailleurs, eu les supposant établis, 
ue tombent sous le coup d'aucune autre dis- 
position pénale; 

Par ces motifs,... acquitte. 

Du 16 janvier 1878. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Prés, M. Uribosia, vice- 
président. — PL M. Vermer. 



BRUXELLES, 24 décembre 1877. 

VIOLATION DE SÉPULTURE.— 

Conditions du délit. 

Ne constitue pas la violation de sépulture /*ott- 
trage fait à un cadavre avant qu'il ait été 
mis en terre {{). 

(LE ministère PI'DLIC, — C. X...) 
JCGBUBNT. 

LE TRIBUNAL; - En ce qui concerne 
la prévention de violation de sépulture; 

Attendu qu'il est établi que le prévenu qui 
s^était chargé de veiller le corps du jeune 
Vandegenast, an moment de son décès, Ta 
jeté k bas de la couche sur laquelle il repo* 
sait, a placé au-dessus du cadavre un mate- 
las, trois chaises les pieds en l'air, et des 
morceaux de charbon; 

Attendu que ces faits sont hautement ré- 
prébensibles, mais ne sont prévus ni punis 
par aucune loi pénale; qu'ils ue peuvent 
notamment constituer une violation de sépul- 
ture; 

Attendu, en effet, que selon le sens usuel, 
le mot sépulture sigoiGe Tiiihumation, l'action 
de mettre un corps mort en terre, quelque- 
fois ausài Tendroit dans lequel se fait Pinhu- 
mation; que, d'après Texposé des motifs du 
code pénal, l'article 453 a la même portée 
que Particle 560 du code pénal de 1810, et 
que, d'après le rapport deMonBeignat,il faut 
entendre par violation de sépulture tout 
acte qui, sans respect pour le dernier asile, 
trouble la cendre des morts; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce, 
et que les lois pénales doivent être stricte- 
ment interprétées ; 



(I) Voyez one dissertation de M. Bormans, iotila- 
k>e t De la violation du eadavret {Btlg. j'udie,, 1870, 



Par ces motifs, vu l'article 491 du code 
d'instruction criminelle, absout le prévenu... 

Du 34 décembre 1877. — Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles. — Prés, M. Jules 
De Le Court, vice-président. 

GAND, 87 r^rrier 1878. 

PRESCRIPTION. — RÈGLEMENT COMMUNAL. 

— co.xstruction des trottoirs. — convtk- 
tion particulière. — proprietaire. — 
Administration communalb. 

Lorsque d*une part un règlement communal 
impose aux propriétaires riverains de la 
voirie la charge des frais de construction des 
trottoirs, et que, d'autre part, il est intertien* 
entre l'administration communale et un pro- 
priétaire une convention par laquelle celui-ci 
l'engage à payer le coût de la construction 
d'un trottoir que la ville s'oblige à effectuer, 
cette convention est soumise aux règles du 
droit commun : tes obligatioru qu'eile en- 
gendre ne sont prescriptibles que par trente 
ans, et c*€st à cette convention seule qu'il y a 
lieu d'avoir égard, sans prendre en considé- 
ration la nature de la charge imposée par le 
règlement communal, pour décider quelle est 
la prescription applicable, 

(la ville de GAND, — C. HAfiB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Oui les parties eu 
leurs moyens et eoncVusions; 

Attendu que le défendeur Auguste Hage 
a formellement accepté, le 5t octobre 1870, 
les conditions apposées par la ville de Gaod 
à l'autorisation de bâtir, par lui sollicitée, et 
a contracté notamment vis-à-vis de la ville 
demanderesse l'engagement de verser à la 
caisse (ommunale le montant du coût d'un 
trottoir à établir, par les soins de l'admiiiis- 
tration communale, sur toute la longueur 
des façades de la rue des Champs et à la 
largeur de trois mètres; 

Attendu qu'après l'exécution des travaux, 
le défendeur a encore, le 30 mai i872, re- 
connu cette obligation en présentant au col- 
lège des bourgmestre et échevins des obser- 
vations ayant pour objet de faire réduire le 
montant du compte qui lui avait été fourai, 
et qui furent partiellement admises par des 
considérations d'équité ; 

Attendu que le défendeur ayant ainsi vo- 
lontairement pris l'engagement et, plus tard, 



p. 481); Chaiteai; et IIélib, Théotiedu code pénal, 
édil. belge, t. Il, no 3041, p. t85. 
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reconmi l'obligatioD de payer ^ la ville de 
Gaodie coût de la coostructioa dutroitoir 
que celle-ci s'engageait à effectuer, il est 
iotervenu eutre parties uoeconvenlioa civile 
soumise aux règles du droit commun et que 
les obligations auxquelles celte convention a 
donné naissance ne sont . prescriptibles que 
par treute ans; 

AttenduquMI soit de là qu'il n*est nalle- 
inent nécessaire de rechercher, dans Tes- 
pèee, la nature de la charge que le règle- 
meut communal des i*' février 1845 et 
iâ aoAt 1846, impose aux propriétaires rive- 
rains eu ce qui concerne la construction 
des trottoirs, la solution de cette question 
devant rester saqs influence, en présence de 
la convention prérappelée, et ne pouvant 
avoir pour conséquence de modifier ses 
effets civils; 

Par ces motifs, Oui M. Van Oost, juge 
suppléant ff. de procureur du roi, en son 
avis conforme; 

Déclare le défendeur non fondé eiî son 
exception de prescription, lui ordonnedepré- 
fieoter $imul et $emel tous ses moyens, con- 
damne le défendeur aux dépens deTincidenC. 

Du 27 février 1878. — Tribunal de Gand. 
— Pré$. M. Sautois, président.' — PL 
MM. Metdepenuiugen et Montigny. 



BRUXELLES, 89 décembre 1877. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — ComiAîiDiTi. 

— CoaiMANDITAIBg. COHOL. — InCOMPATI- 

BILITÉ. 

La qualité (Tassoeié commandiié e$t incompa' 
lible avec celle de commanditaire de la même 
société (1). 

(lb curatbua a la faillitk db schkobr 
bt g**, — c. otto.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la qualité 
d*associé commandité ou de gérant d'une 
société ea commandite simple est incompa- 
tible avec celle de commanditaire de la 
même société ; 

Attendu que cette incompatibilité existait 
déjà, suivant une jurisprudt^nce constante, 
sous Tempire de l'ordonnance de 1673; 

Qu*actuellement (loi de 1875), comme 
sous le code de 1808, cette incompatibilité 
entre la qualité de comraaudiiaire et te droit 



(I) Voy. Tboplong, Comwuntaire du eonirat de 
9uciété, édit. belge, o* 419 >eq., p. i59; Uburclf, 



d'administrer^ qui est seul permis à Tassocié 
commandité, est textuellement consacrée 
par la loi (loi du 18 mai 1873, art. 18 et 
suivants). 

Attendu que le failli, malgré la stipulation 
expresse qu*il a faite d'un apport en com- 
mandite de S5,000 francs dans la société 
Scheucr et C', ayant concouru seul à ^on 
administration, est réputé, vis-à-vis des tiers, 
associé pur et simple, et est, comme tel, 
personnellement tenu de tous les engage- 
ments sociaux; 

Attendu qu'il est interdit à Tassocié com- 
mandité de stipuler qu'il ne sera tenu des 
pertes que pour une quotité déterminée; 
cette clause est censée non écrite vis à-vis 
des tiers; on doit réputer associé en nom 
collectif l'associé se disant commanditaire 
qui s'est soumis à supporter les pertes de la 
société à concurrence d'une quotité déter- 
minée et non à concurrence de sa mise de 
fonds ; qu'il importe même peu que son nom 
ne fasse point partie de la raison sociale et 
qu'il n'ait ni la signature ni aucune part de 
la gestion sociale; 

Attendu que Scbeuer ayant fait un apport 
de 25,000 francs est devenu associé com- 
mandité; et malgré la limitation de cet ap- 
port, il est, comme tel, persoonellemeuret 
indéfiniment responsable de tous les enga- 
gements contractés par la société ; 

Attendu que Scbeuer n'a pu céder au 
défendeur un droit qu'il n'avait pas; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déclare le demandeur quà quâlitate mal fondé 
en sou action, l'en déboute, le condamne 
aux dépens. 

Du 29 décembre 1877. -- Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Pré$. 
M. Wallaert, vice-président. —PL MM. Mayer 
et De Jaer. 



NIVELLES, 88 novembre 1876. 
SUCCESSION. — Adition DeésÉDiT^. — 

DëTTB de LA SCGCESblO.N. ~ DeMANDB ES 

jusTicB. — Comparution en conciliation. 

— pATBmîNT PAR ON SUCCBSSIBLE. — UÂ- 

RiTiBR. — Deniers de la succession. 

En comparaissant en conciliation sur une de- 
mande en payement d'une dette de ta suc- 
cession f et en y déclarant, même sans réserves, 
que cette dette n'est pas due^ et qu'il y a lieu 

Commentaire tur les ioeiétét eommercialts, édition 
belge, n— 53!2*et8uiv., p. 523. 
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de renvoyer !eê partie» devant le juge eompé" 
(enl, un succeêsible ne fait pas acte d'héritier. 
Le payement d'une dette de lasuueéeion par un 
iuccessible ne peut être considéré comme un 
acte d'hérilier que s'il est prouvé qu'il a été 
fait en qualité d'hérilier, ou à Vaide de de - 
niers provenant de la succession (1). 

(MOTTIN et c'% — C. MEULEMAlf.) 
JUGEHBNT. 

i 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend au payement d*une somme de 
500 francs, montant de deux billets à ordre 
souscrits par Léon Meuleman, eu son vivant 
propriétaire à Jodoigne^ au profit de Tex- 
Doiaire Minon et endossés aux demandeurs; 

Attendu que les défendeurs établissant 
que, par acte reçu au greffe, le 50 juin i 875, 
ils ont renoncé à la succession de Léon 
Meuleman; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que cette renonciation est inopérante; que 
les défendeurs ont fait acte d'héritier : 1® en 
répondant au fond, saus aucune réserve, de- 
vant Al le juge de paix de Jodoigne le 5 juin 
1875,2' en payant, postérieurement au décès, 
une dette do défunt; 

'Attendu que les défendeurs ont comparu 
le 5 juin 1875 devant M. le juge de paix de 
Jodoigue ensuite d*une citation eu conci- 
liation faite à la requête des demandeurs; 
qu'aucun arrangement u*ayant été conclu 
devant ce magistrat, le procès-verbal de la 
comparution devait uniquement, aux tei mes 
de Tarticle 5i du code de procédure civile, 
faire sommairement mention que les parties 
n'avaient pu s'accorder ; que les déclarations 
des défendeurs qui, contrairement au pres- 
crit de Tarticle précité, ont été transcrites 
au procès-verbal, ne sauraient être considé- 
rées comme des défenses qui lient Fîniitance; 

Attendu, d'ailleurs, que, devant M. le juge 
de paix, les défendeurs n'ont pas pris la qua- 
lité d'héritiers de Léon Meuleman; que la 
déclaration faite par le sieur V. Libert, en 
son nom et au nom de ses mandants, i qu*il 
u*est rien dû légitimement aux demandeurs, 



(1) Yoy. Dalloz, Rép,, v« Suçceuion, n«* 500, 501; 
DkHOLOHBB, Court de code civil, ii«< 454 et suiv. 
460 bit et suiv., édii. belge, t. \ II, p. 3*j9, 402. 

(2) Voy. Ntplls, Législation eriminelle, i. III, 
p. 478, art. 577; p. 497, o* 33 ; p. 545, no 32; p. 681, 
D" 22. Sous lu législtttion pénale établie |ior le code 
de 1810, les opinions éiaient partagées »ur Je puint 
dr ra«oirsl pareil détournement était punissable, 
•l'A constituait un vol ou un abui^ de cuufluuce. 



qu'il n'y a pas lieu de se concilier, et qu'il 
demande le renvoi de Taffaire devant le tri- 
bunal compétent » ne suppose pas nécessai- 
rement l'intention des défendeurs d*accepter 
la succession de Léon Meuleman; 

Attendu qu'il n'est pasallégué qu*en payant 
une dette du défunt, les défendeurs aient 
pris la qualité d'héritiers, et que ce paye- 
ment ait été effectué avec des deniers héré- 
ditaires; qu*à cet égard, les demandeurs se 
bornent à poser en fait qu^après le décès, les 
défendeurs, ou l'un d'eux, ont payé uu billet 
souscrit par le de cujus à un tiers pour ar^eot 
prêté ; 

Attendu que ce fait n*esl pas pertinent; 
qu'en eti'et le payement d'une dette de la 
succession par un habile i succéder iie sup- 
pose pas nécessairement son intention d'ac- 
cepter la succession; qu'il peut avoir été 
fait par respect pour la mémoire du défunt; 
et qu'en droit, une dette peut être valable- 
ment payée par un tiers non intéressé (code 
civ.^art. 1236); 

Par ces motifs, déclare les deroandeors 
non recevables en leur action, lesendétiouie, 
les condamne aux dépens. 

Du 22 novembre 1876. — Tribunal de 
Nivellesf. — Pr^». M. Broquel. — P/. MM. Du- 
puis et Dubois. 



GHARLEROI. 18 décembre 1877. 
ABUS DE CONFIANCE. — Bail. - Cbosi 

MOBILI&RB. — LOCATAIRB. — DÉTOURliB- 

MENT. — Tiers détknteur. — Propriétairk. 

— ReVEiNDICATIOM. 

Sot» V empire du code pénal de i 867, le tiétaur- 
nemini, par un locataire, d'une choie mobi- 
lière qui M a été remise à ce titre, constitue 
un abus de confiance et non un vol {%). 

La revendication d'une diou mobilière, admise 
contre le tiers détenteur par VarMe 22î9, 
§ 2, Jtt code civil, est accordée au proprié- 
taire qui en a perdu la possession contre son 
gré, et non pas à celui qui en a été deuaixi 
volontairement, par exemple^ par suite d'un 
abus de confiance (3). 



Cbaotbad et HisLiB, édition belge, t. Il, n*« 3154 et 
3555. 

(3) Voy. Arriz, Droit eitfil, n«* 3t)80 et 2091 j B^ 
DARRiDB, Du dol et de la fraude, n** !289 et «air.; 
Dalloi. Réf., vo Preeeription civile, n«* S89 el saiv.; 
cour de Paris, 9 avril 1864, et casa, franc., S3 dé- 
cembre 1863 (SiREY, i8()5, % I7S, et I, IK7). aree les 
diverfre^autoriiés citées dans Je» notes; Jug. BruxelicSi 
31 niai lâ7â (Pasic.ibloc, 1875, 111, 5^6,. 
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Le prof/riétaire locateur n'eil donc pas rtcC' 
vttble à revendiquer la chose par lui louée 
entre les mains du tiers détenteur de bonne 
foi. 

(hàTO."!, — C. HBN8BVAL.) 

MatoQ aytnt donné no piano en location 
ï Roseels le revendiqua entre les mains de 
flenseval, qui en était détenteur, et qui pré- 
lendit ravoir acheté de ce dernier. Maton 
foulut établir sa qualité de propriétaire da 
piano au moyeu des pièces par lui pro- 
duites, et offrit de prouver qu'il l'avait acheté, 
qu'il Pavait donné en location à Roseels, et 
que le piano avait été volé. 

JU6BIIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande principale n'est point justifiée. 

Sur la demande subsidiaire. 

Attendu que le demandeur ne peut être 
admis à la preuve que le piano dont il pour- 
suit la revendication entre les mains du 
défendeur lui aurait été volédans les mois de 
juin et juillet 1876, ni par conséquent i la 
preuve des faits se rattachant accessoirement 
à cette prétention ; qu'en supposant en effet, 
comme rallègue le demandeur, que cet in- 
strument aurait été détourné à son préjudice 
par la sieur Roseels tenant un café concert 
à Chfttelet, auquel il reconnaît l'avoir loué 
verbalement k la date du 13 février 1875, il 
en résulterait que Maton a remis volontai- 
rement ce piano i Roseels, sans qu'il y ait 
eu de la part de celui-ci appréhension frau- 
duleuse; que dès lors le détourneihent com- 
mis par le locataire infidèle constituerait, 
non point le vol, mais l'abus de confiance 
prévu par l'ariicle 491 du code pénal belge; 

Attendu que si cette question a reçu 
une solution différente dans un arrêt de la 
cour de cassation de Belgique du 26 mai 
1851 (voy. Pasig. année 1851, I, p. 274 et 
suiv.), c'est sous l'empire du code pénal de 
18tO;qu*aussi M. l'avocat général, dans ses 
conclusions précédant l'arrêt, reconnaissait 
que le détournement au préjudice du pro- 
priétaire d'objets confiés k titre de louage 
eut dû être qualifié d'abus de confiance, si le 
code pénal avait à cette époque subi dans 
notre pays la modification qu'y avait appor- 
tée en France le législateur de 1832; 

Attendu que les principes de la loi fran- 
çaise ont passé dans l'article 491 du code 
péoal belge de 1867, d'une façon qui ne per- 
met aucun doute; que le projet de cet arti- 
cle rangeait dans l'abus de confiance le 
détournement d'objets remis i titre de louage, 



de dépôt, de mandat, de commodat et de 
gage, et que la commission de la chambre 
des représentants préféra remplacer par 
des termes généraux cette énumération de 
contrats ne conférant qu'une détention tem- 
poraire (voy. Rapport de M. Firmes) ; 

Attendu qu'on ne peut étendre i l'abus de 
confiance la seconde disposition de l'arti- 
cle 2279 du code civil, celle-ci étant une 
exception au principe général et devant» 
comme telle, être entendue restrictivement ; 

Attendu qne, déjà sous l'ancienne législa- 
tion, le droitde revendication n'était accordé 
au propriétaire d'une chose mobilière que 
lorsqu'il en avait perdu la possession contre 
son gré,et lui était, aucontraire, refusé lors- 
qu'il s'en était lui-même dessaisi vplontai- 
rement; que, dans ce dernier cas, si celui 
auquel il avait remis la chose en disposait 
au profit d'uB tiers de bonne foi, ce tiers 
trouvait dans sa possession un titre qu'il pou- 
vait opposer au propriétaire revendiquant, 
celui ci ayant à sMmputer d*avoir mal choisi 
le dépositaire de sa confiance; 

Attendu que ces principes sont devenus 
la source de l'article 2279 du code civil qui 
n'admet aussi le droit de revendication qu'en 
cas de vol ou de perte de la chose, les deux 
seules hypothèses où la dépossession soit 
involontaire ; 

Attendu que la bonne foi du défendeur» 
loin d'être contestée, a été reconnne dans le 
cours des débats; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la demande 
de preuve sollicitée, laquelle est rejetée» 
déboute, etc. 

Du 12 décembre 1877. —-Tribunal de 
Gbarleroi. — 3*ch. — Prés. M.'Hardenpont, 
vice-président. — PL MM. Despret et Jules 
Audent. 



TOURNAI, 27 février 1878. 

COMPROMIS. — Glausb cokpromissoirb. — 

Validité. 

Ett valable la stipulaiion par laquelle les par» 
ties s'engagent à soumettre à des arbitres 
choisis de commun accord^ les contestations 
résultant de JL* exécution de leurs conven* 
tions (I). 



(I) Voy. tHb. eomm. Alost, 6 mai 1874 (Pasig. 
BiLOB, i87i,ill. p. SI3) et trib. eomm. lions, I3avril 
|R7i {ibid , 1875, 111, 77) et les notes qui aceom|ia* 
gne ni cet dèeUioQs. 
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(aMIOT et ROGBR, — C. DE BEKB.) 
JOGBHENT. 

LE TRIBUNAL ; — AtteDdu que Taciion 
teod au payement d*une somme de 2,000 fr. 
pour solde de diverses expéditioDS de sucre 
faites au défendeur par suite d*HDe conven- 
tion verbale avenue «ntre parlies le 20 sep- 
tembre dernier; 

Attendu quMl est reconnu qu1l a été sti- 
pulé dans cette convention que les contesta- 
tions résultant de Texécution du marché 
seraient jugées par arbitres choisis de com- 
mun accord entre parties ; 

Attendu que le défendeur se prévaut de 
cette clause pour exciper de l'incompétence 
du tribunal saisi, et pour demander le ren- 
voi des parties devant la juridiction arbitrale; 

Attendu que les demandeurs opposent à 
ce déclinaioire Tarticle i006 du code de 
procéduie civile, d*après lequel le compromis 
doit, è peine rie nullité, désigner les objets 
en litige et les noms des arbitres, en pré- 
tendant que la clause compromissoire doit, 
comme le compromis, réunir, pour être va- 
lable, toutes les conditions voulues par 
Tarbitrage; 

Attendu que la clause compromissoire ou 
promesse de compromettre, acte qui précède 
le compromis et qui ne le constitue pas, ne 
peut être mise sur la même ligne que ce der- 
nier, ni être confondue avec lui; 

Attendu que, dans Tespèce, il ne s^agit pas 
d*nn compromis, mais seulement d'une 
clause compromissoire; que nulle disposi- 
tion de la loi ne prohibant cette espèce de 
pacte, il y a lieu d^appliquer ici l'article ii34 
du code civil, suivant lequel toutes conven- 
tions légalement formées tiennent lieu de loi 
à ceux qui les ont faites; 

Attendu que Don-seulement la promesse 
de compromettre, qui est de droit naturel, 
n'est interdite par aucune disposition de loi 
positive, mais qu'elle est même expressément 
autorisée par l'article 332 du code de com- 
merce qui en a reconnu la validité en la per- 
mettant en matière d'assurances maritimes; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que, dans 
l'article 1006 du code de procédure civile, 
le législateur n'a eu en vue que le com- 
promis, qu'il n'a pu exiger les conditions 
spéciales de ce contrat pour la clause com- 
promissoire dont les termes généraux ren- 
dent le plus souvent impossibles la précision 
des contestations ft naître et le choix anti- 
cipé des arbitres les plus aptes pour en con- 
naître ; 

Attendu q&*k tort les demandeurs objec- 



tent que la clause compromissoire est de 
nature ii troubler l'ordre public en modiAant 
les principes établis en matière de juridic- 
tion; 

Attendu qu'à côté du principe que per- 
sonne ne peut être distrait du juge que la 
loi lui assigne, le pouvoir constituant a eu 
soin d'ajouter les mots contre son qté^ qu'il 
en résulte que la stipulation par laquelle les 
parties contractantes con\iennent librement 
de vider leurs contesutions, le cas échéant, 
par la voie conciliatrice de l'arbitrage, ne 
sort pas de la légalité ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'appliquer 
ici le principe de l'article 1 142 du code civil, 
d'après lequel toute obligation de faire se 
résout en dommages-intérêts; qu'eu effet 
l'obligation de nommer un arbitre et de com- 
promettre ne peut être assimilée à Tobliga- 
tion de prester un fait personnel, qu'elle ue 
porte aucune atteinte à la liberté indivi- 
duelle, et peut, en cas de refus, être sup- 
pléée par k juge; 

Que vainement encore on voudrait assi- 
miler la promesse de compromettre au com- 
promis comme la promesse de vente à la 
vente, car si la promesse de vente vaut vente, 
ce n'est que parce que le législateur t'a ainsi 
expressément déclaré; qu(* l'on ne peut eu 
dire autant de la promesse de louer, de 
prêter ou d'échanger, et prétendre que la 
promesse régulière de donner à loyer, de 
prêter ou défaire un échange est nulle si 
elle ne réunit pas les formalités substan- 
tielles exigées pour chacun de ces contrats; 

Attendu que la loi du 18 mars i873 n'a 
fait que supprimer l'arbitrage forcé en ma- 
tière de société et qu'elle n'a point prohibé 
l'arbitrage volontaire; 

Attendu que les parties capables de com- 
promettre étaient donc parfaitement libres 
de soumettre à un tribunal arbitral les cod- 
testaiions à naître du contrat formé entre 
elles; que, s'étant volontairement soumises 
à une juridiction de leur choix, on ne peut 
pas dire que l'éxecution d'un»? siipulaiiou à 
laquelle elles ont librement consenti, équi- 
vaudrait à l'établissement de l'arbitrage forré 
dans le cas où l'une d'elles viendrait ï refuser 
ensuite cette juridiction ; 

Que Ton ne peut admettre en effet qu'il 
puisse dépendre de l'une des parties de rom- 
pre ainsi, à son gré et <;ontre la volonté de 
l'autre, une convention légalement formée 
et faisant loi entre elles; que le soutènement 
contraire livrerait toute clause compromis- 
soire à la merci de Tun des contractants, ce 
qui serait une violation de l'article H 74 du 
code civil, qui interdit l'obligation sans con- 
dition potestative; 
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Par ces motifs, se déclare iDCompéteot 
pour conoaiire do litige dont s*agit; renvoie 
les parties à se pourvoir devant la juridic- 
tion de leur choix, condamne le demandeur 

aux dépens ; * 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 47 février 1878. — Tribunal de corn- 
merce de Tournai. — Pré$. M. Coniarl- 
Dureulx. — PL MM. Lefebvre et Carbon- 
celle. 

BRUXELLES, 7 féTrler 1878. 
CONSEILS DE PRUD'HOMMES. — Coupé- 

TKNCB. — HÔYELIBR. — CuiSINIER. — SA- 
LAIRE. 

La conseils de prud'hommes sont incompétents, 
h raison de la matière, pour connaître d'une 
demande intentée par un cuisinier à un hô- 
telier ou restaurateur et tendant à obtenir de 
celui-ci des salaires ou des dommages-inté- 
rêts {\). 

(J. SCHÛLCR^ C. TOOSSAINT CHARBONNEAU.) 

JOGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le déclinatoire 
soulevé; 

Attendu que les conseils de prud'hommes 
sont institués dans le but de vider les con- 
testations qui surgissent soit entre ouvriers, 
soit entre chefs d'industrie et leurs ouvriers 
des deux sexes, pour tout fait d'ouvrage, de 
travail et de salaire, concernant la branche 
d'industrie exercée par les justiciables (loi 
du 7 février 4859, art. 41); 

Attendu que l'appelant exerce la profes- 
sion de restaurateur; 

Qu'il n'est pas un chef d'industrie, qu'il 
n'exploite pas une usine ou une manufac- 
ture, qu'il ne se livre à aucune fabrication, 
qu'il ne façonne pas des matières premières; 

Qu'il se borne à tirer profit de la revente 
des denrées auxquelles il fait subir la pré- 
paration nécessaire pour les rendre propres 
à la consommation; 

Attendu d'autre part que l'intimé ne peut 
être considéré comme étant un ouvrier ; 

Qu'il est plutôt un employé, dirigeant 
d'autres personnes au service de l'appelant; 

(1) Voyez, dans le même sens, un jugement du 
même tribunal du 6 novembre 1877 (Pasic. belgb, 
i878, 111, 76). Voyez aussi la note qui accompagne 
cette dernière décision. 



Attendu y dès lors, que le premier juge 
était incompétent à raison de la matière, pour 
connaître de la contestation existante entre 
parties ; 

Attendu que l'incompétence à raison de la 
matière est d'ordre public, que l'appelant est 
donc recevable à soulever pour la première 
fois son exception, devant le juge d'appel; 

Qu'au surplus le juge aurait été obligé de 
la soulever d'office ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel; émendant, dit pour droit que 
le conseil des prud'hommes était incompé- 
tent, il raison de la matière, pour connaître 
de la demande; en conséquence renvoie l'in- 
timé se pourvoir comme de droit; 

Le coudamne aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 7 février i878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i'* ch. — Prés. 
M. Bruyiant, président. — PL MM. Van 
Rooy et J. Janson. 

NAMUR, 19 mars 1878. 
DOMAINE PUBLIC. — Réserve de droits 

RÉELS AU PBOFIT DBS PROPRiéTAIRES DO 

SOL. — Usage public. — CHEmif de fer. 
— Servitude de passage. — Obligation 
DE l'Etat- 

Or peut concevoir de la part des anciens prO' 
priétaires du sol la réserve de droits réels 
consentis à leur profit par Vadminiêtration 
de l'Etat sur les choies du domaine public 
au moment de sa création et avant toute af- 
fectation à Tusage public, 

Mais^ dès que le domaine public est légalement 
constiltté, il ne peut être consenti aucun droit 
de servitude sur son sol : et spécialement il 
ne peut être créé par ces compagnies conces- 
sionnaires une servitude de passage sur le sol 
du chemin de fer public au profit d'un parti- 
culier quelconque. 

L'Etal ne peut être lié par une stipulation aussi 
illégale, ni à titre de mandant, ni à titre de 
cehsionnaire ultérieur de la compagnie con- 
cessionnaire, 

L'Eiat seul pourrait consentir un droit de pas- 
sage sur le chemin de fer, non pas à titre de 
droit réel, mais uniquement à titre de con- 
cession de nature personnelle, précaire et ré- 
vocable (2). 



(S) Voy. WoDON, Po8»e8»ion, 2* édit., no iiS; 
*WoDO!f, Répert. générât du droit df» eaux, yf» Source» 
et fontaines publique», p. 155, n«* 21 et 22, et lea 
autorités y citées. 
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(SIPLET, — C. I.YT4T BELCe.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Dans le droit, y a-t-il 
lieu de débouter le demandeur de soo action ? 

Attendu que, quoique en principe le do- 
maine public légilement constit>ié soit 
inaliénable, imprescriptible, hors du com- 
merce, et partant non susceptible d*ôire 
grevé de véritables servitudes au profit des 
particuliers, on peut néanmoins concevoir 
Texisteiice simultanée de droits réels ré- 
servés par les anciens propriétaires du sol 
et distraits du domaine public avant toute 
airectiition à Tusage public; que cela se voit 
iiotaniment en matière de caves réservées 
par les anciens propriétaires sous la voie 
publique au moment de la création de celte 
voie, en matière de places réservées par les 
propriétaires primitifs du sol d*UQ cimetière 
public, en matière d'eaux réservées aux par- 
ticuliers avant toute aiîeriation publique et 
au moment de la créaiibn des fontaines 
publiques, de leurs canaux ou de leuis 
égouts ; 

Qu*il est admis par la doctrine et la juris- 
prudence que des conventions de ce genre 
intervenues entre Tadministration rompe- 
tente et les particuliers offrent un caractère 
purement privé, qu^elles forment des cout 
trats du droit civil ordinaire productifs de 
droits réels et privés soumis à la compé- 
tence et à la censure absolue des tribunaux; 

Attendu que le cas de l'espèce n*oiïre rien 
de commun avec ces dernières hypothèses; 
qu^aux termes de Tarticle 5 de Tacte de vente, 
passé le 25 avril 1864, devant le notaire 
Delathuy et enregistré, le demandeur a dé- 
claré ne se réserver aucun droit réel sur les 
parcelles vendues à la compagnie du chemin 
de fer de Tamines à Landen; qu'ainsi les 
parcelles aliénées par le deman leur pour 
l'emprise de ce chemin de fer sont entrées 
en pleine propriété dans le domaine public 
sans la moindre réserve et sans le moindre 
démembrement d'un droit réel quelconque 
au proGtdu demandeur; 

Attendu, il est vrai, que Particle 6 dudit 
contrat porte textuellement que la compa- 
gnie concessionnaire s'engage à établir sur 
le chemin de fer un passagi* pour brouettes 
afin d^arriver aux excédants des terrains 
empris; 

Attendu que cette stipulation, combinée 
avec l'article 5 ci-dessus, loin de contenir 
une réserve de servitude réelle sur le fonds 
aliéué, renferme une simple concession per-* 
soimelle que la compagnie a prise à sa charge 
et consistant à 'aisser passer avec brouettes 



sur le sol du chemin de fer, sans assiette 
fixe de ce passage qui pouvait ainsi affecter 
d^autre sol que le fonds aliéné par le deman- 
deur, dès qu^it répondait aux besoins d'accès 
de ce derniar ; 

Attendu que le demandeur n*a jamais ré- 
clamé de la compagnie la réalisation de cette 
concession; et qu'il n*est nullement fondée 
en réclamer aujourd'hui raccompMsscmeDt 
à charge de TEiat belge, soit que Ton consi- 
dère l'Ktai à titre primitif de mandant, soit 
qu*oo le considère à titre de eessionnaire ul- 
térieur de la compagnie concessionnaire; 

Attendu qu*à titre de mandat, aux ternies 
des articles 13 et 14 de la convention ap- 
prouvée par l'arrêté royal de concession du 
!<' octobre 1862, PEtat belf^e avait imposé à 
la compagnie concessionnaire la charge de 
payer le prix des emprises, toutes indemnités 
et frais quelconques nécessités pour la con- 
struction ou exploitation de la ligne con- 
cédée, sans aucune espèce d'exception ; que 
c'est en. violation de ces obligations que, dans 
un but d'intérêt aisé à comprendre, la com- 
pagnie s'est permis de substituer i Tindeni- 
nité pécuniaire due au demandeur pour 
dépréciation des excédants de l'emprise, la 
prestation en nature d'un droit de passage 
sur le sot public du chemin de fer ; que l'Etat 
n'est nullement tenu de respecter un sem- 
blable abus, qu'il n'a jamais voulu ni pu 
vouloir consentir au profit de la compagnie; 

Attendu qu'en effet l'Etat belge, en con- 
cédant i une compagnie la ligne d'un chemin 
de fer public, n'abdique ni la propriété ni la 
possession juridique de ce chemin de fer (I); 
qu'il ne peut surtout abdiquer les droits pu- 
blics et de police relevant de la puîssaufe 
gouvernementale qui lui compète exclusive- 
ment sur le domaine éminent des choses pu- 
bliques; qu'au nombre de ces droits publics 
figurent les différentes concessions consenties 
au profit de certains particuliers sur le do- 
maine public légalement constitué, du genre 
de celle de l'espèce, et qui de leur nature sont 
personnelles, précaires et toujours révoca- 
bles (2); qu'il en est surtout ainsi quaud 
aux . droits publics d'usag« interne viennent 
se mêler les droits généraux de police; 

Une c^est par une saine application de 
ces princi|>e8 incontestables que, ^ous la date 
du 20 février 1866, le gouvernement belges 
libellé un nouveau modèle de cahier de char- 
ges destiné à régir toutes les conventions 
relatives aux concessions de chemins de fer, 

(i) Vuy. WoDOU, Poneaùm, f édit., d« it6. 
{% Voy. WoDOR, Poëstuion, 2* édit., n«* 383 et 
salv. 
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ob îl défend eipressémect aux concessioQ- 
nairesde stipuler dans les actes d^acquîsition 
des cooditions Duisibics k rexploitttion du 
chemin de fer ou k Tintérét public en géné- 
ral, et spécialement quelque servitude que 
ce soit, au profit du vendeur (art. 14, § 3}; 

Que c'est en vertu des mêmes principes 
qu*a été édicté Tarrété royal belge du 5 mai 
1835» pris en exéeniion de la loi du 12 avril 
1855, défendant, sous peine d'amende, sur les 
chemins de fer, toute .circulation autre que 
celle des locomotives et voitures de service; 
et qu'une loi du 11 mars 1866, interprétative 
des articles 2 et 3 de la loi de 1835, a appli- 
qué ce règlement de police aussi bien aux 
chemins de fer concédés qu'à ceux exploités 
par J'Etat lui-même; 

Attendu qu'à titre de cessionnaire de 
la compagnie concessionnaire de Tamines à 
l^nden, l'Ëtat n'est pas davantage tenu de 
l'obligiilion illégale qu'elle avait contractée 
vis-à-vis du demandeur; 

Que par le rachat de la concession effectué 
le 25 avril 1870, et approuvé par la loi du 
3 juin 1870, l'Etaine s'est nullement subrogé 
à toutes les obligations personnelles de la 
compagnie; qu'en l'article 14, il a formelle- 
ment stipulé que la société concessionnaire 
resterait exclusivement tenue de tout ce qui 
serait dû à la date du 31 décembre 1870 de 
quelque chef que ce puisse être; qu'en l'art. 39 
il n'a pris à sa charge que les obligations 
relatives à l'exploitation, à l'entretien et à 
la réfection du chemin de fer cédé, et qui 
n'ont pas la moindre relation avec le droit 
de concession litigieux ; 

Par ces motifs, ouï M. Richard, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, sans avoir égard aux conclusions 
principale et subsidiaire du demandeur, le 
déclare mal fondé en son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 19 mars 1878. — Tribunal de Namur. 

— I'^ ch. — Pré$. M. Wodon, président. 

— PL MM. Bribosia et Boseret (du barreau 
de Liège). 

NIVELLES, 81 JanTler 1877. 
JUGE DE PAIX.— GoMPÉTENCB. — Demandb 

ACCISSSOIRB NON FONDÉE. — DEMàNDE PRIN- 
CIPALE. — Tribunal d'appel. 

Une partie ne peut $e90iutraire à la compétence 
d'un juge de paix, en ajoutant à sa demande 
principale une dematide accessoire évidem- 
ment mal fondée {{). 

(i) A rapprocher d*0D Jugement du tribunal de 
Bruxelles tlo 5 décembre 1876 (Pisic. beloe, 18/7, 
lU, ^)et de k oote qui l'accompagne. 



Dans ce casy le tribunal de première instance, 
incompétemment saisi, doit se borner, en écar- 
tant la demande accessoire^ à ie déclarer 
incompétent pour statuer sur la demande 
principale. 

(QUINET-LEHTB, ~ C. TANDBRIIEOLBN-IIASSO.N.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par son 
exploit introductifd*inslance, la dame Hen- 
riette Lemye, épouse Quinel, réclame de la 
dame Marie Masson, épouse Vaiidermeulen, 
1*^ une somme de 181 fr. i\ c. , eu vertu d'un 
acte c'OUhtituti f de vente avenu devant M* Jot- 
trand, notaire k Genappe, les 10-2U avril 
1811 , et dont dernière inscription au bureau 
des hypothèques de Nivelles, le 1^ juin 1874. 
2* cefte de 36 fr. 50c. pour 5 canons de ladite 
vente, échus le 5 avril dernier, 3*^ celle de 
8 fr. 3 c. pour frais d*inscripiion; qu'elle 
réclame encore, à titre de dommages-intérêts, 
une somme de iOO francs; que sa réclama- 
tion 8*élève donc à 425 fr. 74 c; 

Attendu que les défendeurs opposent! 
cette action une exception d'incompétence 
du tribunal de première instance qui doit 
être accueillie; qu'en effet, aux termes de 
l'article 1 155 du code civil, dans les obliga- 
tions qui se bornent au payement d'une cer- 
taine somme, les dommages- intérêts résul- 
tant du retard dans l'exécution ne consistent 
jamais que dans les intérêts Gxés par la loi; 

Attendu que les demandeurs n'assignent 
aucune antre cause de dommage antérieure 
à la demande; qu'il résulte, au contraire, 
de l'exploit introduclif que la réclamation 
est basée sur la réalité de la date, le non- 
payement de 5 canons de vente et le refus 
de payement; qu'en réalité les défendeurs 
ne doivent qu'une somme de 22 ") fr. 74 c. ; 

Attendu que, dans l'instance actuelle^ la 
demande accessoire en dommages-intérêts 
aurait pour résultat, s'il fallait en tenir 
compte, de soumettre le litige au tribunal 
de première instance, et de la soustraire à la 
juridiction du juge de paix; qu'il ne peut 
évidemment dépendre de la volonté des par- 
ties de changer Tordre des juridictions, en 
ajoutant i la demande principale une de- 
mande accessoire dont le non-fondement^e 
peut faire question; 

Par ces motifs, oui M. Isbecque, substitut 
du procureur du roi, en son avis conformi*, 
se déclare incompétent, condamna; la deman- 
deresse aux dépens. 

Du 31 janvii*r 1877. — Tribunal de Ni- 
velles. — l*rés. M. Broquet, présfdent. — 
PI. MM. De Burlet et Dubois. 
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BRUXELLES, 19 Juin 1877. 
COMPËTENGE CIVILE. — Joridiction. — 

ËNGàGEIIEIfT DU D^FISNDEUR. — NaTDRB 
COHMERCIALB. — NaTURB CIVILE. — CARAC- 
TÈRE MIXTE. 

Le tribunal civil a la plénitude de la juridic-' 
tion. Ce principe n*apai été aboli par la loi 
cftt25 fnarH876(1). 

Lorsque les engagements du défendeur sont par 
leur nature les uns civils, les autres eommer- 
ciaux^ el qu'on ne puisse les diviser ^ le tri' 
bunal civil est seul compétent, 

(dUBL^B, — C. TERLINDE.) 
JOGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, etc.. 
(sans intérêt); 

En ce qui touche la demande reconven- 
tiounelie; 

Sur ledéclinatolre; 

Attendu qu'en vertu dee articles i 3 et 37 
de la loi du 25 mars 1876, la compétence du 
tribunal doit être détermiuée par la nature 
de rengagement du demandeur principal 
(défeodeur sur la demande reconvention- 
nelle) ; 

Attendu que la nature de cet engagement 
est è la fois civile et commerciale; qu'en 
effet le compte produit par le demandeur, 
et dout il réclame le solde, comprend un 
article relatif à une entreprise de travaux, 
engagement commercial, tandis que les au- 
tres articles sont relatifs à des payements 
faits par le demandeur pour le compte du 
défendeur à titre d'architecte et à des hono- 
raires promérités au même titre, ce qui 
suppose, dans le chef du demandeur, des 
engagements civils ; 

Attendu que la réduction que subit le 
compte du demandeur, et qui forme la base 
de la demande recooventioonelle, porte sur 
tous les articles du compte et que ladite 
demande reconventiouuelle telle qu'elle est 
formulée n'est pas divisible, que par consé- 
quent le tribunal civil investi de la pléni- 
tude de la juridiction peut seul en connaître; 

^u fond, etc.. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, entendu M. De Prelle de 



(I) Voy. contra .* BoRiAiifi, Code de procédure ei^ 
vile^ art. 1", n« 5; art. 8, n* 286. ~ Voyez aussi 
WAKLBROecK, Commentaire de la loi du 15 mare 1876, 
art. 8, no 1, p. 138, et art. 13, n*» I et suiv., p. 177, et 
app. Gand, 23juin 1876 (Pasic. bilak, 1877, 11, 31) 
et la note. 



la Nieppe, substitut du procoreor du rol,«n 
son avis sur la compétence ; 

Déboute le demandeur de ses fins et con- 
clusions; 

Et statualit sur la demande reconventioo- 
nelle, se déclare compétent et condamne le 
demandeur à payer au défendeur la somme 
deî,004fr. 72 c.; 

Condamne le demandeur à tous les dépens. 

Du i 9 juin 1877. — - Tribunal de Bruxelles. 
— A* ch. — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PL MM. Julien Jacqmotte et Alpk. 
Bara. 



DINANT, 27 février 1878. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — bim 

SUCCESSIF. — Empiétement sur un cbknih 

PDBLIC. — INFRACTI0^ INSTANTARlbS. 

L'empiétement sur un chemin public est une 
infraction instantanée qui se prescrit à partir 
du jour de l'usurpation (1). 

(LB ministère public, — c. LAMBOT.) 

Le prévenu avait, depuis plus de trois ans, 
empiété sur le chemin public, et clôturé d*une 
haie le terrain usurpé. En 1 877, sur cette 
emprise, et derrière la haie, il bâtit une 
maison. A ce moment procès-verbal fut dressé 
à sa charge, et le tribunal de simple police 
de Gedinne le condamna. Lambot interjeta 
appel. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qo*il est ré- 
sulté de Tinstruction faite devant le tribunal 
que, plusieurs années avant la date du procès- 
verbal dressé à sa charge, le 27 août dernier, 
le prévenu avait enclos d*une haie la parcelle 
de terrain prétenduement usurpée par lui, 
sur le chemin vicinal, n® 6, de la commune 
de Bièvre ; que, dans le courant de 1877, 
Lambot s'est contenté de remplacer cette 
haie par un mur, en restant dans les limites 
de sa possession antérieure et sans com- 
mettre d'empiétement nouveau; 

Attendu qu'aux termes de Particle 54 de la 
loi du 10 avril 184i, Taction publique ayant 
pour objet la répression d'une usurpation oo 



(I) Voy., dans la Pasihohib. année f 8ii. p. 198, la 
dÎAcnssion qui a eu lien an sujet de Part. 34 de la lof 
du 40 avril 1841 ; jug. Nivelle», S6 octobre 1877 
(Pasic. bblob. 1878, III, 97) ; Jug. Tournai, i6 février 
1878 (ibid., 1878, III, 258) et les noies qui accom- 
pagnent ces décisions. 
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d*uD empiétement sur un chemin iricinal sera 
prescrite après une année révolue, que lors 
de la discussion de cet article à la chambre 
des représentanis, M. de Villegas présenta 
un amendement dans le but de faire courir le 
délai, porté audit article, du jour où l'exis- 
tence de Pusurpation ou de rempiét^^ment 
aura été reconnue et légalement constatée; 
mais que cet amendement fut rejeté à la 
séance du 18 février 1840. sur les observa- 
tions de M. Liedts qui fit remarquer que si 
on ne faisait courir la prescription que du 
jour de la consiautlon de la contravention, 
il pourrait arriver qu'on poursuivit un 
homme au bout de 25 ans pour le punir du 
chef d'une simple contravention, tandis que 
s'il avait commis un crime ou un délit il 
aurait prescrit Taction publique, i La raison 
veut, ajoutait M. Liedts, que Tannée coure 
du jour où la contravention a été commise i ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
pradeoce constante que Tusurpation sur un 
chemin public est perpétrée dès que les ou- 
vrages qui révèlent l'intention d'empiéter 
oni été établis; qu'il suit de ce qui vient 
d'être dit que le fait incriminé était con- 
sommé depuis plus d'une année au moment 
de sa consutation par l'agent voyer D..., 
que. partant, l'action publique, à raison de 
ce fait, est prescrite ; 

Par ces motifs, réforme e jugement dont 
est appel et relaxe le prévenu, sans frais. 

Du 27 février 1878. — Tribunal correc- 
tioonel de Dînant. — Pré». M. Berger, juge. 
— PL M* Fînense. 



CHARLEROI, 26 déœmbre 1877. 

FAILLITE. — Cbssàtion de payements. — 
Actes à titre GRàTOiT. •— Nullité. — 
Effets. — Donateur. — Caution. — Ré- 
serve d'osufroit. — Faillite du dona- 
taire. — admission au passif. 

La nHllîté que prononce Varticle 445 de la loi 
de 1851, sur les faillites, des actes transia- 
tifs de propriété à titre gratuit faits par le 
débiteur depuis l'époque de la ceisation de 
ses payementSy ou dans les dix jours qui l'ont 
précédée^ n'a lieu que dans l'intérêt des 
créanciers, et ne profite point au donateur; 
ces actes restent valables et produisent leurs 
effeu entre lui et le donataire (1). 

Si les créanciers du donateur sont désintéressés, 
et qu'il soit remis à la tète de ses affaires, il 



(1) Voy. BiuTARD-YsTRiàRES. Traité des faillile»^ 
p. 213 ; RgirooAR0, Traité des faillites, édit. Beviog, 



ne peut demander son admission au passif 
du donataire déclaré en faillite, du chef des 
sommes qui^ ont été payées à la décharge de 
ce dernier sur le produit de la vente des biens 
faisant l'objet de la donation annulée, et que 
lui-même avait cautionnées,' 
Mais il peut réclamer son admission pour la 
valeur de l'usufruit qu'il s'est réservé par 
l'acte de donation, 

(VCCVB THOMAS, — C. LES CURATEURS DE LA 
FAILLITE A. THOMAS ET C*''.} 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par 
exploit d'assignation en date du 2 janvier 
1877, la dame veuve Thomas a réclauié son 
admission au passif de la faillite de la sociéié 
A. Thomas et O* : 1* pour une somme prin- 
cipale de 109,409 fr. 64 c, prétenduement 
payée par son curateur M* Gailly, à la dé- 
charge de ladite société, pour laquelle elle 
s^était portée caution on garantie solidaire; 
2** pour..., etc.. 

Attendu que les défendeurs ne dénient 
pas t)ue M« Gailly ait payé 109,409 fr. 64 c, 
mais soutiennent que dans cette somme sont 
comprises les suivantes, qui incombaient 
personnellement i la demanderesse, sa- 
voir: ...,etc., etc.; 

Attendu que la demanderesse reconnaît le 
bien-fondé de ce soutènement, mais seule- 
ment en ce qui concerne les créances..., etc., 
et réduit par suite sa demande k la somme 
de 101,126 fr. 64 c.; 

Attendu que la première question h résou- 
dre consiste donc,... etc., etc.; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
A. Thomas et L. Thomas, ou ce qui est la 
même chose A. Thomas et O', étaient les 
débiteurs principaux des créances..., etc. ; 
que la demanderesse n*élait que leur caution 
ou leur garante, et que conséquemment la 
somme payée par M** Gaîlly en acquit de la 
société A. Thomas et C doit rester fixée à 
101,126 fr. 64 c.; 

Attendu que le 30 novembre 1872, la 
demanderesse avait fait à ses trois enfants, 
A. Thomas, L. Thomas et Angéline Thomas, 
une donation entre-vifs, sous réserve d'usu- 
fruit sa vie durant; 

Attendu que par jugement du tribunal de 
première instance de Charleroi en date du 
15 mai 1875, coulé en force de chose jugée, 
cette donation a été déclarée nulle et sans 



8Db art. iiH, no 110, p. 182; Dalloz. Rép,,r> Faillite 
et (fanqueroule, n^ 283. 
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efTet, relaiivemeni h la masse de la faillitH de 
la demaDderesse, veuve Ihomas; 

Âltendu que les biens qui faisaient Pobjet 
de cette donation ont été vendus par M« Gailly, 
cnrateur de la demanderesse; quils ont servi 
k désintéresser complètement ses créanciers, 
et qu*un boni a même été déposé à la caisse 
des consignations; 

Attendu que la demanderesse a incontes- 
tablement le droit d'être admise au passîlde 
la société A. Thomas et 0% pour une somme 
représentant la valeur de son usufruit dans 
la somme de loi, 126 fr. 64 c, provenant 
de la vente susdite, et qui a servi, comme il 
a été dit, à payer les créanciers personnels 
de ladite société ; 

Attendu d'ailleurs que les défendeurs ne 
lui contestent pas ce droit, et qu*ilg évaluent 
son usufruit au cinquième de la pleine pro- 
priété; 

Attendu que cette évaluation paraît équi- 
table si Ton tient compte de Tâge, . . . etc. , etc. ; 

Attendu que les défendeurs refusent avec 
raison d'admettre la demanderesse pour les 
quatre autres cinq uième<«, en se basant*sur 
Particle 445 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu que cet article dispose que les 
actes à titre gratuit sont nuls et sans effet, 
relativement à la masse; d*oi] la conséquence 
quMIs restent valables vis-è-visdu donataire 
et du donateur, et que celui-ci ne peut, ni 
directement, ni indireciement, profiter de 
ranoulatiou, laquelle n'a lieu que dans Pin- 
térêt des créanciers; 

Attendu que si Ton peut dire que, par suite 
de l'annulation, les biens donnés rentrent 
dans le patrimoine du donateur, ce n'est là 
qu'une fiction, imaginée pour permettre au 
curateur de réaliser le gage commun; 

Attendu qu'il est justifié..-, etc., etc.; 

Par ces motifs, oui M. le juge- commissaire 
en son rapport, admet la demanderesse au 
passif de la faillite A. Thomas et C* pour un 
cinquième de la somme de 10I,1S6 fr. 64 c, 
soit de 20,2i5 fr. 32 c.; dit qu'elle est fon- 
dée, etc...; déboute les parties de toutes 
conclusions contraires; 

Condamne, etc. 

Du 26 décembre 1877 Tribunal de 

Cbarleroi. — 2« cb. jugeant consulaire- 
meot. — Préi. M. Croquet, juge. — PI, 
MM. Woeste (du barreau de Bruxelles) et 
Laurent. 



MARCHE, 18 décembre 1877. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 
— LÉGktni, — Pâturage. — iLLiCALiTé. 

Est illégal le règlement communal qwi tléfeni 
f de mener paître dont le même tuntpeau 
des Mies à laine et des bêtes à cornes • . 



(lC KINISTÈRe PUBLIC, — C. 



.) 



Le sieur Reckem, ayant conduit aa pâtu- 
rage un troupeau composé de bêtes k laine 
et de bétes à cornes, fut l'objet d'un procès- 
verbal pour avoir enfreint le règlement com- 
munal de Roy, approuvé par la députatioo 
permanente du conseil provincial du Luxem- 
bourg. Attrait en simple police, il fut acquitté 
par le juge de paix du canton de Marche; 
appel fut interjeté. 

JUGEKENT. 

LE TRIBUNAL — - Attendu que le règle- 
ment arrêté par le conseil communal de Roy 
le 17 juin 1877, approuvé par la dépntation 
permanente du conseil provincial lefaoAt 
suivant et dont Tapplication est requise dans 
l'espèce, est conçu en termes généraux qui 
s*appliquent à toute espèce de pâturage, 
qu'il s'agisse de vaine pâture ou de pâturage 
exercé séparément par les particuliers en 
menant leurs troupeaux sur leurs terrains 
propres ; 

Attendu qu'en tant qu'il vise ce dernier 
mode de jouissance des terres, le règlement 
dont il 8*agit sort des attributions des con- 
seils communaux, le pâturage exercé à titre 
particulier par les propriétaires ou fermiers 
étant essentiellement d'intérêt privé; 

Attendu que si le conseil communal peut 
réglementer, comme étant d'intérêt com- 
munal, le mode de circulation des troupeaux 
dans les rues et chemins et, en général la 
jouissance de toutes les choses dont Pusage 
est commun à tous, si, en outre, la loi a mis 
spécialement dans ses attributions les règle- 
ments relatifs au parcours et â la vaine pâ- 
ture, il ne peut, par ses ordonnances, circon- 
scrire Tusage que chacun entend faire de 
sa propriété particulière ni le mode dont il 
veuê en jouir et qu'il n'appartient qu'à la loi 
de régir cette matière ; 

Attendu que dans l'espèce soumise au tri- 
bunal il ne s'agissait pas d'après le procès- 
verbal et les autres documents de la cause, 
d'un fait de vaine pâture, soumis â la régle- 
mentation du «conseil communal, mais d'un 
pâturage sur le terrain d'autrui, et que te juge 
de paix a fait une juste. interprétation de la 



TKIBUKAUX. 
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loi eo appliquant l*article 560, § 5, du oode 
pénal et non le règlement invoqué; 

Par ces motifs, mettant Tappellation à 
néant, confirme le jugement dont est appel, 
^ur être eiécuté selon sa forme et teneur. 

Du 15 décembre 4877. — Tribunal cor- 
rectionnel de Marche. — Pré$. M. d'Hoff- 
scbinidt, président. 



GAND, 8 janTier 1878. 

KXPKOPRUTION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Imhbuble 6m\é 

D USUFRUIT. ~ PaTBHBNT DB L*1MDEI1MITÉ. 

UsuPHUiTiBR. — Dispense de caution. 

En cas d'expropriation (Tun immeuble grevé 
d'uêufmit, l'usufruitier seul a droit à toucher 
l'indemnité^ sans que le nu propriétaire 
puisse exiger de l'utufruitier une garantie 
quelconque, quand le titre con$tUulif de l'usu- 
fruit dispense ce dernier d'une manière gêné- 
raie de fournir caution (1). 

{VANDBEIBOSSCaE, — G. LA COHMDNB DB METGEJf 

ET STALINS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Oui les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. V^n Werveke, 
substitut du procureur du roi, qui a déclaré 
se référer à justice; 

Attendu que la commune de Meygem 
ayant poursuivi Fexpropriation pour cause 
d'utilité publique de troiit parcelles de pré, 
appartenant k M. et M"* Stalius, comme nus 
propriétaires et à la dame Nathalie Vanden- 
bos^che, épouse Van Praet, comme usufrui- 
tière, rindefunité totale fi&ée par jugi^ment 
de ce tribunal eu date du 5 avril 1876 à 
1,568 francs en principal et 156 fr. 80 c. 
pour frais de remploi, a été payée entre les 
mains des nus propriétaires ; 

Attendu que par leur exploit en date du 
27 février 1877, enregistré, les demandeurs, 
dame Nathalie Yandeuboascbe et son mari, 
réclament de la commune de Meygem le 
payement des sommes prérappeiées, avec 
les intérêts depuis la prise de possession, et 
que la commune défenderesse, à son tour, a 
par son exploit du 28 mars 1877, enregistré, 
appelé en intervention les défendeurs Sialius, 
aux fins de les voir condamner k la garantir 



(1) Voy. Laorert, Prineipet de droit civil, t. VI, 
DM 3S0 etM9{app. Gaod, 14 Juillet 1876 (Pmic. 
BULAI, I87(>, 11, 3M)y ol U UOl0. 






et indemniser de toutes condamnations qui 
pourraient être prononcées à sa charge; 

Attendu que les défendeurs en interven- 
tion ont conclu h voir ordonner que les 
sommes par eux reçues seront placées en 
leur nom. comme nus propriétaires, et de la 
dame demanderesse comme usufruitière, 
tout an moins jusqu'au remploi de Pimmeu- 
ble exproprié en un autre immeuble de 
même valeur; 

Attendu qu'à la différence des lois fran- 
çaises sur Tex propria tion pour cause d*utilité 
publique (loi du 7 juillet 1855 modifiée par 
celle du 6 mai 1841, art. 59). la législation 
belge eu cette matière n'a pas de disposition 
expresse pour le cas ofa Ti m meuble expro- 
prié est grevé d'usufruit, qu'il faut donc 
décider la question du procès d'après les 
principes généraux ; 

Attendu que le droit de propriété immo- 
bilière se trouve, par Teflet du jugement 
d'expropriation, converti en une créance 
laquelle se liquide par le jugement fixant 
l'indemnité, de sorte que celui qui était usu- 
fruitier d'un immeuble devient usufruitier 
d'une somme d'argent; 

Attendu qu'il appartient à l'usufruitier 
seul de toucher les sommes et capitaux rem- 
boursés pendant la durée de l'usufruit, et 
qu'il a aussi le droit d'en jouir à l'exclusion 
du nu propriétaire, à la charge de rendre 
pareille somme à la cessation de l'usufruit; 

Attt^ndu que, s'il est vrai que, pour être 
juste, l'indeAiiiité, en cas d'expropriation, 
doit être fixée de manièie à permettre à 
Texproprié de se remplacer en immeubles, il 
ne s'ensuit nulK-ment que rexerciee de cette 
faculté devieune dans un cas quelconque 
pour l'exproprié une obligation dont oin 
puisse poursuivre contre lui l'exécution, ou 
pour l'exécution de laquelle on puisso le 
forcera donner garantie; que spécialement, 
lorsqu'un immeuble grevé d'usufruit est 
exproprié, l'usufruitier qui, d'après le:^ prin- 
cipes généraux, doit avoir la complète et 
libre disposition des sommes allouées à tiire 
d'indemnité ne peut être contraint par le nu 
propriétaire à eu faire le remploi immobi- 
lier et ne peut davantage être contraint, 
pour garantir ce remploi éventuel, i fournir 
soit une caution, soit toute autre garantie 
qui ne lui serait pas imposée par la loi ou par 
le titre constitutif de l'usufruit; 

Attendu que la demanderesse a été, par 
son contrat de mariage qui forme le titre 
constitutif de son usufruit, dispensée, d'une 
manière générale et sans réserve, de fournir 
caution; 

Attendu que vainement les défendeurs en 
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ioterveotion allèguent que c . la dispense 
de fournir caution ne peut s'étendre au cas 
où par une force majeure à la fois et légale, 
un bien immeuble grevé d'usufruit est con- 
verti en un meuble, en une somme d'argent, 
en dehors des prévisions et des termes de la 
constitution d'usufruit; 

Attendu que la dispense de fournir caution 
puise ses motifs autant dans la moralité et la 
solvabilité de l'usufruitier, que dans l'exis- 
tence de biens immobiliers; que rien ne 
prouve que le constituant n'aurait pas, pour 
des motifs personnels, accordé la dispense 
de caution, même en cas d'un expropriation 
immineute ; que l'on comprend même très- 
bien que la dispense de donner caution 
puisse avoir été accordée précisément en vue 
des cas où le nu propriétaire aurait intérêt 
à demander caution; que ce serait donc an- 
nuler cette dispense que d*en enlever le bé- 
néfice à l'usufruitier, en cas d'expropriation ; 

Attendu que, sans doute, l'Ëiat qui prive le 
propriétaire de l'immeuble qu'il exproprie, 
enlève au nu propriétaire une portion de la 
garantie (lu'il avait contre l'abus de jouis- 
sance de l'usufruitier; mais quf , sans mécon- 
uattre, au point de vue d'une réforme légis- 
lative, la portée de cette considération 
comme de celle qui précède, il n'est pas 
permis au juge, eu l'absence d'un texte de 
loi semblable à l'article 39 de la loi française 
du 6 mars 1841, d'imposer à l'usufruitier 
une nouvelle garantie, consistant soit en une 
caution, soit, comme le réclament les défen- 
deurs en intervention, dans le placement en 
leur nom comme nus propriétaires, des som- 
mes allouées à titre d*iudemnité, et au nom 
de la demanderesse comme usufruitière ; 

l'ar ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions contraires, condamne 
solidairement la commune de Meygem, 
défeuderesse principale, le sieur Stalins et 
la tdemoiselie Sylvie Stalins, défendeurs en 
intervention, à restituer aux demandeurs 
l<» la somme de 1,568 francs, montant en 
principal de l'indemnité allouée par jugement 
du 5 avril i876; â*» celle de 456 fr. 80 c, 
ùxée pour frais de remploi ; ce avec les inté- 
rêts desdites sommes depuis la prise de pos- 
session par la commune de Meygem, des 
immeubles expropriés; condamne les défen- 
deurs en intervention à garantir et à indem- 
niser la commune défeuderesse principale 
de toutes les condamnations en priucipal, 
intérêts et Irais prononcées contre elle; con- 
damne solidairement la défenderes»e princi- 
pale et les défendeurs en intervention aux 
dépens envers les demandeurs; condamne 
les défendeurs en intervention aux dépens 
envem la défeuderesse principale; déclare 



le présent jugement exécutoire par provisioa 
nonobstant appel et sans caution. 

Du S janvier 1878. - Tribunal de Gaud. 
— Prés. M Sautois, président. — PL 
MM. Jacques Jacobs, (du barreau d'Anvers), 
Van Oo§t et d'Ëlhoungne. 



BRUGES, 4 mal 1878. 
PRESSE. — Droit db réponse. — JootNàL 

CESSANT DE PARAÎTRE. — TRIBUNAL COR- 
RECTIONNEL. — CoHpjÊTENCK. — Forme ob 
La réponse. — Pouvoir do jogb. 

L'article m du décret sur la preêse, en accor' 
dant à toute penonne citée dan$ un journal 
le droit de réponse, ne distingue pas entre le 
cas où le journal continue sa publication et 
celui ou il a cessé de paraître avant l'arrivée 
de la réponse. 

En conséquence le tribunal correctionnel est 
compétent ponrjuijer r action intentée detant 
lui parla personne attaquée dans un numéro 
dans lequel l'éditeur anonce que le joumel 
cesse de paraître» Il doit surtout en être ainsi 
lorsque le journal cesse sa publication dans 
le but d'échapper au droit de réponse. 

En condamnant le journal à publier la réponse 
de la partie civile dans un numéro spécial, 
le juge doit se borner à ordonner de donner 
à ce numéro la publicité ordinaire qu'avait 
jadis le journal, tant par la dittribution aux 
abonnés que par la vente sur la voie publi- 
que^ sans qu'il soit nécessaire de spéci^er Us 
établissements publies dans lequels ledit 
journal sera déposé, ni les marchands qui 
auront à le présenter en vente (t). 

(a. VANDERMEERSCUy — C. J. DEMOTNCK.) 

JC6EIIENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le pré- 
venu soutient que l'action édictée contre 
lui par la partie civile n'est pas de la com- 
pétence du tribunal correctionnel; que 
le journal VEcho de Bruges avait cessé de 
paraitre dès avant le jour oii la réponse 
du sieur Vandermeersch fut déposée en 
la maison qui servit jadis de bureau au 
journal susdit; que, dès lors, il n'y a pas 
lieu de condamner celui-ci à l'insertion de 
la réponse en quesiion, ni à l'amende com- 
roinée par l'article i3 du décret du 20 juillet 
1831 ; que les droits tlu sieur Vandermeersch 
se résolvent donc en une simple action en 



(I) A rapprocher du Jugement do tribunal de 
Bruxelles du !•> avril 1878, rapporté d»n« ce Hecueil, 
année 1878, p. tiO, et de la note qui l'accompasBe. 
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dommages-intérêts, laquelle est exelusive- 
lueot de la conipéteDce des tribuoaux civils; 

Attendu, cependant, que rarticleiSdu 
décret du 20 juillet I83t accorde à toute 
personne citée daus un journal le droit d*y 
iaire insérer une réponse, ordonne de plus 
que celte Insertion aura lieu endéans un 
certain délai à partir du jour du dépôt de la 
réponse au bureau du journal, et commine 
enfio une amende de 20 florins par chaque 
jour de retard contre Tédiieur en défaut de 
faire la publication; 

Attendu que la loi ne distingue pas en- 
tre le cas où le journal coutiuue sa publica- 
tion et celui où il a cessé de paraître; que 
là où le législateur ne distingue pas, il n'ap- 
partient pas au juge d'introduire une dis- 
tinction ; 

Attendu que, d'ailleurs, le prévenu a 
cessé la publication de son journal en vue 
d'empêcher la partie civile d'y faire insérer 
sa réponse; que l'on ne peut admettre que 
cette manière d'agir soit une cause de justifi- * 
cation et rende licite ce que la loi punit d'uue 
manière générale ; 

Que vainement encore le prévenu allè- 
gue qu'il ne peut être condamné à exercer la 
profession d'éditeur de journal et k prendre 
patente en cette qualité; qu'en effet, le pré- 
venu doit supporter les conséquences du fait 
posé par lui et le tribunal appliquer les 
peiues comminées par la loi contre ce fait ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que le tribunal correctionnel est 
compétent pour connattre de la poursuite ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi à suffisance de 
droit que le 3 janvier 1878, la partie civile 
a déposé au bureau du journal VEeho de 
Bruge$f en réponse à un article inséré dans 
le même journal, le 29 décembre 1877, et 
citant nominativement à diverses reprises la 
partie civile, un écrit dont la teneur est re- 
produite dans l'exploit iniroductif d'instance, 
et que, dès lors, aux termes des lois sur la 
matière, cet écrit aurait dû être publié par 
le prévenu dans son journal dès le 5 janvier 
1878; qu'il y a donc lieu de condamner le 
prévenu Demuynck à une amende de 20 flo- 
rins pour chaque jour de retard depuis le 
5 janvier 1878. jusqu'à Tiosertion dudit écrit 
dans le journal; 

Quant aux conclusions de la partie 
civile : 

1* En ce qui concerne la somme de 
350 francs, réclamée à titre de dommages- 
intérêts pour le préjudice souffert jusqu'ores 
par suite du défaut de publication de la ré- 
ponse susdite : 



Attendu que ce dommage n'est nulle- 
ment établi ; 

2® En ce qui concerne la publication 
endéans les trois jours à dater du présent 
jugement d'un numéro du journal VEclio de 
Brugeê contenant ladite réponse : 

Attendu qu'il y a lieu, en condamnant 
le prévenu h publier la réponse de la partie 
civile, de lui ordonner de donner à ce nu- 
méro spécial de son journal la publication 
ordinaire qu'avait jadis ce journal, tant par 
la distribution aux abonnés que par la vente 
sur la voie publique, ^ans qu'il soit cepen- 
dant nécessaire de spécifier les établisse- 
ments publics dans lesquels ledit journal sera 
déposé, ni les marchands qui auront à le 
présenter en vente ; 

Que de plus le préjudice à souffrir dans 
l'avenir par la partie civile, pour le cas où 
le prévenu ne satisferait pas au présent ju- 
gement, peut être équitablement évalué à 
10 francs par chaque jour de retard, avec 
condamnation à la contrainte par corps, si 
les dommages-intérêts accumulés s'élèvent à 
plus de 300 francs; 

Par ces motifs, faisant droit contradictoi- 
rement et vu l'art. 13 du décret du 20 juil- 
let 1851 et la loi du 14 mars 1855; dit qu'il 
est compétent pour connaître de l'action; 
condamne le prévenu Jean Demuynck i une 
amende de 42 fr. 40 c. par jour de retard 
depuis le 5 janvier 1878 jusqu'il l'insertion 
dans le journal VEcho deBruge^de l'écrit de la 
partiecivile,tel que leditécritestsiguiûé dans 
l'exploit iniroductif d'instance ; dit qu'à dé- 
faut de payement dans le délai de deux mois, 
chaque amende pourra être remplacée par un 
emprisonnemeut subsidiaire de huit jours ; 
condamne de plus le prévenu aux frais envers 
la partie publique; 

Et, statuant sur les conclusions de la 
partie civile, condamne le prévenu à, dans 
les huit jours du présent jugement, faire pa- 
raître un numéro du journal VEcho de Bruges, 
contenant à la première page la lettre repro- 
duite daus l'exploit d'assignation, ledit nu- 
méro devant être distribué et présenté en 
vente dans les même conditions^ que le fut 
jadis le même journal ; condamne le prévenu, 
faute de ce faire eiidéans le délai ci-dessus 
fixé, à payer à la partie civil**, à titre de 
dommages-intérêts, et par jour de retard, 
une somme de 10 francs ; dit que si les dom- 
mages-intérêts accumulés s'élèvent à plus de 
300 francs, ils seront recouvrables par corps 
et fixe pour ce cas la durée de la contrainte 
à quinze jours ; déclare la partie civile plus 
avant, ni recevable, ni fondée ; et condamne le 
prévenu aux frais envers ladite partie ci vile, i 
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Du 4 mai 1878. — Tribunal correctionnel 
de Bruges. — Prés, M de Btauwe, vice- 
président. — Ministère public M. le substitut 
de Gainond. — - PL MM. Alpb. Meyne et 
De Monie. 



BRUXELLES, 81 Janvier 1878. 

LETTRE DE CHANGE. — Endosseur. — 
Protêt tardif. — Action tN justice. — 

RECBVADILlTé. — ClaOSB DE ROM-CARAMTIC. 

L'endosseur d'une lettre de change est recevable 
à actionner les endosseurs successifs^ auxquels 
la lettre a été transmi^e^ à V effet de faire dé- 
clarer par justice qu'ils sont déchus de leur 
recours respectif contre lui. 

Celui qui a eu connaissance^ au moment de Ven- 
dossementf de la clause de non-garantie im- 
posée sur son cessionnairef doit prouver, en 
cas de présentation tardive de la lettre de 
change, l'existence d*une faute dans le chef 
de son cessionnaire» 

Tous les endosseurs postérieurs à celui qui a 
imposé la clause de non- garantie peuvent en 
tirer argument. 

Cette clause fait disparaître la présomption 
de faute attachée par la loi à la présentation 
de la lettre de change et au protêt faits tardi' 
vement (1). 

(CLOOS ET VAN LIHBURGH, — C. LA SOCléré 
ANONYME DES CARRIÈRES DE QUENAST, ALP. 
ETCKBOLT ET C\ k, DBLBONEUXaiNON ET c'' 
ET C. DKLDOTE-DODEIIONT ET C'*; LA SOCléT^ 
ANONYME DES CARRIÈRES bR QUBNAST, — 
C. LE COMPTOIR GÉNÉRAI. ETCKBOLT ET C**; 
LE SUSDIT COMPTOIR GÉNÉRVL, — C A. DE- 
LBONEUX-LINON ET c'*"'; A. DELBONEUX-LINON 
ET c'* — C.DELBOTBDODEMONT ET C**.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
introduites sub n*' â02U, 2208, 2905 et 2822 
sont connexes, qu'il y a donc lieu d'eu or- 
donner la jonction ; 

8ur-la demande principale : 

Attendu que les demandeurs, qui avaient 
reçu par endossement une traite de 2,885 fr. 
4 cent, sur Désiré Ueiroi, de Seraing, à 
réchéaucedu 48 juillet 1877, ont, à leur 
tour^ endossé cette traite à la société ano- 
nyme des Carrières de Quenast, que celle-ci 
Ta passée à l'ordre de Alpb. Eyckbolt et C; 

Que Eycklioit et C* l'ont endossée à Del- 



(t) Voy. Dalloi, Hep., ▼• Sff*ts de eommtrcê, 
n— 431 et suiv. 



honeux-Linon et C'% qui l'ont, i leur loor, 
passée à Delhoye-Dodemont et C^; 

Attendu que le protêt de la traite litigieuse 
a été fait, le 23 juillet 1877, È la requête de 
de Delhoye-Dodemont et O* les deroiers 
porteurs ; 

Que le protêt n'a donc pas été fait daos 
les délais prescrits par la loi ; 

Attendu que les demandeurs, se foodanl 
sur la tardiveté du proiêt, ont fait assigner 
tous les défendeurs aux fins de voir dire et 
déclarer pour droit qu'ils sont déchus de toot 
recours du chef de la traite litigieuse ; 

Attendu que IfS défendeurs soutieooeDt 
en ordre principal que l'action des deoiao- 
deurs n'est pas recevable contre eux; 

Qu'en ordre subsidiaire ils en cootesteat 
le fondement ; 

En ce qui concerUB la recevabilité : 

Attendu que les demandeurs, en cas de 
non-payement de la traite litigieusr, sout 
exposés à un recours de la part des eDdos^ 
seurs postérieurs et du porteur, i la conditioa 
toutefois c|ue tes formalités prescrites par ta 
loi ai^nt été remplies ; 

Attendu que jusqu'ores ce recoors n'est 
pas exercé*coutre eux; 

Attendu cependant qu'ils oot intérêt à 
faire trancher la question de savoir si un re- 
cours peut utilement être exercé contre eoi; 

Qu'ils sont donc recevables à prendre les 
devants et à assigner les divers défendeurs 
aux fins de faire décider qu'à raison du dé- 
faut de protêt dans le délai de la loi, ceux-ci 
sout sans action contre lui ; 

Qu'il n'y a» sous ce rapport, aucune dis- 
tinction à faire entre les défendeurs, puisque 
chacun d'eux peut éveutuellement exercer 
son recours contre les demandeurs; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs ont endossé 
le billet litigieux k la société de Qiienast le 
12 juillet 1877; 

Qu'ils l'ont expédié le même jour de Rot- 
terdam à Bruxelles; 

Que le billet est arrivé en la possession de 
la société de Quenast le lendemain 13 juil- 
let 1877; 

mtendu que les demandeurs sont les re- 
prés>entants de la société de Quenast, k Rot- 
terdam, qu'ils savent à quelles conditions 
cette sociéié accepte leurs remises, qu'ils sont 
donc liés par la clause usuelle que cette 
société impose k ceux qui lui remettent des 
efleis en compte courant : c La présentation 
k bonne fin n'est pas garantie h tous effets qui 
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ODt moins de quinze jours à courir sur la 
Belgique et Tingt jours sur Tétranger i ; 

Attendu que cette clause peut être utile- 
ment in?oquée par la société de Quenast et 
par tous ceux auxquels le billet a été trans- 
mis après elle; 

Attendu que, dans Tespèce, Téchéance de 
la traite litigieuse éuit le 18 juillet 1877; 

Que le billet litigieux tombe doue sous 
Papplication de la clause de non-garantie; 

Attendu cependant que nul ne peut stipu- 
ler qu*il ne sera pas tenu de sa faute; 

Attendu que, dans Fespèce» la clause de 
non-garantie fait disparaître la présomption 
de faute att;ichée par la loi au défaut de pré- 
sentation de la traite et au défaut de protêt 
en temps utile ; 

Attendu que c*est donc aux demandeurs 
i établir dans le chef de Tun ou de Tautre 
des défendeurs, Texistence d*une faute de 
nature à engager sa responsabilité; 

Attendu, à cet égard, que les demandeurs 
ne font pas la preuve qui leur incombe; 

Attendu, en effet, quant à la société de 
Unenast, qu'elle a envoyé, le 13 juillet, le 
billet i ses banquiers ordinaires Alf. Ëyck- 
holt et C^; 

Attendu, quant à Eyckholt et C'% qu'ils 
ont reçu le billet le 13 juillet après la ferme- 
ture de leurs bureaux et qu'ils en ont accusé 
réception le 14 juillet; 

Que le 16 juillet ils l'ont expédié i De- 
Ibooeux-Linon et C'*, leurs correspondants 
ordinaires i Verviers ; 

Que le 15 juillet 1877 était un dimanche; 

Que, d'un autre côté, Eyckholt et C" ne 
sont pas en relation directe avec une banque 
de i>eraing ; 

Qu'il résulte de ces circonstances que 
Eyckholt et C** n*ont commis aucune faute; 

Attendu, quant à Delhoneux- Linon et C'% 
qu'ils ont reçu le billet litigieux, le 17 juillet, 
et que le même jour ils l'ont expédié à leurs 
correspondants ordinaires Delhoye-Dode- 
moDt et C'*; que, d'après les instructions de 
ceux-ci. Ils ont adressé le billet à leur mai- 
son principale de Huy ; 

Attendu, quant k Delhoy-Dodemont et G'*, 
que ce n'est que le 18 juillet, pendant la 
journée, que le billet litigieux est arrivé à 
leur maison de Huy; 

Qu'il a fallu faire le classement et l'in- 
scription de tous les effets reçus ce jour ; 

Que ce n'est que le 19 juillet que le billet 
litigieux a pu, avec d'autres effets, être en- 
voyé i Seraing, oh il est arrivé le même 

PASIC, 1878. — 3* PARTU. 



jour après la fermeture des bureaux, ou le 
lendemain matiîi ; 

Que le 30 juillet, il a encore fallu faire le 
triage des effets arrivés à la succursale de 
Seraing, en faire rinscriptfon et le classe- 
ment; 

Que, d'un autre cêté, il est constant en fait 
que le tiré du billet litigieux habite à environ 
4 kilomètres de la Banque; 

Attendu que ce n'est donc que le 21 juillet 
que Delhoye-Dodemont et Cont pu présen- 
ter la traite au tiré; 

Qu'à ce moment les délais licgaux pour le 
protêt étaient expirés; 

Attendu que ces considérations démontrent 
d'une manière complète que Delhoye-Dode- 
mont et G'* n'ont commis aucuue faute; 

Attendu que dans ces conditions, la clause 
de non-garantie stipulée par la société de 
Quenast doit sortir tous ses effets ; 

Qu'il en résulte que la déchéance, résultant 
du défaut de protêt dans les délais fixés par 
la loi, ne peut être opposée par les deman- 
deurs aux différents défendeurs; 

Que, par conséquent, leur action doit être 
déclarée non fondée vis-à-vis de tous les dé- 
fendeurs ; 

Attendu, quant aux dépens, que c'est la 
demande principale qui a donné lieu aux di- 
vers appels en garantie; 

Sur les demandes en garantie, en sous- 
garantie et en arrière-sous-garantie : 

Attendu que, par suite du rejet de la de- 
mande principale, ces diverses demandes 
doiveut être également déclarées non fon- 
dées, avec gain des dépens; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites $ub n*« 2020, 2208, 2905 
et 2822 du rôle général, et y faisant droit 
par un seul jugement, 

Sur la demande principale : 

Rejette la fin de non-recevoir soulevée par 
les quatre défendeurs, et faisant droit au 
fond. 

Déclare les demandeurs mal fondés dans 
leur action, en conséquence les en déboute, 
les condamne aux dépens envers toutes les 
parties, y compris les frais de l'appel en ga- 
rantie fait par la société de Quenast et les 
appels en sous-garantie et en arrière-sous- 
garantie ; 

Sur la demande en garantie été de(soci 
Quenast contre Eyckholt et G'*): 

Déboute les demandeurs en garantie de 
leur demande, les condamne aux dépens, y 
compris ceux des appels en sous-garantie et 
en arrière-sous-garantie; 

20 
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Sur la demande en sousrgarantie (Eyck- 
holt et O* contre Delboneux-Linon et G'*): 

Déboute les demandeurs en sous-garantie 
de leur demande, les condamne aux dépens, 
y compris ceux de Fappel en arrière-sous- 
garantie ; 

Sur la demande en arrIère-sous-garantie 
(Delhoneux-Linon et G** contre Delhoye- 
Dodemont et G'*) : 

Déboute les demandeurs de leur demande, 
les condamne aux dépens. 

Du 51 janvier 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• cb. — Pré$, 
M. Bruylant, président. — PL MM. Gbys- 
brecht, Duvivier, De Groux, Soubre et 
Jamar. 

WALCOURT, 27 février 1878. 

GALOMNIË. —Diffamation. — Garactèrss. 
— Imputation dommageable. — Action 

CIVILE. 

Le fait de dire à quelqu'un que lui ou un de 
- ses auteurs a fait faillite ne constitue pas une 
calomnie ou une diffamation ; ce n'est là qu'un 
propos dommageable pouvant donner lieu à 
une action civile, mais non à l'action pé" 
nale{\). 

(le ministère public, — G. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu Tordonnance de la 
cbambre du conseil du 10 septembre 1877; 

Attendu qu'aux termes de rarticle443 du 
code pénal de 1867 la calomnie n*existe que 
lorsque le fait imputé est de nature à porter 
atteinte à Phonneur de la personne àlaquelle 
Fimputation s^applique ou à Texposer au mé- 
pris public ; 

Attendu qu'il est établi par les dépositions 
des témoins qui ont été entendus à l'au- 
dience, témoins produits par la partie civile 
elle-même, que le prévenu a, à F..., dans le 
courant du mois de novembre 1876, imputé 
à la mère de M»" R... d*avoir fait faillite à 
Temploux ; 

Quil y a lieu d'examiner si cette imputa- 
tion tombe sous Tapplication de Tarticle 443 
susvisé; si le fait d*étre en état de faillite 
porte atteinte à Tbonneur ou expose au mé- 
pris public ; 

Attendu que la faillite est Tétat de cessa- 



(1) Voy. app. Gand, i3 Juin 1877 {Btlgjudie., 
1877, p. 1467). 

(2) A rapprocher du jugement du même tribunal 



tiou de payement d'un commerçant; qae cet 
état peut être dû à rinintelllgence, à Tioba- 
bileté dans les affaires et même à descircoo- 
stances simplement malheureuses qui lais- 
sent l'honneur intact ; 

Que Ton ne peut admettre davantage qie 
le mépris public atteigne une personne failtie 
dans les conditions ci-devant énoncées; qu*il 
en résulte que la simple imputation de fail- 
lite n'est pas par elle seule de nature à porter 
atteinte à Thonneur ou à exposer au mépris 
public; qu'elle peut donner ouverture à ooe 
action civile en dommages-intérêts^ mais ne 
tombe pas sous l'application de la loi pénale; 

Sur les conclusions de la partie civile: 

Attendu qu'il est de jurisprudence cob- 
stante que, lorsque le prévenu est acqoitié 
il n'appartient pas au tribunal de police de 
statuer isur les dommages- intérêts réclamés 
par la partie civile ; 

Par ces motifs, acquitte; condamne la pa^ 
tie civile aux dépens. 

Du 27 février 1 878. ->Trtbanal desimpie 
police de Walcourt. — Siégeant M. Defer, 
juge de paix. 



BRUGES, »9 otobre 1877. 
CAPITAINE DE NAVIRE. — Pobt détu- 

MINÉ. — ImPOSSIBIUTIÉ. — DlHEHSIOS K 

NAviRg. -~ Frais o'allégsb. — Jouas k 

PLANCHE. 

Le capitaine qui s* engage a se rendre avec ws 
navire a un port déterminé doit supporitr 
les frais d'allégés^ s*il ne peut atteindre u 
porfà cause de la dimension de son namre. 

Les jours de planche ne courent que du jtmr 
de r arrivée du navire au port de desdni- 
tion (2). 

(VERSTRASTE, — G. NOmBERG.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur s'est engagé à transporter la cargaison 
dont s'agit à Cork ou à Falmoutb, où des 
ordres, quant au port de reste, seraient doo- 
nés, cepor^devant être un port du Royaame- 
Unl ou un port sur le continent entre le 
Havre et Hambourg ; 

Attendu que le défendeur reconnaît dans 
ses conclusions que Bruges est son port de 



da It janvier 1878, rapporté ci-dessoa, p. S64. Voyei 
aussi DiLLor, Rép., y« Droit martttme, n» 81€ et 

SUIT. 
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destioatioD, mais soutient ODiquement qu'à 
cause de la dimeosion de son navire, il ne 
peut arrîfer à Bruges, et que, diaprés les 
eonTcntions intervenues entre parties, l'allé^ 
gemeot du navire doit être fait aux frais du 
destîaaiaire, le sommant en conséquence de 
lai fournir les allèges nécessaires ; 

Attendu que le capitaine qui s>ngage k se 
rendre à un port déterminé par les conven- 
tions avenues, et qui, par suite de certaines 
circonstances, ne peut Tatteindre, est tenu 
de faire alléger lui-même son navire à ses 
frais ei d^opérer ainsi le déchargement au 
port de destination; que la doctrine et la ju- 
risprudence ont consacré cetle décision; 
qu'elle est conforme au droit et aux condi- 
tions de la convention ; qu*en effet, il est de 
principe que celui qui s'engage à l'exécution 
d'une obligation doit prendre toutes les me- 
sures pour arriver à son accomplissement, 
et qu'au moment où il s'est engagé il est 
censé avoir connu toute l'étendue de sa 
responsabilité; que Bruges est considéré 
comme port sûr selon les usages maritimes, 
et est situé entre le Havre et Hambourg; 
qu'on peut même dire qu'au cas actuel, à 
cause de ces difficultés, il a été stipulé une 
augmentation de fret ; 

Attendu que vainement le défendeur in- 
voque la stipulation de la convention verbale 
disant : The cargo or cargœs te be reuived 
end delivered alongtide the veteel, where ihe 
' ean loed and dUcharge, alwayt tafely afloai 
within reach of or tackUs^ liUirage if any, at 
ihe expense to ike cargo; que cela ne s'ap- 
plique évidemment qu'an cas od le cbarge- 
meot au port d'expédition ne pourrait se 
faire an quai, on à celui où, étant arrivé au 
port de destination, le déchargement devrait 
se faire avec allèges au quai de débarquement 
on aux magasins du destinataire ; que telles 
sont les usages consacrés par la jurispru- 
dence, et que d'ailleurs cette interprétation 
est confirmée par les conventions mêmes et 
l'intention des parties, qui, certainement, si 
elles avaient voulu mettre les frais des allèges 
à charge du destinataire dans les cas indi- 
qués par le défendeur, Tauraient inséré dans 
lesdites conventions après l'indication des 
ports oh le capitaine est tenu de se rendre ; 

Attendu qu'il suit de là que, le capitaine 
reconnaissant que Bruges est son port de 
destination, c'est à lui à supporter tous les 
frais qui résultent de l'exécution de ses obli- 
gations, et ainsi notamment ceux d'allégés 
pour arriver audit port avec sa cargaison; 



(I) Yoy. Jag. Anfcn, 13 janTier 1872 (Pasic 
nui, 187S, m, tSB) «t la nota} jait. de paix Liège, 



Attendu qu'il a toujours été jugé que les 
jours de planche ne courent que du jour de 
l'arrivée du navire à destination et de la mise 
en demeure du destinataire ; c'est-à-dire du 
moment où celui-ci peut opérer le déchar- 
gement ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
évaluer le litige à la somme de 3,000 francs; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort, donne acte aux 
parties de leur évaluation du litige à la somme 
de 3,000 francs; ordonne au défendeur de 
conduire immédiatement son navire avec sa 
cargaison au port de Bruges, où il doit opérer 
le déchargement, ce même avec allèges s'il 
ne peut atteindre ledit port sans subir cet in- 
convénient, ce, sous peine de devoir payer 
100 francs pour chaque jour de retard à par- 
tir du 30 courant, auquel il est condamné 
par le présent jugement sans qu'il en soit 
besoin d'autre s'il n'y donne pas suite ; dit 
que les frais d'allégés sont à sa charge jusqu'à 
1 arrivée au port de Bruges ; dit enfin que les 
jours de planche ne courront que du jour où 
il sera audit port; condamne le défendeur 
aux dépens. 

Du 29 octobre 1877. —Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Yandamme- 
Mamet, président. — PL M. Yan Robaeys. 



ARLOiX, 7 ayrll 1878. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Pro- 
priétaires ou LOCàTAIRBS SUCCESSIFS. — 

DÉCLARATION. — Premier trimestre. — 
Recours. 

L'occupant d'une motion pendant le premier 
trimestre cet tenu de la contribution pereon- 
nelle pour toute l'année^ et il n^est pat fondé 
à en réclamer une quote-part à celui qui lui a 
iuccédé aprèe ce délai (I). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le de- 
mandeur réclame au défendeur la somme de 
115 fr. 56 c, montant de la part cootributÎTe 
qui incomberait à ce dernier dans les impo« 
sitions foncière et personnelle, relatives à la 
maison acquise par lui le 1*' mai 1877; 

Attendu que le défendeur déclare ne pas 
se refuser au payement de sa quote-part de 
l'impôt foncier, soit 39 fr. 76 c. depuis le 
1"* mai, mais soutient ne rien devoir du chef 



5 noTembre 4875 {ibid., 187<;, 111, Stl) ; Dalloz, Rép., 
f Impôt» dûreeU, n** S13 «t suiY. 
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de la contribatioo personnelle, qu*il a ac- 
quittée pour sa précédente maison ; 

Âttenda que la contribution personnelle 
a, comme son nom Tindique, un caractère 
tout à fait personnel à raison de la jouis- 
sance d'une maison déterminée, à titre de 
propriétaire 00 non; 

Attendu que Toccupant est obligé de four- 
nir au receveur des contributions tous les 
renseignements sur les objets imposables qui 
sont en son usage au 1*' janvier, et dont ce 
fonctionnaire a besoin pour flxer la cotisa- 
tion qui est due au commencement de Tannée; 
que les objets imposables dont il ferait Tac- 
quisitlon postérieurement à la remise de sa 
déclaration, mais avant l'expiration du pre- 
mier trimestre de l'année, devront ultérieu- 
rement être déclarés par lui, du moment 
même de cette acquisition (art. 54 de la loi 
du 28 juin 1822); 

Attendu que de cette disposition et de la 
nature de cet impôt il résulte que c'est à 
celui qui occupe une maison à partir du 
1" janvier jusqu'au i*' avril à faire la décla- 
ration dont s'agit et à payer la contribution 
pour toute l'année, et que celui qui habite 
une maison après le premier trimestre est 
dispensé de faire une déclaration et déchargé 
de toute contribution personnelle; que, par 
conséquent, l'obligation de payer le prorata 
de l'impôt personnel est corrélative à Tobli- 
gation de la déclaration ; que l'exemption de 
la dernière entraîne nécessairement celle de 
la première; 

Attendu que le système contraire se fonde 
sur l'équité et les avantages de la jouissance; 
que ces deux considérations peuvent faire 
défaut, en cas d'abandon, de décès et même 
d'oceupation d'une maison inhabitée et dé- 
garnie de mobilier pendant le premier tri- 
mestre ; 

Attendu qu'on objecte vainement que la loi 
du 28 juin 1822, purement fiscale, a été por- 
tée pour sauvegarder exclusivement les in- 
térêts du trésor, qui exige la formation d'un 
rôle unique et invariable destiné à servir de 
base stable à là perception de l'impôt; 

Attendu que si cette loi a, avant tout, con- 
sidéré l'intérêt du trésor, il ne s'ensuit pas 
nécessairement qu'elle doive être rejetée à 
priori comme n'ayant pas voulju régler les 
rapports des occupants simultanés ou succes- 
sifs d'une habitation; que le caractère de la loi 
importe peu si, en créant une nouvelle source 
de revenus pour l'Etat, elle subordonne la 
cotisation au concours de certaines condi- 
tions et, notamment, à l'occupation avant la 
fin do mois de mars; qu'il esi donc vrai de 
dire que celui qui succède au déclarant après 



le premier trimestre étant dispensé par li loi 
de payer un impôt personnel quelconque, 
son précédent propriétaire ou locataire o'a 
rien dû ni pu payer à l'Etat à sa décharge; 
qu'il serait même, dans ce cas, contraire à 
l'équité d'exiger do second occupant ooe 
restitution proportionnée à la durée de la 
jouissance ; 

Attendu que la législation antérieure an 
régime actuel avait déjà adopté cette manière 
de voir; qu'en eflet, une décision do ministre 
des finances, du 5 nivôse an ix, porte : c Le 
locataire doit le payement de la taxe entière, 
pour toute l'année, des portes et fenêtres du 
logement qu1l occupe pendant les trois pre- 
miers mois de l'année, sans pouvoir préten- 
dre à une décharge pour les mois restants; 
mais aussi il ne supporte aucune taxe pour 
le cours des neuf derniers mois, lorsqail 
entre dans le local après l'expiratioD des 
trois premiers; 

Attendu, d'ailleurs, que cette doctrine ne 
lèse personne, puisque le premier occupant 
ne devra, en définitive, payer que la contri- 
bution grevant les objets imposables qu*il a 
déclarés; que s'il quitte une maison pour en 
louer une autre après les trois premiers mois 
de l'année, il ne sera plus tenu de faire une 
nouvelle déclaration, ni de payer un nouvel 
impôt ; 

Attendu, en fait, que le défendeur n'a pas 
occupé ni même garni de meubles la maison, 
qu'il reconnaît avoir acquise au mois de mai 
dernier; que la façade ayant été changée et 
embellie, il n'en a pris possession qu'à partir 
du mois de janvier de cette année; 

Attendu, dans ces circonstances, le défen- 
deur eût-il même acquis sa maison pendant 
le premier trimestrci qu'il serait douteux s*il 
pouvait être astreint à payer sa quote-part, 
la contribution étant une charge de la jouis- 
sance ; que cela résulte du texte et de l'esprit 
de la loi du 28 juin 1822, et, noUroment, 
des articles 5, 6 et 7 dont le premier porte : 
c Ne seront point assujettis à la contribution 
personnelle, d'après lesr% 2% S^'eti^bases, 
les propriétaires et locataires de maisons, 
dans le cas où, bien qu'ils y aient placé les 
gardiens, ils n'occuperaient point ces mai- 
sons, et qu'il ne s'y trouverait pas d'effets 
mobiliers appartenant auxdits propriétaires 
ou locataires»; 

Attendu que de ce qui précède il résulteque 
si une restitution quotative est due lorsqu'on 
succède à quelqu'un dans l'occupation d'une 
maison avant l'expiration du premier tri- 
mestre, le deuxième occupant est déchargé 
pleinement lorsqu'il prend possession d'une 
maison après ce terme; 
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Farces motifs, jugeant coDtradictoirement 
et 60 premier ressort, condamne le défen- 
deur à payer au demandeur la somme de 
39 fr. 76 c, montant de sa part contributive 
dans l'imposition foncière à partir du mois 
de mai 1877; déclare le demandeur mal 
fondé dans son action en ce qui concerne la 
contribution personnelle ; condamne chacune 
des parties à la moitié des dépens. 

Du 7 avril 1878. — Justice de paîx du 
canton d*ÂrIon. — Siégeant, M. Leièvre, juge 
de paix. — PL M. Ad. Katbelin. 



AUDENARDE, 11 mal 1877. 
FAILLITE. — IlIBUBLB VENDU. — ACQOÉ- 

RBOR. — Inscription hypothiécaire. — 
Mainlevéb. — Demande. — Curateur. 

Lit curateuKB, même aprèê la clôture de la fail^ 
lite, ont qualité pour consentir à la radiaiion 
de l'inscription hypothécaire prise par eux 
au profit de la masse. 

En cas de refus de leur part, le tribunal peut 
leur ordonner de faire radier à leurs frais et 
les condamner aux dépum. 

(NAUS, — C. curateurs A LA FAILLITE H...) 

M. Naos devint acquéreur d'un immeuble 
dépendant de la faillite U..., et sur lequel 
les curateurs avaient pris une inscription 
hypothécaire au nom de la masse des créan- 
ciers. 

Plusieurs années après que le compte des 
curateurs eut été approuvé, et que le failli 
eut été déclaré excusable, et même que le 
jugement déclaratif de faillite eut été rap- 
porté, M. Naus assigne les anciens curateurs 
qualitate quâ aux fins de s*entendre con- 
damner à faire radier à leurs frais, et aux 
dépens de Tinstance. 

Le ministère public souleva d*office la 
question de non-recevabilité de la demande, 
puisque MM. Devos et Debout n'avaient plus 
qualité pour y répondre comme curateurs. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à obtenir la radiation de deux 
inscriptions hypothécaires sur une maison 
sise, etc.. 

Attendu que ces inscriptions prises au 
profit de MM. Devos et D'hont, en leur qua- 
lité de curateurs à la faillite de H..., n'ont 
plus aucune raison d*étre, par suite de Tex- 
tinction des créances qu'elles devaient ga- 
rantir; 

Attendu, en eifet, que la maison grevée des 
inscriptions prises au profit des défendeurs 



a été vendue par les derniers an demandeur 
par acte reçu par les notaires Vander Pieté 
et Vanderhaeghen à Audenarde, le 26 mars 
1869; que le prix d'acquisition a été payé 
par le demandeur aux défendeurs, que ce prix 
a été besogné au profit des créanciers de la 
faillite qui tous ont été payés intégralement; 

Attendu que les défendeurs qua/iiale qti4 
ne s'opposent pas à la radiation des inscrip- 
tions dont s*agit; mais qu'ils concluent seu- 
lement à la radiation d'une inscription hypo- 
thécaire existant sur le même immeuble au 
profit de MM. Liefmans et Acar, prise le 
7 mai 1861, en leur qualité de curateurs de 
la faillite Y...; 

Attendu que cette dernière inscription est 
périmée; 

Par ces motifs, oui M. Roels, procureur 
du roi, en son avis, dit que les défendeurs 
Devos et D'hont qualitate quà seront tenus 
de faire radier à leurs frais dans les huit 
jours de la signification du présent jugement 
les inscriptions ci-dessus énumérées et prises 
à leur profit, faute de quoi lesdites inscrip- 
tions seront rayées par M. le conservateur des 
hypothèques sur la production d'une expé- 
dition du présent jugement; 

Dit en outre, etc. ; 

Condamne les défendeurs Devos et D*hont 
qualitate quà aux dépens de l'instance. 

Du 11 mai 1877. — Tribunal d'Audenarde. 
— Prés, M. Liefmans- Delagache. — PL 
MM. Grau, Devos et D'hont. 



ARLON, 28 mars 1878. 

SERVITUDES. — Mur de clôture. — Villes 
et faubourgs. — convention. — h aie. — 
Article 663 du code civil. — Disposition 
d'ordre public 

Est d'intérêt général la disposition de Varti" 
de 663 du code civil relatif aux construciUmi 
faisant séparation des maisons, cours et jar- 
dins dans les villes et faubourgs. 

Conséquemment, aucune convention dérogeant 
au prescrit de cet article ne met obhtacle à 
l'exercice de l'action aux fins de se clôturer 
par un mur (I). 

(CHARLES, — G. CHENU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur a fait citer le sieur Chenu aux fins 

(I ) Voy . Demoloxbb, Cours dteodt civil, édit. belge, 
t. VI, n* 378, p.'ii2;DAU.oz, /?e/»., vo Servitude», 
o«> 561 et suiv. 
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de s*eDtendre condaniner à procéder, è frais 
coiDinuos avec lui, à la coDstructioD d*un 
mur séparatif de leurs deux héritages, et à 
céder la moitié du terrain servant à l'empla- 
cement du mur; 

Attendu que le défendeur oppose h cette 
demande une fin de non-recevoir fondée 
sur la convention verbale intervenue entre 
parties, le 20 juin 1875, et stipulant que la 
baie plantée par le demandeur entre leurs 
jardins est mitoyenne, et que les deux parties 
s'abstiendront pendant dix ans d*y pendre 
des linges et de rien faire qui puisse en 
arrêter la croissance ou le développement; 

Attendu que ce contrat dérogeant appa- 
remment, au moins, pour un certain temps, 
à Tarticle 663 du code civil, il s'agit de savoir 
s*il doit être respecté, en d'autres termes, si 
la disposition en question a un caractère 
d'ordre public, ou si elle est seulement d'in- 
térêt privé ; 

Attendu que la règle tracée par l'article 
dont s'agit est fondée sur le désir d'embellir 
les villes, et d'écarter ou de diminuer les 
inconvénients qui dérivent des rapports de 
voisinage trop faciles et trop fréquents; 
qu'il s'ensuit que c'est un motif d'intérêt 
qui l'a fait édicter, en interdisant toute at- 
teinte résultant d'une convention (code civ., 
art. 6, 815, 686 et 1131); 

Attendu que le texte est en rapport avec 
les motifs de l'article 663, qui porte que 
chacun peut contraindre son voisin, dans les 
villes tet faubourgs, à contribuer aux con- 
structions et réparalious de la clôture fai- 
sant séparation de leurs maisons, cours et 
jardins...; que ces termes sont formels, et 
repoussent toute restriction ; 

Attendu que la clôture forcée dans les 
villes et faubourgs entre maisons, cours et 
jardins était déjà établie par les coutumes 
françaises en général et, notamment, par 
l'article !209 de la coutume de Paris, dont 
l'article 663 du code civil est presque lit- 
téralement extrait ; 

Attendu qu'on objecte vainement que deux 
voisins pourraient convenir que le mur 
n'aura pas la hauteur légale; que cette con- 
vention n'a pas plus d'effet au point de vue 
des obligations respectives qu'impose l'arti- 
cle 663 eu tant qu'il s'agit de l'élévation du 
mur, que lorsque le droit de se clore lui- 
même est en jeu; qu'il est bien loisible à 
deux voisins, tant qu'ils sont d'accord, de 
renoncer à la clôture légale ou de la rem- 
placer temporairement par une haie, une 
palissade ou un grillage, mais qu'ils ne pour- 
raient pas s'engager à ne jamais la demander; 
que la demande à fin de clôture dans les 



villes et faubourgs parlicipe de la nature 
des actions en bornage ou en partage, les- 
quelles sont inaliénables et imprescriptibles 

(646 et 815); 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la clôture décrétée par l'article 663 est 
forcée, et doit s'entendre d'un mur; qoe, 
dès lors, la convention dont se prévaut le 
défendeur n'est pas un obsucle à l'exercice 
de l'action organisée par la disposition sos- 
dite; 

Attendu, en fait, qu'il est même douteux 
que les parties, en stipulant qu'elles s'abs- 
tiendraient réciproquement, pendant dix los, 
de tout acte propre i nuire au développe- 
ment de la baie, aient entendu se soustraire 
à l'article 663; qu'il est possible qu'elles 
aient voulu uniquement favoriser la crois- 
sance de la haie, tout en se réservant le droit 
d'exiger, à frais communs, la oonstructico 
d'un mur; 

Par ces motifs, jugeant coniradictoire- 
ment et en dernier ressort, condamne le 
défendeur à procéder, à frais eomons avec 
le demandeur, à la construction d'un mur 
servant de séparation entre leurs deux héri- 
tages, et à céder la moitié du terrain servant 
à l'emplacement du mur ; nomme le sieur M... 
expert à l'effet de dresser un devis estimatif 
des travaux à exécuter... 

Du 23 mars 1878 iustice de paix d'Âr- 

lon. — Siégeant H. Lefèvre, juge de paix.— 
PI. MM. Gam. Netzer et Ad. Katbelin. 



TOURflAI, 27 février 1878. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. -Emgagb- 

■ENT COMMBRCUL DU DÉFENDEUR. — So- 
CRSRIE. — CONtRE-MAtTRE. — PaTROM. — 
I^UAGS DE SERVICES. — ACTION EU DOR- 
MAGES-IMTÉRÉTS. 

E$t de la compéUnu du trUfunal de comnuru 

■ l'aeiion endommages-inUrétt intetHéeparwn 

contre-mattrede iucrerie contre son patrùn{\ ). 

(GODAUS, — G. PES'rEES ET G**.) 

JUGEMEirr. 

LE TRIBUNAL. ; — Sur l'excepUon d'in- 
compétence : 

Attendu qu'il s'agit d'une action en dom- 
mages-intérêts, intentée par un contre- 
maître ii ses patrons qui sont commerçants; 

(I) Voy. app. Gand, 17 décembre 186) (Pitic 
BBLCB, IS63, H, 176 et la note) ; app. firoxellet, iS aodt 
1859 {ilnd., 1860, 11, SUS). 
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Attendu qu'aux termes de Tarticle 12 de 
la loi du 25 mars 1876, les tribunaux de 
commerce coDuaissent des contestaiious re- 
latives aux actes réputés commerciaux par 
la loiy et que, suivant Tarticle 13, si la cou- 
testatioo a pour objet un acte qui n'est pas 
commercial à l'égard de toutes les parties, 
la compétence se détermine par la nature de 
l'engagement du défendeur; qu'il y a donc 
lieu de rechercher si, dans l'espèce, l'enga- 
gement pris par les défendeurs à l'égard du 
demandeur est de nature commerciale ; 

Attendu que le négociant,, en engageant 
les services d'un contre-mattre pour l'exploi- 
tation de son entreprise, pose bien certaine- 
ment un acte de commerce ; 

Que le commerce étant la cause et le but 
de la convention, il n'est pas douteux que 
celle-ci ait un caractère commercial ; 

Attendu que les services d'un contre- 
maître sont un des éléments de la mise en 
œuvre des matières on des marchandises 
achetées pour être revendues; que le salaire 
payé pour ses services constitue une partie 
du prix de revient de ses produits ; 

Attendu que c'est une erreur de prétendre 
que le louage de services est un contrat 
essentiellement civil ; 

Que la nature commerciale ou civile de ce 
contrat se détermine d*après le genre de ser- 
vices fournis et suivant les circonstances 
dans lesquelles 11 intervient; 

Que c'est ainsi qu'un grand nombre de 
dispositions du code de commerce considè- 
rent le louage de services en matière de com« 
merce comme un contrat commercial de sa 
nature ; 

Attendu qu'il est du reste conforme à l'u- 
sage et à la raison que les contestations 
entre les négociants et leurs employés soient 
soumises aux juges de commerce qui sont 
les mieux ^ même de les apprécier; qu'il 
n'est pas, comme le dit Oreillard sur l'arti- 
cle 634, de tribunal plus capable de juger les 
contestations de cette nature que celui qui 
est composé de commerçants; 

Par ces motifs, se déclare compétent, 
ordonne aux parties de plaider au fond à 
l'audience de quinzaine ; condamne les défen- 
deurs aux dépens du déclinatoire. 

On 27 février 1878. — Tribunal de com- 
merce de Tournai. — Prêt. M. Coniart-Du- 
reulx, président. — PI» MM. Carbonnelle et 
SoiK 

(1) Voy. TaopLOii«, Commentairt du contrat d€ 
toeiété, édit. belge, n** 318 et suiv.; 327 et saiv., 
p. 134, 136} Dblahglb, Commentairt sur let fo- 



BRUXELLES, 7 novembre 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Société ci- 
vile. — Gérant. — Rsconnaissamce en 

JUSTICE. 

Une société formée dans un but commercial, mais 
qui n'a pas revêtu tous les caractères légaux 
exigés pour être une société commerciale, est 
régie par les règles générales du code civil 
en matière de société (1). 

Les reconnaissances faites en justice par le 
gérant lient tous les associés, si elles ont rap^ 
port à des actes d'administration qu^H avait 
qualité pour poser (2). 

(SERVRANCKX, — G. DRUMMEL ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que PacUon 
du demandeur tend au payement d*une in» 
demnité à raison du fait de Toccupation de 
son écurie par les chevaux des défendeurs 
durant Tespace de dix mois ; 

Que les termes de Texploit introductif 
d*instance ne font pas obstacle à ce que Tac- 
tion soit ainsi présentée en conclusions; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
les trois défendeurs ont formé entre eux 
une association pour le cammionage et que 
Louis Drummel en était le gérant ; 

Attendu que cette association» qui n*a re- 
vêtu aucun des caractères légaux pour être 
une société commerciale^ est régie par les 
règles générales du code civil en matière de 
société; que^, partant, d'une part, tous les as- 
sociés sont liés par les actes d'administra- 
tion posés par le gérant; que, d'autre part, ils 
ne sont pas tenus solidairenment ; 

Attendu que le gérant a reconnu dans une 
autre instance que Técurie du demandeur a 
réellement été occupée par les chevaux de 
la société et qu'une indemnité est due de ce 
chef; que, dans la présente insiance, il ne 
contrediipas la demande puisqu'il faitdéfaut; 

Attendu que l'acte posé et reconnu par le 
gérant doit donc être tenu pour établi, 
qu'étant un acte d'administration il lie tous 
les associés lesquels doivent en répondre 
chacun pour un tiers ; 

Attendu que Toccupation de cette écurie 
a fait naftre au profit du demandeur en vertu 
de l'article 549 du code civil un droit à une 
indemnité, que le chiffre de l'indemnité 

eiitéê commereiaUê, édition belge, n^ 23 et luiv., 
p.U2. 
(2) Voy. Delaiiglb; ibid,, n* 153, p. 476. 
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réclamée par le demaodeur se renferme 
dans de justes et équitables limites ; 

Par ces motifs» ouï en ses conclusions en 
partie conformes H. De Prelle de la Nieppe, 
substitut du procureur du roi, donne itératif 
défaut contre Louis et Jules Drummel,et 
statuant contradictoirement entre toutes les 
parties, rejetant toutes fins et prétentions 
contraires au présent jugement, condamne 
Louis Drummel, Jules Drummel et la veuve 
Pollaert tant comme commune eu biens avec 
feu son mari Pierre- Joseph Pollaert que 
comme tutrice de son enfant mineur, à payer 
chacun au demandeur le tiers de la somme 
de 550 francs due pour les causes dont s*agit 
au procès ; condamne chacun desdits trois 
défendeurs au tiers des intérêts judiciaires 
de ladite somme, etc.. 

Du 7 novembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4* cb. ~ Préê. M. Schollaert, 
vice-président. • 

lilNANT, 20 février 1878. 

CHASSE. — Passage sur le tbbrain d*ad- 
TRUi. — Contravention. 

Le chasieur qui, pour ramauer une pièce de 
gibier abattue par iui sur un foué où la 
chas$e lui est permise, passe sur le ter» 
rain d'autrui couvert de récoltes, sans y 
être autorisé par le propriétaire de celle-cif 
tombe sous r application de rarfiWe556,n* 6. 
du code pénal, alors même qu'il a le droit de 
chaêser sur ledit terrain (1).^ 

(le IIICISTÈRB PUBLIC, — G. VELING.) 

Un sieur Veling avait acquis de Servais le 
droit de chasse sur ses terrains; Servais 
vendit ses récoltes sur pied à un sieur Wil- 
lem. Yeling chassa sur ces terres et fut mis 
en contravention. 

Le tribunal de simple police de Walcourt 
acquitta Yeling par un jugement du 9 jan- 
vier 1878, conçu dans les mêmes termes que 
celui du !2 décembre 1874, rapporté dans la 
Pasic. belge, UI, 1876, p. 185.) 

Appel fut interjeté. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si Pln- 
struction faite devant le premier juge ne 

(1) Yoy. eonf. : Jug. fimple police GembloDZ, 
U noYembre 1873 (Pisic. bbloi, 4874, llf, p. 34) ; 
Jag. simple police Thuin, 8 décembre 4874 (ibid., 
1875, III, S82) et la note. — Contre : Jug. simple po- 
lice Walcourt, S décembre i«7i(ilfid„ 1876, III, 183). 

Voy. aussi Chaovbad et Héue, Théorie du code 



donne pas la convîctIoD que, le SI déoeabre 
dernier, le prévenu a passé» en chassant, 
sur un terrain de Jean Servais, dont la récolte 
avait été vendue à Joseph Willem, il résulte 
de cette instruction et de Faveu du prévenu 
qu*au jour indiqué, Yeling a pris aceès daos 
la terre de Servais pour aller y ramasser on 
perdreau qu*il venait de tuer, sur an fosré 
où la chasse lui est permise ; qu*il n*est pas 
contesté qu'à ce moment la récolte de Willem 
était voisine de la maturité; qu*il suit de là 
que le prévenu ne peut échapper à l'applica- 
tion de la peine comminée par l'artieie 556, 
n* G, que si les circonstances de la cause 
démontrent qu*ii a agi avec droit; 

Attendu! que Yeling soutient que, proprié- 
taire du gibier qui était tonibé daos les 
récoltes d*autrui, il pouvait, en vertu d^uae 
servitude légale analogue à celle qu'établit 
Piirticle 682 du code civil, passer dans ces 
récoltes mo}eunant indemnité en cas de 
dommage ; qu'interdire un tel passage, ce 
serait rendre impossible l'exercice du droit 
de chasse; 

Mais, attendu que les servitudes légales ne 
se constituent pas par analogie; que, parce 
qu^elles forment une resiriciion à la pro- 
priété, elles ne peuvent résulter que d'un 
texte précis et formel et sont de stricte 
interprétation ; que, partant, ni le droit du 
chasseur sur le gibier par lui tué, ni les 
nécessités de l'exercice du droit de chasse, 
ne pourraient servir de base à rétablisse- 
ment d'une servitude de ce genre; 

Attendu que, si le chasseur est proprîé- 
uire du gibier qu'il a tué, le enliivatenr l'est 
aussi de la récolte obtenue par ses soins ; 
que, dans ce conflit de deux droits respec- 
tables, il n'existe aucun motif légitime de 
faire céder le second au proflt du premier; 

Attendu que la circonstance qu'il était au 
31 août dernier locataire du droit de chasse 
sur les terres de Servais n'autorisait pas non 
plus Veling à passer dans des récoltes qui, à 
cette date, n'appartenaient plusauditServais, 
celui-ci n'ayant pu lui permettre de faire ce 
qui lui était Interdit à lui-même; que les 
travaux préparatoires du code pénal, et no- 
tamment les déclarations faites à la chambre 
des représentants par M. Garller, rapporteur 
de la section centrale, et au sénat, lors de la 
discussion de l'article 556, n* 6, du code 

pénal, édif. belge, t. Il, n« 4161, p. 586 1 * Ntpeu, 
Légittation eriminelU, III, iio8, p. 790 el o* 17, p. SSf : 
— LiHBLBTTB, T<Mi du codê péwd, année 1876, 
n« 1 180; — Pasiromib, 1846, p. 1S7, Dlscoadons par- 
lementaires de rartiele 19 de la loi du 16 féfrirr 
1846. 
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péoal par H. Bara, ministre de la justice; 
maoifestent clairemeot riutentioQ du légis- 
lateur de considérer comme une infraction 
à cet article le fait, par le propriétaire d*un 
terrain ou un ayant droit, de passer, en 
chassant, sur un terrain chargé de récoltes, 
lorsque le propriétaire du sol n*est pas en 
même temps celui des récoltes; que le 
ministre de la justice ne s^est pas contenté, 
ainsi que l'affirme le premier juge, d*ezpri- 
mer devant le sénat une opinion personnelle; 
qu'il a parlé comme organe du gouverne- 
ment ; que ses eiplications n*oiit étécontre- 
dites par personne et ont été suivies immé- 
diatement du vote par l'assemblée du § 6, de 
Tarticle 556; qu*à moins de méconnaître ces 
principes admis en matière dMnterprétation 
des lois par les travaux qui eu ont préparé 
l'adoption, on ne peut nier que les solutions 
données par le ministre de la justice et le 
rapporteur de la section centrale, lorsqu'elles 
sont admises par les chambres, déterminent 
le sens et la portée de la loi ; qu'en outre 
dans Tespèce les déclarations de MM. Bara 
et Carlier sont confirmées par la discussion 
de la loi du 26 février 1846 ; par la doctrine 
des meilleurs auteurs et par la jorispru- 
deuce de la cour de cassation de France, 
surl*arucle475,n<'9,dttcodepéoaldel810; 
qu'il faut conclure des considérations sus- 
énoncées que les faits incriminés tombent 
S0U6 l'application de l'jirticle 556, n« 6, du 
code pénal ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel et condamne le prévenu à... 

Du 20 février 1878. — Tribunal correc- 
lionnel de Binant. — Préi. M. Bribosia, vice- 
président. — PI. M. Demaret (du barreau 
de Cbarleroi). 



ANVERS, 12 féyrler 1878. 

PARTIE CIVILE. -^ Citation directe. — 
Faux téioignage. — Absence i>b dou- 
MACS. — Non-recevabilité. 

Lonquun témoin, entendu dant une enquête, 
fait une fausse déposition contre une des 
parties, ceUe-ci ne peut le poursuivre devant 
la juridiction répressive par voie de citation 
directe que lorsqu'elle éprouve, par suite du 
faux témoignage, un dommage direct et per- 
sonnel (1). 

(t) Voy. H^LiE, Traité de Vifutruetion erifmnelle, 
édit. beige, I, ii^ 737, seq. 745, 746, seq., p. 265, 
968; ^ Dalloi, Rip, v* hutruetiou criminelle, I, 
DM 85 feq. 



(tERSAGO, — C. TUY8 ET CHAULIAC) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par 
exploit enregistré de rbuissier Uarrewyn à 
Auvers, en date du 30 janvier dernier, le 
sieur Tersago a cité directement devant le 
tribunal correctionnel les sieurs Thys et 
Cbauliac à raison des dépositions, préten- 
duement fausses, faites par eux, comme té- 
moins, dans une enquête tenue le 17 janvier 
dernier, eu matière électorale, par le juge 
de paix du canton sud d^Ânvers; 

Attendu que les prévenus contestent la 
recevabilité de cette action ; 

Âttenda qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que pour agir par action directe 
ou se porter partie civile, la personne qui se 
prétend lésée par un délit doit justifier d*un 
préjudice direct et personnçl résultant pour 
elle de ce délit; 

Attendu que dans la contestation qui avait 
donné lieu à Tenquête^ils^agissait de vérifier 
si Tersago possédait réellement les bases du 
cens électoral, et que les réclamants, qui 
poursuivaient sa radiation des listes électo- 
rales, étaient admis à prouver, à l'appui de 
leur demande, que ledit Tersago n'avait loué 
qu'au mois la maison par lui occupée à 
Anvers en 1877; 

Attendu que la déclaration des prévenus, 
entendus comme témoins dans Tenquéte, 
renferme, telle qu'elle est constatée par le 
procès- verbal de l'enquête, l'aflirmalion sous 
serment que la maison occupée par Tersago 
ne lui avait été donnée en location qu'au 
mois seulement ; 

Attendu que l'acte de bail relatif à la loca- 
tion de cette maison a ensuite été produit, 
et, qu'en présence de cet acte, établissant 
que le bail avait été consenti pour un terme 
de plusieurs années, le sieur Tersago a été 
maintenu sur les listes électorales et la ré- 
clamation contre son inscription a été rejetée 
par décision de la dépntation peruianeute, 
en date du 25 janvier; 

Attendu que, dès ce moment, et par consé- 
quent avant la date de la citation directe, 
l'éventualité d'un préjudice à résulterdel'en- 
quéte venait à disparaître; 

Attendu que si une contestation a été 
témérairement ou injustement soulevée con- 
tre rinscription du sieur Tersago, rien ne 
prouve qu'elle ait été provoquée par les 
prévenus; qu'il reste vrai que la déclaration 
arguée de faux était un démenti au fait 
déclaré par le sieur Tersago, lors de son 
insciiptiou sur les listes électorales, mais 
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qu'on pareil démenti, alors aortootqn*!! se 
produit au milieu des contestations agitées 
des partis politiques au sujet de la révision 
de ces listes, n*attaque pas la réputation, 
rhonneur ou la considération de la personne 
qui en est Tobjet et n*est pas de nature 2i 
mettre en doute son honorabilité ou à lui 
faire éprouver un dommage quelconque; 

Attendn que, s'il reste également vrai que 
le sieur Tersago est intéressé, comme tous 
les citoyens, à ce que les crimes et délits ne 
demeurent point impunis, cet intérêt com- 
mun, en vertu duquel chaque citoyen a le 
droit et le devoir de dénoncer les faits cri- 
minels parvenus à sa connaissance, ne suffit 
pas pour autoriser à se porter partie civile 
celui qui n*a pas été personnellement lésé 
par ces faits; que ce serait là, en eifet, faire 
revivre les actions populaires justement abo- 
lies et incompatibles avec les lois actuelle- 
ment en vigueur; 

Par ces motifs, déclare lo sieur Tersago 
non recevable en son action et le condamne 
aux dépens. 

Du 12 février 1878. — Tribunal correc- 
tionnel d*Anvers. — Pré$, M. Boonen, vice- 
président. — PL MM. Delvauz, Desmet et 
Coremans. 



MARCHE, 6 décembre 1877. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Illégalité. 
Vain£ paturb. — Usages locaux. 

Lu règUmenii communaux relatifs à la vaine 
pâture doivent en tout être conformes aux 
usages locaux qui en déterminent Vexer- 
cice(\). 

(LB MllflSTÈRB PUBLIC, — C. DDMOCLIll.) 

Le ministère publie appelait d*un juge- 
ment rendu le 5 septembre 1877, par le 
tribunal de simple police du canton de Dur- 
buy, qui acquittait le sieur Antoine Dumou- 
lin, ftgé de trente-cinq ans, laboureur, né et 
domicilié à Barvaux,du chef d*avoir, dans le 
courant d*août 1877, mIsaupAturagecommun 
plus de bétes i laine qu'il n'en a le droit. L'ap- 
pel était fondé sur tous moyens à faire valoir 
en temps utile, spécialement sur ce que le ju- 
gement dont appel avait violé l'article 6 du 

(l)CoiD|Nirei avec lei trréla de la coor de eaiiaa- 
tioa de Belgique dei29 novembre I8il,8aeptembre 
1848 et 26 mars 1866 (Pasic. belcb, 18ii, I, 7; 1849, 
1,89; 1866,1,289;. 

Rapproehei auMÎ du jogement da tribunal de 
simple police d*Arlon du 22 décembre 1876, rapporté 
ci-dessus p. 263. 



règlement communal de Barvaax du 11 fé- 
vrier 1872, approuvé par la députation per- 
manente le 5 avril suivant, lequel article dit 
que la vaine pâture ne commence que le 
15 octobre pour finir le 15 avril. 

JUGEMEIIT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le minis- 
tère public reconnaît que le prévenu a jus- 
tifié du droit qu'il avait de mener à la vaioe 
pâture sur le territoire de la commune de 
Barvaux 66 bétes à laine, et que son trou- 
peau se composant de 60 bétes à laine seule- 
ment, il n'a pu être mis en contravention de 
ce chef; 

Attendu que l'appel porte uniquement sur 
ce que le premier juge n'a pas fait applica- 
tion de l'article 6 du règlement communal 
de Barvaux du 11 février 1872. statuant que 
la vaine pâture commence le 15 octobre et 
finit le 15 avril de chaque année, et qu'il a 
renvoyé le prévenu des poursuites, bien que 
le fait posé ait eu lieu le 15 août 1857, c'est- 
à-dire en dehors des époques fixées à l'ar- 
ticle 6 précité; 

Attendu qu'aux termes des articles 2 et 3 
du titre I", section iV, de la loi rurale des 
28 septembre-6 octobre 1791, le droit de 
vaine pâture ne peut exister que dans les 
lieux où il est fondé sur un titre particulier 
autorisé par la loi qu par an usage loal 
immémorial et A la charge qu'il sera exercé 
conformément aux usages locaux; 

Attendu que l'article 77, n* i, de la loi 
communale, en mettant dans les attributions 
des conseils communaux sous l'approbation 
des députations permanentes, les règlements 
relatifs au parcours et â la vaine pâture, n'a 
pas modifié la nature de celle-ci et que le 
pouvoir de réglementation qu'il concède est 
nécessairement circonscrit dans les limites 
fixées au droit de vaine pâture par les dis- 
positions précitées de la loi rurale; que dès 
lors cette réglementation doit rester con- 
forme aux usages locaux; 

Attendu qu'il résulte de la déposition même 
du garde rédacteur que son procès-verbal 
n'avait nullement droit â la date du fait 
reproché au prévenu, et que celle du 15 oc- 
tobre, déterminée par l'articlefidu règlement 
communal pour le commencement delà vaine 
pâture, serait contraire à l'usage des lieux, 
en vertu duquel les terres de Barvaux ont, 
de tout temps, été livrées au pâturage, aus- 
sitôt que les délais accordés pour le glanage, 
après l'enlèvement des récoltes, sont ex- 
pirés ; 

Attendu que, si la portée de l'article 6 du 
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r^lemeot comoiQQal était de défendre toute 
espèce de pâturage depuis cette époque jua- 
qu^au 15 octobre, il serait ainsi contraire 
aui osagea locaux; qu*il aurait dès lora cou- 
trevenu à Tartieie 5, section IV, t. 1*', de la 
loi rurale et ne derrait pas être appliqué en 
Yerta de Tarticle 107 de ia Constitution qui 
noua régit; 

Attendu que, pour maintenir son effet 
quant à la date, il faut admettre que si la 
vaine pâture est interdite jusqu*au i5 octo- 
bre« les terres qui y sont soumises restent 
jusqu'alors à la disposition des propriétaires, 
usufruitiers ou fermiers, qui peuvent en user 
exclusivement Jusqu'à Tépoque où commence 
le droit de pâturage commun ; 

Attendu que le prévenu a justifié que le 
propriétaire do terrain où le délit â été con- 
staté lui avait donné l'autorisation d*y con- 
duire son troupeau ; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
qu'aucune disposition pénale de la loi ou du 
règlement communal invoqué n'est appli- 
cable â l'espèce; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
eonOrme le jugement dont appel, renvoie le 
prévenu des poursuites sans dépens. 

Do 6 décembre 1877. —Tribunal corree- 
tlonoel de Marche. — Prêt. M. d'Hoffschmidt, 
président. — PL M. Merscb. 



DINANT, 6 Bovemlire 1877. 

FRAIS ET DÉPENS EN MATIÈRE CRI- 
MINELLE. — Tribomal d£ simple polios. 

— Appel. — Solidaritiî. — RÉPoaMATioif. 

— Frais d'appel. 

Lonque, sur l'appel du minUièrê publk seid, 
des prévenue eondamnéi pour de$ imfraetiom 
diférente»^ êont exonérée de la iolidariié det 
fraie prononcée à tort par le premier juge^ 
il y a lieu de lee décharger entièrement det 
fraie de l'inttanee d'appel, bien que l^P^ine 
menu ne ioit pae djmtaii^. (Tarif du 18 juin 
1853, art. 152.) 

(LB MIMISTÈRB PDBLIC, — C. LES ÉPOUX 
CROISOMNIBR.) 

Le tribunal avait à sUtner sur un appel 
formé par le ministère public et fondé sur ce 
que la solidarité des frais avait été abusive- 
ment prononcée dans une espèce où il s'agis- 
sait, non d'une seule et même infraction, 
mais d'infractions distinctes et séparées. 

JOGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appel 
interjeté par le ministère public seul porte 



uniquement sur le chef de la sentence qui 
prononce à tort, contre les prévenus, la ao- 
lidarité des frais ; qu'ainsi que le soutient 
la partie publique, cette solidarité ne pouvait 
pas être prononcée, et les prévenus doivent 
en être exonérés, puisqu'ils étalent pour- 
suivis, chacun pour des Infractions diffé- 
rentes ; 

Attendu, en ce qui concerne les frais de 
l'instance d'appel, qu'il y a lieu d'appliquer 
à l'espèce, par analogie, les prescriptions 
du I 2 de l'article 132 du tarif criminel do 
18 juin 1853, ainsi conçu i < Lorsque la peine 
sera réduite par le jugement d'appel, celui-ci 
pourra ne mettre à charge du condamné 
qu'une partie de ces frais, ou même l'en dé- 
charger entièrement >; 

En effet, les motifs de droit et d'équité qui 
ont fait admettre l'exonération totale ou par- 
tielle des frais en faveur du condamné, 
f lorsque la peine est diminuée • par la 
sentence d'appel, s'appliquent à tous les cas 
où, comme ici, le jugement est réformé, 
pour partie, dans un sens favorable au pré- 
venu; qu'en prévoyant seulement l'hypothèse 
de la réduction de la peine, le législateur de 
1849, dont l'auteur de l'arrêté de 1853 s*est 
approprié l'œuvre, a statué de eo quod pie» 
rumque fit; mais que, lii où il y a identité 
de motifs, il doit y avoir identité de déci- 
sions, surtout quand ces décisions sont con- 
formes aux principes généraux sur le règle- 
ment des dépens; 

Attendu que, dans la circonstance de la 
cause, il échet de décharger entièrement les 
époux Croisonnier des frais de l'instance 
d'appel ; 

Par ces motifs, reçoit le ministère public 
appelant du jugement rendu par le tribunal 
de police du canton de Walcourt, le 8 août 
dernier, à charge des époux Croisonnier, et 
statuant sur cet appel, dit n'y avoir lieu de 
prononcer la solidarité des frais à charge des 
condamnés; exonère complètement ceux-ci 
des frais de l'instance d'appel. 

Du 6 novembre 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Prés, H. Bribosia, 
vice-président 



nivelles, 29 jaavldr 1878. 
BAIL. — Bail a fbrme. — Fdmiers bt 

pailles. — fNDBMMITit. — NON-RÉCEPTION 
LORS DE l'entrée EN iOUISSAMCB. 

La clause d'un bail itipulant que le fermier 
doit, à sa sortie, laisser dans la ferme tous les 
fumiers et toutes les pailles, sans g ajouter 
les mots: sans indemnité, doîi être entendue 
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en ce sem que le propriétaire devra leê payer ^ 
si le fermier ne les a pae reçut lors de son 
entrée en jouissance (I). 

(aUG. JASME et consorts, — C. GOCUET, Q. Q , 
M. ET A. LAMBOTTB ET COKSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu*aux termes 
de Pexploit d*ajournemeot les défendeurs 
ont été assignés eu payement d*uue somme 
de 10,000 francs pour avoir vendu, dans le 
courant de 1876, 9,000 gerbes de paille, et 
pour avoir, postérieurement au I*' mai de la 
même année, conduit du fumier sur une 
terre appartenant à la demoiselle Adnet; 

Qu'à Texpiration de leur bail les défen- 
deurs ont emporté les pailles et fumier res- 
tant daus la ferme; que les parties sont d'ac- 
cord pour comprendre dans le présent litige 
les indemnités qui pourraient éire dues de 
ce chef, de même que celles qui pourraient 
être exigées pour les pailles de la récolte 
de 1877; 

Attendu que les droits et obligations res- 
pectifs des parties sont définis par une con- 
vention verbale avenue entre elles le 25 mai 
1868, et sur les ternies de laquelle elles sont 
d'accord; qu'il a été convenu à cette époque: 
1" que la dame Lambotte, auteur des défen- 
deurs, s'obligeait à remiser dans sa ferme 
louée exclusivement toutes les récoltes quel- 
conques des terres et prairies occupées par 
elle pour être converties en nourriture et 
fumier, et qu'elle ne pourrait vendre publi- 
quement ni de la main à la main lesdites 
récoltes ; 2*' qu'à dater du l*' mai 1876 toutes 
les pailles quelconques et le fumier qui se 
trouveraient dans la ferme appartiendraient 
exclusivement aux bailleurs et qu'il ne pour- 
rait en être conduit que sur les terres louées, 
sous peine de tous dommages-intérêts; que 
les pailles, bien entendu, resteraient à la 
ferme ; 

Attendu que ces stipulations démontrent 
que l'interdiction de vendre des pailles était 
absolue et s'appliquait non-seulement à celles 
provenant des terres louées, mais en outre 
à celles produites par les récoltes faites sur 
les terres appartenant à d'autres proprié- 
taires; que les défendeurs ou leurs auteurs 
ont donc contrevenu à leurs obligations eu 
distrayant de la ferme, pour les vendre, une 
certaine partie de paille; qu'il en est de 

(1) Voy. app. BroiçUes, 7 todt 1852 (Pasic. bbui, 
I85i, li, 174) ; app. Liège. 16 janvier i8S8 {ibid., 
1859, 11, 69; ;~ Thoplonc, Du contrat de louage, édit. 
belge, sab art. 1778, n«« 780 seq.. p. 316 ; — Dalloz, 
Rép. ¥• Louage, n«*856 teq. 



même pour les fumures mises depuis le 
1" mai sur les terres de la demoiselle Adnet; 

Attendu que le droit des demandeurs à 
une indemnité dépend de TinterprétatioD à 
donner à la eiause du bail verbal mentionnée 
ci -dessus sous le n* S ; qu'il s'agit donc d'ap- 
précier si, à l'expiration du bail, les pailles 
et engrais contenus dans la ferme ou qoi 
auraient pu s'y trouver sous les actes de 
disposition reprochés aux défendeurs pou- 
vaient être retenus sans indemnité pour Irs 
bailleurs; 

Attendu que le droit commua dans cette 
matière est édicté par l'article 1 778 du code 
civil ; qu'aux termes de cette disposition, le 
fermier sortant doit laisser les pailles et en- 
grais de l'année s'il les a reçus lors de son 
entrée en jouissance; et quand même il ne les 
aurait pas reçus, le propriétaire pourra les 
retenir suivant l'estimation ; qu'il résulte de 
ce texte que l'indemnité est la règle lorsque 
le fermier entrant n'a pas obtenu gratuite- 
ment les pailles et engrais provenant de II 
dernière récolte de son prédécesseur; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 
qu'à son entrée dans la ferme dont il s'agit, 
la dame Lambotte a acheté tous les bestiaux, 
matériel de ferme et meubles, pailles et fu- 
mier garnissant ladite ferme, de même que 
les récoltes croissant sur les terres des bail- 
leurs et sur d'autres dont le bail lui était 
cédé ; qu'en venu du principe de droit com- 
mun mentionné ci-dessus, une indemnité 
serait donc due, à moins de dérogation dans 
le bail intervenu entre parties; 

Attendu que, dans une convention sygnal- 
lagmatique ayant le caractère d'un contrat 
à titre onéreux, les actes de libéralité ne 
peuvent se présumer ; quUls doivent résulter 
clairement des stipulations des parties; que, 
dans le doute, la convention s'interprète 
^contre celui qui a stipulé et en faveur de 
celui qui a contracté l'obligation (art. 1162 
du code civil); 

Attendu que le bail verbal du 25 mai 1868 
ne fait qu'attribuer au propriétaire le droit 
aux pailles et engrais restant dans la ferme à 
l'expiration du bail et provenant non-seule- 
ment de la récolte de l'année, mais aussi aux 
récoltes antérieures; qu'à ce titre on conçoit 
l'utilité de la clause litigieuse, mais qu'elle 
ne s'applique pas sur la question d'indemnité; 
que. dans ces circonstances et en présence 
du fait que l'auteur de la demanderesse avait 
elle-même racheté les pailles et fumier gar- 
nissant la ferme lors de son entrée, il y a 
lieu d'appliquer l'article 1778 du code civil; 
que cette solution est d'autant plus ration- 
nelle et paraît d'autant plus conforme à la 
commune volonté des parties, que celles-ci 
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même pour des objets de miDÎme importance 
OQt eu soio d^excliire formellemeot le paye- 
ment d*une indemnité lorsque telle était leur 
intention ; 

Attendu que Taction des demandeurs étant 
uniquement basée sur leurs prétentions aux 
pailles et fumier sans indemnité et non sur 
un préjudice qui leur aurait été causé par le 
fait même de Tenlèvement desdites pailles et 
fumier, il y a lieu de les débouter purement 
et simplement de leurs fins et conclusions; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
avoir payé, par erreur, pendant tout le cours 
do bail, deux fois le fermage d*une terre 
grande de 30 ares, joignant TibermontySnoy, 
Jonrez et le chemin Rambot; que les deman- 
deurs ne s*expliquent pas sur cette réclama- 
tion ; qu*il y a lieu de leur enjoindre de la 
rencontrer ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. IsbecqaOy substitut du procureur du roi, 
déboute les demandeurs de leurs Ans et con* 
clusions; les condamne aux dépens faits 
jusqu^à ce jour; 

Et avant de statuer sur la demande recon- 
ventionnelle, ordonne aux demandeurs de 
s'expliquer à Taudience du 13 février pro- 
chain sur la réclamation élevée par les dé- 
fendeurs pour être ensuite statué ce qu*il 
appartiendra. 

Du 29 janvier 1878. — Tribunal de Ni- 
velles. — !'• ch. — Prés. M. Broquet, prési- 
dent. — PI. MM. Dubois et De Burlet. 



BRUXELLES, 86 juin 1877. 

CESSION DE CRÉANCE. <- Endossement. 
—Faux nom. — Convention. — Ndixité. 

Une créance civile peut être valablement cédée 
par la voie de l'endotsement (1). 

Une convention signée d'un faux nom n'est pas 
nulle s'il n'y a aucun doute sur Videniité de 
la personne qui a contracté (2). 

(tINANT, — C. LB curateur A Là SUCCESSION 

SàUTlé.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'opposi- 
tion est régulière en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que le titre de la créance dont le 

(I) Voy. Dalloz. Rép,t yo Vmite, n« 1803, qui cile 
des arrèu dans ce sens, 

(i) Voy. Dalloz, ibid, W Obligatiom, n^ 65S{ 
DuoLOMBB. Cours de code eivil, édit. belge, t. XII, 
p. 13, n* ISi. 



défendeur sur opposition poursuit le rem- 
boursement partiel, est une reconnaissance 
souscrite, le i9 juillet 1872, à la dame E. de 
Breull, d*un prêt de 8,500 fr. que le de- 
mandeur sur opposition s*est engagé à rem- 
bourser ^ elle ou à sou ordre avec les intérêts 
à 5 p. c, par annuités de 1,000 francs; le- 
quel titre a été enregistré à Bruxelles le 
9 janvier 1874, vol. 92, fol. 145, case 8, au 
droit de 51 francs ; 

Attendu que le demandeur sur opposition 
répond à Taction : 

1^ Que la cession de cette créance h Sautié 
est nulle pour avoir été faite par endossement 
alors qu*il s*agit d'une créance civile; 

2* Qirelle Test encore parce que Pendos- 
sement est signé du faux nom de E. de 
Breull ; 

3« Etc.; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la cession des créances s'opère 
comme toute vente par le seul consentement 
des parties, sans que la loi ait soumis ce 
consentement k aucune formalité déter- 
minée, que, par conséquent, rien ne s*oppose 
à ce qu*elle ait lieu par voie d'endossement; 

Qu'il y a d'autant plus de raison de le dé- 
cider ainsi dans l'espèce que les parties sont 
expressément convenues que la créance 
pourrait être cédée par endossement, ce 
qu'Indiquent les mots :Je m'engage à rem- 
bourser à elle ou à son ordre ; 

Attendu, en outre, que cette cession a été 
valablement notifiée au débiteur cédé par 
Pexploit de l'huissier Aubert, en date du 
5 janvier 1874 enregistré; 

Que le demandeur sur opposition n'est 
donc aucunement fondé à critiquer l'acte de 
cession en vertu duquel il est devenu le dé- 
biteur du défendeur sur opposition ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'il importe peu que le nom de 
E. de Breull soit un faux nom, puisque le 
demandeur sur opposition ne conteste pas 
que sa créancière portât à tort ou à raison 
ledit nom ; que c'est envers elle sous le nom 
de De Breuil qu'il s'est engagé, et que c'est 
bien .elle qui a signé l'endos; que, par con- 
séquent, il ne méconnaît pas l'identité de la 
cédante et de sa créancière primitive, ni la 
réalité de la cession ; 

Sur le troisième moyen, etc.. (sans in- 
térêt); 

Par ces motifs, entendu M. De Prelle de 
la Nieppe, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, reçoit l'opposition et 
avant faire droit, admet le demandeur sur 
opposition à prouver par fous moyens de 
droit, même par témoins, etc. 
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Du26 jain 1877.— Tribunal deBruxelles. 
— 4« ch. — Pré$. M. Scbollaert, vice-prési- 
dent — PI. MM. Robert et Frick. 



GAND, 81 octobre 1876. 
ACTES RESPECTUEUX. — Conseil. - 

ASCSNDàNTS. — MaNDATâIRB. — DOMICILS 

ÉLU. — Notification. 

Le conuil que les enfante qui te proposent de 
contracter mariage sont tenus de demander à 
leurs pèrCf mère, aîeul et aïeule^ aux termes 
de l'article 15t du code civil ^ peut être donné 
à ces enfants par rintermédiaire d'un man* 
dataire. 

Les père, mère^ aîeul ou aieule ont la facuM 
de faire, a cet effei, élection d'un domicile 
spécial. 

C'est à ce domicile élu et non au domicile réel 
que les actes respectueux prescrits par Varti* 
de 152 du code ciml doivent être notifiés. 

(VANDBRDONCKT, — C. YANDSRDONCKT.) 
iUGRISNT. 

LE TRIBUNAL;— -Oui les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Oui M. De Smet, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme ; 

Attendu qu*il est établi que dès le mois 
d'avril 1876, le demandeur était informé : 
1* que son père, au moment de quitter le 
pays, avait fait élection de domicile chez 
M. Tavocat Willequet, rue Guillaume Tell» 
27, pendant la durée deson absence; 2" qu*il 
avait donné procuration à ce dernier d*agir 
en son lieu et place dans la question du futur 
mariage de son fils ; de recevoir les trois 
actes respectueux et de faire inscrire dans 
chacun de ces trois actes la réponse dont il 
lui transmettait la formule ; 

Attendu que nonobstant la volonté for- 
mellement exprimée du défendeur et connue 
du demandeur, celui-ci a fait signifier les 
deux premiers actes respectueux au domicile 
réel de son père, faubourg de Courtrai, 
n* 709 \ à Gand, les 3 juin et 4 juillet 1876, 
par le ministère du notaire Julien Van 
Schooten, de résidence à Gaod (enregistré) ; 
que ce notaire n*a pas trouvé k ce domicile 
le père et quil lui a été répondu que 
M. Edmond-Adolphe Vanderdonckt était en 
voyage ; 

Attendu qu^à la suite de ces deux actes 
respectueux, le défendeur a fait connaître de 

(t) Voy. buoiOMU, Court de code eitil, édit. 
belge, t. XIV. Il* partie, n* 417, p. 355 ; o** 436 et 



nouveau au demandeur par exploit de rbuis- 
sier Snoeck, du 1*' août 1876 (enregistré); 
que, par rapport aux actes respectueux à lui 
faire, il avait élu domicile chex M. Edmond 
Willequet, avocat près la cour d*appel de 
Gand, rue Guillaume Tell, 27 ; 

Attendu que le 3* acte respectueux seul 
a été notifié au domicile élu du défendeur, 
le 5 août 1876, par le ministère du même 
notaire ; 

Attendu que le demandeur est tenu de 
demander le conseil de son père par trois 
actes respectueux ; que celui-ci peut lui dire 
connaître son conseil par l'inieriiiédiaire d*iui 
mandataire ; 

Attendu que, par les deux premiers actes 
respectueux, le demandeur ne s*est pas 
adressé au mandataire désigné pour obtenir 
le conseil de son père et que, sons ce rap- 
port. Il n*a pas satisfait au vœu de la loi ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en sa demande en mainlevée d*oppo- 
sitlon et le condamne aux dépens. 

Du 31 octobre 1876.— Tribunal deGand. 
— Prés. M. Sautois, président. 



MAMUR, Al Janvier 1878. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. - Docslb 
écarr. — Société. — Mention. — NtL- 

Urà. — DÉPÛT CHKZ UN NOTAIEB. — NULUTÉ 
COUVEETS. 

Dn acte sous uing privé de société est nul, aux 
termes de l'article 1 525 du code civil, alon 
même qu^il mentionnerait qu'il a été fait tu 
autant d'originaux qu'il g a de parties agant 
un intérêt distinct, s'il est avoué et reconnu 
que l'accomplissement réel de cette fomuUUé 
ne correspond pas à parmlle mention. 

Cette nullité ne peut être couverte par le dépêt 
de Vacte irrégulier en mains d'un notaire qwe 
pour autant qu'il ait été dressé acte du dépôt 
par le notaire dépositaire ou par les parties 
déposantes. 

Elle ne peut être couverte par des actes d'exécu- 
tion qu'en tant que ces actes aient une exis" 
tence postérieure au contrat et indépendante 
de ce qui est énoncé en l'acte irrégulier. 

Elle ne peut davantage être couverte par la par- 
ticipation ultérieure des parties à l'inven- 
taire de la société projetée et autres mesura 
prescrites par une ordoimance de référé; ce 
ne sont là que des mesures provisoires qui ne 
préjugent rien quant au fond du droit (1). 

SUIT., p. 369 ; n«> 441 et tuiT., p. 364, «t les •nloritét 
•t dédtlonf Jodielalrea y citées. 
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(a. et L. DALOZB, — C A. DALOZE ST CHAUDRON.) 

lUGeilBNT. 

LE TRIBUNAL ; — DaDs le droit, y a-t-il 
liea de joindre les causes principale et en 
intenrention, d'accaeiilir les conclusions des 
défendeurs et de débouter les demandeurs 
de leur action? 

Attendu que les causes principale et en 
intervention sont connexes ; qu*il y a donc 
lieu de les joindre; 

Ao fond : 

Attendu que les parties couTiennent que. 
sous la date du i9 juin 1877, il serait inter- 
venu entre elles un acte non produit qui, 
diaprés leurs explications, aurait été rédigé 
par écrit et serait resté de leur consentement 
mutuel en mains du défendeur Chaudron 
sans être enregistré etsansqu'il ait été dressé 
acte de dépôt chez ce notaire ; 

Qu*elles conviennent également que cet 
acte n'aurait été rédigé qu'en un seul ori- 
ginal, quoique contenant des obligations ré- 
ciproques, et bien qu'il portât m fine la 
mention qu'il aurait été fait en triple expédi- 
tion; 

Qu'elles sont simplement en dissidence sur 
la valeur et les conséquences d'un acte sem- 
blable; que les demandeurs réclament son 
apport sur le bureau après enregistrement 
comme acte parfait, et diemandent l'adjudi- 
cation de leurs conclusions au fond; que le 
défendeur dit, au contraire, qu'il n'y a pas 
lii u d'apporter sur le bureau et de faire en- 
registrer un acte qu'il qualiâe de simple 
projet et soudent n'être qu'un acte irrégulier 
et imparfait d'association ; 

Attendu que l'article 1395 du code civil 
exige deux conditions distinctes pour la va- 
lidité et la perfection d'un acte sous seing 
privé renfermant des conventions synallag- 
matiques, à savoir qu'il doit être fait dou- 
ble, et que mention du double y soit insérée; 

Que chacune de ces conditions est de ri- 
gueur, et qu'il ne suffit pas qu'une d'elles 
soit remplie pour que l'acte soit valable; 
qu'ainsi la mention que l'acte a été fait en 
autant d'originaux qu'il y a de parties ayant 
un intérêt distinct, doit être considérée 
comme une éuonciation mensongère, si, 
comme dans l'espèce, il est avoué et reconnu 
que l'accomplissement réel de cette formalité 
ne correspond pas à pareille mention ; qu'un 
tel acte manque de force probante en ce qui 
concerne les conventions bilatérales qu'il 
avait pour objet de constater, et que la loi 
lui retire la foi qui lui serait due s'il avait 
été régulièrement dressé; 



Qu'il s'ensuit que l'acte dont il s'agit ne 
peut donc être envisagé que comme un sim- 
ple projet ou un acte imparfait qui doit 
rester sans suite; 

Que l'inobservation de la loi, le défaut 
d'enregistrement et de tdute publicité, l'ab- 
sence de tout acte de dépôt dressé par le no- 
taire Chaudron, l'insolvabilité notoire des 
demandeurs, tout tend è démontrer que 
l'acte litigieux est resté à l'état de nullité et 
de lettre morte, à défaut par les demandeurs 
d'avoir versé les 6,000 francs qu'ils devaient 
apporter, chacun de son côté, pour con- 
stituer l'avoir social de l'association pro- 
jetée; 

Attendu que les demandeurs cherchent 
en vain à établir que la nullité de Pacte liti- 
gieux aurait été couverte par le dépôt de cet 
acte chez le défendeur Chaudron, puisque 
ce dépôt est resté lui-même également à l'état 
de simple projet; qu'un dépôt de l'acte irré- 
gulier ne peut couvrir les vices de cet acte 
que pour autant bien entendu qu'ultérieu- 
rement il ait été dressé acte du dépôt par le 
notaire dépositaire ou par les parties dépo- 
santes; qu'alors seulement il y aurait aveu 
de la convention et preuve écrite et suffisante 
de cet aveu (Laurent, t. XIX, n" 237); 

Attendu qu'en vain encore les demandeurs 
excipent d'actes d'exécution capables d'en- 
tratner une fin de non-recevoir, aux termes 
de l'article 1325 du code civil, in fine; que, 
s'il est vrai que le défendeur principal a reçu 
ses frères dans la ferme dite d*Auvelai$ qu'il 
occupe k Lesves, s'il a concouru avec eux à 
l'exploitation de ladite ferme en acceptant 
leur travail, s'il a même reçu d'eux quelques 
faibles sommes d'argent dont il doit être fait 
compte particulier, il importe d'observer que 
tous ces faits étaient déjà posés antérieure- 
ment 4 l'acte litigieux du 19 juin 1877; qu'ils 
ne peuvent dès lors être pris en considéra- 
tion, les seuls faits d'exécution totale ou 
partielle capables de couvrir le vice de nul- 
lité étanPceux qui ont une existence posté- 
rieure au contrat et indépendante de ce qui 
est énoncé en l'acte irrégulier; 

Attendu qu'enfin les demandeurs ne sont 
pas mieux fondés à se prévaloir de l'inter- 
vention du défendeur principal i l'inventaire 
reçu par le notaire Franceschini, de Fosses, 
le 19 novembre 1877, y enregistré, et des 
mentions y faites par ledit notaire ; qu'en 
effet, ce défendeur n'y a assisté que comme 
contraint et forcé de se conformer à l'ordon- 
nance de référé enregistrée et rendue, le 
2 novembre 1877, par M. le vice-président 
de ce siège, malgré la résistance du défen- 
deur qui se basait sur la dénégation d'une 
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société quelconque^ aiosi que cela résulte de 
ses conclusioDS et du texte de rordonnaDce 
de référé elle-même; que Pordonnance dont 
il 6*agit et Tinventaîre qu'elle a prescrit ne 
peuvent donc être considérés que comme 
des mesures provisoires qui ne préjugent 
rien quant au fond du droit; qu'ainsi qn« 
rénonce, d'ailleurs, l'ordonnance en toutes 
lettres, ces documents ne pouvaient conférer 
aux parties la qualité d'associés qu'à tiire 
provisoire, tous droits saufs et sous réserve 
de tout débat au fond ; 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tionnelle du défendeur principal, que Fac- 
tion lui intentée par les demandeurs ainsi 
que tous les actes qui l'ont précédée sont de 
nature à noire à son crédit et ont dû néces- 
sairement lui causer un tort matériel et 
moral considérable dont il hii est dA répa- 
ration en tenant compte toutefois de la qua- 
lité des parties ; 

Par ces motifs, joint les causes principales 
et en intervention reprises au rôle sous les 
n«* 4022 et 5008, et faisant droit entre 
tontes les parties par «m seul et même juge- 
ment, donne acte au défendeur en interven- 
tion Chaudron de ce qu'il ne s'oppose pas à 
remettre la pièce litigieuse ou en faire le dé- 
pôt au lieu et en mains de qui justice dira, 
après consignation des honoraires et frais 
qui peuvent être dus à ce notaire; 

Dit pour droit cet apport ou ce dépôt 
complètement inutile ; dit qu'il n*existe, en 
réalité, aucune société entre les demandeurs 
et le défendeur principal, que les deman- 
deurs n'ont aucun droit aux effets mobiliers 
quelconques se trouvant à la ferme de 
Lesves, lesquels sont la propriété exclusive 
du défendeur principal ; 

Déboute, en conséquence, les demandeurs 
de leur action principale et en intervention; 

Reconventionnellement les condamne à 
payer solidairement au défendeur principal 
une somme de 1,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts : 

Les condamne, en outre, aux intérêts ju- 
diciaires et aux dépens des deux instances 
principale et en intervention ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 21 janvier 1878. — Tribunal de Na- 
mur. — i'* ch. — Prés. M. Wodon. — PI. 
MM. Bribosia, Faiion et Mélot. 



(1) Voy. CHiovEAU sar Caiiiib, Let toit de iaproeé" 
dure civile, quest. I5i4. 1546, édii. belge, I. III, 



TERMONDE, 8 férrier 1878. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Matiébk 

COMHBRCIALB. — DEFAUT PAITrB DB COI- 
PARA tVRB BT FAUTE DB CONCLURE OU DK 

PLAIDER. — Opposition. — Fondé de pod- 

VOIRS. 

En matière commerciale, comme en matière 
civile, il faut distinguer entre les jugemenu 
par défaut faute de comparaitre ei cnx 
faute de conclure ou de platder. 

L'article 643 du code de commerce n'ahroge 
point r article 456 du code de procédure citiU, 
mais le restreint à Vopposilion aux juçi- 
ments par défaut faute de conclure ou de 
plaider. 

Le défaut donné contre le fondé de poumrdu 
défendeur, qui a comparu sur Vauignatùm, 
et s*est retiré ensuiu faute d* instructions, est 
un défaut faute de conclure ou de plai' 
der (1). 

(DEWILDE-ABLTBRI AN, — G. HOORUIAN-CAHBin 

ET FILS.) 

JUGBMERT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, de aiéme 
qu*en matière civile, il y a lieu de distingner 
en matière commerciale entre les jogemeols 
par défaut faute de comparaître et ceux faute 
de plaider ; 

Que cette distinction résulte implieitemeot 
de la combinaison des articles 436, 156, 158, 
et 159 du code de procédure avec les arti- 
cles 643 du code de commerce et 157 dn 
code de procédure; 

Qu*en efifet, Fariicle 643 du code de com- 
merce, en rendant applicables aux jugements 
par défaut, rendus par les tribunaux de com- 
merce, les articles 156, 158 et 159 du code 
de procédure, articles qui se réfèrent au 
défaut faute de comparaître, n*abroge pat 
l'article 436 du code de procédure, mais en 
restreint Tapplication ; 

Qu'ainsi la généralité dn délai de boiiaine 
fixé par Tarticle 436 du code de procédure 
pour la recevabilité de l'opposition contre 
les jugements par délaut en général est res* 
treinte par l'article 643 du code de commerce 
au seul cas de Topposiiion contre les juge- 
ments par défaut faute de conclure doot 
s'occupe l'article 157 du code de procédure; 

Et attendu qu'à l'audience de ce tribunal 
du 20 octobre 1877, Dewilde-Aelterman a 



p. 368, 369, et Supplément, quest. 1546, é^l, belge, 
t. Vit, p. 3«7. 
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comparu par son fondé de pouvoir, lequel, è 
Faudience do 27 octobre sin?ant, a déclaré 
se retirer faute d*lnsiructions; 

Attendu que le défaut donné dans ces cir- 
constances est un défaut faute de conclure ; 

Attendu que ce jugement a été notifié à 
Dewilde par exploit du 21 novembre 1 877, et 
que ce n'est que par acte du 16 janvier 1878 
que Dewilde a formé opposition audit juge- 
ment; qu'il s'ensuit que l'opposition est 
tardive et partant non recevable ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'op- 
position non recevable... 

Du 2 février 1878. — Tribunal de com- 
merce de Termonde.— PrÀ. M. Schellekens, 
président. — PL MM. Périer et Eyerman. 



CHARLEROI, 20 mars 1878. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Opposition. 
— Tribunal db commbhob. — Indication 
DBS moyens. — Insuffisance. — Nullitjê. 

E$i nulle comme ne remplistant pas le w£u de 
la loi en ce qui concerne l'indication de$ 
moyens, V opposition à un jugement par 
défaut, fondée sur ce que la somme réclamée 
n*est pas due^ et fouf autre moyen à faire 
valoir en tempi el lieu, alors qu'en fait, sans 
contester le compte transcrit en tête de l'as- 
signation sur laquelle ce jugement est inter- 
venuf l'opposant prétend opposer en compen- 
sation une créance au sujet de laquelle il sol- 
licite des devoirs de preuve (1). 

Il en eet également ainsi en matière de com- 
merça (2). 

(BOTADI, — C. BLONDIAOZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'oppo- 
sant fonde^son opposition uniquement sur 
ce qu*il ne doit pas la somme réclamée et 
font antre moyen è faire valoir en temps et 
lieu; 

Attendu qu*en matière de commerce, Par- 
ticle 457 du code de procédure dispose que 
Popposition contiendra les moyens de Top- 
posant; que Tarticle 161 dit également que 
la requête d'opposition contiendra les moyens 
de Topposant, è moins que des moyens de 
défense n'aient été signifiés avant le juge- 



Ci) Voy. Dauox, Rép., ▼• Jugement par défaut, 
n— 379 el «uît. ; app. Braxelles, 33 janvier 1896, 
23 tiéeembre 1861, 16inai e(8 novembre 1866, S6 jan- 
vier 4870 ; jag. Brnxellea, 93 décembre I87i (Pasic. 

PÀSIC.,1878.^ 3« PABTIE. 



ment, auquel cas il suffira de déclarer qu*on 
les emploie comme moyens d'opposition ; 

Attendu que ces dispositions sont l'appli- 
cation du principe qui oblige le défendeur à 
signifier les défenses, après que le deman- 
deur a fait connaître l'objet de sa demande 
et exposé lui-même ses moyens; que les 
moyens d'opposition doivent être indiqués 
pour fixer le débat et former ainsi le contrat 
judiciaire qui détermine les limites dans 
lesquelles doit se circonscrire la mission du 
juge; 

Qu'à ce point de vue la prescription de 
l'article 437 est substantielle et doit être 
observée è peine de nullité ; 

Attendu que le demandeur ayant, en tête 
de son ajournement, signifié le compte dé- 
taillé des marchandises qu'il a fournies et 
indiqué les payements faits à valoir, le 
défendeur se trouvait ainsi constitué en 
demeure de reconnaître ou do dénier l'exac- 
titude de ce compte, sous peine de le voir 
tenu pour confessé ou avéré ; que la déclara- 
tion faite, en l'opposition, que la somme 
réclamée n'est pas due ne fait pas connaître 
si l'opposant conteste avoir reçu les mar- 
chandises, ou prétend les avoir payées; qu'en 
fait l'opposant ne conteste aucunement le 
compte, mais prétend opposer en compensa- 
tion une créance au sujet de laquelle il sol- 
licite des devoirs de preuve ; 

Qu'eu déclarant ne pas devoir la somme 
réclamée, l'opposant n'a donc fait qu'allé- 
guer un fait vague insaisissable, au sujet 
duquel aucun débat ne pouvait se produire; 
qu'on n'y voit pas un moyen de défense que 
Je juge pourrait apprécier ; 

Attendu qu'un jugement, même par dé- 
faut, est un titre pour celui qui l'obtient; 
que pour détruire ce titre l'opposant doit 
indiquer clairement le vice dont il est enta- 
ché, et mettre le juge à même de statuer sur 
sa prétention; 

Attendu que le défaut de précision dans 
les moyens d'opposition en démontre l'ina- 
nité et marque suffisamment que l'opposi- 
tion n'est faite que pour suspendre l'effet 
des condamnations encourues; 

Uu'on ne saurait s'arrêter à des oppositions 
téméraires sans nuire à l'intérêt du crédit et 
k la dignité de la justice; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déclare l'opposition irrégulière en la forme; 
en déboute l'opposant; 



BBLfli, 1896, 11, 359; 1862, II. 408; 1866, II, 360 ( 
1867, II, 78; 1870, II, 46; 1873, III, 383. 
(3) CmUfà t Tbohiitb. snr Tart. 161. 
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Dit, par soite» qoe le [ugemeat à quo sor- 
tira ses pleins et entiers effets; 

Condanne Topposant aux dépens* 

Du 20 mars 1878. — Tribunal de Char- 
leroi, jugeantf consulairement. — 2* eh. — 
Préê. M. Bertrand, Yice-pré0ident. — PL 
MM. Girout et Chaudron. 



NAHIJR. ibS JftA^er 1678. 
SERVITUDES. — Gouas d'kau. — RiVe- 

RAim. — USAGS. — CBEMIlf PUBLIC. 

Lé propriétaire riverain unilatéral d'un rutx* 
seau, ne posêédant que la moitié indivise 
du cours d'eau, ne peut détourner le lit ou le 
cours d'eauy pour alimenter un étang- indus* 
triely. dans l'intervalle que l'eau parcourt 
sur son fonds^ même en la rendant à son 
cours ordinaire è la sortie de ce fonds (i) : 

Le riverain opposé a le droit de se plaindre^ 
n'importe- l'élévation ou V escarpement des 
rives externes de ce côté du ruisseau; cet 
escarpement ne lui enlève pas sa qualité de 
riverain et les droits d'usage et de propriété 
qui y sont attaclèés. 

Il en serait autrement si le propriétaire opposé 
était séparé du ruisseaupar un chemin public, 
car alors il ne serait plus riverain (2)« 

(LABORDB, •* C. LA SOCIÉTÉ DB TRAZBGNIBS 

ET C'V) 

IfJGBHENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Danb le droit, y a-M! 
lieu d^ordonder aux parties d'instruire et de 
conclure au fond? 

Attendu, en droit, qu'aux termes de Tar- 
ticle 644 du code ci?il, le riverain bilatéral 
d*un simple ruisseau peut seul détourner le 
lit ou le cours d*eau dans rioteryalle que 
Peau parcourt sur son fonds, à charge de la 
rendre à son cours ordinaire k la sortie de ce 
fonds; qu*un pareil droit n'incombe pas 
au propriétaire riverain unilatéral, qui ne 
possède que la moitié indivise du cours 
d^eau ; 

Attendu que Pélévation ou Tescarpement 
des rives externes du riverain opposé n'en- 
lève pas àf ce dernier la qualité de rivcfrain 
et son droit k Tusage de l'eau courante résul- 
tant de cette qualité; 



(I) Voy. DsiioLoiiiiB, Court deeodeeivil, édil. belge, 
t. Yl, n- 156 et siii?., p. S5. 
(i) Voy. Deholoiibb, eod., n* 139, 2«, p. 59. 



Qu'il en serait aatreroent si le proprié- 
taire opposé était séparé dueours d'eau privé 
par un chemin public, puisque alors il ne 
peut plus se dire riverain et réclamer les 
droits d'usage et de propriété siir ce cours 
dVau dérivant de la riverainelé (voy. Wo- 
dott^ Réperî. des eatnc^ V Cours (TeM prM); 

Attendu, en fait, qo'il résulte dès explîca- 
fldns de la société défenderesse, à Paudience, 
quelle reconnaît n'être que propriétaire rive- 
rtiine unilatérale du cours d'eau litigieux à 
l'endroit où elle a établi de6 travaux de bar- 
rage pomr détourner le ceurff natbrél des 
eaux et alimenter son étang îiidustrfel; 

Qu'elle se bovneiSi iovo(|d W, en ce» eftdfoit, 
l'élevMfoO' ëed- rive» exteraer do i^lverai» 
opposé»' o&qiM constitue tnie exeepikM md 
fondée en droit, et la circonstance qoe les 
demandeurs seraient séparés, au même en- 
droit, du cours d'eau par un sentier public 
qui leur etilèVerâfif atinifi' la qualité de rive- 
rain ; 

Atteadm que jusqu'ioî la défeodereaae s'est 
bornée» sur ce dernier point,, à de eicaptesal- 
légations qu'il lui incombe de justifier; 

Àtfiendu que, pour" décider lés pdiots de 
Aifr restant à décider entre (fartiez, la cause 
n'est pasén^kt et n*a été riulîement Instruite 
par* aucune; dès parties; qu'iPy a donc lieu 
de leur* ordbnner'd*instruii'e et dé conclure 
au fond, sans qii'îl soff utile jusqu'ici d^or- 
dotiner une expertise ou une enquête sur 
cc!s points; qn'apiièsiijsthietlon, lé tribunal 
sera probablemedtà mêmede][touvoirappré- 
cier par lo^méme; 

Par ces motifs, ordbnne aux parties d^in- 
struire et de conclure au fond ; 

Dit qu'il n'y a pas lien jusqu'ores d'or* 
donner uoo'en^fBréte^ou onem qKfi tfu c ; 

Remet la cause à un mois; 

Dépens réservés. 

Du 23 janvier ISlé.-Trîbunal'dê Namur. 

— !'• ch. — Prés. M. t. Wodon, président. 

— PL MM. Bribosia et Lemaître. 



MONS, 89 Jtiitt 1^78. 

EXPROPRIATION POUR CAOSB D*|}TI- 
LITÉ PUBLIQUE. — AtimEMair. - 
Clôtobb. 

Lorsqu'une partie de terrain est destinée, par 
suite d'un changement d'alignement, à être 
incerpar^e dans la voie pub^que, le jour oie 
le propriétaire, obligé par l'autorité eommu» 
nale à se elôtwer, perd ainsi ladite petrtie de 
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êon lerrain, il jf a dépouetrion et parlant il y 
m lieu à aspropriatioH (I). 
On ne peut eonfonére celte dépeeeeeeian tteec une 
thnpie êervitude ; €eu Une véritable etpro^ 
priàtien peur cauee d'utilité publique, don- 
nant lieu à l'indemnité préalable^ bien que 
l'expropriant ne faeie pas de la partie aban^ 
donnée un mage immédiat^ en complétant 
l'alignement (2). 



(louis 



FONTAINE, — C. LA PlÔVlNCB 
DE HAINAtJT.}' 



I > 



LE TRIBUNAL: — Attendn qve la défea- 
deresM m inëconoatt pas et que la dépota- 
tien permaDeote de la proyince a formelle- 
mept reconoa, dans ses décisions à ce sujet, 
qn^uoe partie du terrain du demandeur dois 
être incorporée à la yoirle.par suite de Texé- 
ciitif^Q. de Tarrété royal du 7 octobre 1874; 
modifiant ralignement de la route provin- 
ciale dp Hoqs à Eogies, à Tintersection de 
epW^ de Pâturages à Gîvry» sur le territoire 
deFram<^ries; , 

At^ndu que la résolution do collège écbe- 
▼joi^l de Frameries» en. date do 96 décembre 
i87i, approuvée le 5 février 1875^ par la 
d^putation permanente, selon TarticleSO, V, 
de la loi communale, en accordant au d^man* 
dear Tautorisation, par lui sollicitéei de coo- 
iùrhiré une maison et un mur de ctôiure sur 
le terrain dont 8*agit, lui a imposé Toblip- 
tfondésè^coti^ormér àraltgnemèdt décrété 
l€r7<Wt6blrei«Ti; 

Attedfdd qt)\é, p^out' ^è sd1lnDrclill^é H cette 
etytitfifloiil, le demamdèar' doit* laisser en de- 
miH'de 8« hMiië cft de tôcIGldrè, la pliarcelle 
qui doit être incorporée à* Id' v'crïrie; 

Otfè ceitto'pfrdèllé cRt âqhe, âèi i présent, 
étttthrëeà sa destfmitlon et'rétraddiée do do- 
jftiTHfé'dtl' dettiandè'ur, celofl-ci né poùvknt 
(Uns éltf rélinefr a^ddné utilité; 

Attendu que le défaîssedient' devant éfre 
^edroé par l« p^bpriéiaire, i^ importe peu 
(fuelâ proviftr'e fsisse ou non'de' là partie 
sflwdilonnée dn usagcf^mMédlat pbor eié^ 
(Mér l'allgtiement d'une manière complète; 

Ôtf^l n'y en' a pas moins, dann tous les cas, 
ifnédéposses^onr réelle, ce qu*oli ne peot, 
enréqortié ni en droit, confondre avec la ser- 
vitude qui naît, pour les terrains contigos'à' 
la'Toirie; d'onr décret d*a1fgnem0iQt ; 



(irtl) Voy. eaM. belge, 10 Janvier 1838 (Pacic. 
MWB, 18^7-1838, I, 313) et 13 janvier 1844 (ibid,, 
1044^1, iiO) ; trib. de Bmiellea. 9 Janvier I977\ibid,, 
%9n, III, I84),et 23 janvier 187» («M., 1876, Kl, 11). 
Spéelslcneol sur la dietinetion entre la aervitode 



Attendu que cette servitude fait place è une 
véritable eipropriation quand Talignement 
est effectué en tout ou en partie et que son 
exécution est imposée, comme dans l'espèce ; 

Attendu qu'au I termes des articles li de 
la Constitution belge et 1*'' de Tarrété royal 
du 29 février 4856, cette. expropriation est 
subordonnée au payement, à faire à l'inté- 
ressé, d'une juste etpréalable indemnité; 

Attendu qu'en vertu des décisions admi- 
nistratives prérappelées, prises par le collège 
éebevinal de Frakneries et par ki députation 
permanente, le droit à cette indemnité est né 
pour le demandeur et que son action est 
recevable; 

Attendu que, pour être juste, cette indem- 
nité doit comprendre iton-seulement la valeur 
véiialto dd terrain è incorpoi^r à la roule, 
considérée isolément, mdis sa valeur par 
rapport à rensemble doitt il fallait partie et 
la déprédation du surplus; 

Attendu que l'article 50 de la^ loi du 16 sep- 
tembre 1807, en tant qti'il iPliralt eu pour 
effet de modifier l'article 545 du code civil 
et de re'fttrelndre b*\d seule valeur de l'em- 
prise l'indemnité du propriétaire, a été 
abrogé par les articles 20 et 27 de la loi du 
8 mars 1810, 26 de la loi du 17 avril 1835, 
il' et 138 de la Constitution; 

Quant au mode d'évaluer l'indemnité : 

Attendu que le terrain dn demandeur 
étant soumis, eu réalité, b une expropria- 
tion, Ja procédure spéciale réglée par les 
lois du 17 avril 1855 et du 27 mai 1870, 
trouve son application dans la cause ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les conclosioqs du demandeur sout fon- 
dées en tous points ; 

Par ces motifs, onT M. Gilmont, substitut' 
do procureur du roi, en son avis conforme ; 

HeçoFt Paètfoo et, y faisant droft| dit que 
le terrain désigné dans la requête inlrodiic- 
tlvé d'instance sera, le 7 juin procliain, à 
11 heures du matin, à rinlervention de 
M. le juge Pécher è ce commis, visité par 
trois «perts à l'effet de déterminer : l** la 
valeur de la parcelle incorporée à la voie 
publique; 2' la moins-valuede la partie res- 
tante; 5* les indemnités de touj chefs dues 
au demandeur, pour être ultérieurement pro- 
cédé comme de droit ; 



résaltanl de l'alignemenl, et l'expropriation, voyez 
les deux arrêts de la eoar de cassation belge du 
18 mat 1868 et dn 9 novembre 1868 (Pasv. bbUr, 
1868, 1,360 et 1869, I, 156). 
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Désigne d'office comme experts^ etc.. 

Du 32 juin 1876. — Tribunal civil de 
Mons. — Pré$, M. Doiez, yi<5e- président. 



MOfIS, 22Jiiln 1876. 
DIVORCE. — Injure grave. — Abandon. 

Une femme quitte son mari furtivement, en 
emportant tous ses effets; le silence du mari 
semble couvrir cette faute. Dix ans après, le 
mari somme sa femme de rentrer au domi" 
cile conjugal. Celle-ci refuse^ alléguant un 
désaccord avec son mari sur la cohabitation, 
et le peu d'affection qu'elle éprouve pour lui. 
Ces seuls faits ne constituent pas en euX' 
mêmes une injure grave (i). 

Le juge doit être d'autant plus disposé à repous" 
ser cette cause de divorce, qu'il soupçonne 
qu'elle est simulée et cacke un divorce par 
consentemenl mutuel, 

(rEMT, — C. BAS8ETTB, lÎPOIISE REHT.) 
lUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement de 
ce tribunal du t*' juin courant; 

Attendu que les faits invoqués & l'appui 
de la demande n*ont pas par eux-mêmes le 
caractère des injures graves, nécessaires, aux 
termes du code civil, pour justifier Taction 
en divorce ; 

Attendu, en effet, qu*en admettant même 
qu*il soit vrai que la défenderesse a, en i866, 
trois ans après son mariage, quitté furtive- 
ment son mari en emportant tous ses effets, 
il n'y a au procès aucune indication et le 
demandeur n'articule même pas qu'il aurait 
ni alors, ni depuis, élevé aucune réclamation 
contre cette conduite de sa femme, qui, 
d'après le demandeur lui-même, serait alors 
retournée chez ses parents; 

Attendu que le fait que ta défenderesse 
aurait plus tard quitté ses parents et habité 
divers appartements, ne peut lui être im- 
puté à grief en l'absence de toute opposition 
de son mari et d'articulation de tout motif 
blâmable de ces changements ou du choix de 
ces logements ; 

Attendu que si, après dix années de sépa- 
ration ainsi admise par le demandeur sans 
réclamation, ce dernier a jugé bon de faire. 



(I) Voir, poar la doctrine et la jurisprudence, 
Ladehit, Principe dt droit civil, I. lil, p. ÎM. 



par exploit de l'huissier Manne de Moof, 
du 29 janvier 1876, sommation à sa femme 
de rentrer au domicile conjugal, il importe, 
d'examiner si le refus d'y obtempérer joint à 
la réponse consignée audit exploit suffisent 
à justifier la demande; 

Attendu que cette réponse constate le 
désaccord existant entre les époux avr la 
cohabitation, sans qu'aucun motif en soit 
indiqué, et le peu d'affection de la défende- 
resse pour son mari, ce qui résultait déjà de 
la lettre non datée produite au procès, poi^ 
tant au bas le nom de la défenderesse, et qae 
celle-ci aurait écrite lorsqu'elle retourna 
chez ses parents, ladite lettre dûment tim- 
brée et enregistrée à Mons, le I" février 
1876, volume 42, folio 43, verso, case 5, au 
droit de 2 fr. 20 c, par le receveur De Patoul, 
mais que rien dans cette lettre ni dans cette 
réponse n'est de nature à porter atteinte à 
l'honneur ni à la considération du deman- 
deur; 

Attendu que si le législateur n'a pas inscrit 
le refus de la part de la femme d'habiter le 
domicile conjugal comme constituant par lui- 
même une cause de divorce, c'est qu'il a 
voulu laisser au juge le pouvoir d'apprécier 
quand ce refus aurait pour le mari un carac- 
tère offensant à raison des circonstances qui 
l'accompagneraient ; 

Attendu qu'aucun fait de cette nature n'est 
invoqué dans la cause; 

Attendu d'ailleurs que la loi donne au 
mari des moyens juridiques pour contrain- 
dre son épouse à rentrer au domicile con- 
jugal et que le demandeur n'énonce même 
pas qu'il aurait jusqu'ores eu recours à aucun 
d'eux pour y parvenir ; 

Que dans ces circonstances on est auto- 
risé à penser que la demande ne serait que 
le résultat d'une entente entre les époux 
Remy, pour faire prononcer par justice la 
dissolution de leur mariage; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
supposer ainsi, que la défenderesse, citée k 
comparaître devant M. Je président de ce 
siège le i8 février dernier, a fait connaître 
qu'elle n'assisterait pas k la comparution, 
parce qu'elle avait réfléchi et qu'elle était 
bien décidée à consentir à son divorce avec 
son époux ; 

Attendu que, dans ces circonstances, ad- 
mettre le divorce pour les faits articulés, 
fussent-ils même établis, serait en réalité 
consacrer un divorce des époux Remy par 
consentement mutuel, sans l'accomplisae- 
ment des formalités prescrites par la loi pour 
cette espèce de divorce, ce qui serait une 
violation flagrante des dispositions légales ; 
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Qo'll en résulte qac les faits invoqués par 
le demandeur ne soot pas conGluauts; qu'il 
D> a pas lieu, dès lors, d'en admettre la 
preuve et que Taciion ne peut être ac* 
cueillie ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Pécher, en 
son second rapport à Taudience du i" juin 
courant, et M. Gilmont, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis, 

Déclare irrelevanfs et non concluants les 
faits articulés par le demandeur en sa requête 
introductive d'instance; dit n'y avoir lieu 
d'en admettre la preuve; en conséquence 
déclare le demandeur non fondé en son ac- 
tion , l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 22 juin 1876. — Tribunal civil de 
Mous. — 1" ch.—Préê. M. Wéry, président. 
— PL MM. Englebienne et Masquelier. 



VERVIERS. 17 Janvier 1877. 

SERVITUDE. — Passage. — Voes. — 
Prescription. 

Une servitude de pasêage est pretcrite lorsque 
pendant trente ans aucun acte de passage n'a 
été posé à l'endroit indiqué au titre con$ii- 
tutif de la servitude ; il g a d'auiant plus de 
raison de le décider ainsi quand, d'après les 
termes de l'acte^ l'assignation faite au lieu o« 
s'exerce la servitude est limitative (i). 

Danseecasj des (aitsde passage posés à un autre 
endroit ne peuvent ni maintenir le droit ré- 
sultant du titre, ni créer un droit de servitude 
par le lieu oii ce passage a été exercé. Toute 
servitude est donc éteinte. 

Des vues pratiquées dans un mur non mitoyen, 
encore bien qu'elles remontent à plus de trente 
ans, n'ont pas pour effet de porUr atteinte à 
la liberté du fonds voisin. Le propriétaire de 
ce mur a simplement prescrit contre le voisin 
la libération de la servitude qui frappait sa 
propriété par l'interdiction légale d'établir 
des vues dans un mur qui lui appartient 
exclusivement; mais le propriétaire voisin 
peut bâtir sur son fonds comme il l'entend, 
dût-il par ses constructions obstruer les jours 
ouverts dans le mur (2). 



(I) Voy. LàUBBiiT, Prineipet de droit civil, t. VIII, 

p. 313 et 368. 

0L) JarispradeDce conforme des cours de Belgique. 
Voy. Ladrbrt, qui combat cette opiaioD, loe. cit., 
p. 81, pour se rallier à l'opinioD contraire delacoor 
de eascatlon de France, Voy. aussi DBnoLonBB,t. XII, 

p. es. 



(nONSEUR, — G. DltMONCBAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que Taetîon 
a pour but principal d'obtenir la suppres- 
sion d'une porte et de deux fenêtres qui exis- 
tent dans un mur appartenant exclusivement 
à la défenderesse et contigu à la cour du 
demandeur, que tout au moins ce dernier 
conclut il ce qu'il soit dit pour droit qu'il 
peut bâtir contre ce mur en obstruant les 
jours qui y sont pratiqués et les supprimer 
en acquérant la mitoyenneté du mur; 

Attendu que la défenderesse repousse ces 
réclamations et soutient qu'elle a une ser- 
vitude de passage à travers la cour du de- 
mandeur, servitude qui s'exerce par la porte 
dont on demande la suppression ; qti'il échet 
tout d'abord d'examiner ce point; 

Attendu que, par acte authentique avenu 
devant le notaire Halleux, le 30 avril 1717, 
réalisé à la cour de Hervé le 51 juillet sui- 
vant, le sieur André Grégoire, auteur du 
demandeur, a vendu au sieur Moreau, auteur 
de la défenderesse c une ruelle, dit l'acte, 
enclavée entre les jardins desdits compa- 
rants, prenant son entrée dans la cour du 
premier, au-dessus des étableries du second, 
et ayant sa sortie au fessez de Hervé, en 
sorte que le fond de ladite ruelle appar- 
tiendra privativement et entièrement audit 
second comparant » ; 

Que le même acte porte plus bas : « il est 
conditionné que pour arriver à sondit jardin, 
le second aura le passage libre par la cour 
du premier comparant à prendre tout le long 
des escuries du second; conditionné, en 
outre, que ledit premier permet dès à cette 
beure audit second de faire une porte à ren- 
trée de la ruelle questieuse dans la cour 
susdite et renfermer ladite ruelle, etc » ; 

Attendu qu'il résulte de cet acte que la 
maison de la défenderesse avait une servi- 
tude de passagesur la cour du demandeur et 
que cette servitude avait été créée pour ar- 
river au jardin qui se trouve derrière la 
maison de la défenderesse ei confine au 
fossé de Hervé, qu'il est encore certain 
que la porte dont la suppression est deman- 
dée avait été ouverte uniquement pour 
l'exercice de cette servitude; 

Mais attendu que l'avoué de la défende- 
resse, au cours des débats, a reconnu que 
depuis plus de trente ans avant l'introdue- 
tion de l'instance, le passage, tel qu'il est 
déterminé dans l'acte de 1717, pour arriver 
au jardin, n'a plus été exercé, ce dont le 
demandeur prend acte pour établir l'extinc- 
tion de cette servitude par le non-usage; 
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Attendu que la défenderesse soutient que 
son droit de passage n*est pas éteint parce 
qu'elle Paurait exercé par un autre endroit 
4u londs servant; qu'elle demande à prou- 
ver qu'elle et ses auteurs ont souvent passé 
par la porte ouverte eu vertu de l'acte de 
i7i7, traversé la cour du demandeur et sorti 
par une porte de celte cour donnant sur 
l'impasse dite Trou Uaeck ; 

Attendu que la vue du plan versé aux 
débats démontre que le pafesage tel que la 
défenderesse prétend Ta Voir exercé est es- 
sentiellement dilTérent de celui lui accordé 
par le titre de 1747 ; qu'à partir même dé la 
porte ouverte dans le mur de la défende- 
resse, la direction suivie est diamétralement 
opposée à celle indiquée dans l'acte; que 
primitivement, pour arriver au jardin, but 
de la servitude» Ton sortait par la porte 
|>ercée (.lans le jpour de 3a défenderesse, puis 
en lougeai^t ce mur o^ suivait la r\i^[^e 
vendfue ep i7i7; que cet état des lieux a 
comypléitemem cbs^iigé; la réelle est s.m>- 
primée et les constructions qui empêchaient 
d'arriver de la maison de la défenderesse lu 
sou jardiji^ o^t disparu; 

Qu'il s*agU donc, en réalité, d*une août 
autre servitude que celle établie dans la con- 
vention ; que les faits indiqués par la dé£en- 
deresse et renseignés dans ' diverses pièces 
Am dostMer comme preuve de rexeretce de 
sou droit de passage par le Xrpu iiaeck, le 
^démontre^jl e.ux-jçaémes; .qu'en eCTel, ^Ue 
parle uniquement de J'ej^ménage^nçAt^fi ses 
^eûbles en 1869^ de transports de pfj^ié- 
;-iaux pouf l|i construction d'uAÇ çuisifte^ .^e 
visites laites par les amis de l'abJbé {donsè^uf , 
précédent occupftnt, du passage à cfieva^ d.y 
docteur Monseyr lui-même; que qes faits, 
^es seuls cités ps^i* la défenderesse, ne soo^ 
nullement indicatifs de Texereiçe de la servi- 
tude première, car ils n'ont évidemment 
aucun rapport, aucune relation avec le' but 
assigné à la servitude, Taccès au jardin; 

Que, les faits éuut ainsi posés, ,i|l reste à 
en dëd.uijre les conséquences Syndiques; 

Attendu que la défenderesse a reconnu à 
l'audience, par l'organe de son ;ivoué, que 
depuis plus de trente ans avant riatrod.oction 
de l'instance aucun acte de passage n'a été 
posé par elle ou ses auteurs à l'endroit in- 
diqué au titre constitutif de la servitude; 

Que, par conséquent, suivant là docjtrine 
généralement enseignée par les auteurs, e.t 
^a seule cou tor me au texte de la loi, son droit 
est éteint par le non-usage; 

Qu'en admettant même, par pure bjrpo- 
thèse, contrairement à cette doctrine, qu'il 
convient de distinguer si l'assignation, faite 



dans l'acte, du lieu dci'4ftenict di»4a a^nl* 
tud/s eatjyUDitativeott^ittjpiieneiiiitèflioiuirA- 
Uve, pour, eo cas dé QlUmgMiieia ilaos le 
lieu de l'ex^cice de Ja servitude, la dédaraf 
éteinte ou la maintenir, il serait bien diAoUe 
de la qpnjiidérer.t^nl'esp^ce, c^ipin^ilévKfafw- 
trouve f|t si^mplQiueiit ^açQQ^re,||^vMid oji 
vo^t J[es parties, ^^ lie|i 4^ îdîrc ^'^ip^AlrOii 
générale que le passM;e s'^rçe^â pa^ Ja 
cour du défendeur, indiquer l'epdroit précis 
par oh le passage devra avoir lîçu, a saj^çir 
le long des écuries de l'a ^éfendére^e ; * 

^tj,endu, d*«Uleurs, que les ^7j^m^ cir- 
constances indiqnéfus m» fy^^f, assigna «v 
passage ye^rs le Tr.9u {laeçk le,<;a;'ac^e d*|in^ 
servitude différente de celle créée eniip,t$ 
qu'elle ne peut, ^ès lors, être prouvée nue 
par ïitrë, là possession même iinqDémènale 
étant idipuissante à'ékàblir une servitude 
discontinue; '^ ' *^ " 

Que de ce qui précède il résulte que la 
défenderesse n'a plus aucun droit de passage 
à travers la cour ^du (bmandjeu^^ou;* se ren- 
dre à son jardin, en^suivant fa voie indiquée 
dans Pacte de 1717 et qu'elle n'i^ a jafpais 
eu pour se rendre vers le Trou Haeck, les 
divers faits qu'elle invoque à l'appui de ce 
(lerpier 4roit ne pouvaiU être cooaidéréâ. 
fussent-ils même prouvés, que conoie ^es 
actes de /Lolér^u.ce; 

Quant auz fenêtres et ii ia poste qui exls- 
leat dans le mur de la défenderesse: 

Attendu que la portea été ouverte unique- 
ment pour réaercice d'un droit d'un' passaae 
qui n^exi6te plus, qu^elle est donc sans un- 
lité pour la défenderesse qui n*a plus le droit 
de passer par cette porte; 

Attendu, en ce qui concerne les vues pra- 
tiquées dans le mur, qù^encore bien qu*eii(s 
remontent à plus de trente ans, elles n^oiic 
pas pour effet de porter atteinte à Ja liberté 
Vlu' tonds du demaiideur;'que là «ki^^eude- 
Vesse à sim'plement prescrircontre )é yoisia 
la lîbératlbn de la servitude qui frappait sa 
propriété par l'interdiction légale d'établir 
des Vues dans un mur qui lui appartient 
'exclusivement; que le demandeur ne saurait, 
11 est vraf, exiger la suppression de ces fe- 
àêtres, Âiais' ses droits^ de propriété étant 
restés eb tiers, il peut bâtir sur son fonda 
comme il l'entend, dût-il par ses construc- 
tions obstruer les jours ouverts par la défeo- 
çlejresse, comme aussi il peut les supprimer, 
en usant dii' droit inscrit aux articles 6iÇl et 
675 du code civil, d'acquérir la mîtpjennetè 
du mur;' 

"Que ce point est aujourd'hui en Belg;|(fue 
dé jurisprudence constante; 

Par ces motifs, donne acte au deman^auf 
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4% it reoMiniiSMMe HHê à Pav^KeiMê pur 
4'aTO«é ^6 k ^éffenëeresse ^ue défais fHos 
46 trente aoi, ni etle, ni ms auteurs, n'ont 
posé «■ acte de passage sur le fonds du 
dentttdour pour se rendre au Jardin de 4a 
4é4eBderan8e, en ouivani la voie indiquée 
4aun te «osiention 4e i 717 ; ce fait, dit ponr 
dmt q«'auenne«eryîcude de passage n'eiiate 
k imvers la eoui* d« denandeur an proil de 
in propriété de la défenderesse» soit pour se 
randfls «n jardin de eette dernière, soit poitr 
«lier «ers le Tron Hneek; 

Oit eneore pour droit que le deniandenr 
peut Mtir contre le ^ur de la défenderesse 
an ofcetraent même les jours qui y sont pra- 
tiqués, on en Nigeria suppression en payant 
la mitoyenneté de ce mur. 

Du 17 janvier 1877. — THbunal ci?it de 
Yerviers. -- ^di. M. Protin, président. — • 
PL MM. Morean et Demarot. 



nkWCK, 9 JnUlet 1877. 

eXPROPKUTION POUR CAUSE DTTI- 
UTg PU0UQUIË. — MoouM. -- Usine 

Spa CPDM p'SAi;. — POATIOM PB B4TIMEIITS. 
— MpBHDiNCMI» ^ RkOIHB DBS B4UX. — 
RiBB. — POVHAOE. ^ D^PBBS, 

VarticU 5i de la loi du 16 sepUmbre 1807, 
qui donne au propriétaire dont l'immeuble 
ett partiellement atteint par l'expropriation 
le droit d'en exiger l'acquisition complète, 
n$ peut être étendu par analogie. Une s'ap- 
plique pas au cas oit l'expropriation n'at- 
teint que les biefs d'amont ou d'aval dépen- 
dants d'un moulin^sans toucher aux bâtiments 
mêmes. En pareil cas, Cartiele A^ de la loi 
est seul applicable : V expropriant est obligé 
d^ indemniser l'exproprié de touUs causes de 
dommugei industriels provenant de la mo- 
dification dufé§imedu eaux{i). 

Tous les travaux rendus nécessaires par f ex- 
propriation pour eimélhrer le régime des 
émus doivent être faiu par l'Etat; ee n'est 
f n'a défaut par eelui-^i de s'exécuter, que 
l'exproprié peut être autorisé à les effectuer, 

L'esBproprié ne peut être eondsimné eux dépens 
de ia partie de rexperiise relative aux eon- 
eéquemces d^une prétention juridique sou- 
leiie par Pexproprié sans aucune espèce de 
fondement (%), 

(1) Ce n'est point là an cts d*eipropriallon pro- 
prement dite, mais un cas d'Indemnité pour sup- 
pression d*ane servitude légale ou pour atteinte aux 
droits résultant de cette servitude. Voy. Picàao, 
Vratté de l'expropriation, t II, p. 337. 

(S) Yoy. le même aalear, 1. 1, p. 192. 



(VÉTkt BKL6E BT Lk WtCXitt DE C0M8TECCT10N, 
— C. DBLTIGNE.) 

ICGHBirr. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit y a-t-il 
lieu de rekter la prétention des défeudeuri» 
tendant a forcer TEtat belge d'acquérir la 
totalité de leur usine, d'homologuer le rap- 
port des experts en ce qui concerne la plu- 
part des chefs de conclusions des parties, 
d'ordonner «n eupplément d'eipertise pour 
lesnrplus eide reeerofr Joseph Thiry,épook 
de Marie Delflgne, Inlenrenante dans Tin- 
etanee. 

I... 11... III. Quant aux dommages Indus- 
triels: 

Attendu que, dans Tespèce, TËtat belge 
n*est nullement tenu d'acquérir rnsloe tout 
entière des défendeurs ; que Tarticle 51 de 
la loi du 16 septembre 1807 est une dispo- 
sition exceptionnelle, exorbitante du droit 
commun, ne pouvant s'étendre par induc- 
tion ou analogie, et devant se restreindre au 
seul cas qu'il prévoit» celui oit l'on touche li 
une partie des bâtiments de l'exproprié; 

Attendu qu'ici l'Ëlat belge n'exproprie 
aucune partie des bAtîments des défendeurs; 
que s'il louche k leur bief, k leur déversoir et 
à leurs vannes de décharge, et que si ces 
choses forment par destination des dépen- 
dances de l'usine, il n'est pas sérieux de 
prétendre qu'elles font partie des bâtiments 
eux-mêmes avec lesquels elles ne doivent pas 
être confondues ; qu'avec le système extensif 
des défendeurs, on aboutirait à consacrer des 
choses absurdes, à assimiler aux bâtiments 
de l'usine les simples ouvrages et barrages 
de prise d'eau Tquî sont aussi des dépen- 
dances de Tusine) et â obliger l'Etat k expro- 
prier toute l'usine s'il venait à toucher â ces 
barrages quoique souvent éloignés d'elle â 
des distances très-considérables ; 

Que ces simples considérations suffisent 
pour faire justice de la prétention des défen- 
deurs, dans la supposition qu'ils y seraient 
encore recevables dans les circonstances de 
la cause et après le jugement décrétant l'ae- 
complissement des formalités de l'expropria- 
tion; 

Qu'uniquement l'Etat belge est tenu d'in- 
demniser l'usinier de toutes causes certaines 
de dommage provenant de la modification 
du régime des eaux, conformément à l'sr- 
ticle48 delà même loi du 16 septembre 1807; 

Attendu qu'au nombre de ces dommages 
industriels doivent être comprises les dépen- 
ses que les défendeurs devront faire ponr 
retirer les arbres des deux roues de leur 
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moulin et les remplacer, dépenses que les 
parties sont d'accord avec les eiperts d'éva- 
luer à la somme de 519 fr. 56 c. ; 

Qu'au nombre de ces dommages, il faut 
aussi comprendre le chômage de leur usine 
et leur perle de clientèle pendant le temps 
nécessaire pour le creusement du nouveau 
lit du ruisseau ; 

Que les experts Gzent Pindemnité de ce 
chef à la somme de» etc. ; 

Attendu que, parmi ces dommages indus- 
triels, les experts font aussi figurer le préju- 
dice causé aux défendeurs au débouché par 
le changement de direction du ruisseau et la 
réduction considérable du débouché linéaire 
résultant de rétablissement de remblais k 
21 mètres i6 centimètres du mur de façade 
du moulin, par les plus grands dangers d'i- 
nondation et les plus grands frais de sur- 
veillance qui en seront la suite; que toutefois 
les experts ont omis d'évaluer ce préjudice, 
sous prétexte que son quantum dépendra des 
durées et hauteurs des crues d'eau ; que ce 
n'est pas U un motif pour se dispenser d'é- 
valuer approximativement ex œquo et bono la 
moyenne du préjudice causé à l'usine de pa- 
reil chef, en tenant compte toutefois de l'in- 
certitude des durées et hauteurs exactes des 
crues d'eau, et de dire si Tévaluation faite à 
cet égard par les défendeurs n'est pas em- 
preinte de la plus grande exagération ; qu'il 
y a donc lieu sur ce point d'ordonner un sup- 
plément d'expertise; 

Attendu qu'il y a également lieu d'ordon- 
ner un supplément d'expertise au sujet de 
la diminution de capacité du réservoir actuel; 
qu'à cet égard les experts, sans s'exprimer 
catégoriquement, se bornent à dire qu'ils ne 
croient pas que le changement puisse faire 
tort à l'exproprié, sous prétexte que ce qu'il 
ne pourra moudre un quart d'heure plus tôt 
Il pourra toujours le faire un quart d'heure 
plus tard ; que semblable raisonnement ne 
peut être admis en justice; qu'il est évident 
et reconnu entre parties que la capacité du 
réservoir des défendeurs, déjà fort restreinte 
antérieurement, va encore être diminuée de 
220 mètres cubes d'eau ; que, partant, cette 
diminution de capacité rendra l'usine beau- 
coup plus dépendante du moulin supérieur, 
cequi suffit pour lui infliger un grief sérieux, 
que les demandeurs ont d'ailleurs reconnu 
dans leurs faits directoires du 15 novembre 
1876; qu'en effet, dans ces faits directoires 
produits aux experts, les demandeurs pro- 
posaient de remédier à cet inconvénient en 
élargissant le ruisseau de 2 mètres sur la 
rive droite en amont et sur une étendue de 
216 mètres, de manière à rendre î l'usine 



ses 220 mètres cubes d'eau enlevés an réseN 
voir primitif; qu'il est donc nécessaire d'es- 
timer la construction d'un semblable réser- 
voir supplémentaire, dans le cas où l'Etat 
n'effectuerait pas ces travaux par lui-même; 

Attendu que c'est à l'Etat, et non à la |M^ 
tie expropriée, qu'il appartient d'opérer les 
travaux moditicatifs du régime des eavi, 
sous sa responsabilité et garantie persoa- 
uelle; que ce sont là des travaux qui se rat- 
tachent au fait même de l'expropriatioD, et 
que l'exproprié ne peut se permettre qu'à 
défaut par l'Etat de les effectuer lai-même; 
qu'en celte dernière hypothèse, les expertt 
ont évalué ces travaux à la somme de4,845fr. 
89 c, que l'Etat belge aurait à payer aux 
défendeurs; 

IV. Quant aux dépens : 

Attendu que, s'il est juste que la partieex- 
propriante paye tous les fhiis y compris ceux 
d'expertise, cela n'est vrai que pour autant 
que ces frais pourront être considérés comme 
une suite nécessaire et un accessoire naturel 
du montant de l'expropriation; qu'il n'en est 
plus de même quand la partie expropriée 
fait porter une grande partie de l'expertise 
sur les conséquences d'une prétention juri- 
dique dénuée de toute espèce de fondemeat ; 
qu'il serait inique de faire supporter à l'Etat 
tout le poids de semblables faits réellemeot 
frustratoires à son égard ; et que c'est sous le 
bénéfice de ces observations qu'à h pre- 
mière visite des experts l'Etat belge a dé- 
claré ne pas s'opposer à ce que ces experts 
donnent leur avis sur la valeur intégrale de 
la propriété ; 

Attendu que ce dernier travail des experts 
a été considérable, et comporte au moins la 
moitié des frais et vacations que l'expertise 
a occasionnés ; 

Par ces motifs, oui M. Wodon, juge-com- 
missaire, en son rapport, et M. Beckers, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclo- 
sions conformes, dit pour droit que l'Etat 
belge n'est nullement tenu d'acquérir l'osine 
tout entière des défendeurs; qu'il est simple- 
ment tenu d'Indemniser les défendeurs de 
toute cause certaine de dommage industriel 
provenant de la modification des choses et 
des lieux; que c'est à TEtat belge qu'il ap- 
partient de faire lui-même les travaux de 
modification, qui se rattachent au fait même 
de l'expropriation, et de manière à atténuer 
en tant que possible l'étendue des dom- 
mages causés ; 

Condamne en conséquence l'Etat belge à 
payer aux défendeurs, etc.. 

Condamne l'Etat belge à tous les dépens 
faits jusqu'à ce jour, sauf le coût de la moi- 
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lié de Texpertise qui restera à la charge ex- 
clusive des défendeurs..., etc.. 

Du 9 juillet 1877. —Tribunal civil de 
Namur. — Prés, M. Wodou, président. — 
PL MM. Leuoaltre et Frapier. 



MONS. 4 féTTier 1876. 

BAIL. — Transcaiption. — Faillite du 
BAILLEUR. — Faculté d^acquérir. -- Pro- 
messe DE VEMTB. — Curateur. — Créan- 
ciers BTPOTHéCAIRES OU PRIVILÉGIÉS. 

Un bail excédant neuf années^ ei dont la tran»- 
cription au bureau des hypothèques n'a eu 
lieu qu'entre la date de la cessation de paye- 
ments et celle de la faillite déclarée du bail- 
leur, est valable; il doit. être respecté en en- 
tier par le curateur et par les créanciers s'il 
n''est pas fait en fraude des droits de ceux-ci. 

L'article 447 de la loi sur les faillites, quiper- 
met de déclarer nulle l'jpscription prise pos- 
térieurement à la cessation de payements^ et 
plus de quinze jours après la date de l'acte 
constitutif de l'hypothèque ou du privilège, 
n'est pas applicable à la transcription des 
actes, 

La faculté d'acquérir donnée au locataire est de 
la part du bailleur une promesse de vente, 
qui lie la masse faillie. 

Le curateur à la faillite ne représente pas les 
' créanciers privilégiés ou hypothécaires, qui 
ont des avantages à faire valoir contre la 
masse. 

(boisseau, — G. URBAIiN.) 
JUGEMENT. 

LE TRlBUiNAL;— Attendu que le bail 
authentique passé devant M' Patte, notaire 
à Quiévrain, et dont les termes sont repris 
dans la requête introduciive, a été contracté 
pour douze années il partir du 10 février 1866; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1" de 
la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, les 
baux excédant neuf ans doivent être trans- 
crits, et jusqu'à cette transcription ne peu- 
TCDl être opposés aux tiers qui ont contracté 
sans fraude; 

Attendu que les demandeurs ont fait trans- 
crire leur bail le 20 avril 187â, de sorte qu'il 
a été opposable aux tiers à partir de cette 
date; 

Attendu que la circonstance que le sieur 
Urbain, propriétaire des maisons, qui avait 
consenti le bail, a été déclaré en état de fail- 
lite en France le 9 août 1872etque cette fail- 
lite, qui a été ensuite reportée au 1*' février 
de la même année, ne peut exercer aucune 



influence relativement à la validité ou à la 
durée du bail précité, lequel n'a pas été con- 
tracté en fraude des droits des créanciers, 
ce qui d'ailleurs n'a jamais été même allégué 
par les défendeurs; 

Attendu, en effet, que la transcription des 
actes, laquelle ne crée aucun droit nouveau 
au profit de celui qui l'opère, n'est nulle part 
considérée par le législateur comme étant 
nulle ou pouvant être annulée lorsqu'elle a 
eu lieu dans l'intervalle qui sépare le juge- 
ment déclaratif de la faillite de Tépoque à 
laquelle celte faillite a été reportée; 

Attendu que l'articfe 447 de la loi du 
1 8 août 1 851 n'est pas applicable à la trans- 
cription, mais seulement aux inscriptions des 
privilèges et des hypothèques; 

Attendu que le bail dont s'agit étant donc 
valable pour toute sa durée, tant vis-à-vis 
des tiers, qu'à l'égard du failli, il en est de 
même de la faculté d'acquérir qui a été sti- 
pulée audit bail, comme convention inté- 
grante de ce bail; 

Attendu qu'il u'échet donc pas d'examiner 
la question de savoir si la faculté d'acquérir 
a été accordée pour douze anuées quel que 
soit le sort du bail, ou si cette faculté devait 
prendre fin avec le bail dans le cas oii la 
durée de celui-ci aurait été réduite à neuf 
ans; 

Qu'il n'importe pas davantage de recher- 
cher quelle peut être en Belgique la valeur 
des jugements français déclaratifs de faillite 
ou reportant la faillite à plus de six mois, 
puisque cette déclaration de faillite, eût-elle 
émané des tribunaux belges, n'a pu exercer 
aucune ioAueuce relativement à la validité 
du bail précité et à la faculté d'acquérir, 
accordée antérieurement aux demandeurs ; 

Attendu que le bail étant opposable aux 
tiers, à dater de sa transcription, est, par con- 
séquent, opposable à la masse faillie comme 
au curateur ou syndic, que ceux-ci soient 
considérés comme les ayants cause du failli 
ou comme des tiers vis-à-vis des deman- 
deurs; 

Attendu que la faculté d'acquérir tout ou 
partie des maisons louées, accordée aux de- 
mandeurs dans le contrat du 13 juillet 1 866, 
n'est pas une simple pollicitation, mais un 
contrat unilatéral en vertu duquel le sieur 
Urbain s'est trouvé lié pour toute la durée 
du bail, engagement qui a pris naissance avec 
l'acte même et que la faillite doit respecter ; 

Que cette obligation n'est pas une simple 
obligation de faire devant, en cas d'inezécu- 
tiou, se résoudre en dommages-intérêts, 
mais une obligation de vendre, c'est-à-dire 
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de iransférer la propriété, dès que les de^ i 
mandeurs voudront, ainsi qu'tis Font fait, 
user de leur droit d'acquérir; que dès lors 
les demandeurs sont en droit de conclure k 
ce que les défendeurs, qualUaU qud, soient 
isondamnés ^ passer Paele de vente des 
dix maisons dont il s'agit au procès devant le 
jQoiaire choisi par eux acquéreurs, sinon que 
le payejnent tiendra lieu d'acAe de vente et 
en produira les effets ; 

Attendu que le curateur ou syndic qui 
représente 4e failli et la masse faillie ne re- 
présente pas les créanciers ayant des droits 
particu liers à fav/e valoir vis-à-vis de la masse 
tels que les créàn^cjers privilégiés au èypo- 
tbéc^dres ; que ceux-ci ne sont pas ^ procès 
et que si, dès lors, il n'y a paslieuid'examiaer 
si la faculté d'acquérir, accordée 4^f^ le bail 
9 ux locataires, leur est opposable, c'est-à-^jre 
si leur débiteur a pu, par jcetie jclau^, pré- 
judicier à leurs droits en dlooin^autla v^ur 
de leur gage; 

Attendu, en ce qui concerne les autr^ 
maisons pour lesquelles les demandeurs n'ont 
pas jusqu'ici usé de la faculté d'acquérir, que 
rien n'empêche la masse créancière de les 
mettre en vente, en conditîonoan^ aux adju- 
dicataires l'exécution éventuelle de Ja pro- 
messe de vente, et sauf les droits que les* 
créanciers hypothécaires ou privilégiés ju- 
raient à faire valoir le cas échéant; 

En ce qui concerne la conclusion très- 
subsidiaire des défendeurs, etc.. 

Par ces motifs, oui M. Demarel, substitut 
du procureur du roi, jBn son avis coqforine ; 

Et déboutant les défendeurs de tontes con- 
clusions à ce contraires, dit pour droit que 
le sieur Jean-losepb Urbain et M* Louis 
Quignon, qualilale qu4, défendeurs, sont 
tenus conjointement et chacun pour ce qui 
le concerne, de consentir et passer acte en 
forme au proàt des deqiandeurs et devant le 
notaire choisi par ceui-ci, de la vente des 
dix maisons désignées au l^ail passé devant le 
notaire Patte, sous les numéros, etc.. 

Dit que, moyennant payement par les de- 
mandeurs du prix de ladite acquisition, sur 
le pied fiïé audit bail et des frais de cette 
acquisition, les défendeurs seront tenus de 
réaliser ladite vente devant ledit notaire 
dans les huit jours delà signification du pré- 
sent jugement, en sou étude et aux jour et 
heure leur indiqués; 

Ordonne qu'à défaut par les défendeurs 
d'avoir réalisé et passé le susdit acte de vente, 
le présent jugement tiendra lieu de ce même 
acte, en produira tous les effets et vaudra 
pour les demandeurs titre de propriété des 
dix maisons susindiquées; 



Déclare les défendeurs non recevables en 
leur demande trèS'Subsidîaire; 

Autorise l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant tout recours et sans 
caution ; 

Condamne les défondeurs, qualitate qwé, 
aux dépens.^e rinsta,n,<^ ; 

Du 4 février i876. >- Tribunal de IfLons. 
— 4" ch. — Pré$. M. Wéry, président — 
IH. MM. Lescarts et Huart. 



4SAIV9, e février l«7e. 
VOlTUmjSR. — CojHWi8$^ON«<Ajgus. — E|?é- 

PITEOR. — PRESCaiPTAON. 

Celui qui est chargé de soigner seulement l'ex- 
pédition d'une marchandise et qm signe au 
nom de Fentoyeur n'est pas un voitûrier ou 
commissionnaire de lransjH>rt, 

Il ne peut donc, lorsqu'il a donné une fausse 
direction à la marchandise qu'il était chargé 
d'expédier, invoquer ni f article i(^ du code 
de commerce, aux termes duquel la réception 
des objets transportés et le payement du prix 
de la voiture éteignent toute acifon contre le 
voiturier^ ni i' article Î08, aux termes duquel 
toutes actions contre le commissionnaire et le 
voiturier sont prescrites après six mois. 

(Lk êociéii A«o«iTH« : ll rLAMpaa, — £. la 

SOaéTÂ : r. MUSBLBa-fLAlIBBIfi R VCOVB 
B. FLAHEMG.) 

JU^KMENT. 

LE TRIBUNAL; — A^endu que la de- 
mande tend au payement de 2,i97 fr. 21 c 
montant de la sonme que la deoMaderesse 
a été condamnée par j ugement de ce tribunal, 
en date du 9 mars i 877, enregistré, è payer 
aux sieurs Solvay et C'«, de Véraogévilte, 
pour frais supplémentaires occasionnés par 
ja fausse direction donnée à l'envoi du i avril 
i874, par Quavy-Verduu , envoi que les 
sieurs Geiseler et Fiameng avaient été char- 
gés de soigner ; 

Attendu que l'assignée Euphémiede Ken- 
ver, veuve de Bernard Flameng, n'a point 
comparu ; 

yu les conclusions prises par M* De Bos- 
seher au nom de Frédéric Geiseler, conti- 
nuant les affaires de la société dissoute, sous 
la firme Geiseler et Flameng; 

Attendu qu'à l'encoutre de la demande, 
ledit défendeur se borne à invoquer l'art. i05 
du code de commerce, aux termes duquel la 
réception des objets transportés et le paye- 
ment du prix de la voiture éteignent toute 
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aciioD eemre le foitorier, et f article 108 du 
méiae oode, aus termes duquel toutes ac- 
tions contre le commisstoaoaire et le voîtu- 
rjef, j^ xai^on de ia perte ou de l'avarie des 
m^i^b^l^dises, soat prescrites après six mois 
ou UQ «9 ; 

Attendu que les sieurs Geiseler etPlameng 
ont été chargés exclusivement de soiguer 
J'expéditiOD de Tejivoi à la gare de Gand ; 

Qu'ils peuvent si peu être considérés 
comme ayant été voituriers ou commissîon- 
aaires de transport, que le chemin de fer de 
rEut,qip4 a lité chargé du transport de Gand 
à Yérangéville, n'a connu comme expéditeur 
qoa Jji #Qciété;la Flandre elle-même, au nom 
de laquelle ao commis des sieurs Geiseler et 
Flaraeug s'est borné à signer la lettre de 
VQit.i|rj ; 

Àu§nilif a« «lurpltts, quel'artiele 105, en 
dispiosam que h répeplian des objets trans- 
portas et J^ payement 4m prix de la voiture 
éteignent toute actjoo ponire le voiturier« 
^^PP9^P 9Me le des^inimire pouvait r^claïuer 
etqn'ilfljçj'apoin^fai^; 

A^V^^iM» fians l'espèjce, qu'il était imposr 
sible aux sieurs Splvay e| O* de réclamer 
aupréjs ,de ^'ii|d'pif)|stratioo du chemin de 
fer qiji avfiiljeifpc^iié Je tp^spor^, puisqujç 
radmîoistmioq j^vait e]t^çle^|3ipt suiyi la 
voie qui li^i fvaît ^té indiquée, et que )es 
frais supplémentaires à raisop desim^js il y 
avait lieu de réclamer n'étaient que la cop- 
séquence inévitable de la fausse direction 
indiquée, n^pis fidèlement suivie; 

Attendu, d^ lors, qu'il pe peu^ y i^vo^r 
ijeii d'invogiier rarficje 105; 

' Aifepdv ^H'i^ ii'y e pas lieu daF^uiage 

d'appliquer Farticle 108, puisque la courte 
prescription établie par ciç derpjj^r article 
concerne exclusivement le cas d avarie pu 
le cas de perte ; 

Que fies dispositions aussi (exceptionnelles 
que celles des articles 105 et 108 ne peuvent 
évidemment être étendues par analogie au 
delà de leurs termes; 

Que le défendeur, reconnaissant avoir, de 
ss propre autorité et sans mandat, indiqué 
la vote'deQuevy- Verdun, qu'il croyait la plus 
courte, doit être évidemment responsable du 
doQ)pi9gç quç, (put pn jéti^nt ^e ^qnç foi, 
if a c^usé par §a tsm^e ; 

Pir cf^ motifs, 3tatuaof contradîctoire- 
ment à l'égard du sieur Frédéric Geiseler, et 



(1) Vojr. DcMOLOHBB. Coun d» code eivU, édit. 
bcife, t. Il, p. S55, n«87, pt p. S84,d«I69; Laurent, 
t. XXII, Bû28i; DàLLOi, Réf., v« Coutrmi de tna- 



par défaut à l'égard de la veuve Bernard 
Flameng, en la double qualité en laquelle 
elle est assignée, les condamne solidaire- 
ment à payer à la demanderesse la somme 
de â,l97 fr. 2i c, plus les intérêts judi- 
ciaires depuis le 5 juillet 1877; 

Les condamne, en outre, aux dépens. 

Pu 9 février 1873. — Tribunal .de copi- 
merce de Gand. — Prés, M. Van Halteren, 
président. — /*/. Jt^- E. Decler.cq et De 
Busschèr. 



GHARLEROI, 89 mars 1878. 

FEMME MARJËE.— ADToaiSATioN maritalb. 
—Mandat tacitb. — Djêpbnsbs de mèhâge. 

GAt. — Abandon. 

Le mandai tacite dont une femme est présumée 
investie par son mari, en ce qui concerne Us 
dépenses pour fournitures de ménage, est éga- 
lement présumé exister sous le régime de la 
séparation de biens (1). Le mari est Unu de 
pay^ les fournitures faites à sa femme, mal- 
gré l'abandon par lui du domicile conjugal, 

(THBTS-COaNIL, — C. H...) 

LE TRIBUNAL; - Attendu que raction 
tenfl au payement d'une somme de 168 fr. 
5 c, prix de vente de diverse^ fournitures 
de ménage faites depuis le 3 mai 1876 jus- 
qu'au 7 décembre suivant ; 

Attendu que le défendeur reconnaît b's 
fournitures faites avant le 1"' juin 1876,mais 
prétend avoir quitté le domicile conjugal à 
cette dernière date, et ne pas être obligé à 
payer les fournitures faites ensuite à sou 
épouse ; 

Attendu que le demandeur répond que 
cette obligation subsiste, soit en vertu 
de..., etc., soit en vertu de mandat tacite, 
donné par le défendeur à son épouse pour 
semblables achats; 

Attendu qu'il résulte des débats et des 
pièces que le défendeur a, en effet, quitté 
Jumet, le f juin 1876. et que ce n'est que 
dans le mois d'avril 1877 qn'une action eu 
divorce a été mise en mouvement par l'épouse 
du défendeur par -devant le tribunal de 
Charleroi ; 

Attendu que, ces faits posés, il échet d'exa- 



riage, n* 191(9 ; Tboplors, Contr. de mariage, n« 1439; 
jag. Bruxelles, 8 novembre 1873 (Pasic. bblgb, 1875, 
III, 33). 
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miner le fondement des conclusions des 
parties : 
Sur le deuxième moyen : 

Attendu que les époux H... étant mariés 
sous le régime de séparation de biens, il y a 
lieu de rechercher quels sont les droits des 
fournisseurs, vis-à-vis de la femme ou du 
mari, quant aux dettes de ménage que 
réponse H... a pu contracter, même après le 
départ de son mari ; 

Attendu que, sous le régime de la com- 
munauté légale, aussi bien que sous le ré- 
gime exclusif de communauté ou sous le 
régime dotal, la jurisprudence décide que la 
femme oblige son mari seul, ▼is-à*vis des 
tiers, pour les dettes de ménage, parce que 
ces dettes font essentiellement partie de son 
c département dans la famille > ; 

Attendu que les convenances sociales, les 
usages, et Tiniérét du mari lui-même ont 
dicté cette solution; 

Attendu que la femme agit alors comme 
mandataire tacite du mari, en vertu de pro- 
curation, et non «en vertu d*autorisation, 
choses parfaitement distinctes ; 

Qu'il est de principe que le mandataire 
n'oblige que son mandant; 

Attendu que si, sous le régime de sépara- 
tion de biens, les époux demeurent étran- 
gers Tun à l'autre quant à leur fortune, sous 
les réserves faites par la loi, il n'en est pas 
moins vrai qu'il s'établit entre époux une 
communauté d'intérêts, résultant descharges 
du ménage, dont le mari est le chef; que 
c'est ainsi que l'article i538 du code civil 
règle la part contributoire de chaque époux 
à ces charges; que Tobligatlon de la femme 
est uniquement de verser entre les mains du 
mari ladite part, sauf conventions matrimo- 
niales contraires; 

Attendu que les mêmes raisons de déci- 
der, en communauté légale, que la femme 
peut contracter pour les besoins du ménage 
en vertu de mandat tacite de son mari, s'ap- 
pliquent aussi, en tous points, au régime de 
séparation de biens ; 

Attendu que ce mandat tacite eiiste, par 
le fait seul du mariage, mais sous la condi- 
tion que le mari n'ait pas manifesté, d'une 
façon ostensiblement publique et clairement 
manifeste, une intention contraire, soit à 
l'époque du mariage, soit ultérieurement; 

Attendu que pareille Intention n'a pas 
existé il l'époque où H... demeurait avec sa 
femme, puisqu'il est établi, au contraire, que 
les fournisseurs de H..., et particulièrement 
le demandeur, ont continué à livrer ces mar- 
chandises i son épouse, comme ils l'avaient 



fait antérieurement, en vertu de mandat ta- 
cite, reconnu pour les marchandises fournies 
avant le i""' Juin i876; 

Attendu qu'il n'est pas établi que son dé- 
part, arrivé le f juin i876, ait eu lieu sans 
esprit de retour, puisqu'il a été allégué, saos 
contradiction par son conseil, que ce der- 
nier ainsi que d'autres personnes faisaient 
des démarches pour l'engager à réintégrer 
le domicile conjugal, et qu'elles en espéraient 
succès ; 

Que les tiers ont pu être trompés sur la 
nature des querelles de ménage» qui poa- 
valent n'être que passagères ; 

Attendu que le départ de H... ne revêt 
donc point le caractère révocatolre dodit 
mandat ; 

Attendu que s'il avait voulu se soustraire 
aux conséquences de ce dernier, il aurait pn 
avertir les fournisseurs, soit directement, 
soit par la voie des journaux, de ne livrera 
sa femme qu'au comptant ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que H... est seul tenu à payer les fournitures 
de ménage réclamées, et dont détail en Tex- 
ploit introductif d'instance ; 

Attendu que le défendeur reconnaît les 
marchandises livrées avant le 1* juin 1876, 
s'élevant è 46 francs, et que pour le surplus 
il les méconnaît; qu'il y a donc lieu d'en 
ordonner la preuve ; 

Par ces motifs, rejette les fins de non- 
recevoir opposées à l'action parle défendeor; 
dit pour droit que le défendeur H... est seul 
obligé à payer les fournitures, dont détait en 
tête de l'exploit, dans le cas où il serait 
établi que ces fournitures ont réellement 
eu lieu. 

Donne acte, etc., etc. 

Du â9 mars 1878. — Justice de paix de 
Charleroi. — Siégeant, M. Despret, juge sup- 
pléant. — PL MM. Grégoire et Chaudron. 



BRUXELLES, 6 septembre 1877. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Faux. - 
Commettant. — Proposé. 

En principe^ le commettant n^est pa$ reepon- 
pon$able des faux commis par son préposé i 
^occasion des fonctions auxquelles celui-ci 
était employé (1 ). 



(1) Voyez l« jogemeol da tribonal de comment 
de Bruxelles du 25 mars I87S, rapporté ci-dessis, 
p. 456, ei la note. 
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(s. CWALOZINSKI, — C. L. 60DTERCAZR.) 

JfJGElIRNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur réclame le payement d'une traite de 
2,547 fr. 15 c. en principal, créée le iO no- 
?embre 1875, à Téchéance du 10 jan?ier 
1876, sur le défendeur; 

Attendu qu'il est établi au procès que la 
signature Louis Souvercaze, apposée sur la 
traite au bas du mot acceptée^ est fausse; 

Attendu que le demandeur prétend que, 
nonobstant le faux constaté, le défendeur est 
tenu au payement de la traite litigieuse; 

QuMI se fonde d'abord sur les relations qui 
existaient entre Souvercaze et le sieur Le- 
comte, auteur du faux ; 

QuMl se fonde ensuite sur ce^'qne les fonds 
provenant de Tescompte de Teffet ont servi 
à payer des dettes du défendeur et ont ainsi 
tourné à son profit ; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que la prétention du demandeur 
n'est pas sérieuse ; 

Que si le sieur Lecomte a été l'employé du 
défendeur, il est certain que les faux qu'il a 
commis en imitant la signature de son patron 
ne peuvent lier celui-ci ; 

Que Tarticle 1384 du code civil n'est pas 
applicable à Tespèce; 

Qu'en admettant même que Lecomte ait 
été le mandataire du défendeur, le mandat 
lui donné ne comportait certes pas l'auto- 
risation de contrefaire sa signature ; 

Que, par conséquent, même à titre de man- 
dant, le défendeur ne peut être lié ; 

Qu'il en est surtout ainsi dans l'espèce, 
puisque le demandeur ne peut imputer au 
défendeur aucun fait de négligence qui au- 
rait en pour conséquence de l'amener à croire 
que la signature se trouvant sur la traite liti- 
gieuse émanait réellement de lui ; 

Quant au deuxième moyen : 

Attendu que le défendeur justifie par les 
documents produits qu'il a payé lui-même 
les sommes qu'il devait à Joniaux et à De- 
lavende ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés en ordre subsidiaire par le demandeur, 
faits dont les uns sont contredits par les do- 
cuments produits et les autres irrelevants. 

Déclare le demandeur mal fondé dans son 
action ; en conséquence, l'en déboute, le 
condamne aux dépens. 

Du 6 septembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Pré$. M. Van 
Humbeeck, juge.— P/. MM. Lebel et Renson. 



TERMONDE. 89 novembre 1877. 



SERVITUDE DE PASSAGE. — Titre. — 
Convention verbale nouvelle. — Non- 
recevabilité DE LA preuve TESTIMONIALE 

(art. 1341 du code civil). 

L'article 1541 du code civil défend la preuve 
teêtimoniale pour contredire les énonciations 
d'un acte en en établissant l'inexactitude, et 
pour y ajouter ou pour les modifier en prou- 
vant l'existence de conventions postérieures. 

Prouver par témoins que, par convention verbale 

postérieure, les parties ont changé l'assiette 

d'une servitude de passage, établie par titre, 

ce serait à la fois contraire au texte et à 

TespHt de l'article iUi du code civil. 

. (AUBROBCK, ~ C. LAURETS.) 
JUGEMENT (I). 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'appel 
est régulier dans la forme; 

Au fond : 

Attendu que, dans l'acte de vente passé par 
M" De Kepper, noUire, à Hamme, le â9 mai 
1867, enregistré» Thabitation acquise par 
rintimé lui a été vendue telle et de la ma- 
nière qu'elle était babitée et occupée lors du 
contrat de vente par Bernard Peleman ; 

Attendu qu*il est reconnu entre parties 
que, pendant Toccupation dudit Peleman, 
cette habitation avait, sur le terrain et le 
long de la propriété bÂtie de rappelant, un 
chemin d'accès direct à la rue, et n'en avait 
pas d'autre; que, dans ces circonstances, 
les termes prémentionnés de l'acte expri- 
ment de la façon la plus claire et la moins 
douteuse la volonté commune des parties 
d'établir, en faveur de Thabitation vendue, 
qui sans cela se serait trouvée enclavée, une 
servitude de passage sur la lisière de terrain 
par où Peleman prenait accès à la voie pu- 
blique ; 

Attendu, quant aux deux conclusions sub- 
sidiaires de l'appelant, que la construction 
de certains ouvrages, alléguée et mise en 
preuve dans la première de ces conclusions, 
ne cesse de pouvoir être considérée, soit 
comme un empiétement d'Aubroeck, soit 
comme une tolérance de Laureys, et par 
conséquent ne devient pertinente et rele- 
vante au procès que si on la considère 
comme la conséquence et l'exécution d'une 



(i) Le jagement ici rapporté statae sor l'appel 
dirigé contre le jogemeot de la joslice de paix de 
Hammeda 30 juillet 1877, rapporté ci-dessos, p. 342. 
Voy. la note qui oecompagne cette dernière décision. 
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conyeDtion verbale, postérieure à Tacte de 
vente, pal' laqni^lto les" parties auraient sup- 
primé le passage établi par cet acte pour le 
remplacer par un autre; et que c'est préci- 
sèmtent cette convention' Verbale dont le dé- 
fendeur offre de prouver Texistence dans sa 
seconde conclusion subsidiaire; 

Attendu que ces deux concl usions se con-> 
fpndeht donc eu réalité, et que leur receva- 
bilité dépend du point de savoir si pareille 
convention peut être prouvée par témoins ; 

Attendu que, de raveji de rintifhé,il 6*agit 
d*une chose n'excédant pas la valeur de 
(50 francs; et que pour repousser la fin de 
non recevoir invo(}uée par Tintimé et tirée 
de la seconde partie de Tarticle i541, § i'% 
du code civil, l'appelant soutient que cette 
preuve ne serait pas contraire au contenu de 
l'acte; que si elle était admise et fournie, il 
en résulterait seulement que les parties,ayant 
fait, lors de la passation de Pacte, la conven- 
tion y contenue, en ont fait p4iis tard one 
autre qui y déroge, ce qui n'implique aucune 
contradiction, aucun démenti aux termes de 
l'acte ; 

ÀtteiHlif qoer cette argutnentadlon rié tient 
comique d'une partie de l'article i3i1, 
§ i*'; que cet article, en efiTet'; ne se borne 
pas à dire qa*encore qu'il s^gissé d'une 
valetfr moindre de 150 francs, il n'ésl reçu 
aucune preuve par témoins contre le contenu 
aux actes, mais ajoute qu'aucune preuve par 
témoins n'est reçue outre le conteno aux 
actes ni sur ee qui serait aHégoé avoir été dit 
avant, lors ou depuis les actes; 

Attendu que, par ces teriHes, la loi défend 
non-seulement de recourir i la preove testi^ 
moniale pour contredire les énonciatioDS &^ 
l'acte en en établissant l'inexactitude, mais 
encore pour y ajouter ou peur les modifier, 
en prouvant Texistence de conventiona pos- 
térieures ; qu'en effet, la preuve testimeniafrer 
des faits en contradiction directe et formetle 
avec les énonciations de Tacte, la sera le i la->- 
quelle, d'après l'appelant, l'article i3i1 fasse' 
obstacle, étant déjà sulUsamment prohibée 
par la défense de recevoir aucune preove 
par témoins contre le contenu aux actes ni 
sur ce qui serait allégué avoir été dit avant 
et lors les actes, le législateur, en défendant 
encore de recevoir cette preuve outre le con- 
tenu aux actes et sur ce qiii serait allégué 
avoir étéi dit depuis les actes, a évidemment 
visé les changements ou additions qu'on 
alléguerait avoir été apportés aux conven- 
tions écrites, et qui, sans être directement 
contraires au comenu de l'acte, augmente- 
raient, restreindraient ou modlfleraietit les 
droits et obligations établi» par cM acte; 
qu*admettre la preuve testimoniale de pareils 



changements on additions, c^est ineontesu- 
blement recevoir une preuve par ténoini 
outre le contenu à l'acte;* et snr ce qui est 
allégué avoir été dit depuis l'acte, c'est-à-dire 
vloter ouvertedient l'article précité; 

Attendu que l'admission de pareille preuve, 
contraire au texte, ne sériait pas nioins cod- 
iftHYt à l'esprit de la loi, dont le bot est d'em- 
pêcher que, même en diessous de 150 francs, 
aucune mpodiflealfon puisse être ^portée par 
témoins aux énoueiàtloilif de Véerit &msé 
par les parties, ecqtte eelHs*d puissent, sons 
aucun prétexte,étre sonnÉiaes, quant à l'objet 
de la convention. écrite, aux dangers et aux 
inconvénients de la preuve testimomale 
qu'elles ont voulu éviter par leur écrit; 

Attendu que l'appelant ne saurait donc 
être reçu à prouver par témoins la coutcd- 
tion verbale par lui vantée et par laquelle un 
ébangenient aurait étë appdrt^ au droit de 
passage étabirëd faveur du fonds deTintimé 
par l'acte notarié du ^ riiai 1867; 

Par ces motifs, recevaift r'appel et y faisant 
droit, confirme...' 

Dd 29 noVétartm KlV. — Tribuiia! de 
Termonde. — Prés, M. Gotidry, juge. — 
m. M«.0(Kf. Stïbdlékeù^et Hip; Mnéas. 



GAND, 28 noVencJire' 18^7^. 

MANDAT. — Commis. — EttGAonaur sens 
Tsan FIXE. — Demie.' — FàtBMaut des 
A'TPomTBMBmra na' Taïucsnni; — D^Airr 

La êtipulatiori qtiè l'appdmtemeni d^ùn commis 
sera payable par trimes&e'^ H*entfafnë pes 
vn engagement pat tUtiiestte. 

bortqûe le patron engage «n eonimW sain'fkû- 
tion de la durée de renaagtme Ht a en se 
résefeanl là faculté de nnonter dïH' eontrei 
rho^éniiont Un préatU de /ftofi 'nkWlr, il doit 
être lohible au patrorld'exert^ ttM fktM 
quand il Iwi plaira (1). 

Le fait d'un comwêie ooyaçeur àeno pas trêu- 
meUre de commission ne peut sier^ir de hese 
à une demande enrésolution de son engogt- 
ment^ s'il n'est allégué en même temps qu'il 
n*a pas fait les démarches néceseaires pour 
en obtenir. 

(r. rKatBR,'— c. sottirÈ' «aoimn raxis.; 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend au payement !• de 775 fr. 57 c, 

(i) A rapprocher d'un jagement du tribonal de 
commerce de Braxelles dn 18 Janvier 1878, rapporté 
cl-deMoa, p. SSS, et de la note qni raoeompagae. 



TRIBUNAUX. 



55d 



pour solde de compte au 51 août dernier et 
2* au payement de 800 francs pour un tri- 
mestre d^appolntements et frais de voyage à' 
échoir le 50 novembre prochain ; 

Attendu que le défendeur a fait offre de 
la somme de 775 fr. 57 c., pour tout solde 
de compte, contre remiee des échantillons 
encore détenus parle demandeur ; 

Attendu qo*i Pattidltence de ce'jodr, le de- 
mandeur a^ déclaré avoir' reçu; sous résetr^ 
dles droits rekpeetffs des parties, nne somme' 
d« 500 fi'anes et'qd'il réduiten codséqoeuce' 
de ladHe soillitte le chiffre' de sa' demande: 

Attendu que le différend qui sépare les 
parties porte sur le point de savoir si la dé- 
fenderesse est tenue de' payer des appointe- 
ments au demandeur, postérieuk'ement aii 
3f août et, dans Paffirmative, sf elle y est' 
tenue jusqu*au* 18 octobre ou juisqu*au 
30 novembre ; 

£d faityattendi»(;oe, le 24 novembre i 876, 
la société défenderesse a accordé sa repré- 
sentation au deinaDdettiS à' partir du i*** dé- 
cembre, aux conditions suivantes :' 

il lui était aUrué 2 p. c. de commission 
sur toutes les affaires qu'il aurait faites pour 
compte de la défenderesse, et comme mini" 
mum â^jOOO francs par an ; 

Cette somme était payable par truneslre; 

La défenderesse s*enf|afeaîi en outre à 
payer iOO ftancs par mois, pour frais d*au* 
moins ce»! vingt jours de voyage, se char- 
geanc étalement des ports de lettres et d*é» 
cbaBlîUoBS, aMÎs il lui était facultatif de 
renoncer à cet arrangement» en prévenant 
trois mois d'avance-et^ dans eecas, les appoin* 
temenls cessaient à la fin de ces trois mois; 

AttoiMHi qo'il est égatemem constant air 
procès que, le 18 jnilieri8?7,ln<léfendere8se' 
a iiffbrmé le demandeur qu*elle renonçait à 
rarrasgement fait avec lui et qn*à partir do 
i8 octobre suivant elle ne loi bonifierait plus- 
qoe ^ p. c. de commission,- sur les affaires 
qu*il traiterait- pour elle, le mininHim de 
2,000 francs et les i 00 francs par mois pour 
frais de voyage, étant ainsi supprimés à par- 
tir de cette date; 

Attonda*que,le 28 août, la société défen- 
deresse lui écrivit que n^aryant plus reçu, 
depoio le ti août, ni ordres ni rapports sur 
leo voyagfes qn^il devait foire, elle en con- 
dwrit qu'il neo*étaît pivs occupé de ses arti^ 
des et en conséquence, qu'elle se considé' 
rait comme déliée de son engagement, lui 
demandant le retour des échantillons et Tau- 
torisant à disposer sur sa caisse, pour 775 fr. 

57 c.; 
Attendu qu'il est de juris)nrildénce que la 



fixation de Tappolntement d'un commis à 
l'année n'implique pas que le maitre s'est 
engagé à le garder pour une année entière 
(arr. Brux. i 7 juillet 4828, Pasicrisik à sa 
date, et jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles, 26 janvier 1860; jurûp. An- 
ver», 1860,2,26); 

Attendu, dès lors, que le demnndeur n'est 
pas fondé à soutenir que la convention in- 
tervenue entre parties lie la défenderesse au 
iboins jusqu'au 30 novembre ; 

Attendu que la fixation du traitement par 
année n'ayant pas pour effet d'eutrafner un 
engagement' pour Tannée, la stipulation que 
Tappointement sera payable par trimestre 
ne peot entraîner également lin engagement 
par trimestre ; 

Qu'il s'ensuit que lorsque le patron engage 
un commis suns'flxattoti de la durée de l'en- 
gagement et en se réservant la faculté de 
renoncer au contrat, moyennant un préavis 
de trois mois, il doit être loisible au patron 
d'exercer cette faculté quand il lui plaira; 

Qae dés lors, dans l'espèce, la renoncin- 
tien laite iè 18juillet doit produire son effet 
k partir du 18 octobre ; 

Haisattendu que la défenderesse n'en pas 
fondée à soutenir que le contrat a été résolu 
dès le 31 août, i^r le fait do demandeur dé 
ifavoil' pas rempli ses obligations ; 

Qu'en effet le demandeur conteste l'inexé- 
cution qui lui est reprochée; qu'aux termes 
de rarticle'1184 du code civil le contrat n'est 
point résolu de plein droit ; que la défende- 
resse n'a conclu à la résolution que le 22 sep- 
tembre dernier et que cette demande elle- 
même n'est pas fondée, puisqu'elle est basée 
eOielusHrement'sur le fait du demandeur de 
n'avoir pas transmis de commission du 11 
au 28 août; alors qn'tl n*est pas allégué d'une 
manière précise que le demandeur n'aurait 
pas fait les dénNir<^8 nécessaires poor en 
obtenir; 

Et attendu qu'il suit de ce qui précède 
qtie la défenderesse u''éta1t pas en droit de 
se considérai' comme déliée à partir du 
31 août ; 

Attendu qu'en annonçant à sa clientèle 
queledemandeurne la représentait plus, elle 
a empêché celui-ci d'exécuter lui-même 
ultérieorernent son engagement ; 

Attendu, dès lors, qu'elle lui doit le mini- 
mum de commission stipulé, jusqu'au 18 oc- 
tobre ; 

Mais attendu qu'il n'y a pas lieu d'accor- 
der en sus une Indemnité pour frais de voyage, 
ceut-ci, de l'aveu do demandeur, n'ayant 
pis eu lieu; 
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Par ces motifs, faisant droit, condamne 
la défenderesse à payer au demandeur 
i* contre remise des échantillons dont il se 
trouve encore en possession, la somme de 
275 fr. 57 c, solde resté dû sur le compte 
arrêté au 31 août dernier, â"* celle de 
263 francs, pour prorata minimum de com- 
mission du l""* septembre au 18 octobre der- 
niers, plus les intérêts judiciaires ; 

Met les dépens, dont il sera fait masse, 
par moitié à charge de chacune des parties, 
lesdîts, etc. 

Du 28 novembre 1877. — Tribur>a1 de 
commerce de Gand.— Pr^x. M. Van Halteren, 
président. — PL MM. Sérésia et De Deyn. 



GHARLEROI, 22 Juin 1878. 

MARIAGE. — Opposition. — Mainlevée. — 
Futur conjoint. — Recevabilité. — In- 
tervention. 

La personne qui se propose de contracter ma- 
riage avec celle contre laquelle l'opposition 
est dirigée, est recevable à provoquer avec 
cette dernière la mainlevée de cette opposi- 
tion (1). 

Si la personne contre laquelle Vopposition est 
formée est déclarée non recevable dans sa 
demande en levée parce qu'elle n'est pas as- 
sistée de son conseil judiciaire, elle peut 
ensuite, avec cette assistance, intervenir dans 
l'instance suivie par son futur, 

(CARLIER et robinet, — C. ROBINET.) 

Zéphir Robinet avait formé opposition au 
mariage que sa sœur Victorine se proposait 
de contracteravecCarlier. Victorine Robinet 
avait pour conseil judiciaire Topposant lui- 
même. Sur une demande en mainlevée for- 
mée par elle et par son futur, le sieur Carlier, 
Zéphir Robinet leur opposa une fin de non- 
recevoir fondée, en ce qui concerne la 
première, sur ce qu^elle n'était pas assistée 
de son conseil judiciaire, et, en ce qui con- 
cerne le second, que l'exploit d'ajournement 
ne mentionnait pas son domicile. Par juge- 
ment du 8 mars 1878, il a été décidé que 
Victorine Robinet devait se pourvoir d*un 
conseil judiciaire ad hoc, et elle a été déclarée 
non recevable; la fin de non-recevoir op- 
posée au sieur Carlier ayant été écartée, son 
action a été déclarée recevable, et il a été 
ordonné au défendeur de conclure au fond. 



(I) Voy. sur la question : Ladrert, t. Il, p. 5(4, 
no 398; Dalloz, liép., yo Mariage, n» 304; DeHiRrE, 
édtl. belge, t. Il, p. 97, noi65; ZACUARiiE,édil., Aubrt 



I L'affaire ayant été ramenée, Ylctorioe 
Robinet, dûment assistée, intervint dans 
l'instance, et Zéphir Robinet lui opposa de 
nouveau, ainsi qu'au sieur Carlier, une fin 
de non-recevoir. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit du 12 janvier 1878, le défendeur signi- 
fiait et dénonçait formellement à Carlier 
l'opposition qu'il formait au mariage que 
celui-ci se proposait de contracter avec Vic- 
torine Robinet; qu'en le mettant ainsi direc- 
tement en cause, il lui reconnaissait le droit 
d'être entendu et partie en l'instance qu'il 
provoquait; qu'il peut d'ailleurs d'aotaol 
moins s'opposer à ce maintien en cause, 
dans la procédure en mainlevée de l'opposi- 
tion, que le jugement de ce siège du 8 mars 
écoulé a déjà décidé cette question en décla- 
lant recevable l'action du sieur Carlier; 

Attendu, en outre, que toute la procédure 
suivie témoigne que Victorine Robinet est 
intentionnée de poursuivre la mainlevée de 
l'opposition du 12 janvier 1878; que le dé- 
fendeur ne peut donc nullement alléguer son 
silence à cet égard pour prétendre que Car- 
lier n'aurait pas qualité pour former Faction 
actuelle ; 

Attendu que toute personne qui peut jus- 
tifier d'un intérêt quelconque il l'issue d'une 
contestation, quelle que soit la naturede cet 
intérêt, peut intervenir au procès pour y 
conserver ou y faire valoir ses propres droits; 
qu'on ne peut certes contester que Victorine 
Robinet ait un intérêt, voire même un inté- 
rêt puissant et actuel, dans une instance qui 
a pour objet la mainlevée d'une opposition 
faite à son propre mariage; 

Attendu que le jugement du 8 mars 1878, 
ordonnant au défendeur de conclare ao 
fond, a été signifié à M* Martha, son avoué, 
le 8 avril suivant; qu'en ne répondant pas 
jusqu'ici à cet ordre de j'usticci dans une 
matière où la loi requiert la plus grande célé- 
rité, l'opposant est en aveu tacite qu'il n'a 
aucune raison sérieuse à produire à l'appui 
de son opposition; qu'au surplus l'arti- 
cle 174, 2"*) du code civil, déclare roppoaition 
non recevable lorsque, comme dans l'espèce, 
l'opposant ne provoque pas l'interdiction de 
la personne au mariage de laquelle il met 
obstacle ; 

Attendu qu'il ressort de (ous les actes do 

et Rau, t. II. p. 114, n«457 ; âriiti. 1. 1. p. 171, n«544; 
Rennes, 16 mars 1843 (Sir., 1843, 3, 311 et Dauoi. 
Rép., V» Mariage, n« 307). 
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procès que ZépUr Robinet» en cette cireon- 
8tance, n*a agi que témérairemeot, et parce 
qu*il était irrité de toir décroitea les espé- 
rances qull avait forniées sur le patrimoine 
de eeile qu'il atatt promis de protéger ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Andris, substitut do procu- 
reur du roi» rejette les eiceptions proposées 
par le défendeur, ef , statuant au fond» dé- 
clare Zéphir Robinet non recevable en Top- 
position qu*il a formée au mariage de sa 
sœur avec Jean^Baptiste-Augoste Carllery 
le i% janvier 1878; en conâquence^ pro« 
nonce mainlevée pure et simple de cette 
opposition ; dit que^sur le vu du présent ju- 
gement» etc., etc. 

Ou 22 juin 1878. — Tribunal de Charleroi. 
- !'• cb. — Préi. M. Niffle, juge. — PL 
MM. Gnst. Yan Bastelaer et Laurent. 



BRUXELLES, 16 mal 1878. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dissolution. 
— Liquidateur. — Mandât. — Action en 
ausTicK. — Compétence. — Salaires. -^ 
Droit de rétention. 

Le liquidateur d'une société commeretaUf om- 
tinuunt la peramne de la êodété^ est juëti" 
àabk, à raiêon du mandat dont il est investi f 
de la juridiaion consulaire (i)« 

Aucune dtspoitttofi légale n'accorde au liquida^ 
ieur de la société, comme mandataire des 
associés, un droit de r^eniion sur les biens 
du usandant pour le couerir des frais et 
avances qu'il a faiU pour {'exécution du 
usandat (I). 

(dîneur, — C. BOULBNGBR-MAX.) 

juoxmbnt. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Topposi- 
tion n*est pas contestée en la forme ; 

An fond : 

Attendu que Dîneur a été nommé liqui- 
dateur de la société Vogt et Roulenger par 
sentence arbitrale, conformément à Tarti- 
ele 57 du code de commerce de 1808 ; 

Attendu que les sociétés commerciales 
sont, après leur dissolution, réputées eiister 
pour leur liquidation (loi de 1873, art. 111); 

Attendu qne les liquidateurs sont respon- 
sables» tant envers les tiers qu'envers les 

(i) Voy. H. BiOT, Traité théorique et pratique de 
dr&it eommereial, 1. 1, ao eommentaire des arlieles 
de la loi do 18 mal 1873, eitët dans lejugemenl. 

C3) Voy. UoRBiT, Prineipee de draU eivU, L XXIX, 
DM 284, S93 et tuiv. 

PA8IG., 1878. — 3' PAETIE. 



associés, de Texécutiott de leur mandat et 
des fautes commises dans leur gestion (loi 
précitée, art. 149); 

Attendu qu'il résulte de Téconomie des 
dispositions légales qui régissent la liquida- 
tion des sociétés commerciales que le liqui- 
dateur est le continuateur de la personne de 
Ja société ; 

Attendu que Tarticle 127 assimile les li- 
quidateurs aux associés, aux gérants et aux 
administrateurs, quanta la prescription pour 
faits de leur mandat ; 

Attendu que la société étant dissoute, une 
nouvelle situation juridique commence; mais 
pour le règlement des intérêts sociaux, pour 
le payement des dettes et la répartition de 
Tactif, on fait encore application des prin- 
cipes qui régissent les sociétés; 

Attendu que le mandat du liquidateur tient 
de la nature même de la mission qu'il doit 
remplir; que, continuant la personne de la 
société, il est, comme la société et les asso- 
ciés, justiciable delà juridiction consnlaire, 
par application de rarticle IS, alinéa S, de la 
loi du 25 mars 1876; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur originaire est 
en droit de demander k Topposant compte 
de rexécution du mandat de liquidateur 
dont il a été cbargé (code civ., art. 1993) ; 

Attendu qu*aucune disposition lépale n'ac- 
corde au liquidateur de la société, comme- 
inandataire des associés, un droit de réten- 
tion sur les biens du mandant, pour le cou- 
vrir des avances et frais qu'il a faits pour 
rexécution du mandat ; 

Attendu que Tarticle 1999 du code civil 
décrète que le mandataire doit être rem- 
boursé de ses avances, mais il ne va pas au 
delà, il laisse donc le mandataire dans les 
termes du droit commun en ce qui con- 
cerne les voies qu'il doit prendre pour se 
faire payer de ses avances ; 

Attendu qu'il n'appartient pas au juge de 
créer les droits qu'il sanctionne, sa mission 
consiste à les reconnaître, à en proclamer 
l'eiistenoe; 

Attendu que l'opposant doit donc restituer 
les livres de commerce et les papiers qui lui 
ont été conûés pour faire la liquidation dont 
il a été cbargé ; 

Attendu que l'opposant doit se pourvoir 
par action directe pour demander les salaires 
dont il se prétend créancier; 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement par défaut, se déclare 
compétent pour connaître du litige entre 
les parties; statuant à nouveau, déboutant les 
parties de toutes fins et conclusions. con- 
traires, ordonne à l'opposant de restituer au 

22 



512 



JURISPRUDENCE M BELGIQUE. 



demandeur oh'glùarre les Ihrhes, documents, 
espèces et objets quelconques ayant appar- 
tenu à la société Vogt et Boulenger et à 
rendre compte de sa gestion ; 

Dit que, faute de oe faire endéans les 
quinze jours de la signification du présent 
jugement, condamne dès ft présent et pour 
lors Topposant à payer au demandeur origi- 
naire à titre de dommages-intérêts la somme 
de 20 francs par cbaque jour de retard ; 

Condamne l'opposant à tons les dépens de 
rinstance ; 

Ordonne Texécution prOvispHredu juge- 
ment nonobstant appel sans caution. 

Du 15 mai 1878. — Tribunal de commercé 
de Bruxelles. — 2* cb. — Prés, M. Lepage^ 
juge. — PL MM. Yander Elst et Lepoutre. 



NAHCR, 27 mars 1878. 
TESTAMENT AUTHENTIQUE. -- Dktéc. 

•^ TBBTA VENT PiB IMTEBROGAt. ^ NULLITÉ. 

— SAWrrÉ D'sspitrr. — EN0ciTfe.-^PiROâ(H 
GiTioN. — Continuation. *— Oudonmamce. 

On m peut^ considérer comme dicté conformé' 
mtnt au w»u de la loi^ un testament auJhen^ 
tique fait par interrogat. 

Est nul un testament puhlic dicté de cette »a- 

nièrCt alors surtout qu'il résulte des faits de 

. la cause que le testaf^eur n était pas en pleine 

intelligence au moment de la confe<^on du 

testament (1). 

En matière d'enquête^ Us prescriptionsdes arU" 
des 279 tt suivants du code de procédure civUe 
souê peine de nullité s'appUqueni à la de-- 
mande de prorogationd'enquétef et nullement 
a la demande de continuation de la mèm4 
enquête dont il s'agit en l^ article 278 du 
même code ; en ce damier ^cas, il suffit d*oh* 
tenir -du juge-commissaire une^ ordonnance k 
l'effet d'assigner de nouveaux témoins^ pourvu 
que la notification à la partie adverse soit 
faite dans les délais utiles et que l'audition 
des nouveaux témoins puisse avoir lieu dans 
la huitaine de celle des premiers témoins* 

(CEBESIAT, — G. PflILIPPART-CERESlAT.) 
JtlOElKNf. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a- 
t-îl lieu d^allouer aux demandeurs leurs 
conclusions? 



(I) Voy. Ladrert, Principes de droit tivil, t. XIII, 
ii»3il ; Dalloi, i?^., yo Diipo9itiotu entre-vifs et 
testamentaires, n» 2848 ; Aobrt et Rau. t. VU, p. 12i, 
note 43; app. Dijon, 16 février 1872 (Dalloe, pér., 
1872, H, p. 'SIS, et Journal de l'Enregistrement, 



A « Sor la- validité de rbrdteiniBCQ du jv^o- 
commissalret 

AiteiiduqaerordMiDaiieeév j«gMMiirai»- 
saire do i9 déeeaibi«l877> enregistrée à 
Namur U 33 déoémèresqlnun» B*a BnllemeôC 
portéy«o«aae le préteadeot les défeoëeirs, 
sur vue demimde de pnMrogatàin 4'flnf«éte 
«oumîse ani preseripiioDS des articles ft79 
6i6uiv*Dts du code de, procédnra dvik; 

Qu'elle a aniquoMeiii porté s«r one de^ 
aande de cootinuatmii 4a la méaia anquéle^ 
dans les formes de Tarlicle 278 ém mtee 
code ; q«e oette derDiàre4i^sîiîoD impUqae 
le droit poar les partial d'alMeMc do jmf^ 
cofomissaire une otdoimanee afin d'aaaigner 
de nouveaux témoins, pourra quB lu ootift» 
cation k la partie adverse seii faite dans les 
délais utiles et queVuuditlan des aouVeanx 
témoins puisse avoir lieu dans la huitaine de 
celle des premiers témoins ; 

Attendu que toute» ces conditions ont été 
scrupuleas^nent observées dans T^pèce ; 

B. Au fond : 

En droit, attendu qu^aux termes des ani- 
cles 901 et 1001 du code civil, la loi exige 
d'une manière toute spéciale que le testateur 
jouisse de la plénitude du Jugement et de la 
liberté d'esprit au «onueot du lescaneiii 
sous peine de «uJJité; que le^légiidateer se 
ronde sur oe que ie piiift eouveairhowee ne 
dispose par testament q^e deof^see. deraiers 
nemente^ qalaLora il y a du. danger pear k 
malade ei dee emb^ebe^ i eraindre de la part 
de ceux qm L'ealofureni; 

Aiienduquevpef corréiatîoaavee ce prin- 
cipe» aux termes di^ erCictes 979 eiijQOâ du 
même code, la loi â exigé la dictée pottff la 
validité d'un testament authentique, non- 
seulement afin de prévenir toute erreur, 
toute surprise ou toaie euggestion, mais 
encore afin de s'assurer que le testateur avait 
l'esprit assez net et le laù^age assez inielli- 
gible pour élre compris tant par Tofiicier 
ministériel que par les témoins appelés à 
oeastater sî (a rédaettoa est coalorme I l-^x- 
pression publique de eu pensée; 

Qu^en eoBséqueDoe» pas pins^soas Penpire 
du code civil que daae Tancien droit, oa ne 
peut eoBSidérer comuie tesiaaient^leié on 
testament fait par imerrosat ; ^ue le aoiaire 
doit reeueUlir et relaier par éerf t lus der* 
Mères votaatée d« dîuposaat, et nea pae les 
suggérer ea lesnispifar; qa^ilnefeuteab- 



QM 12035, onnée 1873, p. 163); ca»s. franc., 30 fé- 
vrier 1872 {Journal de CEnregistremtnl, Ji« 11947, 
a«ii4c 1873, p. 48) et les noies i app. Paris. «M jan- 
vier 1874 (même Recaeil, n* 12283, anaée 1874. 
p. 106) et la note.. 
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siîittAv MB iospiMitioos à eetlMdtt testateur; 
qo'il M ^Qt, après la dictée^ potet ses 
qoestioos qa^êor la former Mr le seas des 
BMis on deâeKpffeasioBs; ^«e,aÎQsi que le dit 
trés-biao M. Laoreoty < répoodre e»D*esS.pa6' 
dîcler, €*e8t «elwi qnï ioterf o|^ ^iii diète eo- 
réalité t (t. XIII, B^ 514); 

Eq têit, attenda... 

àtteada ^'tt résulte «MBÎteteaMDt de 
toas ces (aits ^«e le éé cujui B*était pas en 
pleine loteUigenee sa moœeat du testament 
litigiem saWi immédiatement de la asort; 
qu'il B^a pas- et n'aurais pu être dielé par le 
testateur cenlormément au ifeeu de )a loi, 
exigeans pour an leatament public <iue le 
testaiciiff ait reaprit assez net et lelangage 
assoie ÎBtellIglUe pour dieler lui-même son 
testament et être compris parle notaire et les 
témoins appelés k constater si la rédaeclon 
est capforaie è à'espreasîMi pvUiqoe d'une 
wHOBté Wea ceaseienteet libre ;> 

Far eea oMiila, vidant son i a te Hee uteire 
du li juîtlel 1&77, sans avoir éfar4 am 
eeael o alona priaeipales et reeoDfeetiennelles 
des défendeursy valide Tordonnanee de M« le 
jege«comasi8saive4u 49 décembre 1877 et le 
partie de l'enquête directe qui s'ensuvrk; 

Au fe^d déclave nui et de nul eifet le fes- 
taaseni lîlIgieuK; reç» par le notmre 4»..< 4e 
Spa, le 6 février 4877, enre^atié; 

Condamne les défendeors aux dépens, y 
campriB les kpnorairas et frais dus au sé^ 
questffe; 

Ordonne l'eabéeutien prevlsoiiieda présent 
jugement nonobstant appel et sans caution* 

un 97 mars i878. — TriiniBal deNamur. 
— ♦*• «b. — Préi. M. WedOB, président. — 
PL MM. Prangey et Boexdiamirs. 

JUGE DE PAIX. — CoÉFÉTSffcr. — Bah a 
FBBVB. -— OsLieArrroiig ©o prbmisitr. — 
ffcrBACnoNS. — Piailles. — drLTunE 

U jt^ d$ petff 41^ iMom^^lent ^fiuir amntâlre. 
d€ i'4Wtiîeii du f$mmr ennnuu MRire U fâr^ 



.sofMMM à reif 011 à'inftMi^nê aux Mi^ 

emvmn U ^^iUmr* 
Uu dé^aimimu i$ peràtn prJm»i9 par U$ arUr 
cletilUM îl^t du fi^ âûl, «I dent U 
ytg$ «U pakf fueBl aoimaftirs, ré^t$n^ ùmpU- 

compà^m è rei<ea de dégradMêns it perm 



\, il e$t â&mpétgnt pour tonnaUrt du dépé- 
Hêêtment des pailles de la dernière récolte^ 
effeOrté après fin de bail, atam Voeeupatiwi 
du nouveau fermier entrant. 

Ainsi eneote^ il en incompéîent pour eonnaitre 
de l'enlèvement ou du divertissement des 
paiUes provenant de la dernière récolte de la 
ferme, opéré à fin de baH après l'occupation 
du nouveau fermier entrant et à fortiori de 
celui des pailles provenant de terres ésran- 
§ères a la ferme,par infraction h de simplea 
obligations conventionnelles. 

lie juge de pai9 est compétent pour apprécier 
i^il g a eu culture exagérée de Vavoine pen^ 
dem la dernière année au point de boule^ 
verser l'assolement, 

O^klSZt ET DiMB DK CABtUB, -^ C. VASSàRT.) 

JUGBHEMT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droH, j a-4-ft 
lieu d'admettre les conclusîotts des appe« 
lante? 

En ce qui concerne rappelant Daloze : 

Attendu qu'à supposer recevable ractîoa 
du fermier entrant contre le fermier sortanti 
i raison d'infractions aux obligations con- 
tractées par ce dernier envers le bailleur dans 
des conventions auxquelles le réclamant est 
étranger, il faut, en tous cas, décider qu'une 
semblable action écbappe à la compétence 
exceptionnelle des juges de paix relative à 
certains conûits entre locataires et proprié- 
taires ; 

Qu'en effet, cette compétence ne peut être 
étendue par voie d'analogie d'un cas à ui» 
autre, et doit être restreinte, conformément k 
la loiy aux actions pour dégradations et pertes 
prévues par les articles 4752 et 4755 du code 
civil, qui régissent uniquement les rapports 
entre bailleur et preneur ; 

Attendu que Daloxe ne peut invoquer 
contre son prédécesseur dans la ferme la 
mialité de bailleur ou de cesaionnaire des 
droits de ce dernier ;qu*ir doit être considéré 
jcomroe un tiers vis*à-vi8 des intimés, et que 
son action n'a d'autre caractère que celu.i 
d'uneactîon ordinaire en dommages-intérêts, 
dont le montant dépasse le taux de la corn*- 
pétence ordinaire des juges de paix ; 

Qu'eia conséquence, c'est avec raison que 
le premier juge s'est déclaré incompétent ; 

En ce qui concerne l'appel de la dame d^ 
Cartier ; 

Atlendu^ueles divers chefs de sa demande 
sontrel^dlfaA des laits de mauvaise culture 
nu. de dessotomeaS, et à des^eimnagea ré- 
sultant 4b /divertissemeot ou de la perte des 
pBWes destinées à ta ferme; 
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Attendu qu*en principe ces gnefs rentrent 
dans la catégorie des dégradations et pertes 
dont la connaissance est attribuée au juge 
de paix ; 

Ûu*il y a lieu, toutefois, de fajre une dis- 
tinction entre les dégradations et les pertes 
qui se produisent ayant Texpiration du bail, 
et celles qui ne se produisent qu'après Texpi- 
ration du bail ; 

- Que pour connaître de ces dernières, le 
)nge de paix n'est compétent qu'en tant 
qu'elles se produisent dans l'exécution des 
obligations légales du preneur, parce que, à 
l'égard de ces obligations légales, le preneur 
est censé conserver une jouissance au moins 
partielle de la ferme ; 

Qu'en effet, l'article 3, § 3% de la loi du 
25 mars 4876 renvoie aux articles 4732 et 
1735 du code civil, et, par suite, aux autres 
dispositions qui n'en sont que la conséquence, 
comme, par exemple, celles des articles i 728, 
1729, 1766 et 1778; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de faire 
exception à ce principe pour les dégradations 
des pailles de la dernière récolte, sous pré- 
texte que les intimés avaient cessé d*étre les 
locataires de l'appelante depuis le 1*' mai 
précédent; 

Qu'eu matière de location de ferme, il est 
admis que les rapports juridiques créés par 
le bail ne sont point rompus insUDtauément 
à la date flxée pour la sortie des bâtiments 
de la ferme, mais que les droits et obligations 
réciproques des parties subsistent, selon 
l'objet auquel ils s'appliquent, jusqu'iaiu re- 
tour, pendant la dernière année, de chacune 
des échéances successives que les exigences 
d'une exploitation rurale ont échelonnées 
d'après une périodicité uniforme réglée par le 
cours même des saisons ; qu'au surplus, il 
rentrait dans les obligations légales du pre- 
neur comme tel de veiller à ce que la der- 
nière récolte se fît dans de bonnes conditions 
(art. 1728, 1766); 

Que c'est à tort, par conséquent, que le 
premier juge s'est déclaré incompétent; 

Attendu qu'il n'en peut être de même pour 
ce qui concerne les divertissements de pailles 
provenant d'une terre étrangère à la ferme, 
i^ien que ces pailles, qui devaient être con- 
verties en fumier au profit de Texploltatlon, 
fussent indispensables au maintien de l'équi- 
libre entre la production des fruits et la fu- 
mure; 

Qu'il ne s'agit ici, en effet, que de défera- 
dations et pertes par infraction aux obliga- 
tions conventionnelles du fermier, obliga- 
tions étrangères à la nature même du bail et 
ne rentrant point, par conséquent^ dans les 
termes de l'article 3, § 3% de la loi de 1876 ; 



- Qu'il y a même raison de décider en ce qui 
concyne l'enlèvement par les intimés des 
pailles provenant de la dernière récolte; 
qu'en effet, ces faits se sont passés après 
l'expiration du bail, alors que les Intimés oe 
conservaient plus aucune jouissance même 
partielle de la ferme et n'avaient plus l'obli- 
gation légale de veiller à ladite nécolte, qui 
se trouvait désormais à la dispoeition et sous 
la surveillance du fermier entrant; 

Qu'il ne peut donc être question, ici, de 
dégradations et pertes essuyées par le bail- 
leur, mais uniquement defaitsdommageables 
au préjudice du fermier occopant; 

Attendu, dès lors, que c'est k bon droit 
que le juge de paix s'est déclaré incompétent 
pour connaître de ces dernières contes- 
utions ; 

Au fond : ... 

Attendu que le dépérissement d'ane partie 
des pailles de la récolte de 1876, par le fait 
ou la tt^Ugen'ce des intimés, ainsi que la cil- 
ture exagérée de l'avoine pendant ia dernière 
année au point de bouleverser l'assolement 
rendrent parmi les dégradatioM et pertes 
dont le fermier est responsable vis-à-vis du 
bailleur; 

Attendu que les parties ne sont pas d'ac- 
cord 6n faits susceptibles d'être vérifiés par 
enquête et expertise ; 

Que les foits eotés par l'appelante sont 
pertinents et admissibles, et qu'il en est de 
même des faits cotés par les intimés ^us les 
n** 5, 6, 7 et 8, les autres étant devenus sans 
objet ; 

Par ces motifs, oui, en ses condusious, 
M. Gharlier, juge suppléant, qui s'en est rap- 
porté à justice, réforme le jugement doat 
appel en ce qui concerne le chef n* 2 de la 
demande, relatif à l'avarie des pailles d'avoine 
de la dernière récolte; se déclare compétent 

{»our en connaître, confirme pour le surplos 
e jugement dont appel, et avant dire droit 
admet l'appelante à prouver par toutes voies 
de droit, témoins compris : 

1^ Que l'appelant Daloze avait offert aax 
Intima de rengranger la dernière récolte eo 
chargeant et déchargeant les voitures à ses 
frais, ce qui Incombait aux intimés, et ce afio 
d'activer le rengrangement de cette récolte; 

2<» Que ce travail fut ainsi exécuté pen- 
dant une journée, mais qu'ensoite les inti- 
més s'opposèrent à sa continuation ; 

3* Que les intimés apportèrent la plus 
grande négligence et incurie à rengranger la 
dernière récolte, nonobstant les avertisse- 
ments de Daloze de presser ce travail; 

4* Qu'ils ont laissé séjourner les deux tiers 
de cette récolte sur les terrains de la ferme» 
exposés aux grandes pluies qui sont surve- 
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Dae«, ce qui a cansé la dégradation desdites 
[Niillesjea terrains de toute la récolte d'aivoine 
comprenant environ 60 hectares; 

5* Qu'ils ont placé ces pailles en meules 
sans les préMrrer de rhomidité» s'abstenant 
de les couvrir; 

^ Qu'ils ont placé ces pailles en meules, 
sans déposer du bois ou autres objets sur le 
sol de leur assiette ; 

7* Qu'ainsi les deni tiers des pailles de la 
récolte d'avoine* courtes pailles et longues 
pailles, n'ont pu servir à la nourriture du 
bétail, et ne pouvaient servir qu'à la litière; 

8* Que le dommage causé s'élève à 5,000 
francs au moins; preuve contraire réservée 
aux intimés; admet également ces derniers 
à prouver par témoins en termes de preuve 
contraire : 

V Qu'à Balàtre et dans les environs, les 
pailles d'avoine récoltées en 1876 ont été 
avariées par la permanence des pluies sur- 
venues après que la récolte a été fauchée; 

%^ Que beaucoup de bons fermiers trou- 
vent plus de profit et moins de risques à cul- 
tîver l'avoine que le froment de mars, et 
préfèrent la culture de l'avoine quand le fro- 
ment d'hiver vient à manquer ; 

5* Que c'est en mai 1876 que les froments 
d'hiver des Massart ont paru être compromis; 

4^ Qu'à cette époque de mai 1876, il est 
trop tard pour semer du froment de mars; 
preuve contraire réservée; dit qu'il sera pro- 
cédé k une expertise k l'effet de vérifier s'il 
est vrai que, d'après les usages et les règles 
des bons cultivateurs, les intimés n'auraient 
pas dû emblaver en grains de mars partie de 
la saison des blancs grains dont les grains 
d'hiver avalent manqué, et quelle quantité 
de celte saison, laquelle comprenait environ 
40 hectares; s'ils n^ont pas contrevenu à ces 
usages en emblavant d*avoine tonte la saison, 
quel préjudice il est résulté de ce mode d'ex- 
ploitation, tant sous le rapport des pailles 
que sous le rapport du dessolement; 

Ety attendu que le jugement dont appel 
éunt en partie confirmé et en partie infirmé, 
l'exéeatlon appartient au tribunal d'appel,, 
nomme pour experts. *. ; commet... , etc...; 

Et, en ce qui touche aux dépens^ dit que 
l'appelant Daloze supportera ses dépens 
d'appel, indépendamment du tiers des dé- 
pens de première instance mis à sa charge 
par le premier juge; condamne l'appelante 
de Cartier au tiers des dépens de première 
Instance et au tiers des dépens d'appel à ce 
jour; dit que le troisième tiers des dépens de 



(I) Rapproehei de l'arrêt de la conr de Liège du 
14 août I850(Pasig. bimi, 1851, II, iOO). 



première inslano» et les deux tiers des dé- 
pens d'appel seront réservés pour être statué 
comme de droit aprè|;;^struction. 

Du 24 juin 187!S. -^ Tribunal de Namur, 
— !'• ch. — Prés. H. Wodon, président. — 
PL MM. Dobet et Douxchamps. 

DALHEM, 88 avrU 1878. 

JUGE DE PÂlX. — Covp^BNCE. — Action 

POUR MUVAGBS AUX CHAMPS. — SERVITUDE 
DE PASSAGE A TITRE d'bNCLAVB. — CONTES- 
TATION SUR LE TITRE. — SURSIS. 

Aux termes de VarticU Z, n* 8, de la loi du 
25 mars 1876, les juges de paix connaissent 
des aaùms pour dommages momenianés faits 
. aux champs^ fruiu et récoltes; mais dans le 
cas où le défendeur oppose à la demande en 
dommages-intérèu une question de senHiude» 
le jugedepaix^ineompétentpourconnaStre de 
l'exception^ doit surseoir à statuer sur l'ac- 
tion en dofnmages'intérêts et renvoyer le ju- 
gement du droit, qui forme la base de l'ex- 
ceplioUf devant la juridiaion compétente, si 
la contettation lui parait sérieuse (1). 

La contestation est sérieuse, si le défendeur 
soutient qu'il a acquis sur le fonds du de- 
mandeur, par la prescription trenlenaire, 
une servitude de passage à titre d'endave et 
si le droit à l'indemnité est prescrit; alors 
surtout qu'Une peut arriver à la voie publi- 
que qu'en gravissant une montagne abrupte 
et escarpée, pu après avoir construit à grands 
frais un pont sur une rivière (2). 

(CLABSSENS, — C. RBNRIN BT LES HOSPICES DE 

LIÈGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit en date du 16 novembre dernier, le 
demandeur a fait citer le défendeur en paye- 
ment de 50 francs pour réparation du préju- 
dice qu'il aurait occasionné ^ ses baies et à 
ses récoltes, en passant illégalement avec 
charrettes sur une parcelle de pré apparte- 
nant au demandeur; 

Attendu que, par exploit en date du 6 avril 
courant, le défendeur a fait assigner en ga- 
rantie la commission administrative des hos- 
pices civils de Liège, et demande qu'elle ait 
k intervenir dans Tinstance introduite et à la 
garantie de toutes les condamnations qui 
pourraient éventuellement être prononcées 
contre lui ; 

Attendu que la mise en cause est régulière 



(S) Voy. app. Bruxelles, 26 décembre 1849 (Pisic. 
lui, 1851,II.29i). 
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et que leg hospices ont déclaré, d«DS leurs 
jcoDcliisJoos, vouloir iniervenir au profit du 
défeudeur; 

Attendu que les hospices civils 4c M^ge 
soutiennent que le défendeur f^enkip en 
passant sur le terrain du demandeur n'a fait 
qu'exercer un droit qui appartient aux hos- 
pices ; que ce droit résulte de ce que le che- 
min par leqad il a passé constitue un chemin 
d*exploitation; qa*en tous cas, te tarraîç des 
hospices est enclavé et que depuis pluç de 
trente ans les ferjqiers des hospices ont 
passé sur le terrain du demaindeur, sans q^*au- 
cune indemnité ait été réclamée; 

Attendu que le demandeur demande snb- 
sidiairement à prouver par toutes voies de 
droit et notamment par témoins quejasqn'en 
4870 les précédents locataires de là prairie 
exploitée par le défendeur ont toujours payé 
une Indemnité an demandeur ; 

Attendu que le débat étant ainsi en|[agé 
entre les parties en cause, il y a lieu d'exa- 
miner si le snrsîs réclamé par les hospices 
doit être accordé ; 

Attendu que les hospices prétendent no- 
tamment que le pré qu'ils possèdent à Bom- 
hage, joignant la parcelle do demandeur, est 
enclavé, et que depuis plus de trente ans les 
locataires des hospices ont toujours exploité 
ce pré en passant sur la parcelle du deman- 
deor sans payer d'indemnité ; 

Attendu qne le demandeur dénie le fait 
d'enehive et soutient que la parcelle des hos- 
pices a accès à denx sentiers ; 

Attendu que» pour arriver à Fan de ces 
sentiers, tes hospices devraient ét^hUr ifu 
pont sur la rivière < )a Berwinne > ; que, d'ail- 
leurs, ce sentier n'a pas une largeur suffisante 
et ne constitue qu'an chemin pour piétons; 
que, pour arriver an second sentier indiqué 
par le demandeur, les locataires des hospices 
devraient gravir une montagne abrupte et 
escarpée; qu'il est à peu près impossible ^e 
franchir cette montagne avec des charrettes 
chargées de récoltes ; 

Attendu qu'il est admis par un grapd nopi- 
bre d'auteurs et d'arrêts que. pour qu'il y 
eût enclave dans le sens de 1 article 682 du 
code civil, il n'est pas requis qu'il y ait im- 

Eossibilité absolue d'arriver à la voie pii- 
lique, mais qu'il suffit, pour décider qu'un 
fonds est véritablement enclavé, que Taccès 
soit périlleux, présente de grandes difficultés 
et qu'il soit nécessaire de faire de arands tra- 
vaux et une dépense considérable pour lui 
ménager une issue à la voie publique; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris* 
prudence certaine que la servitude de pas- 
sage, en cas d'enclave, peut s'acquérir par 
la prescription trentenaire; 



Attendu fu^ te défendeur R0Bkîo^pteiie 
itepuis huit ans te prairte 4pê hespîoss et 
qu'antérieureineiit à te pré«eote îualaiMe, le 
id f j p sp d eur ne iuf a r^ctenn^ ^peme indem- 
«10 du ^ef de piis^e «u^ sa paredlte; 

Attendu que, dans ces circoa^taocea, les 
questtens soulevées epue f^iiiea ét^pt lânsi 
définies, i^ y fi p^nt^atafion sérieux sur k 
titre ; que le litige ayant été évalué à d,OûO 
Irapcs poi^rHiierte c^pipéii^ps, y. ne nous 
^apparfjepf pas d'ejLAiiij^er «j les hosf^ 
sonticoprppriétaires ^y^Jedevun^eiird'uo 
chemin d'exj^loii^n fraveroant «fi pio- 
pciété, QM, si tout au pugipa ils oiH acquis 
par la presicriptiop àfi trente ans une servi- 
tude de pa^ag^ à titre d'êM^ve^^eiain, si, 
,comme le prétep4 te 4einap4^ur» te Pres- 
cription du droit à l'indemnité â é(é tetei- 
rompue par le payen^ei^t d'uo^ ifuleoBi^itê par 
les précédei^is locatalfes: 

Par ces motîls, nous, juge de p^i^. décla- 
rons que la mise en cause des hospices est 
régulière en la forn^e et juste quant an fond; 
disons quils seront tenus de |;arantlr le dé- 
tendeur des condan^nations qui poprraiei^t 
être prononcées contre lui ; 

Recevons Pintervention des hospices au 
profit dp Mathieu Renkin ; 

Déclarons qu'il y â lieti de surseoir à sta- 
tuer sur l>ction ipteniée àHathieu Repkio, 
jusquli ce qu'il ait été prononcé par le tri- 
bunal compétent sur le droit prétendu par 
te défendeur et les hosjpi<^s ; 

Donnons acte au* demandeur deee qu'il 
dénie formellement ^ t'adjnipistratïou dès 
hospices son droit de passage sur son ter- 
rain du chef d'enclave et se réserve^ de ce 
chef, tous ses droits et actiops/ 

Réservons les dépens. 

pu %Z avril )[878. :^ Juatice ^ |^lx du 
panlon fiie DaJbem. -: ^'^Mfif» M- ^MiPi 
mp 4e p^i;|:. TT Pi.U|^.3ronqe ef |S.^bQea. 



BRUXELLES, l«r mai 1879* 
eOMMERQAflT. — ExpceiTiTiuN Foao- 

TIÈRE. ^ ËaTUBPMSB COMMBUGULC. ^ 
GOMPIÎTBNCB COUMBHCIâLC. 

En commerciale î'intreprise ayaftt pour olj^ 
V exploitation d'une forH; est commerçant 
celui qui s*y livre, et il fait acte de ^on com- 
merce lorsquUl traite avec une personne qui 
entreprend la construction de maison^ ou- 
vrières et autres bâtiments destinés à mettre 
en valeur la forêt (I }. 

(t) Voy. app. Braxelles, 51 mal I869(Pabk.mick, 
1870, n, 84) et la note i P^um, Rfp,, v Açt* de 
commerce, n* 43. 
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(toU iRAlKWSUl, -- C. Hé G* HAimMIAKIf.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il ap- 
port de la coBTeution yerbale aveDue entre 
le prince Sulkowski et le défendeur, et d'une 
délégation verbale, par lui donnée àunsieur 
Woblmann, de gérer et d'administrer l'af- 
faire conclue avec le prince Sulkovrslii, que 
le défendeur a traitéatec ces personnes dans 
le but d'exploiter r^ulièrement l'industrie 
forestière, de vendre favorablement les ma- 
tériaux de bols et d'utlltse^* toutes les sources 
de béniéfices "i provenir des domaines du 
prtece Sûlkowski; 

Attend a quMl a*y a aucune assimilatkm 
poaaible entre le défendeur^ un locataire 
qui se borne à jouir de l'imnieuble loué, et 
UB propriétaire qui vend les produits de son 
fonda ; 

AilendM que le défendeur est intéressé à 
litre onérèia dans cette entreprise; 

Attendu que e'est dans un esprit de spé* 
enlation que le défendeur a agi en traitant 
avec le priricè Sulkowskl; qu'il est donc 
devena commençant, dii chef de cette con- 
vention verbale ; 

Attendu que le défeedeur doit faire tontes 
les ayaaaea de fonds nécessaires à la mise 
en valeur des forêts* objet de la convention 
verbale» pour rétablissement des scieries à 
yapevr en vue de travailler au motos un 
million de pieds cu))es par an, et pour l'in- 
stallation des usines et bâtiments; 

Attendu que eette oondition faite au dé» 
fendeur démontre encore de plus près que 
son entreprise est commerciale ; 

Atteudo que les constructious entreprises 
par le demandeur doivent être faites en bois 
fournis par le défendeur ; 

Attendu que ces constructions sont des- 
tinées à servir d^abitations ouvrières et 
d'écuries; 

Attendu <}ue le demandeur ne fournit 
guère que là main-d'œuvre en façonnant les 
bois livrés par le défendeur; 

Attendu que le défendeur a donc fait cette 
entreprise en vue de l'exploitation de soq 
industrie forestière ; 

Qu'il spécule sur le travail des ouvriers 
qui façonnent lés bols par lui fournis et sur 
le résultât que doit predurte pour lui l'en- 
treprisé du demandeur $ 

Attendu que le défendeur a donc fait acte 
de commerce en traitant avec le demandeur | 

Par ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître du litige entre les parties, ordonne 
au défendeur de plaider au fond et à toutes 
fins à l'audience à laquelle la cause sera ra- 



menée, condamne le défendeur aux dépens 
de l'incident) ordonne l'exécution provisoire 
du jugement nonobstant appel, sans caution* 

Du !«' mai 1S7S. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. ^ 2' cb. — Fré$^ M. Lepage» 
juge.-— Pi. M.BrauB» Thiery /ece Houtekiet. 



MALINES, mal 187». 

SUPERFICIE. — taESCRiPTiON. — Durée. 
— Construction. 

Le droit de iuperikcié peut être acquis parffrn- 
eription (1 ). /i *'« pas alors une durée défi- 
nie et le propriétaire du sol peut toujours le 
résilier» en remboursant au propriétaire de 
la superficie la valeur des constructions. 
(Loi du 10 janvier 1824, art. 6.) 

(vràUTSES^ ^ C. BUTS.) 
JUGEVENT, 

LE TRIBUNAL ;-^ Attendu que la recon- 
naissance attribuée à l'appelant ne porte 
pas nécessairement sur le fond du droit; qu'il 
tant plntét supposer qu'en déclarant n'avoir 
aucun titre, il n'a entenda parler que d'un 
acte ou titre constitutif; que la fin de non- 
recevoir opposée par l'intimée ne peut donc 
être accueillie; 

Attendu que, devant le tribunal comme 
devant le premier juge, l'appelant n'a jmj^ 
produit de titre constitutif, mais qu'il résulte 
du titre d'acquisition du terrain par l'in- 
timée que la maison qui appartient aujour- 
d'hui à l'appelant existait sur ce terrain lors 
de cette acquisition; <^ue l'acte de vente en 
fait mention sans que les vendeurs s'attri- 
buent le droit de faire démolir les bâtiments; 
ce qui indique unéta| de choses déjil aocieui 
t dont le caractère comme Torigine étaient 
è$ cette époque inconnus ; 

Attendu que cet acte est du ^1 mars 18S1; 
que l'état de choses qu'il constate est donc, 
aujourd'hui surtout, consolidé par l'usuca- 
pion; d'oii résulte au'il faut reconnaître à 
l'appelant un véritable droit de superficie, et 
considérer ses constructions comme établies 
en vertu de ce droit et nullement à titre de 
tolérance ; 

Attendu cependant que là s'arrêta l'effet 
de cette usucapioq spéciale; qu'elle nç 
peut avoir celui de vinculer indéfiniment 
le droit de propriété ; que pour prolonger sa 
jouissance l'appelant devrait justiGer d'un 



l 



(i) Yoy. eonf .Laurent, Droiteivil, t. VIII, p. 502. 
Soy, aussi jog, Turnhout, iiinai 1857 (Pasic. belsb, 
4864. Il, 50). 
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ternie refilant k courir, la seule existenced^Qn 
droit de superficie nlmpliquant de plein 
droit aucuDC durée défioie; 

Attendu que rintîmée est donc fondée à 
résilier ce droit pour Tavenir ; mais à la 
charge de reprendre les constructions en 
remboursant leur yaleurà rappelanl, lequel, 
jusqu*au remboursement, conserye le droit 
de rétention; 

Par ces motifs, siégeant en degré d'appel, 
entendu M. De Leu, substitut du procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, reçoit 
rappel, et y faisant droit, met le jugement 
dont appel au néant en tant qui! a méconnu 
le droit de superficie de rappelant et Ta con- 
damné à enlever ses constructions ; émen- 
dant quant à ce, et confirmant ledit juge- 
ment en tant qu*il a condamné rappelant à 
mettre le terrain k rentière disposition de 
Tintimée; dit pour droit que rappelant n*y 
sera tenu qu'i charge par l'intimée de lui 
rembourser la valeur actuelle des construc- 
tions, et qu'il aura le droit de rétention jus- 
qu'au remboursement ; 

Condamne Tintimée aux dépens des deux 
Instances, non compris ceux du jugement 
rendu sur Texception d'incompétence. 

Du 9 mai 1878. — Tribunal de Malines. 
— Prés. M. Scheyvaerts, président. 



LOUVAIN, 11 mai 1878. 

EnREGISTRBMENT. — EXPROPBIATION POUR 
GAU6R d'utilité PURLIQUE. — INDEMNITE. 

— Payement. — Surrogation convention- 
nelle. — Vente amiarle. — Commune. 

Lorsqu'un eoncessionnaire de travaux publia 
acquiert h l'amiable, sam intervention de la 
commune expropriante dans Vacte de vente. 
Us biens nécessaires pour l'exécution des tra^ 
vaux, et que la commune, en vertu de contrats 
spéciaux, paye le vendeur en se réservant la 
subrogation dans la droits de celui-ci vis-à' 
vis de Facquéreur, cette subrogation n'est pas 
légale, elle est conventionnelle, et le droit 
d'enregistrement fixé par l'article 69, § 3, 
n^ 5, de la loi du 22 frimaire an vu, est 
dû (1). 

L'exemption de r article 24 de la loi du 17 avril 
1835 ne s'applique pas h la stipulation dis- 
tincte de Pacte de quittance relative à la sub' 
rogation conventionnelle (2). 



(1 et S) Voy. les aotorilét citées dans Teiposé des 
motifs da pourvoi et dans la réponse (Pisic. BtLSB, 



(la tille RB RRDXBUilS ET LA MOifé H 
TRAVAUX PURLLICS, — C. L*ÉTAT RBL€S.) 

A la suite de Farrét de la cour de cassa- 
tion du 11 mai 1877 (Pisfc. bblcb, 1877. 
288), qui a cassé le jugement du triboail 
deBruxellesdu 12 août 1876 (ibid., 1877,111, 
65), le tribunal de Louvain, devant lequel 
Taffaireaété renvoyée, a statué comme soit: 

lOGEMElIT. 

LE TRIBUNAL; — Parties entendues ea 
leurs moyens ei conclusions ; 

Vu les pièces, et notamment Tarrét de h 
cour de cassation en date du H mai 1877, qui 
renvoie la cause devant ce tribunal; 

Attendu que Taction a pour objet de faire 
déclarer que radministration de Tenregistre- 
ment a indOment perçu un droit propor* 
tionnet sur trois actes passés-^ Bruielles, 
devant le notaire Martroye, le 54 déeeaftbre 
1874, le 12 juin et le 15 septembre 1875, 
enregistrés, et portant quittance, avec subro« 
gation, des payements faits aax expropriés 
des rues Sainte-Gudule, d'Arenberg et 
d*Anderlecbt ; de faire condamner en eoa* 
séquence TEtat belge à la restitution des 
droits perçus sur cet acte; 

Attendu que, suivant une convention da 
18 mars 1874, enregistrée, conclue entre la 
ville de Bruxelles et la société anonyme de 
Travaux publics et Constructions, celle-ci 
s*est obligée envers la première à exécuter 
certains travaux qui ont été décrétés d'uti- 
lité publique par arrêté royal du 7 novem- 
bre 1874; 

Qu'aux termes de cette convention; 

l"" Les acquisitions ^ Tamiableetles expro- 
priations judiciaires doivent être poursui- 
vies par la société avec le bénéfice des im- 
munités accordées aux communesen matière 
d'expropriation (art. 5); 

2* La société est tenue de supporter les 
dépenses d'expropriation, d'acquisition i 
l'amiable et d'iodçmnités (art. 5) ; 
^ 5* Les dépenses k faire pour l'expropria- 
tion ou l'acquisition k l'amiable des immeu- 
bles compris dans les zones sont liquidées 
au moyen d'avances sur hypothèque à faire 
par la ville de Bruxelles (art. 7); 

Attendu que, par deux autres actes reçus 
par le notaire Martroye, de Bruxelles, le 
15 1 décembre 1874 et le 3 mai 1875, enre- 
gistrés, la société a fait l'acquisition à l'a- 
miable de divers immeubles tombant dans 



1877, 1, 991 et soiT.) et les eoneloslons de M. le pro< 
eurcor général Faider («oct. iœ,, p. S95). 
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les zoneg d*6spropri«iioo et que te prit 4e 
▼eote en a été payé par la ville de Bruxelles, 
eomine il coQete des trois actes de quittance 
ci-dessus; 

Attendu que l'Eiat prétend avoir perçu 
les droits sur ces trois actes, non il raison de 
la quittance, mais k raison de la subrogation 
eonventionnelle qui y est faite par les ven- 
deurs au profltde cette dernière et qui con- 
stitue une véritable cession de créance sou«- 
miseaux principes ordinaires delà loi fiscale; 

Attendu qu'il importe donc d*apprécier le 
caractère et la portée des deux actes de vente 
et des trois actes de quittance dont il s*agit, 
et notamment de savoir si la subrogation 
contenue dans ces derniers est légale ou 
conventionnelle ; 

Attendu quil résulte des deux actes de 
vente que la société a acquis les immeubles 
en son nom, à son profit et sans Tinterven- 
tion de la ville de Bruxelles; 

Attendu que vainement les parties deman< 
deresses invoquent la convention du ii mars 
1874, aux termes de laquelle la société est 
aux drois de la ville de oruxelles. pour faire 
Tacquisition des immeubles^ puisque d*une 
part la société n*a pas agi en cette qualité^ 
et que d*autre part ladite convention est 
étrangère tantaux vendeurs qu'à TEtatbelge; 
que la société est donc seule propriétaire 
des immeubles vendus et seule débitrice du 
prix; 

Attendu qu'il est établi par les uofs actes 
de quittance susmentionnés que la ville de 
Bruxelles a payé de ses deniers le prix des 
immeubles vendus à la société, non en vertu 
des actes de vente, mais en exécution d'une 
obligation contractée par elle envers la so- 
ciété dans la susdite convention du 18 mars 
1874, et qui est pour les vendeurs re$ intfir 
alios aeta; 

Attendu que, dans les mêmes actes de quit- 
tance, la ville de Bruxelles, conformément à 
l'art. 1250 i* du code civil, s'est fait subroger 
expressément dans les droits, actions et pri- 
vilèges des vendeurs contre la société, qui a 
accepté ladite subrogation et crédité la ville 
de rimport des payements effectués ; 

Attendu que la ville de Bruxelles n'étant 
pas tenue do payement du prix envers les 
veadeurs en vertu des actes de vente, le 
payement| fait par elle n'a pu opérer en sa 
laveur une subrogation légale aux droits des 
vendeurs contre la société, et que, partant, la 
subrogation, improprement qualifiée de lé- 
gale dans les actes de quittance, n'est qu'une 
subrogation conventionnelle; 

Attendu que, d'après une jurisprudence 
constante, la subrogation conventionnelle est, 
ao point de vue fiMal, une véritable cession 



de créance dont les droits d'enregistrement 
sont fixés par Partiele 69, § 3, n« 3, de la loi 
du 22 frimaire an vu ; 

Que c'est à tort que les demanderesses 
prétendent que la perception des droits est 
illégale par le motif qu'aux termes de l'arti- 
cle 24 de la loi du 17 avril 1855 l'enregis- 
trement de tous actes relatifs au payement 
de l'indemnité a lieu gratis ; 

Qu'en effet cette disposition, qui déroge au 
droit commun, est de stricte interprétation ; 
qu'on ne pourrait, sans fausser l'esprit de la 
loi, l'étendre à des actes de convenance pri- 
vée et nullement nécessités par l'expropria- 
tion; 

Attendu que la subrogation faite dans les 
trois actes de quittance était purement fa- 
cultative, et que si lesdits actes échappent 
aux droits d'enregistrement en tant que quit- 
tances, ils ne jouissent plus de l'exemption 
en tant qu'ils renferment une subrogation 
conventionnelle et n*ont d'autre but que de 
régler des accords particuliers intervenus 
entre les parties demanderesses; 

Par ces motifs, entendu M. Yandenhove, 
substitut do procureur du roi, en son avis 
conforme ; 

Déboute les demanderesses de leurs fins 
et conclusions, les déclarant non fondées ; 

Les condamne aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans eau- 
ion, sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 11 mai 1878* — Tribunal de Louvain. 
— I'* cb. — Prés. M. Bosmaus, président* 
~P/.MM.Guillery (du barreau de Bruxelles), 
Peemans et Martens. 



BRUXELLES, 89 Juillet 1878. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Partie civile. — Acquitte- 
ment DU raévBNU. 

Lorêque le prévenu a été acquitté en première 
instance^ et que ee jugement n'eet pae frappé 
d'appel par le miniêtère pubtie, la partie 
eivHe n'est pat reuvable à interjeter appel de 
ce même jugement. Le droit que lui confè' 
rent l'article i02 du code d'ittitruclion cri* 
minelle et l'article 7 de la loi du 1*' mai 
1849, d'appeler quant àseeintérète civile 
teulement, ne peut être exercé par elle qu'en 
cas de condamnation du prévenu en pre* 
mière instance ; ce droit lui appartient alors 
indépendamment de l'action publique, en 
vertu deedits articles (1). 

(1) 11 ii'exi8t« qo*on seul monanent de Jorupra- 



300 



iURISPRUÛEBHX DE BELGIQUE. 



(Là tkWm Z...» — €* t>..* BT 
MINISTÈltfe PUBLIC.) 
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La dame X... avait assigné directement 

Îevant le tribunal de simple police de Saint- 
osse-ten-Noode, M. D... du chef d'injures. 
Le juge de paix acquitta le prévenu^ et le 
ininistère public acquiesça au jugement. La 
partie civile interjeta appel quant h ses 
intérêts civils seulement. 

fUOBMBNT. 

LE TRIBUNAL;— Sur fa reccYabilité de 
rappel : 

Attendu que les juges répressifs n'ont le 
droit de statuer sur l'action civile que lors- 
qu'elle résulte d'un fait punissable; que,pai^ 
conséquent, lorsque le fait n'est prévu par 
aucune loi pénale, ou que l'agent n'est pas 
coupable, ils ne peuvent prononcer sur la 
réparation civile ; 

Attendu qu*en vertu du Jugement <tu 
24 mai 1878 non frappé d'appel par lé 
ministère public, il demeure jugé définiti- 
vement que le cité n'est pas coiipable dé 
l'infraction qui lui est reprochée par la partie 
civile ; qu'ainsi la condition indispensable à 
l'exercice de l'action civile, sans laquelle 
elle ne pourrait se produire devant là justice 
répressive faitdéfaut, etque, par con^équept, 
l'appel de la partie civile n'est pàç recevable; 

Attendu qu'à la vérité, l'article 7 de la loi 
dû l*' mai 1819 et Tarticle 202 du code d'in-> 
structîon criminelle donnent à la partie ci- 
vile, d^une manière générale, le droit d^àp- 
pieler des JogementB rendus pat" les tribunaux 
oorrectionnelB et de simple police quakit k 
ses intérêts civils seulement ; 

Mais attendu que ce droit exceptionnel 
conféré à la partie civile de saisir la justice 
répressive d^uneiietion civile indépendam- 
ment de l'action publique éteinte par le ju.- 
gément d'acquittement noa frappé d'appel 
par la partie publique, est nécessairement 
limité par le principe énoncé plus haut, 
parce que ce principe est le foodemeot delà 
compétence exceptionnelle dei jugea répres- 
sifs en matière civile» et que la première de 
^pBtes les condiiiona pour pouvoir exeroer un 
droit devant les tribunaux est la compétence 
du juge appelé à en connaître; 

Attendu qu'iUuit de là que la partie civile 



deoce conforpae «a pré«eiu jugement, c'est un juge- 
ment du tribunal de Bruxelles du 2i avril 1876 (Pmic. 
BELGE, 1876, Ifl, 315;. — Contra : app. Bruxelles, 
16 janvier 1837 (Pasic. beub, 1837, JI, 17); i^pp. 
Liège, 13 juillet 182!2 {ibid,, 1823, II, 312); app. 
Bruxelles, 30 février 1835 {ibid., 1835, II, 66) ; app. 
Gand, 3 mars 1840 {Und., 4840. 1|^ 71); eass. belge, 



M péttt exercer tm dniHt û^ppfà que lors- 
que le prévenu a été condamné par le pre- 
mier Juge, parae qu^alèrs seulement le fait 
qui sert de base à son action peut encore 
être quaAiié crime, défit ou eoÉtraveotion» 
et que «'est là la éonditlon Hne quâ n&n de 
la compétence du juge rèpre^lf tH matièie 
civile; 

Atteadi que. pour justifier le préteodo 
droit qa'aurait la partie civile de faire réfor- 
mer, quant à ses tniéré»set]!emenft« un juge- 
ment d'aequittement, il ftiut sotiteiilr (i) que 
l^appel de la partie eirite f^mét en fuestion 
la culpaMIiié même d'à prévenu, mais aux 
ins Beolémeat désintérêts civils; 

Attendu que cette tlîèse est inacceptable ; 
qu*on ne saurait concevoir, en eifèt, en ma- 
tière feorrectionnelle et de police, one col- 
pabllité autre qiie la culpabilité pénale et que 
celle-ci ne peut plus être remise en question 
après un jugement d'acquittement passé en 
force de cbose jugée; que la préemption 
qui CD j^éiiulte en favefir do prévenu s'oppose 
d'une manière abitolùe à ce que les faits ap- 
préciés défloltiVeinent par le juge puissent 
enoore être dfiseotés mêtût au point de vue 
puremèfnc eitil et sauë qu'aucune peine 
puisse être appliquée ; 

Attendu que les cas oii. tes intérêts dvils 
[(cuvent IJtre débattus devant des iribunaax 
i'épresslfs, indépendamment de Texercice de 
inaction public ue,sont pe^tenient déterminés 
par Iç code d'instruction criminelle, notam- 
dient par l'article S66 en matière criminelle 
et par les articles 4S9, 191 et ii2 combioés 
en matière correctionnelle et de police, et 
quMl résulté incontestablement de ces trois 
derniers articles oue lorsque Taction publi- 
qhé est éteinte par Tacquittement do pré- 
venà, à ce dernier seul appartient le droit 
de saisir le tribunal d*une demande en dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu qu*on ne peut admettre gratuite- 
teent que le législateur, après avoir refusé i 
la partie civile tous dommages-intérêts en 
èas d'acquittedienk du prévenu, ait été assez 
Illogique pour lui donner en même temps, 
par Tartlcle 20i du niéme code, le droit de 
s*en faire allouer par la cour (Tappelftoot en 
maintenant ^acquittement ; 

Attendu que si la partie civile volt ainsi 



< - j ^ * - " i ♦ r-^ 
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Id MUrs 1860 (i5Al., 1&60, f. S55); app. Sraxelie», 
90 juin 1877 (Ifrlfd., 1877, Tf, 339) i eass. fraoe., 10 nih 
vembre 1870 (PaJkfc. firanç., 1871, p. 361)'; 18 dé- 
cembre 1874 {ibid., 1879. p. 906) ; S9 septembre 1837 
{ibid., 1837, p. 58Î). 

(f ) Oomme le font left arrêts de la eour deBroxelles 
do 30 févi4«r t8S9 et du 16 Janvier 4837. 
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«on ârolt ^*a|^ Gueulé, c*e8t MiioecoiMé* 
qaeoce de ]a voie adaptée par elle, et qa^elle 
a dû prévoir puisque, en porUDt son action 
devant la justice répressive, elle s'est néces- 
.8idr6oidiitfiOM«w«epiaz prtf^cipe» §ii^ règlent 
eeUe jiirîdicti^; 

AtteiHU..., ei^.. {89m îa^ér^); 

Far Me molifs» ew tes réq^isitiopf t(mr 
fiNTOies d* II,. Bie Rongé, substitut tfu procu- 
reur daroi» déeter^rapp^ aoo refiovalA^ 
«ondaBBO la partie «ivil» .«nx dépena- 

Du 99 jolllet iS79. -- Tribimaé eorree^ 
•fionnel de Braxetk». — 5« eh. ^ Prét^ 
M. Jules De le Court, vice-préadetit. -^ 
M. MM. ftkSk et SpliBgard. 



GHâRLGROl, «I 



imwn. 



Cfk\^^* -r- Pf»UIX9 DJI POflT J?VRM.ES. -.^ 

Contravention. — Gardb fo^^çt^rr^^ — 7 

Ç9Pé|.INqOABiT. — CoUpéT^CE. 

Le iri^nal evimethtin^ m hiommpéiênifêUt 
connaitre d'une poursuite éirkfée emtre pkd^ 
ai#4ftr| i^vid^^ pflftni letquein 9e trqwfent 
du go^ifies [offsiteu^ d^chefd^aooir che^ 
ensemble, $anê permis de port Jtarmes^ dam 
l'étendue du territoire confié à la surveillance 
de ces derniers ; tous sont justiciables de la 
caurd'appèifi)i 

<LB iinimÈRE rtmtie, — c. liicâBL, OAtfTnEa 

ET Airpns.) 

JOGBHENT. 

L^ TRipUNAt; -r Vu l^a articles 9, 16, 
479 et i83 4u cpde d'iqsUMCtiou crimi- 
nel Je; 

4t^(^ qo^ tou« Iaii prévequs ^pi^t P9«>v 
soivis en vertu d'iKp seul e( iPépp^^ procès- 
yerh^l, Pi^ur j^voir été trouvés cb^aot 
fsii»efi)hl^ e^,p,^r^aAt, en déllfcomamn; 

Attendu que Deacaïqps et S^inte-fluile 
pon^ gardes forestiers» et investis comnie telf 
de la qualité d'oflKciers de police iiidiciaife ; 

Attendu qu'ils se trouvaient sur le terri- 
toire confié à lear surveillance, et consé- 
quemroent dans re>ercîc$i de leurs fonctions 
lorsqu'ils ont posé Pacte incriminé ; 

(1) Voy. conf. Metz, 28 janrîer 1821 Voy. Dalloè. 
Rép . , v^ Chatse, n« if2. 

(3) Par arrêt du li avril 1878. la cour de Bruxelles 
a déeidé que le iribimal était compétent poar itatoer 
à l'égard des prévaoas autres que les gardes fores- 
tiers, et a çQ^firipé le jugemept pu ee qui c<Mie^roe 
ces derniers. 

(3) Voy., en ce sens : BouaaBAO, t. V, p. 68i; Tou- 
louse, 3 février 1832 (Sip., 1832, 2,601); Gr«nol)le, 



Que, dè8lorB,1lB tleviémient JustiéiaUeê de 
la eofiT d'appel et y atHvent néeessaireoienc 
leurs coprévenus ; 

Par ces motifs, se déclare Iniiompétent 
pour connaître de la prévention lui déférée. 

Pit, etc.. (i). 

. .D^ i% ^v« i8V8. — Tribuual ce 
^*onpeldeCh^rleroi,— â* çh,^Pr^«. M. 
devtpof^t, yic^rjpr^j^ideqt. 



correc- 
Bar- 



CHaRLSROI, 13 MvrU 18W. 

DÉSISTEMENT. — FMiB. ^ Exploit. 



Le déiisiemeint fignifié pier exploit d'huissie$ 
ml iMriaète, qu9iq¥ê non signé fie la ptir^t^ 
qui se désiste C^). 

il ^ ests^ru^ui at'mt hirsqu'elU l'n confim^ei 
rutifié par line signification MMrieHre^, 

Ontmà k désistement ^t régMeif, U défwde^ 
ne peut le refuser ^ lorsqu'il n'fint point 4^ 
nmure à porl^ d'une mmàre quelconque 
préjudice h ses droite (à). 

(GlLLEAUX-CpRIflL ET C^, — G. STRIVEJ 
Et CONSORTS.) 

JGGBMENt. 

LE THIBUNAL ; ^ Attend* que lu dispo* 
aifion de l'article 4#i du code de prôeédure 
civile n'est qae fteaKattve ; qM cet anîele 
n^exclnt, ni par ses termes, ni par aeo ^spriii 
Taete eitn^qdUiairei, quand i) déclare quf le 
déaistemepl peai être lait et acoepté par da 
aiinpies i^te^, sîgaés des parties on de leiira 
iaaiidalaÂres,et signifiés d*ii voué k avoué; 

Attendu qu'alors que le désieieoseat est 
fait p^^r cas simplea actes, on est ep droit de 
soutenir que ceux-ci doivei^^, pour être ^a^ 
labiés eq |a forme, porter la .sjgjnature des 
parties Ou de le^^s mandataires spéciaux, 
mais aucun texte de loi ne requiert cette si- 
gnature, ni ce mandat spécial pour la vali- 
dité du désistement signifié par Thuissier, 
mandataire forcé, elqoi a reçu du législateur 
un pouvoir suffisant, en Tespèce; 

14 mars 1857 (Sib.. 1858, 2, 583). Contra : Liège, 
2a|imiet i^6 (Pa^io. aaifiB, t877, 1|, 197) et les dit 
farscf aotorlléf oités« en iio^a. 

(4) Voy. GOtif. Gaiid, 13 warf 18^ (Pasic busb» 
1869, 11. 181); trib. Bruxelles, 19 iQar« 1873 {ibid., 
1873, lil, 323) , «pp. BruwU<|s. 15 férrier 1875 (i6»i^., 
1875, U, 294) e^ trib. finix«Jl««, 25 nara 1876 {ibid,, 
1877, nu 175). 
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AttéD'dâ, au Borplus, que ce désistemeol 
a été eonûrmé et ratifié par lea demandeurs 
le 9 mars 1878, ainsi qu'il oonste d'une si'- 
gnification de la même date de Phuissier 
Legendre, de Cbarleroi ; 

Attendu que le désistementi dès qu*il est 
accepté, ne met fin qu*à Tlnstance et nulle- 
ment à ractlon, et que le désistant peut, en 
conséquence, ultérieurement renouveler la 
poursuite en reconnaissance de ses droits ; 
qu*il peut donc se produire des cas où le dé- 
fendeur au désistement ait intérêt à refuser 
son acceptation, quand» par exemple, le dé- 
sistement n'est pas régulier, quand il est 
donné sous des conditions inacceptables, 
quand il aurait pour eflèt de soustraire l'ac- 
ceptant à sa juridiction naturelle, de perpé- 
tuer l'Incertitude de ses rapports Juridiques 
avec le demandeur, d'enrayer une demande 
reconventionnellement formulée, en un mot, 
de porter, d'une manière quelconque, préju- 
dice à ses droits ; qu'aucune de ces hypo- 
thèses ne se produit ici ; que les demandeurs 
ont eu même soin d'ajouter, en conclusions, 
qu'ils considèrent leur Instance civile comme 
absolument sans objet et comme non 
avenue ; 

Attendu qu'il n'apparatt donc d^aocun 
motif justifiant et légitimant le refus des dé- 
fendeurs d'accepter le désistement; que, ne 
pouvant dépendre du simple caprice des par- 
ties de M** Mineur et Chaudron de priver les 
demandeurs de la faculté de se désister, il y 
a lieu de statuer sur la validité du désiste- 
ment proposé ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Lucq, substitut du procureur 
du roi ; donne acte aux demandeurs de oe 
qu*ils se désistent purement et simplement 
de l'ittstaDce engagée ; > 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
leur contestation. 

Du 13 avril 1878.— Tribunal deCharleroi. 
— !'• ch. — Prés. N. Niflle, juge. 



BRUXELLES, 6 Jvlii 1878. 

HOTELIER. ^ YoTAGKim. — Vols commis 

DAMS l'hAtEL. — iRBBSPONSiaiLITé. 

L^hdtelkr n'esl pot re$p(m$abU du vol commii 
au préjudice d'une penonne qui a prit en 
location et occupé pendant un certain tempe 
une chamhre dane Phôtel, 

Les articles 1952 et 1953 du code civil ne sont 
pas applicables, parce qu'il s'agit d^un loca-» 
taire volontaire et non pas d'un voyageur qui 
descend momentanément dans l'hôtellerie. 



(J.-B. CHiDD^— C, VBDVB DUO, VÉB LÉOMB 

SAViBT.) 

JUGEIIEIIT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que le de- 
mandeur a pris en location, et a occupé pen- 
dant un certain temps une chamhre dans 
VhàuA tenu par l'auteur de la défenderesse; 
' Attendu que le demandeur a été le loca- 
taire volontaire du sieur Dieu, il a fait choix 
de rhètel et de Thôtelier, il est done «nique- 
ment protégé par le droit commun, et il ne 
peut être assimilé au voyageur qui se trouve, 
lui, dans l'impossibilité de choisir son loge- 
ment, et qu'à raison de ce fait la loi prot^ 
d'une façon toute spéciale, parce qu'elle 
considère le dépôt des eflTets apportés par le 
voyageur dans ThMellerie, comme un dépèt 
nécessaire (art. 1952 et 1953 du cod. civ., 
Laurent, Principes de droit civil, tom. XXVII, 
n** 152 et 155); 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 5 juin 1878. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Lepage, 
juge. 

GAND, 87 avril 1878. 

TRANSACTION. — llATièBB coHnmciALB. 

— PrEUVB par témoins. — JOGBHEIIT D'aIH 
mSSION A PBBUVE. — OrDBB PUBLIC. 

L'article 2044 du code eivH^ disposant que la 

transaction doit être rédigée par écrit, est 

applicable en matihe eommereiaU comme 

en matière civile. 
La transaction, même en matihre commerciale, 

est un acte purement civil (l). 
Le jugement qui admet une partie à la preuve 

testimoniale n'est qu'un avant-faire-^roit 

qui ne lie pas le juge (2)- 
Les règles qui proftibent la preuve testimoniale 

sont d'ordre public. 

(SIBWBET, — G. BlIKSON.) 
JUGEHBirr. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement inter- 
locutoire, en date du 23 février 1878, enre- 
gistré, admettant le défendeur à la preuve 
directeqne,le 18 janvier dernier, au consulat 
de Russie, k Gand, parUes pour mettre fin 



(I) Voy. conf. jog. Charlerof, l«raoû( 1873 CPisic. 
BiLOB, 1873, III, isS), Voy. la note qui aecompagoi 
cette décision. 

(S) Jorisprudence et doctrine constantes. 
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aa différend qui les diTÎsait, ont résilié de 
commun accord rengagement du deman- 
deur qui a repris ses papiers et contrat 
d^engagement et donné pleine décharge au 
capitaine, lequel, de son côté, renonçait 
moyennant ce à toute prétention à charge 
du demandeur ; 

Vu les conclusions des parties ; 

En fait, attendu que la convention qu*il 
s*agissait de prouver constitue bien réelle- 
ment une transaction ; 

Qtt*en effet, d'après les termes dans les- 
quels elle était articulée, chacune des parties, 
pour mettre fin à leur différend, avait re- 
noncé il une partie de ses prétentions, le de- 
mandeur à ses gages, le^éfendeur à sa récla- 
mation d'indemnité; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2044 
du code tM\, la transaction doit être rédi- 
gée par écrit, et que cette disposition, qui a 
pour but de prévenir que les transactions ne 
deviennent elles-mêmes une nouvelle source 
de prooès, doit trouver son application en 
matière commerciale comme en matière ci- 
Tile, la transaction, même en matière com- 
merciale, étant au surplus un acte purement 
civil et non commercial ; 

Attendu que le jugement de ce siège en 
date du 33 févriep 187^ n^est qo'un avant- 
fatre-droit, et qu'en admettanile défondeur à 
la preuve du fait par lui articulé, le tribunal 
n*a pas statué définitivement sur ledit fait; 

Attendu que les règles qui probibeiit la 
preuve testimoniale sont dVrdre public, 
qu'ainsi l'une des parties ne peut y renoncer 
et que, partant, après avoir consenti à la 
preuve testimoniale, elle peut encore vala- 
blement revenir sur ce consentement ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le tribunal ne peut avoir égard à l'enquête 
diligentée en exécution du Jugement inter* 
locutoire du 23 février 1878 ; 

Attendu qu'il en résulte que la transaction 
alléguée n'est pas prouvée; 

Mais, attendu que le défendeur n'a invo- 
qué la transaction que sous réserve de tous 
ses autres droits et moyens ; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que la 
convention que le demandeur a offert de 
prouver est une transaction ; déclare, en con- 
séquence, qu'il défaut d'un écrit la preuve 
n'en est pas rapportée; 



(!) Voy., en ee «ens, trib^ Brazellei, 93 janvier 
1877 (Pabk. bbui , 1877, 111, i8S}$ trib. An?eri, 
S février 1807 {Beêg.iudie., 1887, p. 879) t eonr de 
Bmxellet, 39 février i8S8 (îèM.» 4868, p. 6S7}. 



Ordonne au défendeur de rencentrer le 
compte qui sert de base li la demande, lui 
ordonne en même temps de présenter simul 
et Hmel tous ses moyens ; 

Remet, etc.; 

Réserve les dépens. 

Do 27 avril 1878. — Tribunal de com- 
merce de Gand, — Pr^i. M. Van Halteren, 
président. -— PL MM. Vanderstraten ÙU et 
De Busscher. 

MALINES, 21 nuu-B 1878. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. -- Sociiri 

d'aorémbnt. — Rbvimmgation. — CoM- 

. msstosi. •— Statuts. — AssaiiaLiE ci- 

MÉBALB. 

La tribunaux tout eompétenu pour amnattrê 
d'une action en revendication ^objiti mobi* 
liers appartenant à une iociété d'agrément^ 
intentée par des membres de cette société con« 
tre d*autr€$ membres qui détiendraient ces 
objets sans mandat (1). 

N*ont pas de mandat régulier Us membres 
d'une commission de société d'agrément^ 
nommée dans une assemblée généraUf sans 
que les pouvoirs de la' commission exsstanti 
eussent cessé d'après les statute. 

(DB BOOVBR BT GOMSOBTS, — C. CaUSBNBBA 
BT G0BS0BT8.) 

De Roover et consorts, agissant comme 
membres de la société dramatique de 7aa/- 
Mtchtf et quelques-uns d'entre eux, en outre, 
comme membres de la commission de cette 
Société nommée dans une assemblée géné- 
rale du 23 juillet 1877, demandaient contre 
d'autres membres de la même société, parmi 
lesquels se trouvaient les membres de la 
commission précédemment nommée, resti^ 
lotion de certains objets appartenant à la 
société et que ces derniers avalent continué 
à détenir. 

Les défendeurs opposaient l'incompétence 
du tribunal en se basant sur ce qu'une so- 
ciété d'agrément ne constituant pas une so- 
ciété civile dans le sens de l'article 1832 du 
code civil, aucun lien juridique n'avait pu 
prendre naissance entre ses membres. Ils 
invoquaient à l'appui de leur exception un 
arrêt de la cour de cassation du 2 décembre 
1875 (Pasic, 1876, 1, 37). 

Au fond, ils prétendaient que la commis- 



Voy. aostl cass. belge, 2 décembre 1875 (Pask. bu», 
1876, 1, 37) et U note qui accompagne le jugement 
précité du 23 jamrler 1877 {ibid., 1877, 111, 189). 
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aSon noii?«ll€iMDtaaiiiméèa'«VMtp88 été 
él«e régulièreaieDl; 4|tt« U oouunisaion ^lian 
tante D'avaii pa^ denaé sa démiasion et avaii 
Je droit de rester en fonctiana juaqu'aii. mo- 
meDt fixé par les statuts pour le reneuvelie- 
ment de son mandai; qn*il ft'ap^rtenaiCHS 
à une aasemblée générale d^ lui enlever ^ es 
poavoiri* 

iUGBMBirr, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les défen- 
deurs opposent rineompétence du tribunal, 
soutenant que les statuts d^'une société d'agré- 
ment ne créeml pas de rapporla jiiridi^ae^ 
entre leurs menèvea j 

Attendu que si les statma n'ont pa« ipéné- 
ralement pour objet d'établir de semblables 
rapports* peut cependant s'en former à rai- 
son deç valeurs qui deviennent la propriété 
commune ; que cette copropriété implique le 
droit de posséder et d'administrer ; que les 
sociétaires peuvent agir de ce chef soit contre 
des tiers qui détiendraient les valeurs socia- 
les, soit contre d^autres sociétaires qui prér 
tendraieni les administrer sans mandat ; 

Attendu que Jes. demandeurs soutiennent 
qfi«leAdéi(endeui:6»et spécii^eipent ceux qui 
ont fait partie de la c^Nomission directrice, 
n'ont aucun mandai pour gérer l'avoir corn- 
mmi depuis qu'une assemblée géoétale a 
confié la direction à d^awire» membres ; que 
ce différend touche i un droit civil, et que 
le tribunal est cdmfpétent pour en coùtiattre; 

Attendu que les défendeura, tout en con- 
4e#lant la compétea<<e, oi^t coociu subsiidiai- 
rement au fond ; qu'il y a donc lieu de sta- 
Mier À toutes fins; 

AilieBdii que les. demAndevia a« /andeni 
anr une élection en aasemblée ^énérai^ du 
mois, de jaîAleÉ d«miec ;. 

Attendu que les vésotasions' prise» «a 
assemblée g é né r at e sens ceaséea émaner 4e 
tous et lient même les opposantSy^OMâsàJa 
eenditioiiqtt'elleS'SMent prises anesnlomiité 
des statuts; 

Attendu que le» stattrts.ieh que les panîes 
les font connaître, disposent que te reuou'^ 
tellement de la commission se fait par mof^ 
lié au mois de mai de chaque année que, 
sauf le cas d'tine démission colleetive, il ne 
peut être procédé, à nne antre époque, ir un 
renouvellement intégral ; 

Attendu qu'il ne conste ni â^loe dëmis- 
ston de la commission en exereiee, ni d'une 
coinmnne entente pour procéder à des éiecr 
tiens nouvelles; que les demandeurs aifir* 
ment que la conunissien consentait A faire 
juger sa gestion et qu'elle avait elle-même 



convoqué. l*<sasemblé^ ft cet effet; maisqoe 
ces allégatioqs ne sont^as appuyées de 
preuves ; qu'on ne saurait donc reconnaître 
à cette assemblée le droit de transférer i 
<)'autrQ# membres le mandât dont ta com- 
mission était régqlièreinent investie; 

Par ces motifs, entendu |f • le procureur 
du roi Scheyven en ses conclusions con- 
i/ormes, rejette l'exception d'incompétence 
opposée par les défendeurs ;* et statoaat aa 
foàd, déclare les demaodenrs non fondés en 
leur action et les condamne anx dépens. 

Du îl mars 4878. — Tribunal deHsHnes. 
-^ Prés. M. Scheyvaerts, président. — PL 
Mil. Uoffman et Cloydts, 



TERMONDE, 11 mcd 1878. 

RJÊFÉRÉ. — CowritBOCK* — Aatku f ^ 
S 2>aB u LOI an 15 mjm 187$. --Sm 

BQ.jieT « onGSiic& a.. 

Dam l'artidè î\,i% de là loi du 2$ man 
1876, le mot urgence signifie que U moindre 
retard peut causer un préjudice (rrêparahle. 

Toutes les fois que pardâe' urgence n'exiiUpâs, 
il n*y a pas lieu h référé, et te président doit 
se déclarer incompétent (1). 

Oft'ftÔNNilICE. 

Atteiuia qu'il téaulte des iéelanoioos des 
parties qu'une inst^ce est aetnellement pen- 
dante dev^t le trJLbJunat de cç siège en par* 
iage et liquidation tant de la sucoêajsion de 
leu Jacqney-Adolphe Gryson que de la com- 
munauté qui a existé entjre lui et sa venvcj 
dame Marie-Louise Raemdonck ; 

Attendu que 1/es olj^ts que l'on demande 
à vendre pir urgence sont dépendants de 
ladite succession comme appartenant par 
indivis à cette fH»cces&iou et au défendeur 
Pierre Gryson; 

Attendu que bien qu*il y ait ui^gence de 
vendre ces objets pour éviter la perte qu'ils 
pourraient subir par le non-usage et parce 
qu'ils pourraient être avantageusement uti- 
lisés dans la saison des constructions, et 
quant à la meule de fera, pour éviter laférte 
qtie ce foin pourrait subir sTf! detait être 
gardé jusqu'au moment de la nouvelle ré» 
eoite qui se présente avec 4e beUes appa- 
—— — ^ — - — ■ « t ■ 

(t) Voy. E. WABuaoacx, Commtntaiire deiaitridu 
9»«ar«iS76, foK, H, p,46SAi7i,ftt les^tont^ 
y eiUei . Vfjr* aonl \^$ arrêta mealioan^ii mv^ n^ If 
3;5 da la Tal>le «iénvipala 4e Ja PAaMSisia^si^iKi 
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tenximf il a'eal. cependast pas établi qoe 
eeite ufgâneb «ùc telle, que le moindte 
retard doive, eeceeioi^aer à ce» objets ua prè- 
jodice îrréfpM'aMe; 

4tteB4a que ee a*eat qa-è cette eonditioB 
que le juge des r6féiés,.doQtlee «itribntioiiB 
sont eesentiellemeiit feetreiirtes^^sevait.coiD* 
péteot; 

Atteodq que, dkm Tocçiirreiice» c'est à to 
j.uridjçtion 4>rdiQMjre 4(i^ mm^Àt TectioQ 
principale en partage çt liquidatioo qa'îl 
convient de. portée la 4e«nande.de vendre les 
olû«ta dont a'agifc pax voie incidente et |n» 
urgence; 

Par ce« motifs, none pféisideot»»^ Caieent 
droM; 

No«s dédarofi»in€Mipétettt; 

Cqad^QiAona Ut .denaedeiesee aiia diépoMi 

I>« il mi «818. -^-Ordonbanoa «opéféré 
da triboDclée Termoade»-^Pr^<. M. Sdiel' 
loke^sy pnésideot*^-^ PU MM. flipp. Martens 
etEyemattw 

BRUXELLES» 80 avrU 187^^ 

COMPÊ9ENGE OOmiElieiALB. ^ TatM- 
hill bb oommoc; -^ lneoupâtmoK* ^-^ 

COKSKll* lOOlCIAVlK. -^LEmB BB' CHikNei. 

«--AonO!» KN PftlOlBtnK. 

Les (ri^anaïui de commerce sont ificompilemtSy 
à raison de ïa ma^èri^pour conruiitre de VfU> 
lion en pqyevu/ent d'une leilre de cluung/^ 
acceptée par tuis p^^HMe placée jiovjt çojmii 
jndtcia^re (2), 

(iBtt-BtB*», — C. DÉ COURE ET C. TAN0t2à»DEN.) 

JABBHMI'r^ 

LE* TRIBUNAL; — Attendu que le dé- 
fendeur De Coune est accepteur de la lettre 
de ehàttge dont il s^aglt au procès ; 

Altéiido qu*il n^est pas contesté : i'^ que 
le défendeur n'exerce pas le commerce, 
2« qu^il est placé sous conseil judiciaire; 

Attendu que si le défendeur a fait acte de 
comttiérce en revêtant la lettréde change de 
sa signature, ce acte posé en dehors de% 
prescriptions légales n*est pas valable comme 
acte de commerce, et son obligation revêt le 
carMtère purement civil; 

Âttenéu dès lors que f appréciation de cet 
a«fe «*ést pas de la eontpétenee des tribu- 



iia«x de eMMaercft (erg* d'analogio tiré de 
raitide 6 du eode de eonmeree nouveau) ; 

Par oee nolifs, seaiMinf sur le proâi du 
défam prenoneé contre fVe Goune et contra^ 
dictoirement vi(Hi-^ie de Vandezanden, se 
déelan incompétent, à raison de I» matière^ 
pour cemmttrt du Utige^entrolee parties, les 
renvoie k se pourvoir devant fe jnge eompé* 
feni4 condmnne le demandeur aux dépens 
de Tnieident ; commet rhuissier Vandevide 
pour signifier le jugement' au. défendenr 
flif^iUant« 

Dn BÛ «Vf il 4^T8. ^ Tribunal do eoin^ 
mencedeBrnyeUes*— â^eb.^Pf/s. M. Wai« 
laert, vice-président. — PL MM. Van der 
EIst et De Beyn. 

CHARLEROI, 19 avrU 1878. 

ENÛDÊTE'. — Témoins. — Reproches. — 

Procès. 

Petit être teprûekêie témùin qvi a, avec là 
ptftfe contre faqneHe il est appelé à dépoter, 
«H froeh ayant itne came k peu près iden- 
fligiie k eeluidann lepiel ^enquête a été or^ 
dmnêe (i). 

(tHIAT, — Cf HAIÎIS.) 

LE TRIBUNAL ; — Vn notre jugement in- 
terlocutoire do 29 mars 1878, sur le reproche 
proposé contre le témoin Adolphîne Ûuinet, 
fondé sur ce que ce témoin serait actuelle- 
ment en procès avec Je défendeur ; 

Attendu que Tes causes de reproche de 
Tarticle 283 dû code le procédure civile ne 
sont pas limitativee, maie simplement énon- 
ciatives. 

Attendit que. Si llniniitié- n'est pas tou- 
jours une cause de reprocbe, elle le défient 
lorsqu'il j a grande oppositîoa d'intérêts 
entre le témoin et' la partfe q«i le propose ^ 

Anendo, en lUt, qne le témoin a, par ex- 
ploit du 45 mars 4878 de fhmssîer Gof- 
fauYy fait assigner le défendevrr par devvnt 
notre Sribanal, pour ^entendre condamner 
à lui payer des gages qoront été contestés 
par le défendeur; 

Attendu qu'à la même audience (12 avrit 
4878), où nn devoir de preuve avait été or- 
donné dans finstance entre le déf^deur et 
le- témoiir, eefuftcl étaH appelé par le de- 



(1) A rapprocher des jagemeoXs da même Iriba- 
Mil iltt 23 joHIet 1872 (Pitic. ïbigk, 1872, Hf. 909^; 
dn f7iMiveflil>re iffT* {mi*^ 1974, Ht, SIS); et dtr 
11 j&iiYler 1875 (t6iV<., 1875, III, 176) ; ainsi quedW 
arrOl de la eaar dd* nrts«IHw dQ lc»«vrll 187V t»^-# 
1877,11,29). 



(2) Voy. coof. GiRRi, n« 1101, S»: app. Braxelles, 
87 jHtnr. WOS (Pisic. BtLBï. 1867 n,:597) ; app. Doiitl, 
l-- février «47(Sir., 184S^, 1,557); app. Limoges, 

» fjfrier leaôf i mixo2, mp. , v« E^^pate, n* 535, 2». 

e<mtfà : app. Beurges, SI mars 1820, Dâlloz, Hép., 
T* Emplit ^ ''l >aote 3i 
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mandear Thiry à défwser comme témoin 
dans l^'instanca mue eatre lui et le défen- 
deur, et qui, par son origine et son fonde- 
ment, avait une caoseà peu près identique; 

Attendu qu'il réenlte donc des circonstan- 
ces de la cause, de môme que cela ressort 
des débats, que c*esi à bon droit que le dé- 
fendeur reproche le témoin ; 

Par ces motifs, déclare le reproche fondé; 
dit qu'il ne sera pas tenu compte au procès 
de cette déposition. 

Du 19 avril 1878. ^ Justice de paiidu 
canton de Cbarleroi. ^.Siégeant^ M. Despret, 
juge suppléant. ^ PL MM. Grégoire et Chau- 
dron. 

MALUŒS, 16 mai 1878. 
NOTAIRE. — DisciPUNi. — Peinbs.--- Vuitc 

DE UBNS DE HIMBORS. — INVENTAIRE. 

Sont pouibla de peine$ dUciplinaira : i* U 
notaire qui, chargé par jugement d'une HnU 
\ publique d'immeubUi appartenant par îndt- 
. rû à un mineur, u porte acquéreur h cette 
vente par penonne interposée (1) ; 2® (e no- 
latre qui coment à ùgner le procès-verbal d'un 
inventaire auquel il n*a pris aucune part et 
n^a même pas auiné; 3* le notaire qui, a 
entraîné son collègue à apposer cette signa^ 
ture et V le notaire qui, ne pavant instrU" 
menter lui-mime, a dirigé lu opérations 
de cet inventaire (2). 

3 

(LE PROCUiE€R DU ROI DE MALINES.-*C. LES 
NOTAIRES X...» T... ET Z...) 

lOOEMBMT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il résulte 
des pièces du procès : 

A. Que le défendeur 1...» commis à cet 
effet par jugement de ce tribunal en date du 
11 mars 1875, a procédé à la vente publique 
des immeubles sis à..., appartenant par in- 
divis à la dame veuve... et à la mineure...| 
et s*y est porté acquéreur de Tensemble des 
biens le 2 avril 1875, par Tintermédiaire de 
son ami M...» qui n^était en réalité qu'une 
personne interposée ; 

B. Que, le 29 mai 1875, il a été procédé 
dans la commune de... à Tinventaire de la 
anccession de...; que le procès-verbal qui 
en a été dressé mentionne le notaire ¥..« 

(i) Voy.» en ce seae, ddc eireoiaire de M. de Htiuej, 
miniftrê de le Joetlee, en detodo 3S septembre 1847. 
Quant à rappUcabiUië de Tart. 245 da eode pénal 
ans faits de ce genre, Toy. case, belge, 7 novembre 
1871 (Pasic mlci, 1873, 1, SO ttJawrnal diCBm^ 



comme ayant fait cet inventaire; que le 
défendeur Y... a signé raeie comme notaire 
instrumentant, bien qu'en réalité il n*eflt 
pris aucune part à rinventaire, qu'il n'y eût 
été présent à aucun moment et n'eAt même 
été ni à la mortuaire ni dans la commune 
de..., ledit jour 29 mal 1875; 

Qu'il est encore établi que les opérationi 
illégales de cet Inventaire ont été dirigées 
par le défendeur Z... eiécoteur tesumen- 
taire de la défunte, qui a signé comme fait à 
sa requête l'acte attribué à mettre Y...; 
enfin que ce dernier ne l'a signé lui-même 
que sur les vives instances du notaire X...; 

Atiendn qu*en posant le fait repris sous la 
lettre A, le défendeur X... a pris, dans la 
vente faite par son ministère un intérêt di- 
rectement opposé 'à celui des Tendeurs, et 
notamment de la mineure pour la protection 
de laquelle il avait reçu une mission judi- 
ciaire spéciale; qu'il a contrevenu au près* 
crit formel de la loi et porté atteinte au pres- 
tige de ses fonctions; 

Attendu que la gravité de Tinfractlon se 
trouve cependant atténuée par la double 
circonstance que la vente avait reçu une 
large publicité et que les biens ont été por- 
tés k leur valeur réelle.; qu'il n'y a donc eu 
ni manœuvre déloyalenl préjudice canséaux 
vendeurs; 

Attendu que, par le fait repris sous la 
lettre B, le défendeur Y... a commis une 
irr^larité grave ; qu^l a méconnu ses de- 
voirs en donnant un caractère authentique 
à des énonciations contraires è la vérité ; 

Attendu qu'on ^ut lui tenir compte à son 
tour des sollicitations auxquelles il a été en 
butte et des motiit qui l'ont déterminé à ra- 
tifier l'acte par sa signature; qu'il incombe à 
ses codéfendeurs une part de responsabilité 
qui atténue, dans une certaine mesure, la gra- 
vité de la faute qu*il a été entraîné à com- 
mettre; 

Par ces motifs, faisant droit au réquisi- 
toire de M. le procureur du roi. Inflige la 
censure avec réprimande au notaire X..., la 
censure simple au notaire Y...; rappelle à 
l'ordre le défendeur Z...; condamne les dé- 
fendeurs aux dépens. 

Du 15 mai 1878. — Tribunal de Mallnes. 
^ Prés. M. Scheyvaerts, président— Pi. 
MM. Uoffman, De iode, De Coçki Kempe- 
neers et Fris. 

gitirfmtnt, n* IIS36, année 1872, p. 15), et Ifiriu, 
L$ eodepÂwl bilgt interprété, tttb art. S45, 1. 1, tt*6, 
p. 6U). 

(3) Vey. Ntnu, Le eo^ pimal belge interprtU, 
sob art iSS» 1. 1, a** 1 et suIt., p. 473. 
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Arrêté du 16 mai. 

1868. 

Règlement communal de Saint-Josse- 
ten-Noode du 29 août. 



15 
21 



77 
299 



30, 175 
99 



1866. 



Loi du 19 mars. 



138 



130 



1867. 

Arrêté du 25 Janvier. 
Loi du 14 octobre, art. 4. 
Loi du 15 novembre, art. 3. 

1870. 

Loi du 27 mai. 
Loi du 3 Juin. 

— art. 73. 

Arrêté du 10 novembre. 

1872. 



P»gM. 



99 

106 

15 



166 
136 
143 
136 



Loi du 20 mai, art. 26. 

— art. 27. 

— . art. 30. 

— art. 61. 

— art. 82 
Loi du 15 décembre, art. 2. 



101 
100 
39 
204 
92, 150, 182 
176, 182, 
201.230,238,200. 
276, 280, 292, 347 
art. 22. 121 



1873. 

Loi du 18 mai, art. 10. 

— art. II. 

— art. 18. 

— art. 29. 

— art. 34. 

— art. 43. 

— art. 59. 

— art. 64. 

— art. 111. 

— art. 1 12. 

— art 113. 

— art. 122. 

— art. 127. 
Loi du 28 décembre. 

1874. 



95 

58 

295 

78 

78 

134 

11 

134 

341 

140,253 

140 

91, 185 

91,341 

10 



Règlement communal de Saint-Joise- 



ten-Noa 


de du 13 Janvier. 


138 


Loi du 11 , 


juin, art. 2 


153 




art. 22. 
1876. 


10 


Arrêté du 3 février. 


99 


Loi du 25 


mars, art. l*'. 


ta» 


— 


art. 2. 


129, 167, 208 


— 


art. 3. 


344, 345 


— 


art. 4. 


59,72 


— 


art. 10. 


87,88 


— 


art. 11. 


354 


— 


art. 12. 


64, 176, 292, 
315, 341 


—• 


art. 13. 


64,292,302,315 


— 


art. 14. 


165 




art. 32. 


166 


— 


art. 37. 


292,302 




art. 38. 


172 


^"•" m 


art. 42. 


178, 253 


— 


art. 49. 


253 




art. 50. 


101, 172 


Arrêté du 13 avril. 


99 
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1873. 



11 févr. Gom. Bruxelles. 181 
1876. 



12]aiiv. 
19 » 

4 févr. 
18 avril. 

2 mai. 
13 juin. 
22 » 
22 » 
29 » 
15 juin. 

26 » 

4 août. 
7 » 
7 » 

27 oct. 
31 » 

7 nov. 

8 » 
22 D 
22 » 

2déc. 
2 » 

9 » 
10 » 
15 » 

21 » 

22 » 

23 » 
27 » 



Bruxelles. 284 

Nivelles. 255 

Mous. 333 

Marche. 260 

Corn. St-Nicolas. 19 
Ord. réf. Anvers. 61 
Mons. 326 

Id. 328 

Anvers. 30 

Com. Gand. 58 

Verviers. 



Anvers. 
Nivelles. 

Id. 
Verviers. 
Gand. 
Bruxelles. 



38 
23 
254 
264 
19 
322 
315 



J. d. p. Marche. 221 



Nivelles. 210 

Id. 295 

Anvers. 35 

Id. 55 

Id. 41 

Gorr. Gand. 290 

Com. St-Nicolas. 42 

Verviers. 46 

J. d. p. Arlon. 263 

Anvers. 16 

Namur. 8 

1877. 

6janv. Sent, arbit. Brux. 5 

.17 » Verviers. 329 

19 » Charleroi. 45 

24 » Verviers. 73 

31 » Malines. 10 

31 » Nivelles. 164 

31 » Id. 301 

1 févr. Gom. Bruxelles. 91 

5 » Bruges. 41 

7 » Id. 39 

8 » Termonde. 32 
10 » Bruxelles. 86 
14 » J.d.p.Sottegem. 56 
14 » Verviers. 121 
16 » Anvers. 47 



1877. / 



P«gw. 



23 févr. 
28 » 
14 mars 
14 » 

14 » 

14 )> 

16 » 

17 » 

19 » 

20 » 

21 » 
21 » 



» 

22 » 
27 » 
29 » 
29 >» 
29 » 

5 avril. 

5 » 

6 » 

10 » 
12 » 
14 » 
17 » 

20 » 

21 » 

24 » 

25 » 
25 » 
25 » 
25 » 
27 » 
27 » 

27 » 

28 » 

1 mai. 

4 » 

11 » 

12 » 
12 
12 

16 » 

17 » 
20 » 

23 » 
23 » 
23 » 

8 juin. 

13 » 



Gom. Audenarde. 9 
Verviers. 126 

. Bruges. 19 

J. d. p. Neder- 

Brakel. 29 

Verviers 85 

J.d.p.Walcourt. 99 
Com. Bruges. 6 
Com. Bruxelles. 105 
Namur. 12 

J. d. p. Dalhem. 109 
Corr. Binant. 12 
Tongres. 72 

Anvers. 13 

Id. 103 

J. d. p. Ostende. 67 
Charleroi. 25 

Termonde. 96 

Com. Bruxelles. 107 
Anvers. 7 

Id. 132 

Id. 10 

Corr. Dînant. 125 
Termonde. 107 

Corr. Gand. 80 

J. d. p. Tbuin. 98 
Audenarde. 93 

Bruxelles. 89 

Corr. Termonde. 32 
Gom. Bruxelles. 11 
Binant. 99 

Com. Bruxelles. 109 
Bruxelles. 249 

Termonde. 114 

Corr. Fumes. 123 
Corr. Hasselt. 135 
Gom. Bruxelles. 117 
J.d.p.Gembloux. 106 






Audenarde. 

Id. 
Bruxelles. 

Id. 

Id. 
Hasselt. 



112 

313 

37 

64 

93 

145 



Com. Bruxelles. 134 

Bruges 118 

Com. Gand. 100 

Audenarde. 214 

Id. 233 

Tournai. 66 

Malines. 83 



1877. 
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15 juin. J. d. p.Thuin. 115 

16 » Com. Bruxelles. 122 
18 » Bruxelles. 302 

•20 » Verviers. 69 

21 » Bruxelles. 59 

22 » Com. Bruges. 60 

22 » Termonde. 122 

23 » Com. Bruxelles. 126 

23 » Termonde. 136 

25 » Namur. 73 

26 » Bruxelles. 321 

28 » Id. 53 

29 » J. d. p. Thuin. 51 

30 » Termonde. 158 
4juill. Malines. 36 
4 » Gand. 67 

7 » Gom. Gand. 95 
9 » Bruxelles. 138 
9 » Id. 144 
9 » Namur. 331 

11 » Dnixelles. 140 

11 » Id. 171 

13 » Audenarde. 259 

14 » Gom. Gand. 102 

20 » J. d. p. Hamme. 2i2 

24 » Bruxelles. 153 

24 » Id. 164 

25 » Id. 254 

26 » Nivelles. 282 
28 » Gom. Gand. 111 
28 » Id. 116 

30 » Namur. 63 

31 » J. d. p. Dalhem. 225 
1 août. Bruxelles. 82 
1 » Namur. 198 
1 » Gand. 281 

3 » Audenarde. 184 
6 » Namur. 90 

8 » Nivelles. 248 

13 » Namur. 74 

14 » Bruges. 145 

21 » J. d. p. Charleroi. 79 
21 » J.d.p.Gembloux. 128 

4 sept. Gom. Bruxelles. 78 
. 6 » Id. 291 

6 » Id. 336 

11 » J. d. p. Dalhem. 86 

12 » Corr. Dinant. 281 
25 » J.d.p.Soltegem. 75 

25 » Com. Bruxelles. 276 

26 oct. Nivelles. 97 
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1877. 



26oct. 

27 » 

27 » 
29 » 

5nov. 

5 » 

6 » 
6 » 
6 » 
6 » 

» 

» 

19 » 

[9 » 

21 » 

21 » 

22 » 
22 » 
24 » 

28 » 

28 » 

29 » 

30 » 
50 » 

Idée. 

1 » 

i » 
3 
5 

3 
i 
i 
A 



» 

» 

» 
» 
» 
6 » 
6 » 
6 » 
8 » 
iÙ » 

io » 

12 » 

12 » 

13 » 

13 » 

14 » 
14 » 
17 » 
17 » 
il » 
\S » 

19 » 

20 » 
^ » 
24 » 

'àe D 

26 » 

26 » 

27 » 
29 » 



Nivelles. 112 

Com. Gand. 84 

fd. 136 

Com. Bruges. 310 

Com. Bruxelles. 201 

Id. 273 

Id. 64 

Id. 76 

Corr. Dînant. 204 

Id. 319 

Corr. Anvers. 65 

Bruxelles. 47 

Com. Bruxelles. 57 

Turnhout. 166 

Bruxelles. 81 

Gand. 154 

Id. 271 

Corr. Charleroi. 151 

Namur. 247 

Termonde. 77 

Bruxelles. l77 

Tournai. 234 

Namur. 221 

Com. Gand. 338 

Termonde. 337 

Corr. H assoit. 232 

Bruxelles. 245 

Com. Bruxelles. 34 

Bruxelles. 43 

Com. Bruxelles. 246 

Id. 148 

Namur. 219 

Id. 251 

Bruxelles. 21 

Com. Bruxelles. 175 

Id. 318 

Id. 143 

Hasselt. 145 

Corr. Marche. 318 

Bruxelles. 14 

Namur. 2^7 

Com. Bruxelles. 252 

Gand. 180 

Charlerol. 296 

Tournai. 278 

Corr. Marche. 304 

J. d. p. Arlon. 215 

Com. Bruges. ^92 

Anvers. 170 

Com. Bruxelles. 182 

Id. 253 

Namur. 157 

Hasselt. Î45 

Corr. Bruges. 238 

Bruxelles. 27 

Corr. Bruxelles. 294 
Gand. 

Corr. Bruxelles 

Charleroi. 303 

Malines. 285 

Com. Bruxelles. 29«( 



1878. 



PagM. 



Sldôc. 


2 Janv. 


3 


» 


3 


» 


5 


» 


S 


y> 


7 


» 


8 


» 


9 


» 


9 


» 


9 


» 


10 


» 


10 


» 


10 


i> 


11 


y> 


a 


» 


12 


» 


14 


» 


14 


» 


ie 


» 


16 


» 


17 


» 


1? 


» 
» 


21 


» 


23 


» 


24 


u 


U 


» 


25 


» 


28 


» 


^ 


i> 


29 


» 


29 


» 


30 


» 


30 


» 


51 


)) 


3! 


» 


31 


» 


31 


» 


31 


» 


2 févr. 


2 


» 


4 


» 


5 


» 


5 


» 


6 


» 


7 


» 


7 


» 


7 


» 


9 


i> 


9 


» 


if 


» 


12 


» 


13 


» 


«6 


» 


18 


» 


19 


» 


19 


» . 


20 


» 


21 


» 


26 


» 



J.d.p.Sottegem.257 
Gand. 305 

Com. Bruxelles} 175 
Hasselt. 213 

Corr.Audenarde. 141 
J. d. p. Arlon. 188 
Com. Bruxelles. 193 
Bruges. 210 

Gand. 208 

Id. 209 

Namur. 250 

Anvers. 161 

Nivelles. 178 

Hasselt. 195 

Bruxelles. ^OR 

Com. Bruges. 961 
Corr. Nivelles. 152 
Com. Bruxelles. 224 
Namur. 265 

Gand. 277 

Corr. Binant. 293 
Hasselt. 197 

Liège. 197 

Corr. termonde. 244 
Namur. 322 

Id: 326 

Tournai. 240 

Bruges. 287 

Com. Bruges. 183 
Com. Bruxelles. 269 
Corr. Termonde. 211 
Id. 216 

Nivelles. 319 

Corr. Bruxelles. 49 
îd. 284 

Nivelles. ^06 

Com. Bruxelles. 2|7 
Id. 230 

Id. 250 

Id. 308 

Termonde. 280 

Com. Termonde. 324 
Namur. 274 

Corr. Termonde. 240 
Bruges. 267 

Corr* Bruxelles. 5D 
Com. Bruxelles. 140 
Id. 2Ô( 

Id. 299 

Termonde. 236 

Com. Gand. 334 
Corr. Bruxelles. 184 
Corr. Anvers. 317 
Hasselt. 163 

Corr. Tournai. 2^8 
Namur. 270 

Id. 199 

Id. 247 

Corr. Binant. 316 
Corr. Anvers. 266 
Anvers. 187 



1878. 



27 févr. 


27 


» 


27 


» 


27 


» 


27 


» 


2 mars. 


4 


» 


5 


» 


6 


» 


8 


» 


11 


» 


11 


» 


11 


» 


12 


)» 


15 


» 


15 


» 


19 


» 


19 


» 


20 


» 


20 


» 


21 


» 


23 


» 


25 


» 


25 


» 


26 


» 


27 


» 


27 


y> 


29 


» 


1 avril. 


il 


» 


3 


» 


k 


» 


6 


» 


7 


» 


10 


» 


iO 


» 


13 


» 


<? 


» 


V 


» 


î® 


» 


19 


» 


23 


» 


27 


» 


30 


» 


11 


mai. 


A 


» 


6 


» 


9 


» 


11 


» 


1 


y> 


5 


» 


5 


» 


18 


» 


3 juin. 


22 


» 


h 


» 


6 Juill. 


29 


» 



Fisc 



294 



205 
273 
200 
230 
235 
351 
168 
273 



342 
339 

110 



Gand. 

Com. Toaniai. an 
Corr. DinanL 303 
J.d.p.Waleourt.310 
Com. Tournai. 314 
Com. Bruxelles. 236 
Namur. 202 

Corr. Dinant. 206 
Bruxelles. 
Charleroi. 
Namur. 
Id. 

Charleroi. 
Tournai.^ 
Charleroi. 
Coffii Bruxelles. 204 
Namur. 299 

Com. Bruxelles. 149 
Charleroi. 325 

Malines. 333 

Charleroi. 216 

J» d p Arlon. 313 
Com. Bruxelles. 156 
Nivelles. 206 

Corr. binant. 291 
Namur. 
Charleroi. 
Bruxelles. 
Com. Bruxelles. 155 
Cor». Bruxelles. 160 
Termonde. 172 

Ord.réf.fcharler.2i4 
J. d. p. Arlon. 3) i 
J. d. p. Hoilogne- 

aux- Pierres. 1^ 
Com. Alost. 
Charleroi. 
Corr. Anvers. 
Bruges. 
Corr. Namur. 
Charleroi. 
J. d. p. Dalhem. 
Com. Gand. 
Com. Bruxelles. 335 
Id. 347 

Corr. Bruges. 306 
Corr. Bruxelles. 1/9 
Malines. 347 

LouVàin. 348 

Ord. réf.Termon. 355 
Com. Bruxelles. 541 
Malides. 356 

Corr. Tournai. 329 
Com. Bruxelles. 352 
Charlerol. 340 

Namur. 34S 

Com. Bruxelles. 272 
Cofr. Bi^UxfelIes. 330 



185 
331 
225 
190 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES non» DB8 PAHTIES. 





Pages. 




Phim. 


• 

P«0e«. 


A 




Breems. 


213 


Comelis. 143, 244 




Breine. 


123 


Cornet. 82 






Breuer. 


134 


Cotman (veaTe). 204 


Aehten. 


26(S 


Bruno (héritiers). 


270 


Courrier (liquid'). 5, 252 


Admin. de Tenreffistl'. 


188 


Bureau d^ bienfaisance 


Couteaux. 218 


Alker. 


91 


de Saint-GiUes. 


177 


Croisonnier. 819 


Atlard. 


230 






Cruseneer. « 353 


Amey. 


111 


C 




Cuerens. 208 


Amiot. 


298 




Gumont-Declercq. 186 


Andenelle (fabrique d1. 
Andennes (fabrique d*;. 


90 






Curateur faill. Béguin. 272 


90 


0... 


276 


— — De Geyter. 184« 259 


Arits. 


292 


Gabuy. 


111 


-- — Delhaes. 105 


Aabroeck. 24S 


1,337 


Caisse des propriétaire! 


3. 190 


— — Desmedt. 126 


Audiena. 


162 


Galles. 


269 


- — Dewit. 122 






Calvo y Valero. 


170 


— — Dieryclix. 190 


^s 




Gantillon. 


9 


— — Douxchamps. 39 


B 




Garôme. 


93 


— — Gouffeau. 117 






Garlier. 


340 


— — H... 318 


B... 


263 


Garpentier. 


140 


— — Massez. 112 


Bael. 


233 


Garpin. 


51 


— — Mottin et C*«. 207 


Banque de Belgique. 


134 


Gasier. 


249 


— — Philippart. 78,346 


Banque namuroise. 


247 


Geresiat. 


342 


— — Sautié. .«1 


Barbiaux. 


254 


Geuterick. 


56 


— — Scheuer. 295 


Bardiaux. 


82 


Charbonnage de laï^lante. 74 


— — Société Bassins 


Barvaux (veuTe). 


260 


Charles. 


313 


houillère du 


Busette. 


328 


Chaud. 


352 


Hainaut. 78,236 


Bauwens. 


37 


Chaudron. 


323 


— ■— Soc. Papeteries 


Beernaert. 


210 


Ghauliac. 


317 


deVilvorde. 34 


BelleAroid. 


11 


Ghausnot. 


205 


— — Thomas. 303 


Belot. 


250 


Chenu. 


313 


— — Van Han. 84, 136 


Bernetti. 


142 


Chodoir. 


8 


•— — Van Laere. 42 


Berteu. 


11 


Claessens. 


345 


Cwalozinski. 337 


Bertrand. 73 


.214 


Claeyi. 


6 




Beyst. 


180 


Cloos. 


808 


D 


Blanchéton^Brftnd. 


253 


Cole. 


114 


Blôndiaux. 


825 


Commune de Balatre. 


128 




Bodart. 


235 


— d'Evelette. 


73 


D... 27,106,310,350 


Body. 


126 


— d'Esschene. 


59 


Dalote« 323, 348 


Boembeke. 


76 


— de*Flawinne. 


275 


Dandelooy. 107 


Boigelot-Ghapell«. 


199 


— de Malonne. 


199 


Panis. 51 


Boisseau» 


838 


— de Meygem. 


806 


Dargent. - 293 


Boliinckx. 


178 


•^ de Roclenge-iur- 




Danmoat. 19, 69 


Borain. 


98 


Geer. 


72 


Dassy. 282 


Borremans. 


87 


-^ de Sombreffe. 


202 


David? 87 


Borrenbergs. 


13 


^ de Sottegem. 


56 


De Baere. 80, 290 


Bosquet. 


85 


— de Suarlée. 


275 


De Baets. 277 


Boulenger-Max. 


341 


— de Templonx. 


275 


De Baise. 150 


Bouvier Evenepoel. 


236 


Ootnp. de constr. de mat. 


( 


De Banque. 81 


Beral. 


240 


de chemins de fer. 


48 


De Béer. 298 


Braeckman. 


52 


Comptoir d'escomptOt 


292 


De Bruyker. 171 


Braibant. 


200 


— général. 


246 


De Cartier. 224, 843 


Brandelet. 5» 859 | 


Conatvnt. 


201 


Declercq. 249 
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De Coppin. 248 
Decoune. 355 
De Croeser. 68 
De DaTe. 251 
Deflrôre. * 198 
De Garcia. 73 
De Geyter. 259 
De Gieter. 144 
De Greef. 292 
De Hon. 19 
De Hoffman. 54 
De Jong. i2l 
De Keersmaker. 165 
De Lannoy. 217 
Delepant. 258 
Delepinne (veuve). 29 
De Lhonenx-LinoD. - 308 
Delhoye-DodômontetC** 308 
De Lin-Gravet. 290 
DellafaiUe. 80 
Delmer. 50, 110 
Delrue. 278 
Delvaax. 110 
Delviene. 331 
Demiuander. 112 
Demarteaa. 207 
Demeulenaere. 154 
Demeater. 182 
Demonceau. 81 
Demoustier (liquid). 186 
Demuynck. 288, 306 
Deneuter. 285 
Denis. 148, 230 
De Pasquet d^Acoze (hé- 
ritiers). 12 
De Potter. 240 
De Ridder. 7 
De Riemaecker. 112 
De Roover. 353 
De Rop. 123 
De Rousseanx. . 225 
Dervaux. 111, 116 
De Saint-Mortier. 9 
De Sauvageon. 250 
Désolée et G>«. 6 
Desmedt. 126, 238 
Desmedt-Roels. 216 
Destexhe-LiégeoiBetC**. 252 
De Theux. 146 
De t* Serclaes de Wom- 

mersom. 80 

De Vadder. il 

De Vis. 140, 201 

De Voghel. 59 

De Vogné. 202 

De VjTder. 272 
De wilde-Aelterman. 324 
De WiDter-Laawers. 103 

De Wit. 122 

De Witte. 216 

Dextexhe. 5 

De Zatter. 95 

Dhont. 19 

Dineur. 341 

DodyeoD. 236 

Dom. 10 

Dot. 206 



Pagei. 
Douxchamps. 63, 227 

Doaxfils (veave). 157 

Driessens. 266 

Drummel. 315 

Dublée, 302 

Dubois. 236 

Dubuisson. 216 

Du Bus de Gisignies. 166 
Duchatean. 66 

Duden et C^*. 230 

Duhoutx. 175 

Duliôre. 26 

DumoDceau. 329 

Dumoulin. 85, 109, 318 

Dupont. 45 

Dupuy. 88 

Dury. 291 

Dutout et C»«. 88 



Eloin. • 12 

Erikson. 352 

Escuyer. 207 

Etat belge. 21, 146, 147, 

166, 177, 250, 

300,331,348 

Everaets. 247 

Evrard-Stache (veuve). 264 
Eyckholt et 0^*. 308 



F.., 256 

Faivre. 209 

Falmagne (veuve). 221 

Ficquelmont. 209 

Flameng. 100, 334 
Flandre libérale (la). 142 

Fontaine. 327 

Fortamps. 134 

Fouquet. 210 

Praikin. 72, 140 

Franceschini. 270 
Franchemont-DilIet7. 273 

Fransman. 140, 201 

Frère. 100 

Frit». 17 



Gailly. 26 

Galvin. 93 

Ganshoff. 262 

Garantie belge. 254 

Gaucet. 175 

Gautier. 351 

Geerts-Dekryger. 272 

Géiseler. lOO 

Gendebien. 219 

Géi*ard. 269 

Germanes. 64 

Geubel. 254 
Gewelle. 79, 161 



Geymet. 

Gheury. 

Giani. 

Gilleaux-Gornil. 

Gllliodts. 

Giraud. 

Gobaus. 

Gochet. 

Grosjean. 

Gryion. 

Guigne. 

Guyot (veuve). 

Gysbrecht. 



91 



17 
351 

95 
182 
314 
320 
225 
854 
273 
153 
205 



H.« 27, 335 

Haïtien (gouvemem.). 47 

Hannart. 43 

Hans. 855 

Hanset. 282 

Hauterman. 347 

Haye. 294 

Hébert 64 

Hennecart. 193 

Henseval. 297 

Heremans. 68 

Hertog. 31 

Hessel. 286 

Hinderyckx. 288 

Hofenboom. 112 

Holleyman. 151 

Hospices de Liège. 345 
— de Nieukerken. 238 

Houman-Oambier. 824 

Hoyaux. 825 

Hubers. 102 

Hûger. 187 

Humbert. 157 

Huys. 347 



Ixouard. 



217 



Jaoobs-Donckerwolck. 158 

Jacquart. 272 

Jacqué (veuve). 39 

Jacquet. 178 

Jasme. 820 

Javal (héritiers). 182 

Jentges. ]88 

Jordens. 179 

Josson. 240 

Judic. 157 
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DES HATIfiKES 



SÉTB LMQUtfLLBS IL t À DtaSlOR. 



>k^t 



ABOBIMMB. — Vey. GoMPÈtKfIOS, OtlM- 
MSRCIALB. 

ABUS DB GONFIANGB. — Bail. •— 
Chose mobilière. — Locataire, — Détourne- 
ment. — lievendication. — Sous Tempire du 
code pénal de 1867, le détournement, par un 
locataire, d'une chose mobilière qui lui a été 
remise à ce titré, constittie ail abud dô con- 
fiance et non un vol. 

La revendicatioii d*dne chose mobilière, 
admise contre le tiers détenteur par l'arti- 
cle 2279, § 2, du coae civil, est accordée au 
propriétaire qui en a perdu la possession 
contre son gré, et noh pas à celui qui en a été 
dessaisi Yolontairement, par exemple, par 
suite d'un abus de confiance. 

Le propriétaire locateur n'est donc pas re- 
cevable A revendiquer lA chose par lui louée 
entre les maihs du tiers détenteur de bonne 
foi. (Gharleroi, 12 décembre 1877.) 296 

AGGBN8B. -^ Voy, GOBCPÉTBIfOB OITILB. 
AGdB^r^ATlON. — Voy. béSISTBMBNT. 

AGGBF'TAmok DB SUGGBBSION. — 

Voy. SuccBSsiopf. 

AGGBSSKHf. — Voy. DoIffAtNB DB L*EtAt 
ET DOMAINS PUBLIC. ENRSeiSTRBMBNT. 

AGTB AUTHBMTIQUB. — Voy. Enrb- 
dlSTRBMBNT. HyPOTHÈQUB. 

AGTB D'APPBX«. — Voy. RBSPONSABILITâ. 

AGTB toE dOlÉMBHcfe. — 1. Achat et 
Dente dHfhmeubles. — L'achat et là vente 
d'immeubles émanaht d'Un commerçant ne 
constituent pas deid Actes de commerce. 
(Comm. Bl*ux., 3 Jâhvier 1878.) 176 

— 2. Agent de change. — Mandat d^ache- 
ie^. — Ne fait pas un acte de commerce celui 
qui donne A un agent de change le mandat 
d'acheter des fonds publics, lorsque les opé- 
rations auxquelles il se livre n'ont pour objet 
que Tadministration et le placement de sa 
fortune personnelle. (Comm. Bruz., b novetn- 
bre 18770 201 



— 8. Enirej^tenêUTi — Architecte, —> L'ar 
chitecte qui contrACte l'obligation de diriger 
et de surveiller les travaux d*nn entrepre- 
neur intervient dans lenr exécution et fait 
note de eommerce concurremment avec Tan- 
trepreneur. 

L'iaeompéteneo des tribunaux civils eat 
absolue ou A raison de la matière, et doit 
être prononcée d'office par ces tribunaux, 
encore que le déclinatoire ne soit pas opposé. 
(Termonde, 9 février 1878.) 238 

— 4. Inventiofi. — Ceision du droit d» 
ftibriqtter. — Ne fait pas acte de commerce, 
celai qui cède A un tie^s le droit de fabriquer 
l'objet de son invention. (Comm. Brux., 
81 janvier 1878.) 250 

— Voy. OoHMBRÇANT. CompAtbnob oommbr- 

OULE. VbNTB de biens DB MINEURS. 

AGTB DB L*ÂTAT GlVIIi. — Voy. Ktat 
CIVIL. 

ÂGTB 80Ù8 SBlNÔ i>luVfi. — Double 
écHt. — Société, — Dépôt chez un notaire. 
— Nullité couverte. — Un Acte sous seinff 
privé de société est nul, aux termes de l'arti- 
cle 1325 du code civil, alors même qd'il men- 
tionnerait qu*il a été fait en autant d'originahx 
qu'il y a de parties ayant tin mtérét distinct, 
s*il est Avoué et Reconnu que l'accomplisse- 
ment réel de cette fdf malité he correspond 
pas A pareille mention. 

Cette nullité ne peut être couverte par le 
dépôt de Tacte irrégulier en mains d*un no- 
taire que pour autant qu'il ait été dressé acte 
du dépôt parle notaire dépositaire ou par les 
parties déposantes. 

Elle ne peut être couverte par des actes 
d'exécution qu^en tantqde ces Actes aient une 
existence postérieure Au contrat et Indépen- 
dafaté de ce qui est énoncé en Facté irrégu- 
lier. 

Elle ne peut davAntage être couverte par la 
participation ultérieure des parties A l'inVen- 
taire de la société proletée et autres mesures 
prescrites par une ordonnance de référé ; ce 
ne sont lA que des mertui*es provisoires qui ne 
préjugent rien quant an fond du droit. (Na- 
mur, Il janvier 1878. ) 822 

— Voy. EHRBOIBTREIMBNT. FAlLLtTB. 

AGTB STVALLAGMATIQÙB. — Voy. 
AOTB SOUS SEING PRIvA. 
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ACTES RESPECTUEUX. ~ 1. ConseiL 

— Ascendants, — Mandataire. — Domicile 
élu, — Notification. — Le conseil que les 
enfants qui se proposent de contraoter ma- 
riage sont tenus de demander A leur père, 
môre, aïeul et aïeule, aux termes de 1 arti • 
de 151 du code civil, peut ôtre donné à ces 
enfants par Tintermédiaire d'un mandataire. 

Les père, môre, aïeul ou aïeule ont la fa- 
culté de faire, à cet effet, élection d*un domi- 
cile spécial. 

C'est à ce domicile élu et non au domicile 
réel que les actes respectueux prescrits par 
rarticle 152 du code civil doivent être notifiés. 
(Gand, 31 octobre 1876.) 322 

-- 2. Notification. -— Notaire. — Copie, 

— Remise. — Ascendant absent. — Bourg~ 
mestre, — Voisin. — De ce que la loi ne 
prescrit aucune formalité particulière pour la 
notification des actes respectueux, on ne peut 
inférer que le notaire soit tenu de se confor- 
mer aux prescriptions du code de procédure 
civile, imposées aux huissiers sons peine de 
nullité, pour la notification des actes Judi- 
ciaires. 

C'est ainsi qu'en l'absence de l'ascendant 
auquel l'acte respectueux eût dû être notifié, 
le notaire peut valablement remettre la copie 
de l'acte au bourgmestre de la commune 
ou A réchevin faisant fonctions de bourgmes- 
tre, sans s'adresser au préalable au voisin de 
l'ascendant. (Termonde, 22 nov. 1877.) 77 

ACTIF. — Voy. SuooBSsiON (Droit db). 

ACTION crVILiE. — 1. Femme mariée. 

— Mari. — Responsabilité. — Une femme 
mariée poursuivie et condamnée seule à une 
peine par le tribunal répressif doit seule aussi 
être condamnée à une réparation envers la 
partie civile. Le mari n'est, A aucun titre, 
civilement responsable de l'infraction com- 
mise par sa fenune. (Verviers, 27 octobre 
1876.) 19 

— 2. Objet de la demande. — Exploit. — 
Responsabilité. — Aliéné majeur, — Dom^ 
mages. — Prescription, — C'est dans les ter- 
mes de l'exploit introductif d'instance qui 
détermine l'objet de la demande qu'on doit 
rechercher la nature et le caractère d'une 
action civile. 

Le pore d'un aliéné msjeur ne répond pas, 
en principe, des faits préjudiciables posés par 
ce dernier; mais lorsqu'il garde cet aliéné 
auprès de lui, il assume l'obligation d'en 
surveiller les actes, et devient personnelle- 
ment responsable du dommage causé par 
l'aliéné, si le dommage doit être attribué A sa 
négligence ou A son imprudence. 

Dans ce cas, l'action civile dirigée contre le 
père se prescrit d'après lea distinctions éta- 
blies par le code d'instruction criminelle, si 
la faute imputable au père présente le carac- 
tère d'une infraction pénale ; si elle ne con- 
stitue qu'un délit civil ou un quasi-délit, la 
prescription reste soumise au délai ordinaire 
de ti^ente ans. 

Spécialement, l'action civile en réparation 
du dommage cauBé par l'effet de la divagation 



d'un fou se prescrit contre le gardien par le 
délai d'un an, A moins que la nature du dom- 
mage causé ne transforme la faute du gardi(>n 
en délit. (Hasselt, 10 Janvier 1878.) 195 

— Voy. Appbl bn matière corrbction- 

NBLLB. 

ACTION EN JUSTICE. — 1. Décès de Vun 

des demandeurs, — Divisibilité. — NuUité. 
— Avoué. — Dépens. — L'action intentée par 
deux personnes A l'effet d'obtenir la répara- 
tion pécuniaire et des insertions dana diffé- 
rents Journaux, A raison de la publication 
d*articles qualifiés de diffamatoires, n'est pat 
indivisible. 

En conséquence la nullité résultant du dé- 
cès de Tun des demandeurs, avant Tintente- 
ment de l'action, n'entraîne pas la nullité de 
la demande en ce qui concerne l'autre de- 
mandeur. 

Cette nullité n'est pas couverte par la con- 
clusion au fond du défendeur. 

L'avoué qui a déclaré occuper pour la 
personne décédée doit supporter les frais 
résultant de l'adjonction de l action introduite 
an nom de cette personne. (Anvers, 17 déC' m- 
bre 1877.) 170 

— 2. Entrepreneur. — Constructions. — 
Fourniture de matériaux. — L'entrepreneur 
qui a fourni les matériaux avec lesquels qq 
tiers a construit sur le terrain d'autroî, n'a 

Ï»oint d'action directe et personnelle contre 
e propriétaire du sol : il n'a ni l'action man- 
dati, ni l'action negotiorum gestorum, ni 
l'action de in rem verso; il peut seulement 
agir, en vertu de l'article 1166 du code civil, 
pour faire régler les droits qui appartiennent 
A son débiteur, sur pied de l'article 555 da 
même code. (Tournai, 13 décembre 1877.) 278 

— 3. — QtMlité pour agir. — Vente pu- 
blique de meubles. — Notaire vendeur. — 
Compensation. — L'article 5 de l'édit-de fé- 
vrier 1771, rendu applicable aux greffiers, 
notaires et huissiers par l'arrêté du directoire 
exécutif du 17 nivôse an ,v, accorde A ces 
fonctionnaires et officiers publics la qualité 
pour agir en Justice en leur nom personnel 
contre les acheteurs en payement du prix 
des meubles vendus. 

Les conditions générales d'une vente mobi- 
lière tenue par un notaire lient tous les 
acquéreurs, quoique ceux-ci ne signent pas le 
procès-verbal de la vente. 

Si les conditions générales de la vente ex- 
cluent la compensation entre ce qui sera dû 
par chaque acquéreur A raison de ses achats 
dans la vente et la créance .que le même ac- 
quéreur pourrait avoir à charge du proprié- 
taire des objets vendus, cette clause doit être 
respectée. 

11 en est notamment ainsi quand celui qui 
fait vendre est en état de déconfiture et que la 
vente volontaire a eu lieu pour éviter une 
vente forcée et sous la condition de la répar- 
tition entre tous les créanciers du prix des 
objets mobiliers vendus, lesquels consti- 
tuaient leur gage commun. (Bruges, 5 février 
1878.) 267 
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— Voy. Calomnib. Oonvbntion. Jugement 

ÉTRANGER. LETTRE DE CHANGE. SOCIÉTÉ. 

ACTION BN NUIXITA OU EN RX8GI- 
8ION. — Ratification, -r Exécution volon' 
taire. — Fin de non^ recevoir. — Société 
anonyme, — Assemblée générale. — Ceini qui 
oppose comme fin de non-recevoir, A une 
action en nullité d'une convention, l'exécution 
volontaire ou la ratification donnée à cette 
convention, doit prouver que le ratifiant, ou 
que celui qui a exécuté, avait connaissance du 
vice dont la convention est entachée, et qu'il 
a ej\ l'intention de le réparer. 

Est nulle la délibération de rassemblée 
générale d*une société anonyme, composée 
d'actionnaires qui ne sont pas porteurs sérieux 
des actions par eux déposées pour y prendre 
part ; surtout lorsque, par suite d'un concert 
frauduleux, l'assemblée a été ainsi composée 
par les intéressés pour ne pas permettre le 
contrôle des autres actionni^res. (Gomm. 
Brux. , 2 mars 1878.) 236 

ACTION P08SBSSOIRS. — 1. Chemin 
privé. — Chemin public, — Passage. — Tolé- 
rance. — Prescription. — Pétitoire. — Lorsque 
& rencontre d'une possession plus qu*annale 
d'un chemin et exercée animo domini et des 
faits de trouble invoqués dans l'exploit intro- 
ductif, le défendeur oppose le caractère public 
du chemin pour renverser la possession 
animo domini, et établit que celle-ci n*a pu 
être que précaire,' le juge de paix doit exami- 
ner, au préalable, le caractère du chemin. 

Le passage fréquent, habituel des habitants, 
et exercé même depuis une date antérieure 
au code civil, sur un chemin non inscrit À 
l'atlas des chemins vicinaux dressé en exécu- 
tion de la loi du' 10 avril 1841, ne suffit point, 
pour établir qu'une possession plus qu*annale 
invoquée parle demandeur est précaire ; con- 
séquemment le Juge doit examiner le carac- 
tère de la possession invoquée par le deman- 
deur, et admettre celui-ci à la preuve de sa 
possession; ce droit de passage est censé ne 
résulter que d'actes de pure faculté ou de 
simple tolérance, et cette précarité n'est point 
détruite par l'existence de deux barrières 
fixes placées sur les accotements du chemin 
de fer qui coupe le passage, alors que rien 
n'établit au procès comment et pourquoi ces 
barrières ont été placées. 

C'est cumuler le possessoire et le pétitoire 
que de reconnaître, en l'absence de tout titre 
(par exemple, inscription sur l'atlas des che- 
mins vicinaux, ancien plan, titre communal) 
l'existence d'une servitude de passage au profit 
du public sur un chemin, et en argumenter 
pour éconduire le demandeur de sa demande 
d'admission à preuve d'une possession animo 
domini. (Termonde, 8 février 1877.) 32 

— 2. Réintégrande. — Recevabilité. — 
Trouble. — Possession. — Lorsqu'il s'agit de 
statuer sur la recevabilité de l'action en réin- 
tégrande, les seuls points à examiner sont 
ceux de savoir s'il s'agit d'un immeuble et s'il 
s'est écoulé moins d'une année depuis le 



trouble ou la dépossession. Spécialement le 
Juge n'a pas à rechercher quelle est la nature 
de la possession du plaignant. 

L'autorité communale n'a pas le droit de se 
mettre de force en possession d'un terrain 
qu'elle prétend avoir fait partie d'un chemin 
vicinal et avoir été usurpé par le propriétaire 
riverain. 

Le cumul du pétitoire et du possessoire est 
interdit. (Brux., 21 juin 1877.) 59 

— Voy. Emphttéosb. Servitudes. 

ACTION PUBUQUB. — Voy. PATENTES. 

AOrnON d'hArAdité. — Voy. Suc- 
cession. 

ADJUDICATION. — Saisie de navire. — 
Opposition. — Privilège de Vafjftéteur. — En 
cas d'a4judication d'un navire saisi, les oppo- 
sitions à la délivrance du prix (code de 
comm., art. 212) ne doivent point être notifiées 
au greffe du tribunal. Est valable tout acte 
qui porte, dans le délai légal, l'opposition A 
la connaissance de l'intéressé. 

Le priviléffe de l'affréteur pour le défaut de 
délivrance des marchandises n'a lieu que 
lorsque les marchandises ont été retenues ou 
détournées par le capitaine ou l'armateur. 11 
n'existe pas dans le cas où l'affréteur est 
obligé de retirer sa marchandise à cause de 
la sâsie du navire ou pour toute autre raison. 
(Anvers, 23 décembre 1876.) 17 

ADMINISTRATBUR PR0VI80IRX. — 

Voy. Vente. 

AFFAIRES 80MMAIBK8. — Voy. EN- 
QUÊTE. 

AFFIGH88. — Voy. RÉ6LE1CBNT iniNIGI- 
PAL ou DE POLICE. 

AFFRÉTBUR. — Voy. ADJUDICATION. 

AOSNGB D'AFFAIRES. — Voy. GOMPÉ- 
TENGB OOMMEROULE. 

AGENT DE CHANGE. — Voy. ACTB DE 
COMMERCE. 

AJOURNEMENT. — 1. Brevets (finven- 
tion. — Domicile élu. — Le porteur d'un 
brevet d'invention ou d'importation peut être 
assigné en nullité de son brevet au domicile 
qu'il a élu, dans sa demande de brevet, devant 
.le tribunal de ce domicile. (Bruxelles, 14 no- 
vembre 1877.) 47 

— 2. Libellé insuffisant, — Payement de 
sommes. — N'est pas sufiisamment libellé 
l'exploit d'assignation qui dit simplement 
qu'à telle date il a été payé telle somme à la 
décharge de l'assigné, s'il ne contient ni la 

Sersonne à laquelle on a payé, ni l'indication 
e la cause, ni quelle dette on a soldée. 
(Bruges, 25 janvier 1878.) 183 

— 3. Presse. — Signification. — Domicile 
de Véditeur. — L'exploit d'ajournement ten- 
dant à faire condamner l'éditeur d'un Journal 
au payement de dommages-intérêts et À 
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div«rM« iiuidrtlons da JogMnent à intanr^Bir. 
di) chef d*uD arlicta inséré dans c» jparna), 
est nul s'il n*a pas étié notifié an domicilie réei 
de l'éditeur. L indication d*nn dolnicil^ spé- 
cial, au bas du numéro du Journal qui contient 
Tarticle objet du procès, n'autorise pas 1# 
notification de pareil exploit ^ ce domicile. 
(Anvers, 26 février 1878.) 187 

— Voy. Faillitb. 

AUÉNt, ^ Voy. Aonott g^vilk. Fbmmb 

MARIÉE. iNTBRDIOnON. VSNTB. 

ALIGNEMENT. — Voy. Expropriation 

POUR GAU8B d'utilité PUBLI^UB. 

ALIMENTS. — 1. Descendants, — Degré, 
— Débition. — Les personnes sur lesquelles 
pèse l'obligation alimentaire n*en sont pas 
tenues simultaaément et concurremment; 
parmi les descendants, les plus proches sont 
tenus en première ligne. (Brux., Il Juillet 
1877.) 140 

— 2. Tiers. — Negotiarufn gesHo. — Bé' 
pétition. — En principe, celui qui, sans y 
être tenu, fournit spontanément des aliment!^ 
à une personne ayant des biens personnels 
est censé agir en qualité de negoHorum gestor 
et avec Tintention de se faire rembourser ses 
avances ; il a une action en répétition même 
contre la personne secourue, à moins qu'il 
ne résulte des circonstances qu'il a agi uni- 
quement dans un esprit de libéralité. 

Celui fmi a £9urn^ des aliments ^ quelqu*un, 
à la demande de celui qui était personnelle- 
ment tenu de cette obligation, par exemple 
du père de la pejnoni^e secourue, peujt répéjler 
ses dépenses contre celui-ci par Taction 
mandati, mais n*a point d'action directe contre 
r«n£NQi ; il peut, dans ce cas , enwfn» k i'é^^d 
de ce dernier les droits et actions du père, 
son débiteur; mais le père n'a }ui-méme 
aucune action en répétition contre son enfant 
qui a été nourri et entr^|;ç|iu p^ lui ou par 
un tiers à sa décharge, si, à l'époque des 
fournitures, l'enfiint ne possédait point de 
biens j>jsr8onnels, ou j[>9ssédait des bi^s dont 
le père ayait l'usufruit légal. (Hasse^t, 3 jan- 
vier 1878.) 213 

— Voy. FflMBU MAltlÉB. 

ALlJtaS (F1UI9 D*)* -^ Voy. CAPlTAUiB' 
9B NATIBB. 

AVEVDBS. — Voy. Ma|iia6B> 

APPEL EN MATIÂRE GTVILE. - Voy. 
6OMPÉTBNOB CITILB. EfiQDÈTB. JUOB DB PAIX. 
JUGUIBNT. SaISIB-ARRÉT. 

APPBL Bar MATdBRB GORREGTIONr 

NELLB. ^ 1. Partie dnils. - ÂequéttemeTit 
du prévenu. — Lorsque le fffséFenu a été ac- 
quitté en première instance, et que ce juge- 
aaent n'est pas frappé d'appel parle ministère 
pdiWc» ia partie iûvijie .n!est pa« receyable à 
interjeter appel de ce même jugement. Le 
droit que lui confèrent Tartiele 202 du code 
d'inslrueiti^n criminelle et rai*ticle 7 de la loi 



du lA'mai 1849, d'app^rq|ii^4aMia^i^ 
civils seulement, ne peut étrç exercé parsli^ 
qu'en cas de condamnation du prévenu en 
première instance; ee droit loi appartient 
alors indépendamment de l'action pub^^aa, 
en vertu desdits articles. (Corr. Brox., 29 joil- 
let 1878.)' 349 

— 2. î'rihunal de simple police. — Action 
civile. — Dommages- intérêts. — Degrés ds 
juriâicHon. — Délai. — C'est à tort qoe le 
juge de paix, ayant à statuer copjolntemsftt 
sur une infraction et sur une action en dom- 
mages-întéréts, qui y est jointe et qai «t 
éyaluée à 100 francs, condamne le préveas, 
en dernier reoaort, à payer à la partie civile 
une somme de 25 flrancs. 

La partie civile, quiintexjette appel, quaat 
à ses intérêts civils, d'un jugement au tribassl 
de simple police qui lui a alloué des domma- 
ges-intérêts, n'a d'autres formalités & remplir 
que la déclaration d'appel faite au greffe d« 
tribunal qui a rendu le jugement, daos le 
délai de dix jours ; elle n'est paa déchue de 
son appel à défaut d'observation, dans les 
délais prescrits, des forij&alités de l'artideS 
de la loi du l«r m^ 1849. (Corr. Termonde, 
24 avril 1877.) « 

— Voy, FBA]U3 BT DÉPBN8 BN BfATI^ C&I- 
MINBLLB. 

ARBITRAGE. — Arbitrage vblontaire. - 
Liquidation amiable, — Compétence, — Lors- 
qunl intervient, entre un débitear en état de 
cessation de payement et ses créanciers, on 
acte d'atermoiement, aux termes duquel la 
liquidation doit se faire comme en matière 
de faillite, et qui stipule que toutes les coo- 
testations entre ia liquidation et les créan- 
ciers seront décidées par des arbitres, c'est 
devant cette juridiction que doit être portée 
Taction en dommages -intérêts intentM par 
le liquidateur À l'un des créanciers et basée 
sur les rapports qui ont existé entre ie débi- 
teur en liquidation et le créancier (^ui sollicite 
son admission au passif. 

Dans l'espèce, le liquidateur agit au nom 
de la masse créancière, et non pas dans f in- 
térêt exclusivement individuel de certains 
créanciers. (Sent, arbitr. Brux.« 6 Janvier 
1877.) 5 

— Voy. Compromis. 



k — Voy. Chbmin public. 
ARCBITBGTB. — V07. AOTB db oom- 

BfBRCB. 

ARRÊTÉ ROTAXi. — - Voy. EXP&OPRU- 
TION POUR OAUeB D'UTILIT^ PUBLIQUB. 

ART DB OmfeRIR. — YenU de remèâa 
composés. — Acheteur ayant droit cten foin 
le -commerce. *^ Partie dviie, --^ hSi défense 
faite |Mir l'MrticlB |7 de la loi du 12 mars 1813, 
aux p«raooaes qni n'y sont ps« autorisées, 
de vendre des médicaments ciNuposés, est 
aJtisolae. EUs «'applique aussi bien lorsque 
les acbeteiiiy oni le droit d'éso faû:ele coia- 
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mer^ qiielonqa*ii« ne sont qo* éê «îoipieB 
consommateurs. 

L'exense de la bonne foi n'est pas admis- 
sible ponr i^ «o^fntreotioM aox loi» «or Vart 
de gnérir. 

L*intérôt réel qn*ont les pharmacieM A 
défendre le monopole de la yente des prépa- 
rationa pharmaceutiques q«e la loi leur 
assure, Jastiâe, ai4ae enTabseafle de tottt- 
dommage matériel, l'iaterr ention an procès 
en qualité de partie civile. (Gerr. Anvers, 
21 février L87i.) M6 

ARTISTB DRAMATIQUE. - Voyez 
Prbsss. 

AfluoirAnoir. — Voy. Ajournbirnt. 
CoMPinDfbB KM eéMÈÊLàh. Pauxirs. (San* 

MENT. 

ASSURANCES. 1. Cheval. — SUUttre. — 
Myélite chronique. — La myélite chronique, 
qui rend nécessaire Tabatage d'an cheval, est 
nna affection complètement indépendante 
d'nn accident survenu antérieurement 4 
ranimai, tel que la rupture d*un muscle, ua 
effort, etc. 

La société qui a assuré la perte résultant 
de la mort de l'animal par nuuadie* est rea- 
poxuable de ce sinistre^ {Oommf 3ru^M 
25 avril 1877.) U» 

^ 2. Pa^etnem de Vind4mni$é. -^ Suài^ 
gutian, ^ Zhfnmaffee-intéréte, -- IjaiMciété 
d'assurance ^ui, en ^^^nUoii 4'iine eenven- 
tion d'assnraaoes. a payé une iadeamité anx 
héritiers d'une persoane décédée parasite 
d'an ac(^deftt imputable 4 un tiers n'est |nu 
fondée à réclamer de ce tiers le wontanl de 
cette indemnité, ep alléguait qu'elle art léga- 
lement subrogée dans tous Uâs droits de la 
victime eu de ses héritiers, ou eaoftoaatde 
prouver que le tribunal a déduit le muootant 
de cette indemnité dumontantdesdontttages- 
iutéréta qu'il a aUoués awidits héritiers^ 
(Anv«rs,6avrU1877.) 10 

— Voy. i^oQvtrt^ 

ATERMOJBVENT. — Voy. ARBITRii^E. 
ADBBROiSVB. * Voy. FtaytLtoM. 

AUVORISATiON DBFBIOIE MABIËUE. 

— Y0fs FbIUIK MAUte. StaUUTION DE 

coftpa. 

AVEU. — IndivisiidlUé. — Preuve con- 
traire, — Tiolence, — Conclitsions. — Poe- 
sage irtfurieuaf, — Suppression. -» L'aveu de 
la remise d'une aomme d'arsexit et l'allé^ a- 
tion de la cause juridique de cette remase 
formeol un aveu complexe indivisible. 

Xi*aveu peut être combattu par tous moyens 
de droit; notamment on peut prouver par 
témeiM, eontcairement 4 on «mu, ^uVin 
consentement a été arraché par violenoe. 

Pour que la preuve de la violence soit ad- 
miMMe, il faut que les faits cotés aoient de 
nature À permettre au Juge de vériûer si les 
conditions exigées par l'iirjjLcle 1U2 du code 
civil se rencontrent. 



iiee tribunaoi^ Appréeiettt aewerainement 
i'opportiuiité des mesures qoe l'article 1096 
du code de prooédura eifile leur permet de 
prendre. (Brox., 25 avril 1677.) Uè 

AVOCAT. — Voy. Avoué. 

AVOUÉ. — 1. Etat 4e frais. — Payement, 
— Mandat, — Avocat. — Honoraires. — 
L'avoué est recevable à agir en payement de 
son état de frais contre tous les clients dont 
émanait son mandat, même contre celui qui 
n'a pas figuré en nom au proeés. 

Le mandat général donné à l'avoué par ses 
clients ne comporte pas, en Belgique, le 
payement des honoraires des avocaâ. (Gand, 
9 Janvier 1876.) 208 

— 2. Mandat. — Preuve. — L'avoué, por- 
teur de l'exploit introductif d'instance qui 
mentionne sa constitution^ n'est point tenu 
de Justifier plus amplement du mandat qu'il 
a reçu. (Oand, 16 Janvier 1816.) 277 

— V07. Action kn justice. Eispon8a.b;- 

LITÉ. • 

ATAVT CAUSE. ^ Vey. 8Aiai»-AiUtAT. 



BAIL. — L Bail à ferme. — Fumiers et 
pailles. — Indemnité. — Le clause d'un bail 
stipulant que le fermier doit, à sa sortie, 
laisser dans la ferme tous les ftimiers et 
toutes Jes pailles, sans y ajouter les mots : 
sans indemnité, doit être entendue en ee sens 
que le propriétaire devra les payer, si le fer- 
mier ne les a pas reçus lors d« son entrée en 
Jouissance. (Nivelles, 29 Janvier 1878.) 319 

— 2. Bail fait sans écrit, — S^nan, — 
Usage de Bruxelles, — Lorsque l'exécution 
d'un bail fait sans écrit a comxnencé et que 
la contestation porte sur la durée du bail, U 
faut faire application des principes généraux 
sur la preuve. 

Le délai d'usage à Bruxelles pour donner 
congé d'un appartement de plusieurs pièces, 
se payant par trimestre, est de six semaines^ 

Le renon ne peut être donné que pour l'ex- 
piration d'un des termes triieestriels fixés 
pour le payement. Omx., 12 mai 1877.) 64 

— 3. Maisons^ -^Pa/yemev^ des Ipiyars. — 
Payements trimestHàle, — Usa^e. -^ En 
matière 4.e beux de maisoiis défkourvues de 
Jardins oude touteexploitationrorale, surtout 
payables trimestriellement, l'usage général 
est de payer le lover anticipativement sauf 
disposition contraire. Cette disposition con- 
traire résulte à sufiSsance des clauses d'un 
bail stipulant que le pa^Mmeat des leyers, 
convenus avec pacte commissoire, se fera 4e 
trois en trois mois à partir du Jour de l'entrée 
en Jooissanoe du bien loué. (Nanrar, 27 dé- 
cembre 1876.) B 

— 4. Obligations du Ml¥¥r. — Nonetoé- 
cution. — JSaisie-gagerie, «- I^e bailleur qiai 
est en défaut de tenir tous ses eni^ag^meÂta 
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n'est pas fondé à faire pratiquer une saisie- 
gagerie à charge du preneur, à raison du 
non-payement des loyers échus, que le pre- 
neur n*a pas acquittés uniquement pour déci- 
der le bailleur à ne plus retarder Tezécution de 
certains travaux qu'il s'était obligé à effectuer. 
(AuTers, 22 mars 1877.) 13 

— 5. Punaises. — Vice caché. — Résilia- 
tion. — Dommages -intérêts ^ — La présence 
de punaises en nombre considérable dans la 
maison louée constitue un vice de la chose 
qui autorise le locataire à poursuivre la rési- 
liation du bail. 

Mais le locateur n'est tenu au payement de 
dommages- intérêts que s'il avait connaissance 
du vice de la chose au moment de la location, 
ou s'il est autrement en faute. 

La régie des articles 1645 et 1646 du code 
civil est applicable par analogie au louage. 
(Bruz., 12 mai 1877.) 93 

— 6. Réparerons, — Obligations du bail- 
leur. — Le bailleur qui n'a pris à sa charge, 
en vertu du bail, que l'entretien de la toiture 
et de la façade de la maison louée, doit 
néanmoins faire toutes les réparations indis- 
pensables pour empêcher la ruine de son 
immeuble. 

Les loyers n'étant que le prix de la Jouis- 
sance, le locataire n'est pas tenu de les payer 
si le bailleur ne lui preste pas la Jouissance 
des lieux loués conformément aux conven- 
tions on à la loi. (Brux., 9 Juillet 1877.) 144 

— 7. Transcription. ~ Faillite dubaiUeur, 
~ Promesse de vente. — Curateur. — Créan- 
ciers hypothécaires ou priviléaiés. — Un bail 
excédant neuf années, et dont la transcription 
au bureau des hypothèques n'a eu Heu qu'entre 
la date de la cessation de payements et celle 
de la faillite déclarée du bailleur, est valable ; 
il doit être resjpecté en entier par le curateur 
et par les créanciers s'il n'est pas fait en 
ft*aude des droits de ceux-ci. 

L'article 447 de la loi sur les faillites, qui 
permet de déclarer nulle l'inscription prise 
postérieurement à la cessation de payements, 
et plus de quinze Jours après la date de l'acte 
constitutif de Thvpothèque ou du privilège, 
n'est pas applicable à la transcription des 
actes. 

La faculté d'acquérir donnée au locataire 
est de la part du bailleur une promesse de 
vente, qui lie la masse faillie. 

Le curateur à la faillite ne représente pas 
les cr.éanciers privilégiés ou hypothécaires, 
qui ont des avantages à faire valoir contre la 
masse. (Mons, 4 février 1876.) 333 

— Voy. Abus db oonfianob. Pbivil^b. 
Vbntb. 

BAIL. A FERME — Voy. Bail. Jugb db 

PAIX. 

BAIL D'OUVRAGE ET D'INDUSTRIE. 

— Voy. LouAGB d'ouvraob bt o'industrib. 
BAIL BMPHTTftonOUE. — Voy. Ek- 

PHyrÉosB. Expropriation pour gausb d'uti- 
lité PUBLIQUB. 



BAIL VERBAL. — Voy. Bail. Saisis 

IMMOBILlàRB. 

BAN toiCE DE PAUMÉES ET D'EM' 

coiArbs. — Voy. Vbntb publiqub D^uoiBn- 
blbs. 

BILLET A ORDRE. — 1. PrescripHon. — 
Loi ancienne. — Rétroactivité. — C'est l'ar- 
ticle 189 du code de commerce de 1808 qui est 
seul applicable à la prescription du billet à 
ordre souscrit, antérieurement à la loi du 
20 mai 1872. (Comm. Bruxelles, 11 fév. 1873 ) 

181. 

— 2. Prescription.-' Loi nouveUe. — Nonr 
rétroactivité. — Les effets du contrat de 
change sont régis par la loi sous laquelle il a 
été formé. 

La nouvelle loi sur la lettre de change n'a 
pas d'effet rétroactif. - 

Le souscripteur d'un billet à ordre peut 
opposer la prescription résultant de l'arti- 
cle 189 du code de commerce de 1808 : 
10 lorsqu'il est commerçant ; 2^ si le billet a 
été souscrit pour fait de commerce. 

Ces deux hypothèses sont Tirtueilement 
prévues par cet article ; il ne faut pas la réu- 
nion de ces deux faits. 

La prescription de cinq ans attachée par la 
loi aux actions en matière de lettres de 
change ou de billets à ordre, reposant sur 
une présomption de libération, fie peut être 
invoquée par le débiteur qui oppose en même 
temps un système de défense exclusif du 
payement de sa dette : il se met par là dans 
l'impossibilité de prêter le serment que les 
articles 189 du code de commerce de 1808 et 
82 de la loi du 20 mai 1872 permettent au 
créancier de lui déférer. 

Lorsqu'un billet à ordre est arrivé à 
échéance, la demande, par lettre, d'un délai 
pour effectuer le payement n'est pas une re- 
connaissance par acte séparé dans le sens des 
articles 189 du code de commerce de 1808 et 
82 de la loi du 20 mai 1872. (Comm. Bmx., 
20 mars 1878.) 149 

^ 3. Protêt. — SoUdarité. — Le souscrip- 
teur d'un billet à ordre est obligé directe- 
ment et principalement envers le porteur à 
l'échéance : celui-ci n'est donc pas tenu de 
faire protester le billet à ordre lorsqu'il ne 
veut exercer son recours que contre le sous- 
criptenr. 

La déchéance oomminée par l'article 61 de 
la loi du 20 mai 1872 n'est pas applicable aa 
billet à ordre. 

Le porteur d'un billet À ordre peut exercer 
des poursuites contre celui des signatairea 
qu'il veut choisir. (Comm. Bruxelles, 19 mars 
1878.) 204 

BOURGICESTRE. ^ Voy. DommagXS-in- 
térAtb. 

BREVET D'nrVEHTIOE. ^ Voy. AJODR- 

nbmbnt. 

BRIS DE CLOTURE. » Voy. OBSTRUC- 
TION DBOLOTURB. 
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'GABARBT8. — Voy. RÀOLBIIBNT MUNICI- 
PAL ou DE POUCB. 

GAHUBR DBS CHARGES. — Voy. No- 
TAIRB. VBNT9 PUBUQOB D'IIUIBUBLB». 

GALiOMNIB. ^ 1. Diffamation, — Injures, 
— II n*y a diffamation, dans le sens de Tarti- 
cle 443 du code pénal, qu*aatant qu'il y a im- 
putation d*un fait ayant un caractôre de pré- 
cision tel, que, dans le cas où la loi admet le 
prévenu à la preuve du fait, sa véracité ou sa 
fausseté puissent être Tobjet d'une preuve 
directe ou contraire ; par suite, l'articulation 
d'un fait outrageant, sans indication aucune 
dea circonstances de lieu et de temps dans 
lesquelles il aurait eu lieu, ne constitue 
qu*une injure verbale. 

Des expressions orduriôres ne peuvent être 
considérées comme injurieuses dans le sens 
léf^al, quand elles ne contiennent aucune at- 
teinte à l'honneur et à la considération des 
personnes à l'égard desquelles elles sont pro- 
férées. (Gorr. Dinant, 21 mars 1877.) 12 

— 2. Diffamation — Injures, — Cartes- 
correspondance. — Publicité. " Les cartes- 
correspondance, bien que constituant des 
correspondances privées,sont nécessairement 
communiquées À plusieurs personnes; en 
conséquence, la diffamation ou llnjure par 
carte-correspondance tombe tout au moins 
sous Tapplication du § 6 de Tarticle 444 du 
code pénal. Il en est ainsi, bien que les em- 
ployés de la poste soient tenus au secret pro • 
fessionnel sur les correspondances qui leur 
sont communiquées. (Gorr. Bruxelles, 3 avril 
1878.) ItH) 

— 3. Diffamation, — Imputation domma- 
geable, — Action civile^ — Le fait de dire à 
quelqu'un que lui ou un de ses auteurs a fait 
faillite ne constitue pas une calomnie ou une 
diffamation; ce n*est là qu*un propos dom- 
mageable pouvant donner lieu à une action 
civile, mais non À l'action pénale. (Just. de 
paix, Walcourt. 27 février 1878.) 310 

— Voy. Prbsbb. 

CANAL. Voy. Péchk. 

GAPITAUIB DE NAVIHB. ^ 1. Port dé- 
terminé, — Dimension du nanire. — Frais 
d'allégés, -— Jours de planche, — Le capitaine 
qui a'engage à se rendre avec son navire À 
un port déterminé doit supporter les frais 
d'allégés, s'il ne peut atteindre ce port à cause 
de la dimension de son navire.. 

Les Jours de planche ne courent que du 
Jour de l'arrivée du navire au port de deiti- 
nation. (Gomm. Bruges, 29 oct. 1877.) 310 

— 2. Transport maritime. — Voiturier, — 
Frais d'allégés, — Jours de planche. — Délai. 
— Lorsqu'un capitaine est engagé à venir 
avec son navire A un port déterminé, sôus 
cette condition spéciale que, si, pour attein- 
dre ce port, il doit alléger, les frais d'allégé 
sont A la diarge du destinataire, il ne peut 

PASIC, 1878 — 5* PARTIB. 



fisire courir les Jours de planche du Jour où 
commence l'allégement, mais seulement du 
Jour où il arrive avec ses allèges à destina- 
tion. 

Spécialement le capitaine qui doit venir A 
Bruges ne peut fblre courir les Jours de 

Î blanche du Jour de son arrivée A Ostende, oti 
1 doit alléger pour remonter le canal Jusqu'A 
Bruges. (Gomm. Bruges, 11 Janvier 1878.) 

261 
garbiArbs. — Voy. Vbntb. 

CAHTBS-GORRBSPONDANGB. — Voyes 

Galoknib. 

CAUSE. — Voy. Obligation. 

CAUTION-CAimoifNBlfBNT. — Voyes 
Expropriation pour oausb d'utilité publi- 
que. Hypothèque. Rksponsabilité. 

CAUTION JUDICATUM SOLV/. ^Étran- 
ger. — Saisie arrêt, — Validité. — L'é- 
tranger demandeur qui conclut non -seule- 
ment A la validité d'une saisie-arrét fondée 
sur un titre exécutoire, mais A la condamna- 
tion au payement des sommes pour lesquelles 
la saisie a été pratiquée, forme une demande 
principale et doit fournir la caution judica- 
tum solvi. 

Si le défendeur n'a pas reconnu le titre in- 
voqué, l'étranger demandeur n'est pas fond^ 
A soutenir que la caution ne serait pas due, 
parce que le défendeur trouvera dans sa dette 
même une garantie suffisante. (Gand, 9 Jan- 
vier 1878.) 209 

CBSSIOll. — V07. AOTB DE COMMBRCI. 

Vbnte. 

CBSSION DB CRAâNCBS — Endosse- 
ment, — Faux nom, — Convention. — Une 
créance civile peut être valablement cédée 
par la voie de 1 endossement. 

Une convention signée d'un faux nom n'est 
pas nulle s'il n'y a aucun ddbte sur l'identité 
de la personne qui a contracté. (Bruxelles, 
26 Juin 1877.) 321 

CHAMBIIB DU CONSBIL. -^ Ordonnance, 
— Circonstances atténuantes, — Renvoi en 
simple police. — Compétence, — L'ordon- 
nance de la chambre du conseil doit indiquer 
la nature ou l'espèce des circonstances atté- 
nuantes. 

Le Juge de police devant qui le prévenu 
d'un délit est renvoyé peut vérifier si l'or- 
donnance est régulière, et s'il est compétem- 
ment saisi par une ordonnance qui ne spécifie 
pas en quoi consistent les circonstances at- 
ténuantes. (Just. de paix, Gembloux, l**" mai 
1877.) 106 

CHAMBRE DBS MlSBS BN ACCUSA- 
TION. — Voy. DÂNONCIATION 0AL0MNIBU8B. 

CHARBONNAGBS. - Voy. GOMPÉTBRCB 
EN eÉN^RAL. 



— 1. Passage sur le terrain 
d'autrui. — Contravention. — Le chasseur 

ii 
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qui, pour ramaaMr une pièce de gibier abat- 
toe par loi sur nu fossé où U chasse lai est 
permise, passe sur le terrain d'autrni ooa' 
▼ert de récoltes, sans y être autorisé par le 
propriétaire de oel1e*ci, tombe sous Tappli- 
eatioB de Tartiole 556, d« 6, du code pénal, 
alors même qu'il a le droit de chasser sur 
ledit terrain. — Oorr. Dînant, 20 février 

1S78. ^^^ 

—'2. Permis de port d'armes, — Contra- 
tsention. — Qarde forestier. ^ CodMvnquant. 
— Cwnpétence. — Le tribunal correctionnel 
est incompétent pour oonnattre d*une pour- 
suite dirigée contre plusieurs individus, parmi 
lesquels se trouvent des gardes forestiers, 
du chef d'avoir chassé ensemble, sans per- 
mis de port d'armes, dans l'étendue du terri- 
toire confié A la surveillance de ces derniers; 
tous sont Justiciables de la cour d*appel. — 
Corr. Charleroi, 12 mars 1878. 351 

CHBMIN DB FBR. *^ 1. Contravention, 
•^ Coupon d: aller et retour. -^ Yoyaae scindé, 
^ N'a pas contrevenu aux dispositions de la 
loi du 10 février 1857 celui qui, muni d'uo 
coupon d*aller et retour, scinde son voyage 
de retour en montant A une gare intermé- 
diaire. (Just. de paix* Marche, 8 novembre 
1876.) 221 

* Z, Entrée sans coupon dan$ un conwi. 
«-* Peine. — Les arrêtés des 8 février et 
13 avril 1876 ne dérogent pas à l'arrêté royal 
du 10 février 1867; ces arrêtés modifient 
simplement les arrêtés des 25 Janvier 1867 
et 16 mai 1862. 

En conséquence, le voyageur qui prend 
place dans une voiture de chemin de fer soit 
de l'Etat, soit d'une compagnie conceswon- 
naire, sans être muni d'un coupon régulier 
est punissable conformément aux arrêtés 
précités des 10 février 1857 et 16 mai 1862, 
et doit, en outre, acquitter le prix de son 
transport d'après le tarif établi par l'arrêté 
ministériel du 3 février 1876, rendu appli- 
cable aux lignes concédées par Tarrêté du 
18 avril 1876. (Corr. Dinant, 25 avril 1877.) 99 

— 3. Francs-bords. — Loi du 15 avril 1843. 
^ Serdtude. — L'arUcle 1« de la loi du 
15 avril 1843 ne défend pas aux riverains de 
construire contre la limite des terrains de 
l'Etat, mais biaa dans un rayon déterminé A 
partir du franc-bord des chemins de (èr. 

Le firanc-bord se trouvée la limite extrême 
des diverses parties de terrain qui constituent 
la voie ferrée et ses dépendances iounédiates 
et nécessaires. 

On ne peut le considérer comme se trou- 
vant A l'extrémité de terrains adJacenU A la 
voie ferrée et appartenant à l'Etat, mais qui 
aéraient destinés à la création des mes, de 
chemins» etc. (Corr. Bruxelles, 12 février 

1878.) ^^ 

Voy. Domaine de l'Etat et domaine pu- 

auo; Preboription. 

caanMXN PUBIilC. — 1. Chemins à desti- 
fMrtIott spéeiaU. ^ Chemin de ronOs 4Htm*' 
remt 1er prisons. -^ La ehemi» de ronde ou 



rue qui entoure une prison ayant une desti- 
nation spéciale, les propriétaires riverains 
et le public en général ne peuvent s'en servir 
qu'à titre de tolérance et non pas jure dm- 
tatis. (Bruxelles, 22 novembre 1877.) 177 

-— 2. Passade, — Possession. — PreeeHp- 
tion. — Commune — Le passage fréquent et 
habituel des habitants implique des actes 
caractéristiques de la possession Juridique 
du sol et qui peuvent conduire à la preacrip- 
tion aequisttive d'un chemin on senuer com- 
munal au profit de la commune, quand ce 
passaffe entame le fonds et absoroe tonte 
l'utili^ possible du sol. 

C*e8t ainsi que se sont établis dans la pro- 
vince de Namur tous les sentiers et chemins 
ruraux ou communaux. 

Il n*est nullement nécessaire et il est même 
impossible que cette possession soit corro- 
borée d'actes de voirie quand 11 s*agit de 
simples sentiers communaux en pleine terre 
qui n'en sont pas susceptibles. 

A défaut d'actes de voirie, et indépendam- 
ment du passage fréquent et habituel des 
habitants, la possession ad usucapionem du 
chemin peut encore s'étayer de &its parti- 
enliers et d'actes admiaietratifti exclusifs de 
toute espèce de tolérance de la part des 
riveraine et révélant Vanimus damini dans 
le ehef de la commune. (Namnr, 4 mars 
1878.) 20c 

— 3. Passage. —- Propriétaire riverain. — 
Trouble. — Servitudes, — Prescription. — 
L'habitant poursuivi en dommages-intérêta 
pour avoir passé sur un chemin public peut, 
ut singulus, se prévaloir pour sa défeoae de 
la publicité de ce -chemin. 

De son côté, le propriétaire riverain de ce 
chemin est recevable à intenter, ut singulus, 
contre cet habitant une action personnelle, 
basée sur un trouble de nature a causer un 
préjudice réel à son fonds. 

Il en est ainsi notamment quand l'habitant 
se permet de passer avec chevaux on bee- 
iiaax sur un simple sentier vicinal d'an mètre 
vingt centimètres, destiné exclusivement aux 
piétons. De semblables faits de passage sont 
précaires et ne peuvent abootir à la prsecrip- 
tion d'un droit de servitude. (Namur, 11 mars 
1878.) 200 

'^ 4. PlantaHon (Dnoit de). — Proprié- 
taires riverains. — Comm/unes. — Arèrw. — 
Propriété. — PrMcHpMen. — En Flandre, 
le droit de planter sur les voies pnbliqnea 
appartenait anciennement aux riverains, et 
ce droit a continué à leur appartenir sons lea 
lois actuelles, sauf titre ou poeeesaion con- 
traire de la part des eommunea. 

LA où le droit de planter existe au preAtdn 
riverain, la proprléié dee arbres doit lui être 
attribuée, quel que soit l'anteur de la plan- 
tation, et sauf pour celui-ci A a'en fkUre ieaa> 
bourser les frais. 

XiC droit de plantas féodal ou aeigaearial a 
disparu par l'effet des leia abolitivee de la 
féodaUté. 

Le droit df plantia ne fOHt s*acqnérir par 
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pr«Mrip41oii ; e'Mt nu droit incorporel, non 
snsoeptible de possesBion ntile anK fins de 
poavoif être preaerit, et qui ne peut s'établir 
que par on titre on par la loi. (0and, 4 inillet 

iwn.) «7 

— 9> Voy. AoTioN possiessoirb; Prescrip- 
tion ; Sbrtitudbs. 

CWBMOÏS TICmAUX. — Ta»e$, ^ 
Opposition. -^ Çomp4(ence /iu pouvoir Judi- 
ciaire. — Juge de paiv, — Ordonnance de la 
députaiion permanente, — L*établiMament, 
TasBiette et la réparti tioq des taxée ponr 
l'entretien des chemins vicinaux sont du res- 
sort exclusif de l'autorité admipistrative ; À 
moins qu'elîe pe soit sortie des limitée de eee 
pouvoirs ou qu'il s'agisse de la régularité d^ 
actes de poursuites en recouvrement, p^r 
voie d'exécution parée. 

l^a loi du 25 mars 1876 sur la compétence 
des tribunaux civils u*a pas déroge À ces 
principe coiistitutionnels d'ordre public; 
elle nli d'autre portée que d'attribuer au Juge 
de paix la connaissance des affaires fiscales 
qui à raison de leur valeur rentraient dlins 
sa compétence normale* 

I^es régies de la compétence et du ressort 
90nt applicables aux matières âscales; il eat 
cependant de principe que le juge de paix ne 
peut connaître des di^cultés sur les saisieSf 

Jja taxe pour l'entretien dee chemins vici- 
naux est due lorsqu'elle frappe un établisse- 
ment industriel qui, possédant un dépôt de 
ses produits en un lieu autre que celui de son 
aiége, a occasionné sur le parcours d'une 
antre commune, par ses charrois incessants, 
des dégradations extraordinaires aux che- 
mins vicânaui de cette dernière. 

Lorsqne le siège de ce dépôt existe sur le 
territoire d'une oommnne dépendant du 
même canton que celle enr laquelle les dé^ 
gradations ont en lieu, c'est la dépntation 
permanente à laquelle ressortissent ces deux 
communes qui est appelée à rendre exécu- 
toire le rôle de répartition contre rétablisse- 
ment contribuable, peu importe que celui-ci 
ait son siège ou son domicile daoe one autre 
province, wusti de paix* Gembloox, il août 
W7.) 128 

— Voy. AonoN posaBsaouiB ; Couvé " 

TBNOB BN «ÉNABAL. 

CanVAIi. •— Yoy. A88URAN0BS. 

0H08S JU»AB. — DispoHHf. — M&iifs. 
<-* Si l'antoritè de la chose Jugée réside dans 
le dispositif et non dans les motifs d'un 
Jugement, elle peut résulter également des 
motifs quand ils sont en rapport direct et 
intime avec le dispositif, et que le dispositif 
las implique nécessairement. (Namur, 28 no- 
vembre 1877.) S21 

— Voy. Expropriation poul^ causb d'uti- 
lité publiqub; Saisie immobilièrb. 

onusoimANoas ATTÉmjAinnMi. — 

Voy. Ghambrb ov consbil. 



GITATIOll. — Voy. Faux- témoignaob; 
Tribunal db bimplk policb. 

« GLA.UBX COMPliOingBOIim. -* Voy. 
Compromis. 

CLOTURE. — Voy. Destruction px olô- 
TU&B 'j Servitudes. 

GOLPORTAGS. — Voy. Patentes. 

COMBATS DH COQS. — Voy. Contra- 
ventions. 

GOMmNCBMBXVT BK PRBUVR FA|i 
ÉCRIT. — Voy. Sbrmbnt. 

COloiXRÇANT. — Ewploitatian forée- 
tière. — Enirepriee commerciale, — Compé- 
tence commerciale. — Est commerciale Ten- 
treprise ayant pour objet l'exploitation d'une 
forêt; eet commerçant celui oui s'y livre, et 
il fait acte de son commerce lorsqu'il traite 
avec nue personne qui entreprend la con- 
struction de maisons ouvrières et autres 
bâtiments destinés à mettre en valeur la 
forêt. (Comm. Bruxelles, V^ mai 1878.) 346 

— Voy. AoTB DB odmmbrcb; Compétenob 
oommbroialb; Oonsbilb de peud'bohmbs. 

GOBOnSSIOUNAIRS. ^ Voy. JUGEMENT 

Étranger; Voiturier. 

GOmiUHAUTÉ CONJUGAXJS. - Disso- 
lution. — Reprises. — Créanciers. — Les 
créanciers personnels du mari prédécédé 
n*ont pas, en vertu de Tarticle 1160 du code 
civil, le droit d'exercer contre là commu- 
nauté l'action en payement des reprises de 
lenrdébiteur, cette action n'appartient qu'aux 
héritiers, en vertu de l'article 1470 du code- 
civil. 

Les créanciers agissant en vertu de l'arti- 
cle 1166 du code civil n*0Bt pas d'autres 
droits que ceux de leur débiteur* ils peuvMit 
être repoussés par les mêmes exceptions. 
(Bruges, 7 février 1877.) 39 

-^ Voy. Pbmmb mariés ; Partagb. 

OomiuiifBS. — Voy. Action possEsaoïRE; 
Chbmin publio ; Baux; Enquête; Enregis- 
trbmbnt; Partage; Pillages. 

QOVMUmGATIOff.-i-Voy. $AttIB-AiiaÉT. 

COMPBirSATlON. — Voy. Action e^t 
justice; Conciliation; Expropriation pour 
cause D'uTiLrrÉ publique. 



..-1. CAe- 

min 9ieinal abandonné. ^ Propriétetiree 
riverains. — Enquête. — Délai. '^ Haie. -«- 
Présomption. — Les riverains d'un chemin 
vicinal, dont une partie eet devenue sans 
emploi par suite d'abandon on de change- 
ment de direction, acquièrent, aux termes 
de l'article 29 de la loi du 10 avril 1841, un 
droit privé dont la violation ouvre, à lenr 

Srofit, une action qu'ils peuvent poursuivre 
evant les tribunaux civils, à condition que 
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leur réciamafioQ à radministration pour 
obtenir la propriété du chemin ait été faite 
dans le délai de six mois. 

Le délai de huitaine endéans leqael VeÉ- 
quête faite au même lieu où le Jugement a 
été rendu doit, aux termes de l'aiticie 257 du 
code de procédure civile, être commencée, 
court pendant le temps des vacations : ainsi 
est frappée de nullité l'enquête faite en suite 
d'un Jugement sigoiâé le 15 septembre et 
commencée seulement le 20 octobre sui- 
▼ant. 

Néanmoins cetta nullité n'est pas d'ordre 
public, et peut, dés lors, aux termes de l'ar- 
ticle 173 du code de procédure civile, être 
couverte par les agissements des parties, qui 
ne sont plus recevables à provoquer ultérieu- 
rement la nullité de l'enquête, quand, par 
leurs actes, elles doivent être censées avoir 
renoncé à proposer cette exception , peu 
importe les réserves de style que renferme- 
rait, à cet égard, le procés-verbal. 

Lorsqu'il est constant que la haie sépara- 
tive de deux héritages existait avant qu'un 
de ceux-ci fût entièrement clôturé, elle doit 
être considérée comme la propriété exclusive 
du propriétaire du bien qui a toujours 
été en état de clôture (Verviers, 20 Juin 
1877.) 69 

— 2. Compétence administrative, — Traité 
international. — Navigation. — C'est au 
gouvernement» non aux tribunaux, qu'il 
appartient de décider si un service de navi- 
gation À vapeur entre la Belgique et l^s 
Etats-Unis est régulier dans le sens de l'ar- 
ticle 4 du traité conclu, le 17 JuiUet 1858, 
entre les deux pays et obtiendra, par consé- 
quent, l'exemption des taxes sur la naviga- 
tion ^ui y sont énumérées. (Bruxelles, 4 dé- 
cembre 1877.) 21 

— 3. Pouvoir administratif. — Pouvoir 
judiciaire. — Règlement communal, — Im- 
passe. — Les délibérations des conseils com- 
munaux sur les objets qui sont de leur com- 
pétence échappent à la censure du pouvoir 
Judiciaire dés qu'ellea ne sont pas contraires 
aux lois.. 

Ainsi le pouvoir administratif, c^eat- à-dire 
les conseils communaux en premier ressort 
et la députation permanente en appel, déci- 
dent souverainement en fait qu'un ensemble 
de constructions constitue une impasse ou 
un bataillon carré, (Bruxelles, 6 mars 
1878.) 205 

— 4. Société d*agrément. — Revendication. 
— Statuts. — Les tribunaux sont compétents 
pour connaître d'une action en revendication 
d'objets mobiliers appartenant à une société 
d'agrément, intentée par des membres de 
cette société contre d'autres membres qui 
détiendraient ces objets sans mandat 

N'ont pas de mandat régulier les membres 
d'une commission de société d'agrément, 
nommée dans une assemblée générale, sans 
que les pouvoirs de la commission existante 
eussent cessé d'après les statuts. (Matines, 
21 mars 1878.) 353 



— 5. Tribunal belge. — Jugement de ren- 
voi, — Assignation à l'étranger. -> Forma- 
lités. — Sociétés charbonnières étrangères, — 
La compétence d*un tribunal belge ne peut 
plus être contestée quand elle a été fixée par 
un Jugement de renvoi d*un autre tribunal 
belge non frappé d*appel suivi de réforma- 
tion. 

Les formalités requises par Tartiele 69, 
n® 9, du code de procédure civile, relatives 
aux exploits d*asslgnation à signifier à des 
personnes ou sociétés étrangères au conti- 
nent belge, sont remplacées en Belgique par 
les formalités reprises en l'arrêté royal du 
l«r avril 1814. 

En matière de sociétés de charbonnages, 
quoique civiles, il y a lieu de suivre, par 
analogie, la disposition de l'article 69, n* 6, 
du code de procédure civile. EUes doivent 
être assignées en leur maison sociale et par 
leur nom social par un seul et unique exploit, 
sans qu'il soit nécessaire de désigner les 
noms des président et administrateurs de la 
société et de signifier autant de copies qu'il 
y a de personnes représentant cette der- 
nière. 

Une société étrangère ne peut exciper de 
ce qu'elle n'aurait pas d'existence légale en 
Belgique, quand il s'agit de rexécution d'une 
obligation qu'elle a contractée valablement 
dans son pays vis-à-vis d'un Belge. (Namur, 
19 février 1878.) 247 

— Voy. Chkmins vicinaux; Consuls db 
prud'hommes; Juge db paix; Viobs rédhibi- 

TOIRRS. 

C301IPATBNGB CIVUJB. — Engagement 
du défendeur, — Nature commerciale. — 
Caractère miœte, — Le tribunal civil a la 
plénitude de la juridiction. Ce principe n'a 
pas été aboli par la loi du 25 mars 1876. 

Lorsque les engagements du défendeur 
sont par leur nature les uns civils, lea autrea 
commerciaux, et qu'on ne puisse les diviser» 
le tribunal civil est seul compétent. (Brux., 
19 Juin 1877.) 302 

— 2. Exception. — Appel. — Recevabilité. 
— Taua du ressort. — Ttuees commtmales. 
^ Egouts, — Aocense, — Quand le premier 
Juge est incompétent, l'appel est reoevable 
en ce qui concerne la compétence, idora 
même que la demande ne dépasse pas le taux 
du dernier ressort, et que le dédinatoire n'a 
pas été propoié en première instance. 

. La redevance établie par la ville de Liège 
sur les maisons raccordées aux égouta pu- 
blics, et connue sous le nom d*aco»fi««, est 
un impôt direct. 

En conséquence, elle doit être recouvrée 
dans la forme des impôts établis au profit de 
l'Etat, et la poursuite ne peut être portée 
directement devant le pouvoir Judiciaire, 
incompétent pour en connaître. ( Liège , 
19 Janvier 1878.) 197 

— Voy. Arbitrage; Expropriation pour 
CAUSE d'utilité pubuqub; Intervention; 
Juge de paix; Jugement par défaut; No- 
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taire; Râpérk; Vsntk; Vrnte dr birns de 
mineurs ; vicbs rédhib1t0irb8. 

gompAtbngb gommbrg ialb. 

— 1. Acte de commerce, — Abordage fluvial, 
-* bommageS'intérêts, — Le tribunal civil 
est compétent pour Juger one action en dom- 
magea et intérêts, basée uniquement sur le 
fait d'abordage de deux navires en cours de 
voyage. 

On ne peut confondre le voyage du bateau, 
qui est un acte commercial, et l'abordage, 
qui n'en est pas un. (Ter monde, 2 février 
1878.) 280 

— 2. Acte de commerce. — Commerçant.^ 
MoMier. — Vente. — Constitue une dette 
réputée commerciale le solde restant dû sur 
le prix de vente de meubles, dont la majeure 

{lartie sert à Texploitation da commerce de 
'acheteur, lorsque la somme payée à valoir 
n'a pas été l'objet d'une imputation spéciale. 
(Comm. Bruxelles, 17 décembre 1877.) 182 

— 3. Agence de publicité. — Quasi-délit. 

— Celui qui exploite une agence d'affaires, 
ayant pour objet de fournir des renseigne- 
ments sur la solvabilité des négociants, est 
Justiciable des tribunaux de commerce à 
raison d'un quasi- délit né à l'occasion de 
l'exercice de ce commerce. 

La circonstance que ces renseignements 
sont donnés à l'aide de bulletins imprimés 
n'est pas de nature à les faire participer aux 
immunités qui sont attachées à la presse. 

Fait également acte de commerce le négo- 
ciant qui transmet ces renseignements dans 
son intérêt, à une agence d'aifaires; il s'agit 
alors d'an quasi délit commercial. (Comm. 
Bruxelles, 3 décembre 1877.) 148 

— 4. Acte de commerce. — Engagement 
commerdaL — Indemnité. — Est de la com- 
pétence des tribunaux de commerce Taction 
tendant au payement d'une somme promise 
par une personne pour le cas où elle s'établi- 
rait pour faire un commerce similaire à 
celui du demandeur. (Comm. Bruxelles, 
31 Janvier 1878.) , 230 

— 5. Engagement commercial du défen- 
deur . — Sucrerie. — Contre^maitre. — Pa- 
tron, — Est de la compétence du tribunal de 
commerce l'action en dommages-intérêts 
intentée par un contre-maître de sucrerie 
contre son patron. (Comm. Tournai, 27 fé- 
vrier 1878.) 314 

— 6. Société anonyme. — Ancien admi- 
nistrateur. — Prélèvements. — Est de la 
compétence du tribunal de commerce l'action 
qui est intentée à uq ancien administrateur 
d'une société anonyme, à raison des prôlôve- 
ments qu'il a faits dans la caisse de la 
société. (Comm. Bruxelles , 6 septembre 
1877.) 292 

— 7. Commis des marchands. — Action en 
dommages intérêts. — N'est pas de la com- 
pétence du tribunal de commerce l'action 
mtentée par un commerçant contre son com- 
mis salarié, qui (ait le placement des mar- 
chandises de son commerce, A l'effet de lui 



pi^y<*r des dommages intérêts à raison de 
fîiutes commises par lui. 

Le commis qui opéré la vente des mar- 
chandises d'un négociant, moyennant une 
commission, ne peut pas être considéré 
comme exerçant le commerce. ( Comm. 
Bruxelles, 6 novembre 1877.) 64 

— 8. Tribunal de commerce. — Incompé- 
tence, — Demande reconventionneîle. — Pa- 
cage {Droit de). — Les tribunaux de com- 
merce sont incompétents pour statuer sur 
une demande reconventionnelle, si l'incom- 
pétence résulte de la nature de la demande, 
si elle a une cause civile. 

N'est pas commercial le droit de pacage 
accordé par un fermier à un marchand 
de bestiaux. (Comm. Bruges, 14 décembre 
1877 ) 292 

— 9. Tribunal de commerce. — Conseil 
Judiciaire. — Lettre de change. — Les tribu- 
naux de commerce sont incompétents, à rai- 
son de la matière, pour connaître de l'action 
en payement d'une lettre de change acceptée 
par une personne placée sous conseil Judi- 
ciaire. (Comm. Bruxelles, 30 avril 1878.) 355 

— 10. Tribunal de commerce. — Incom- 
pétence rations materiœ. — Honoraires et 
déboursés. — Mandataire. — Le tribunal de 
commerce est incompétent ratione materiœ 
pour connaître d'une demande tendant au 
remboursement d honoraires et de déboursés, 
dirie^e contre une société commerciale, par 
celui qui a été son mandataire salarié. (Comm. 
Brux., 27 septembre 1877.) 276 

•—11. Compétence ratione personœ. — 
Société. — Liquidateur, — C'est le tribunal 
du lieu où se trouve le siège de la liquidation 
d'une société qui est compétent pour con- 
naître d'une action intentée par le liquidateur 
au banquier qui a reçu en compte courant les 
fonds À provenir de la liquidation. 

Il en est surtout ainsi lorsque la liquidation 
se fait comme en matière de faillite. 

Le versement des fonds en compte courant 
signifie, dans ce cas, qu'ils doivent rester 
déposés chez le banquier jusqu'au moment 
où une distribution est devenue possible. 
(Comm. Brux., 10 décembre 1877.) 252 

— Voy. Acte de commerce (Commerçant. 
Compétence civile. Faillite. SogiétA. 
Vente. 

GOMPÉTBNCB GRIMINBLLB. — Voy. 

Chambre du conseil. Chasse. Mariage. 
Presse. 

GOMPROinS. - 1. Clause compromis- 
soire. — Validité. — Est valable la stipulation 
par laquelle les parties s'engsgent à soumettre 
à des arbitres choisis de commun accord les 
contestations résultant de l'exécution de 
leurs conventions. (Comm. Tournai, 27 février 
1878.) 297 

— 2. Concours de pigeons. — Commission 
désignée. - Ordre public. ^Légalité. - N'est 
nullement contraire à ^o^dre public ni au 
principe que nul ne peut être arbitre dans 
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$a propre cauêe, là clause compromistôire 
inscrite au programme â*ua ooDCOors de pi- 
geon* et portant que tous les différends qui 
pourraient surgir et non prévus au pro- 
gramme du concours seront définitivement 
tranchés par une commission de trois mem- 
ares de la société et de deuœ amateurs con-» 
currents. 

Par conséquent, c'est cette commission qui 
statuera sur le dommage résultant pour un 
concurrent de ce que les pigeons ont été 
expédiés À Quiéyrain et non a Cambrai, 
comme l'avait annoncé le programme. 

Une société colombophile n'ayant aucune 
existence juridique, les membres signataires 
du programme du concours assument seuls 
la responsabilité de son exécution. (Termonde, 
S2 Juin 1877.) ^U 

G0MCII.IAT10M. -r Absence, — Nullité 
relative. — Célérité. ■— Dispense. — Presse» 

— Diffamation. — Dépens. Compensation. 

— Le défendeur, faute de faire ses réserves 
dans l'acte même de constitution d'avoué, est 
sans qualité pour se prévaloir de l'absence 
du préliminaire de conciliation. 

Les demandes qui requièrent célérité sont 
dispensées du préliminaire de conciliation, 
sans même que la dispense soit accordée par 
le Juge; le tribunal apprécie souverainement 
si l'urgence existe. 

11 fkut que la personne lésée sôlt clairement 
désignée dans un article de Journal, pour 
pouvoir réclamer des dommages- intérêts. 

di, par un même Jugement, le défendeur 
est débouté de son exception et le demandeur 
de son action, le tribunal peut compenser les 
dépens. vAudenarde, 20 avril 1877.) 93 

GONGL.I78ION8. - Voy. AVBU. 

- CONCORDAT. — Voy. Faillxtk; Immku- 

BLB8 PAK DESTINATION. 

GONCURRBNCB BÉLOYAUC. — Voy. 
Propriété industriblls; Société. 

GOHDITION. -^ Voy. Faillite. 

CONDITION RteOLUTOnUi. — Voy. 
Paatags. 

GONNBXITÉ. — Voy. Intervention; Ju- 
gement PAR DÉFAUT. 

GONdBIL DS PAMILLB. — Voy. InTËR- 

ntûtioN. 

CONSBUL JUDICAIHB. — Défense de 
plaider. — Mariage. — Oppositiofi, — De- 
mande en mainlevée. — La défense faite aux 
personnes placées sous conseil Judiciaire de 
plaider sans l'assistance de ce conseil s'ap- 
plique à la demande en mainlevée de l'oppo- 
sition formée a leur mariage. 

Si cette opposition émane du conseil Judi- 
ciaire lui-même, la fiersonne pourvue d'un 
conseil doit, avant dlntenter contré lui sa 
demande en mainlevée, se pourvoir par voie 
principale d'un conseil Judiciaire ad hoc. Bll* 



ne peut demander, dans le cours de riailaiiM, 
que son conseil soit tenn da raselsteri oii ^mê 

le tribunal lui en nomme un autre A cette Un. 
(Charlerol, 8 mars 1878.) 275 

— Voy. Compétence combiercialb; Ma- 
riage. 

G0NSBnJ9DBPRUD*H01fiaDB. - Com- 
pétence. — Hôtelier. ^ Cuisinier, •— Le* 
conseils de prudliommes sont incompétents, 
a raison de la matière, pour connaître d'une 
demande intentée par un cuisinier A un 
hôtelier ou restaurateur et tendant A obtenit 
de celui-ci des salaires ou des dommag#a^ 
intéréto. (Comm. Brux., 6 novembre 1877 et 
7 février 1878.) 76 «1 199 

CONSTRUCTIONS. — Voy. EnREOISTRE- 
MENT ; Expropriation pour cause d'utilité 
publique; Règlement municipaI ou de po- 
lice; Servitudes; Superficie ; Voi&is. 

CONTRAVENTIONS. — 1. Combùtt de 

coqs. -^ Auteur direct. ^ Partieipation. — 
Le fait d'avoir, dans un combat publie et à 
deux reprises différentes^ mis en préseaoe» 
dans une arène, deux coqs qui s'y sont battna 
Jusqu'à sang, constitue deux eontratentions 
distinctes toikibant souS l'application de l'ar» 
tide 561, § 6, du code pénal. 

Ne peuvent être considérés oonuBe ayant 
soumis des animaux à la torture ni oelni* qvk 
a promis une certaine somme A l'auteur du 
fait qui précède, pour le commettre* ni oalvi 
qui a préparé'nans son Jardin i'aréae qui a 
servi au combat et a perçu le prix de l'entrée, 
ni ceux qui ont pi été les coqs qui se sanl 
battus, bien qu'ils aient su que c'était pour 
les faire battre qu'ils les prêtaient. (Just, éé 
paix, Hollogne-aux-Pierres, 10 avril 1878.) 

130 

— 8. Passage. ~- Prairie» — Merbee crois- 
sant, — Ne tombe pas sous l'applicatioB de 
la loi pénale le fait de passer sur une prairie 
appartenant A autrui, lorsque les herbes y 
croissant ne sont ni mûres, ni voisines de U 
maturité. (Just. de paix, Tbuin, 17 avril 
1877.) d8 

— Voy. Ghabai ; Ghbmin de fer; Maruob; 
Notaire ; Patentes; Poids et mesures; RA- 

OLBMBNT municipal ou DE POLIOE ; VOIBIB. 

CONTREFAÇON. — Dommages et intérêts. 
— Damnum emergens et lucrum cessans. — 
11 n'est point dii de dédommagement par le 
contrefacteur, pour lé bénéfice que le breveté 
aurait pu faire éventuellement par l'emploi 
ou l'usage de ses machines brevetées, dans 
tous les cas et abstraction fïiite du point éû 
savoir si, d'après les circonstances connues, 
le breveté aurait en réalité fait ou non ce 
bénéfice, si la contrefaçon n*eût point été 
commise. 

La disposition finale de l'article 5 de la loi 
du 24 mai 1854 est l'application des principeA 
généraux des articles 1149 et 1382 du code 
civil, c'est-A-dire qu'il est dA att breveté deê 
dommaffes et intérêts pour le damsîkm emer^ 
gêné et le lucrum cessane. 



DES MATIÈRES. 



379 



L'aUooAtloii de dômmkgH %i intérêts à 
raison dn lûcrum ce$$ans exige au moins des 
présomptions graves, précises et concordan- 
tes, qne le gain réclamé par le breveté aurait 
été réalisé par celui-ci, môme en Tabsenoede 
contrefaçon. 

Il serait contraire à tous les principes de 
tenir compte, pour TéTsluation des dommages 
et intérêts, on bénéfice que le contrefacteur 
a retiré d'une opération que le breveté n'au- 
rait ni pu ni vonla faire. (Termonde, 30 Juin 
1877.) 158 

CONTRXBUTIOm. — Contribution per- 
sonnelle, — • Propriétairee ou locataires suc^ 
cesiifs, ^- Déclaration, — L'occupant d'une 
maison pendant le premier trimestre est tenu 
de la contribution personnelle pour toute 
l'année, et il n'est pM fondé à en réclamer 
une quote-part à celui qui lui a succédé après 
ce délai. (Just. de paix, Arlon, 7 avril 1878.) 

311 

QONVBIITIOII. — Èaéoution. — Bésolu- 
tian. ^ Action en Justice, -^ La partie qui 
poursuit en Justice Texécution d'une conven- 
tion n'est pas recevable à en demander en 
même temps la résolution. 

Pour Juger de la recevabilité d'une action, 
c'est au momqnt de l'exploit introductif de 
l'instance qu'il faut se placer. 

Aussi longtemps qu'il n'y a pas eu désiste- 
ment de la première action, celle-ci subsiste. 
(Comm. Brux., 14 Janvier 1878.) 224 

— Voy. CssaioN oborAangbs; Obugation. 

GOPIB. .— Voy. Actes rbspkotubux. 

GRAANGXSR8. — Voy. Bail; Coicmu- 
NautK conjugale; Faillite; Obligation; 
Prêt; Saisie- arrêt; Société. 



fflukANoms 

Voy. Bail; Enregistrement; Immeubles par 
destination. 

QRÉDIT OUVBRT. — Voy. FAiLLrrs. 

CXJLTSS. — Voy. RÈGLEMENT MUNICIPAL 
ou OE POLICE. 

dORATXUA. — Voy. Bail; Faillite; 
Privilège. 



DANSH. — Voy. RÈGLEMENT MUNIOIPAL OU 
DE POLIOE. 

DAn GBRTAim. ^ Voy. ENREGISTRE- 
MENT; Saisib-ârrêt. 

DBGLAÏtATION. — Voy. CONTRIBUTIONS; 

Saisie -ARRÊT. 

nACLARATtON DB 8UGGB88ION. — 

Voy. Succession (Droit de). 

dsorAb tox jxmxùtcmov. - Vo 

APPRL EN MATIÈRE CORREOTtONELLB; COMP 
TENCE CIVILE. 
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dAlai. <^ Voyé Appel en manière ooR' 
reotionnellb; Capitaine de navire; Compé* 

TENCE EN général; SAISIE- ARRÊT ; VENTE; 

Vices rédhibitoires. 
DÉI^OATIOll. — Voy. Saisie-arrèt. 
DÉX4IT MUCCBSBIF. '^ Voy. Presorip- 

TION. 

DEMANDE NOUVBLJJB. — Conclusion 
subsidiaire, -* Communauté, ^ Lorsque la 
demande tendait primitivement au payement 
d'une somme formant la moitié de ce qu'un 
communiste de fai$ aurait tiré dé la caisse 
commune, il faut considérer comme demande 
nouvelle la conclusion tendant au partage et 
à la liquidation de cette communauté. (Ter- 
monde, \t avril 1877.) 107 

— Voy. Presse, 

DBiftXtrRa. — Voy. Mise EN DEMEURis ; 
Prêt. 

DÉNOHGIATIOlf GALOlOaBUSB. — 

\,Imputations diffatnatoires,^ Ecrit oommu^ 
nique, — Ingénieur d^une %oaieringue, -^ 
Prescrtptt'on.— Le Caitd*adresser uniquement 
au président et aux membres de la députation 
permanente d'un conseil provincial un écrit- 
qui impute à Tingénieur d*one wateringue 
d'avoir naitamment ouvert les édusettes de 
la wateringue poar submerger des terres 
voisines» ne constitue pas le délit prévu par 
le dernier alinéa de l'article 444 du code 
pénal, mais bien celui prévu par le deuxième 
alinéa de l'article 445 du même code. 

L'ingénieur d'une wateringue doit être con- 
sidéré comme étant revêtu d'un caractère 
public; par suite, le délit prérappelé est 

f prescrit par le laps de trois mois en vertu de 
'article 12 du décret du 20 JuiUet 1881. (Corr. 
Pûmes, 27 avril 1877.) 123 

-^ 2. Fin de non-recevoir, -» Chamlbre des 
mises en ûccueaHon, — * Audition des témoins^ 

— Rédacteur d'une lettre signée par un tiers. 

— La fin de non-reoevoir tirée de ce que la 
dénonciation calomnieuse n'a pas été soumise 
à la chambre des mises en accusation est une 
exception préjudicielle dont on doit se pré« 
valoir avant toute défense au fond. 

Spécialement, on n'est plus recevable à 
opposer cette exception après la dépositioii 
des témoins à eharge et A décharge reçue A 
l'audience. 

Il y a alors reiîonoiation A l'exception. 

Le rédacteur d'une lettre dictée et signée 
par un tiers, et renfermant des imputationa 
calomnieuses envers un officier de police 
judiciaire n'est punissable que pour autant 
que la mauvaise foi, élément constitutif de la 
dénonciation calomnieuse, soit établie dans 
le chef du rédacteur de la lettre. (Gorr. Ter^ 
inonde, 29 Janvier 1878.) 211 

. DBNRAm AXJUNTAIHBi. — Mtl^f- 

cation, — Caractères, — La falsification de^ 
denrées alimentaires existe j>ar cela seul que 
le ftibri cent n'a pas pris soin d'eh séparer des 
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mftUèreB étrangères adhérentes avant la 
fabrication. (Gorr. Termonde, 29 janvier 
1878.) 216 

DÉPÔT. — Voy. Faillite; Propriété 

INDUSTRIKLLB. 

dApOT d'actes QHBZ DX8 OFFI- 
dBRS PUBLICS. — Voy. ACTB SOUS SEING 
PRIVA. 



dAputation PBRMA 

Chemins vicinaux. 



. -Voy. 



dAsisTSMEITT. — 1.. AceeptaHan. — 
Tribunal de commerce — Tribunal civil, — 
Litispendance.'-^Bi le défendeur qni aezcipé 
d'incompétence devant le tribunal de com- 
merce invoque ensuite la litispendance devant 
le tribunal civil, le demandeur peut écarter 
cette nouvelle exception en se désistant, par 
exploit d'huissier, de la première action. Ce 
désistement n*a pas besoin d'être accepté. 
(Brux., 17 novembre 1877.) 81 

— S. Forme» — Exploit — Signature, — 
Refus. — Le désistement signifié par exploit 
â*hulssier est valable, quoique non signé de 
la partie qui se désiste. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'elle Ta con- 
firmé et ratifié par une signification ulté- 
rieure. 

Quand le désistement est régulier, le dé- 
fendeur ne peut le reftaser, lorsqu'il n'est 
point de nature À porter d'une manière quel- 
conque préjudice À ses droits. (Charleroi, 
13 avrU 1878.) 351 

DESTRUCTION DE CLOTURE. — 

1. Haies. ~ Comblement de fasses, — Le délit 
prévu par Tartide 545 du code pénal est 
punissable même quand il est commis sans 
dessein méchant ou intention frauduleuse ; 
il suflBt que l'auteur ait eu la volonté de dé- 
truire des clôtures qu'il savait appartenir à 
autrui. (Corr. Dinant, 10 avril 1877.) 125 

• — 2. Caractères constitutifs, — Droit du 
propriétaire, — Connaissance, — Il suffit, 
pour constituer le délit de destruction de 
clôture, que l'inculpé ait connu le droit 
d'autrui, et ait néanmoins voulu porter atteinte 
à ce droit; il suffit mémo d'une possession 
plus qu'annale pour Justifier le droit du pos- 
sesseur de la haie. 

La demande de renvoi à fins civiles ne peut 
être accueillie dans l'espèce ; elle ne ferait 
pas disparaître l'infraction qui consiste à se 
rendre justice A soi-même par une vole de fiait. 
(Gorr. Dinant, 27 mars 1878.) 291 

DICTÉE.— Voy. Testament authentique. 



DIFPAXATION. — Voy. CALOMNIE; CON- 
ciliation ; dénoncution 
Presse. 



CALOMNIEUSE ; 



DISCIPUIIE DES NOTAIRES. — Voy. 

Notaire. 



DIVISIBIUTÉ. — Voy. AonoN en jvh- 

TtOB. 

DIVORCE. — 1. Condamnation de Vun 
des époux, — Peines affUctiroes et infamantes. 
— Bien que le code pénal de 1867 n'ait plus 
reproduit la qualification de peines affiictivaa 
et infamantes donnée aux peines criminelles^ 
il n'en faut pas moins considérer la condam- 
nation à une peine criminelle prononoée 
contre l'un des conjoints, comme constituant 
pour l'autre conjoint un motif suffisant de 
divorce. (Nivelles, 22 novembre 187Ô.) 210 

~ 2. Condamnation de Vun des épouse, — 
Peine erimdneUe. -^ L'article 232 du code 
civil n'est plus en concordance avec les dis- 
positions du code pénal. 

Actuellement la condamnation de l'un dea 
époux a une peine criminelle n*eat point par 
elle-même une cause de divorce pour l'autre 
époux. (Brux., 22 décembre 1877.) 21 

r- 3. Garde des enfants. — Entretien et 
éducation, -^ L'époux contre lequel le divorce 
a été prononcé, obligé» en vertu de l'article 303 
du code civil, de contribuer à l'entretien et * 
l'éducation des enfants, n'est pas recevable à 
ofiVir de se charger lui-même et chez lui de 
cet entretien, a moins que la famille ou le 
procureur du roi ne le demandent. (Brux., 
25 Juillet 1877.> 254 

— 4. Injure grave, — Abandon, — Une 
femme quitte son mari fàrtivement, en em- 
portant tous ses effets; le silence du mari 
semble couvrir cette foute. Dix ans après, le 
mari somme sa femme de rentrer au domicile 
conjugal. Celle ci reftise, alléguant un désac- 
cord avec son mari sur la cohabitation, et le 
peu d'affection qu'elle éprouve pour lui. Cee 
seuls faits ne constituent pas en eux-mêmes 
une injure grave. 

Le Juge doit être d'autant plus disposé à 
repousser cette cause de divorce, qu*il soup - 
çonne qu'elle est simulée et cache un divorce 
par consentement mutuel. (Mons, 22 Juin 
1876 ) 328 

— 5. Naturalisation . — Etranger. — En 
supposant que la femme n'ait pas toujours la 
même nationalité que son mari, l'étranger 
naturalisé en Belgique possède le droit d*y 
demander le divorce pour cause détermiade, 
lors même que son conjoint appartiendrait 
a un pays dont la législation proclame Tin- 
dissolubilité du mariage. (Brux.. 12 mai 
1877.) 87 

— 6 Séparation de corps, — T^épens, — 
Le divorce demandé par l'époux contre lequel 
depuis plus de trois ans la séparation de oàrpm 
a été prononcée, n'est pas admis contre rant re 
époux originairement demandeur. Si ce der- 
nier n'a pas contesté cette demande, Tépoux 
dont celle-ci émane doit seul supporter les 
ft*ais de cette nouvelle instance. (Mallnae, 
13 Juin 1877.) 83 
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'. — Vey. Succession. 



DOL ET FRAUDE. .— Voy. BrFETS DB 

commerce; Faillite; Obugation; Respon- 
I sabilitA; Vente. 
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DOMAINB DE L*ÉTAT BT DOMAINB 
PUBLIC. - l. Chemin de fer. ^.Stations. — 
Conduites à gas, — Propriété, — A llnstar 
des particuliers pour leurs héritages privés, 
r£tat belge est, dans ses stations» proprié- 
taire, par droit d'accession, des conduites à 
gaz depuis le tuyau-mdre de Tusine à gaz 
Jusqu'à leur arrivée au compteur. 

]1 s'ensuit que c'est à TEtat belge, et non 
pas à Tusine à gaz, qu'incombe la charge de 
carer et d'entretenir ces conduites à ses frais. 
(Namur, 9Janvier 1878.) 250 

— 2. Fleuves et rivières navigables, — 
Talus et bords. — Règlement communal, - 
Les talus et les bords qui servent à contenir 
les eaux des fleuves et rivières navigables 
font partie du domaine public. 

C'est au gouvernement seul qu'incombent 
les mesures à prendre pour l'entretien et la 
réparation des talus et bords ; Tadministra- 
tion communale n'a point le droit de régle- 
menter cet objet. (Corr. Termonde, 5 février 
1878.) 240 

— 3. Réserve de droits réels au profit des 
propriétaires du sol, — Chemin de fer, — 
Servitude de passage. — On peut concevoir 
de la part des anciens propriétaires du sol la 
réserve de droits réels consentis à leur profit 
par l'administration de TËtat sur les choses 
dn domaine public au moment de sa création 
et avant toute affectation à Tusage public. 

Mais, dès que le domaine public est légale- 
ment constitué, il ne peut ôtre consenti aucun 
droit de servitude sur son sol : et spécialement 
il ne peut être créé par ces compagnies con- 
cessionnaires une servitude de passage sur 
le sol du chemin de fer public an profit d'un 
particulier quelconque. 

L'Etat ne peut être lié par une stipulation 
aussi illégale, ni à titre de mandant, ni à titre 
de concessionnaire ultérieur de la compagnie 
concessionnaire. 

L'Etat seul pourrait consentir un droit de 
passage sur I0 chemin de fer, non pas à titre 
de droit réel» mais uniquement à titre de con- 
cession de nature personnelle, précaire et 
révocable. (Namur, 19 mars 1878.) 299 

DOMIGELB. — Violation. — Attentat, — 
Maison d'école non habitée, — Une maison 
d'école non habitée par l'instituteur n'est pas 
un domicile pouvant donner lieu à l'applica- 
tion de l'article 489 du code pénal, en cas 
d'introduction & l'aide d'escalade ou d'effrac- 
tion ; l'article 489 exige une habitation effec- 
tive. (Corr. Dinaat, 16 Janvier 1878.) 293 

— Voy« ÂJOURNBMBNT. 

DOMICILB ÉLU. — Yoyi ACTliS RB8PBC* 
TURUX ; Ajournbmknt. 

DOM1IAOB8 - INTÉrAtS. ~ Bourg - 
mestre, — OffUsier de police judiciaire, — 
Renseignements fournis -au parquet, — Un 
prévenu n'est pas fondé à réclamer des dom- 
mages-intérêts d'un bourgmestre qui, en sa 
qualité d'officier de police Judiciaire, a, sur 
rordre du procureur du roi, adressé À ce 



magistrat une feuille de renseignements sur 
la moralité, la conduite et les antécédents 
Judiciaires dudit inculpé, alors que ce n'est 
pas par le fait du bourgmestre que cette com- 
munication d'inférieur à supérieur a reçu de 
la publicité. (Nivelles, 19 Janvier 1816.) 255 

— Voy. APPBL RN MàTIÈRB OORRBOTION- 
NBLLE ; A88URAN0B8 ; BaIL ; CoMPÉTRNCB 

oommbrgialb; Contrefaçon; Notairb; Pil- 

LAGB8; PRB88B; RB8P0N8ABILITÉ. 

DONATION BNTRB-VIF8. — 1. Action 
en nullité, — Prescription décennale, — 
Sourd-muet. — Capacité, — Notaire, — 
Preuve contraire, — Erreur et dol. — On ne 
peut opposer la pi*escripiion décennale de 
l'article 1304 du code civil à la partie qui doit 
être envisagée comme défenderesse dans une 
instance en nullité d'un acte de donation 
entre-vife. 

Les sourds-muets, quoique illettrés, mais 
pouvant manifester leur volonté, ne sont pas 
incapables de faire une donation entre-vifs. 

Si l'interprétation donnée par le notaire et 
ses interprètes aux signes du sourd- muet ne 
constitue qu'une simple appréciation suscep- 
tible d'être contestée à l'aide de la preuve 
testimoniale, si l'on peut par la même voie 
établir l'erreur ou le dol, il faut en tous cas 
articuler des faits graves et précis caractérisa 
tiques d'une erreur ou d'un dol manifeste et 
qui ne soient pas démentis par les faits acquis 
à la cause. (Namur, 11 mars 1878.) 230 

— 2. Dispense de rapport. — Quotité dis- 
ponible. — Vente. — Tiers acquéreur, — 
^ais de revendication, — La clause par 
laquelle un père et une mère, en faisant 
donation à un de leurs enfants du seul im- 
meuble qu'ils possèdent, le dispensent dn 
rapport en nature, est nulle, si la donation 
excède la quotité disponible, et si l'immeuble 
donné se trouve dans les mains dn donataire 
lors de l'ouverture de la succession. 

En conséquence est nulle et de nul effet la 
vente consentie par le donataire à un tiers, 
après l'ouverture de la succession. 

Le tiers acquéreur de bonne foi n'a pas le 
droit de réclamer, comme impenses utiles, 
les frais d'un procès en revendication d'une 
partie de terrain dépendant de l'immeuble 
acquis par lui. (Nivelles, 7 août 1876.) 264 

— Voy. Faillite; SuccssaioN (Droit de). 

DONATION PAR CONTRAT DB MA- 
RIAGE. — Voy. Enfant naturbl. 

DOX7BIJB ACRIT. — Voy. ACTB SOUS SBINO 
PRIVÉ. 

DROIT ANCIEN. — Voy. ëxproprution 
POUR 0AU8B d'utilité pubuque. 



RAUX. - Sources privées, — Prise d'eau. 
'Aqueduc. — Servitudes, ^Prescription. 
• Commune. — La simple utilité ne peut 
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éqtiiralolf A U nAôêûnM qui formé le principe 
eftietitiel do droit eiceptionnéi que l'arti- 
cle 643 da codé civil confère A la commune 
sur les eaux de source privée. 

Ce droit ne peut Jamais aller Jusqu'à auto* 
riser les habitants A pénétrer sur le sol 
d'antmi pour accéder à la sonroe proprement 
dite. 

Abstraction faite de ce droit, la commune 
peut acquérir par titre ou prescription on 
droit réel de servitude de prise d*eau ou 
d*aquedno au moyen des travaux apparents 
dont il s'agit en rarUcle642. (NamuM9 fé- 
vrier 1878.) 199 

— Voy. Domaine d« l'Etat pt doicain]£ 
public; Expropriation pour cause d'utiutH 
publique; Mines; Prescription; Servitu- 
des; Voirie. 

ÉDirsUR. — Voy. Presse. 

BVFBT8 DS GOMMBRGB. — Provision. 

— Endossement. — Dot. — Protêt. ^ Il y a 
dol de la part de celui qui, sachant que la 
provision d'un effet de commerce n*exlste pas 
et ne sera Jamais faite par le tireur, endosse 
cet effet A on tiers ; celui-ci n*est pas tenu 
vls-A-vis de son endosseur A raccomphssement 
des formalités imposées par la loi au porteur 
d'une lettre de change. (Comm. Audenarde, 
68 février 1877.) 9 

— Voy. Garantie ; Lettre de change. 

BFFRACnON. — Voy. DoMIClLE. 

ACK>UT8. — Vôy. CompAtenob' civile; 
Taxes coiimunales. 

XMPHTTÉOSS. — Bail emphytéotique. 

— Caractères, — Aotion possessoire. — Ea» 
propriation pour cause d*uiilité publique. — 
L'emphytéose est un droit réel immobilier 
susceptible d'usucapion et d'hypothéqué; elle 
confère au preneur le domaine utile et la 

Sleine Jouissance de Timmeuble ayec tous les 
roits attachés A la propriété du fonds, eti 
par conséquent, l'action possessoire contre 
les tiers, et même contre le bailleur. 

La Cession ou la vente consentie par le 
bailleur ne permet pas de déposséder le loca- 
taire emphytéotique qui a un bail authentique 
ou dont la date est certaine. 

Lorsqu'il a été opéré une emprise sur un 
bien grevé d'un bail emphytéotique, l'emphy- 
téote a ^qualité pour intenter A la oommune 
expropriante une action en réintégrande et 
en rétablissement des lieux dans leur état 
primitif; toutefois s'il n'y a eu ni opposition 
ni protestation de sa part, l'emphytéote doit 
être considéré comme ayant laissé opérer 
provisoirement Temprise, sauf règlement de 
l'indemnité. (Tongres, 21 mars 1877.) 72 

— Voy. Expropriation pour oause d'uti- 
lité publique. 

BNGHÈRBS. — Voy. Vente publique 
d'immeubles. 

mroiÉAVX. — Voy. Juge de paix; Bervi- 

TVOBS. 
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"— Voy. Cession de 

CRÉANCES; EFPETS DE OOMMBRCE ; GARANTIR ; 

Lettre ùr change. 



JBMFANT KATUlUBIi. — 1. PêMion oU* 
mentaire. ^ Pétition d^hérédisé. — Conchh 
tien subsidiaire. — La pension alimentaire 
n'offre aucune relation avec les droits réels 
héréditaires. 

Un enftint natorel reeonnn ne peut donc, 
dans une instance en pétition d'hérédité dont 
il eet débouté» réclamer par voie de coneln- 
sion subsidiaire une pension alimentaire A 
charge dee héritiers légitimes du père ott de 
U mère qui l'avait reconnu. 

fit en tous cas, il n'y est pas fondé* (Na^ 
mur, l«r août 1877«) 108 

-^ 2. Réserve. — QuoHté disponible. — 
Fruits, -^ Possession de mauvaise foi. ^ 
L'enfant naturel reconnu a droit A une ré- 
serve dans la succession de ses parents. 

Lorsqu'il n*y a pas d'héritier au degré sttd* 
cessible, cette réserve est la même que e^é 
A laquelle les enfants naturels auraient droit, 
s*il8 éUient légitimes. 

Bien que le mari soit, en vertu de son oon^ 
trat de mariage, donataire en cas de snrviè 
de la propriété des biens meubles et de rnsn** 
fruit des immeubles de sa femme, donatîmi 
réductible en cas d'existence d'entents, Si sa 
femme laisse des enfants naturels reconniu, 
et que néanmoins le mari donataire conserve 
l'intégralité de la donation et en Jouisse^ il 
ne peut être réputé possesseur de bonne foi 
et doit compte aux enfants naturels des fmits 
de la portion d*hérédité qu'il a indûment 
possédée. (Charleroi, 10 janvier 1877.) 46 

ENGAGEMENT BOLITAIAB. — Voy. Ml- 

LIOE. 

BNOtnftTE. «^ 1. Enquête sommaire. — 
Témoin reproché. — Serviteur. — Dans les 
affaires sommaires st^ettes à appel, le témoin 
reproché doit être entendu dans sa déposi- 
tion. (Hasselt, njanvier 1878.) 197 

— î. Témoins. — Reproches. — Allumeur 
de réverbères. — Commissaire de police. — 
Qarde champêtre. — Dans une enquête o(t la 
oommune est en cause, nn allumeur de ré- 
verbères peut être reproché comme témoin, 
parce qu'il est serviteur delà commutie. 

Il n*en est pas de même du commissalfe 
de polioe, qui exerce ses fonctions en vertil 
d'un arrêté royal, et du gardé champêtre de 
la commune. (Just. de paix Aottegem, 
14 février 1877.) 56 

— 3. Témoins. — ïteproches. — Procès. — 
Peut être reproché le témoin qui a^ avec la 
partie contre laquelle il est appelé A déposer, 
un procès avant une cause A peu prés iden- 
tique A celui dans lequel Tenquéte a été 
ordonnée. (Gharleroi, 19 avril 1878.) 355 

— Voy. Compétence en oAnâral; Testa- 
ment AUTHENTIQUE. 

ENREGISTREMENT. — 1. Construe^ 
tiôns. — Plantations, -^ Mutation {Droit de) . 
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— AêiBêêêi&n, — FrésampHônê. — Pf^euve, — 
Acte aut?ientique. — Acte sous seing privé.^^ 
Daté certaine, — L'article 093 du code civil 
ne déroge pas aux- réglei générales en ma- 
tière de preuves. 

La preuve destinée â combattre la pré- 
somption légale qu'il consacre peut, en ce oui 
concerne le fait matériel d'avoir établi des 
constructions ou plantations sur le terrain 
d*autrui et à ses frais, être fournie par 
témoins ou présomptions ; mais le faitJitrU 
diq%à9 de la propriété de ces constructions et 
plantations ne peut être prouvé que par acte 
authentique ou acte sous seing privé ayant 
date oertaittè. 

En conséquence, l'acheteur d'un terrain 
qnl, dans l'acte de vente, déclare, que les bâti- 
ments et plantations qui s'y trouvent ne sont 
pas compris dans la vente, ceux-ci ayant été 
élevés et efféotnés â ses fMs et lui apparte- 
nant, ne peut se soustraire au payement d*uii 
droit de mutation sur la valeur desdltés con' 
struotions et plantations» s'il ne Justifie par 
un acte authentique ou un acte sous seing 
privé ayant date certaine, qu'il avait obtenu 
du propriétaire du sol le droit de construire 
et de planter a ses frais et pour son compte* 
(Oand, 19 novembre 1877.) 154 

— 2. SmpropHation pour cause d'utilité 
publique. — Indemnités. — Payement. — 
Subrogation conventionnelle. '— Lorsqu'un 
conoeesionnaire de travaux publics acquiert 
à l'amiable, sans intervention de la commune 
expropriante dans Tacte de vente, les biens 
néceesaires pour l'exéeution des travaux» et 
que la eommune, en vertu de contrats spé* 
ciauz, paye le vendeur en se réservant la 
subrogation dans les droits de celui -ci, vis-a« 
via de l'acquéreur, cette subrogation n'est pas 
légale, elle est conventlonDelTe, et le droit 
d'enregistrement fixé par Tarticle 69, 8 d, 
n® 3. de la loi du 22 frimaire an vu, est dû. 

L exemption de l'article 24 de la loi du 
17 avril 1835 ne s'applique pas à la stipula- 
tion distincte de l'acte de quittance relative 
à la aubrogation conventionnelle. (Louvain| 
11 mai lâfs.) Ûii 

— 8* Supplément de droits. — Poursuites 
et instaneee. — Débiteur libéré. ^ Créancier^ 
-» L'administration ne peut exiger le paye* 
ment du supplément des droits dus aur un 
note et insuffisamment établis au moment de 
l'enregistrement» que de celle des parties que 
la loi rend débitrice du droit. 

Spécialement, l'administration n'a d'action 
en aupplément que contre le débiteur libéré, 
et ne peut poursuivre le créancier alors 
même que celui-ci est seul intervenu a Tacte 
constituant le titre de la libération. HasSelt, 
13 février 1878.) 163 

^eiTAlKPlU&NBtJR. .— Voy. ActtON SK 
JuaTicx. 



MAY MnLO:fe.--Voy. DoiCAtNÉ Dt L'ËTAf 

ET DOMAINB PUBLIC. 

BTAT CIVIL. ^ Déclaration de naissance. 
— Omission. — Personnes présentes à Vao* 
eoiKhement» — Lorsque le père, non pr ésent 
à raccouohement, est revenu pendant lé 
délai fixé pour la déclaration de naissance» 
les autres personnes désignées dans l'ar* 
ticle 56 du code civil ne sont pas tenues dé 
remplir cette formalité. 

Cette obligation n'est pas imposée a oha- 
enne des personnes désignées dans cet arti* 
ele, concurrem ment aves les autres. Ohaonae 
d'elles n'est obligée qu'a défaut de l'antre 
dans l'ordre indiqué. (Corr. Anvers, 7 no« 
vembre ISm.) 65 

At&ANOSR. -^ Voy, Caution jvdioatum 
80LVI; DivoBox; Prissb; SAisu-AnnâTS 

VBNTS DX BIBN8 Dl MinXURS. 

tXCEPtlOK. — Voy. CoUPiTBNck oi- 
vtLx; Dénonciation oalomnieusb; Jugement 
ÉTRANaKK; Saisis immobiuAius. 

EXSQOATim. - Voy. Jugement ànukS- 

GER. 

EZPÉDiTatlR. -— Voy. VoiTuntER. 
I. - Voy. Jugement. 



L. — Voy. iDEKTfr* DES mDivîouê 

coNDAMMÉs; Preuve testimoniale ; Vente. 
m. ^ Voy. Domicile. 



XXPLOIT. --^ Voy« Action givilb; Aioun^ 
hbment; CompAtbnoken oânàRAL; Désiste- 
ment. 

BZPROPRIATIOll I^RGAX. — Voy. 

8aibib- immobilière . 
■xpropriatior pour gausb 

D'UTILITÉ PUBLIQUE. — 1. Alignement. 

^ Clôture. •— Lorsqu'une partie de terrai» 
est destinée, par suite d'un cbangement d'ali- 
gnement, a être incorporée dans la voie 
publique, le Jour où le propriétaire, obligé 
par l'autorité communale a se clôturer, perd 
ainsi ladite partie de son terrain, il y a 
dépossession et partant il y a lieu a expro- 
priation. 

On ne peut confondre cette dépossession 
avec une simple servitude; c'est une véritable 
expropriation pour cause d'utilité publique, 
donnant lieu a l'indemnité préalable» bien que 
l'expropriant ne fasse pas de la partie aban- 
donnée un usage immédiat» en complétant 
l'alignement. (Mons, 22 Juin 1876 ) 326 

'— 2. Dépréciation. — Risques d'incendie. 
— Frais de remploi. — Prétentions recon-» 
ventionnelles. -^ Compensation, — Le pro*' 
priétaire d'un immeuble, partiellement ex* 
proprié, a droit a une indemnité pour la 
dépréciation des excédants, suite de rexécu" 
tion des trava x prévus par le plan» mais 
non pour la dépréciation qui est le résultat 
de l'usage auquel l'emprise est destinée. 

Ainsi aucune indemnité n'est due du chef 
de la moins-value des excédants résultant 
des risques d'incendie que (ait naître Vw* 
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ploitatioD d'uD chemin de fer tar la partie 
cédée. 

Il n*est pai dû des fraie de remploi, ni des 
intérêts d'attente, sur les sommes allonées 
pour frais de clôture. 

Le locataire d'an bien partiellement expro- 
prié n*e8t pas fondé à reclamer une indem- 
nité de l'expropriant, si les clauses du ImûI 
lui assurent une diminution du prix propor- 
tionnée au préjudice devant résulter pour 
lui de l'expropriation. 

L'expropriant n'est pas recevable À oppo- 
ser en compensation, dans l'instance en 
expropriation, les sommes qu'il prétend lui 
être dues par l'exproprié, quand la débition 
de ces sommes n est pas susceptible d'une 
prompte Tériflcation. (Hasselt, 6, 19 dé- 
cembre et 16 mai 1877.) 145 

— 3 Droit ancien, — Pays de Liéçe, — 
Droits réels. — Hypothèques, — Servitudes. 
— Dans l'ancien pays de Liège, sous l'empire 
des édita des princes-éTéques du 4 mars 1717 
et du 90 octobre 1735, l'expropriation pour 
cause d'utilité publique avait pour consé- 
quence de faire disparaître non-seulement 
les hypothèques, mais encore tous droits qui 
pouvaient appartenir aux propriétaires, pos- 
sesseurs, créanciers et tous prétendants de 
quelque rang et qualité qu'ils fussent. 

Ceux qui avaient sur le fonds exproprié un 
droit de servitude deTaient, comme dans 
notre droit moderne, exercer leurs droits 
sur le prix. (Verviers, 28 février 1877.) 126 

— 4. Droit de réacquisition des terrains 
expropriés et non employés. — Défaut de 
publication d^avis. — Bien qu'aucun avis 
n'ait été publié par l'administration, confor-* 
mément à l'article 23 de la loi du 17 avril 
1835, dans le but de faire connaître les ter- 
rains qui ne reçoivent pas la destination 
d'utilité publique pour laquelle ils ont été 
expropriés, les anciens propriétaires sont 
reoevables à intenter a l'administration une 
action en rétrocession, pourvu qu'ils prou- 
vent que l'administration a définitivement 
renoncé à utiliser les terrains expropriés 
pour les travaux d'utilité publique décrétés. 

Une administration ne peut être censée 
renoncer définitivement à 1 exécution de tra- 
vaux dont l'utilité publique a été décrétée, 
par cela seul qu'elle tarde a les exécuter, ou 
qu'elle en modifie les plans, ou que le détail 
de ces travaux, non encore définitivement 
arrêté, laisse de l'incertitude sur l'emploi des 
parcelles expropriées (Anvers, 4 août 1878.) 

23 

— 5. Emphytéose. — Terrain grevé d*un 
bail emphytéotiaue. — Subrogation, — Con- 
struetions. — ImmeiUkles par accession. — 
Indemnités. — Dans une poursuite en expro- 
priation, pour cause d'utilité publique, d'un 
terrain frappé de bail emphytéotique, l'ex- 
propriant peut se prévaloir, contre l'emphy- 
têote, des droits stipulés dans l'écrit de bail 
en faveur du propriétaire du fonds lorsque 
l'expropriant a acquis, sans réserves à l'amia- 
ble et séparément, les droits de ce proprié- 
taire. 



L'expropriant est alors subrogé aux droits 
de celui-ci. 

Il en est autrement lorsque Tinstanoe en 
expropriation est dirigée tout à la fois contre 
le propriétaire du fonds et l'emphytéote ; 
l'expropriant ne devient alors l'ayant cause 
du propriétaire du fonds qu'après détermi- 
nation et consignation des indemnitéa. 

Cette détermination se fait d'après la va- 
leur à la date da Jugement déclaratif. 

Les bâtiments construits, soit en confor- 
mité soit en contravention du bail emphy- 
téotique, sont immeubles par accession. 
. L'expropriant n'acquiert la (kcultè de aap- 

S rimer ces bâtiments qu'après payement des 
idemnités. 

Le propriétaire du fonds n'ayant paa exigé 
avant le Jugement déclaratif la démolitioB 
des bâtiments construits en contravention de 
l'acte emphytéotique, l'expropriant doit lea 
indemnités pour le sol et pour toutea les 
constructions. (Termonde, 23 Juin 1877.) 136 

— 6. Immeuble grevé d*usufruit. — Paye- 
ment de Vindemnité, — En cas d'expropria- 
tion d'un immeuble grevé d'usufhiit, Tnaii- 
fhiitier seul a droit a toucher l'indemnité, 
sans que le nu propriétaire puisse exiger de 
l'usufruitier une garantie queleonqne, quand 
le titre constitutif de l'usufruit dispenae ce 
dernier d'une manière générale de foamir 
caution. (Oand, 2 Janvier 1878.) 305 

— 7. IndemnUé. — Intérêts dTattente, — 
L'indemnité du chef dea intérêts d'attente 
doit se calculer sur le montant de l'indent- 
nité principale représentant la valeur vènsde, 
et non sur le montant de cette indemnité 
cumulée avec les 10 p c. pour lirais de rem- 
ploi. (Bruxelles, 1*' décembre 1877.) 43 

-» 8. Irrégularité d^une première procédure 
administrative. ~ Renouvellement des for- 
malités. — Plus-value.' — Une plus-Taloe 
produite par les travaux qui motivent Tex- 
propriation ne peut Jamais entrer en ligne 
de compte pour fixer la valeur de l'empriae. 

Lorsque, après une première action en 
expropriation repoussée pour vices de la pro- 
cédure administrative, les formalités préala- 
bles ont été recommencées et qu'une nouvelle 
action a été introduite, l'exproprié ne peut 
se prévaloir d'une plus-value dérivant de 
travaux exécutés dans l'intervalle, si ces tra- 
vaux ont motivé l'expropriation et nécessi- 
taient l'emprise de son bien. (Bruxelles, 
8 décembre 1877.) 14 

— 9. Moulin. — Usine sur cours d^eau. — 
Régime des eaua, — Dépens. — L'article 51 
de la loi du 16 septembre 1807, qui donne au 
propriétaire dont l'immeuble est partielle- 
ment atteint par l'expropriation le droit d'en 
exigeir l'acquisition complète, ne peut être 
étendu par analogie. Il ne s'applique paa au 
caa oti l'expropriation n'atteint que les biefs 
d'amont ou d aval dépendante d'un moulin, 
sans toucher aux bâtiments mêmes. En pa- 
reil cas, l'article 48 de la loi eat seul appli- 
cable : l'expropriant est obligé d'indemniaer 
l'exproprié de toutes causes de dommages 
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indastriela proTenant de la modifloation da 
régime dee eaux. 

ToQf les travaux rendus nécessaires par 
l'expropriation pour améliorer le régime des 
eanx dolTent être faits par l'Etat; ce n*est 
qa*À définut par celui-ci de s*exécuter, que 
l'exproprié peut être autorisé À les effectuer. 

L exproprié ne peut être condamné aux 
dépens de la partie de Texpertise relative aux 
conséquences d'une prétention Juridique sou- 
levée par l'exproprié sans aucune espèce de 
fondement. (Namur, 9 Juillet 1877.) 331 

— 10. Plan. — Changement. — Nullité. 

— Chose jugée. — Arrêté royal. — Rétrocee^ 
sion. — Lorsqu'une modification a été appor- 
tée aux plans primitifs de l'expropriation et 
qu'un Jugement passé en force de chose Jugée 
a, sur les conclusions des parties et du mi- 
nistère public, déclaré accomplies les forma- 
lités préalables à l'expropriation d'an im- 
meuble, la propriété de cet immeuble est 
définitivement transportée k l'expropriant, 
et il n'y a pas lieu à revenir sur le susdit 
jugement ni à déclarer nulle l'expropriation, 
bien qu'elle ait été poursuivie en vertu de 
l'arrêté royal approuvant les plans primitifs, 
et que l'exploit d'assignation n'ait pas visé 
les modifications apportées audit plan par 
un second arrêté royal et sans antres forma- 
lités. 

Il y a, en ce cas, chose Jugée. 

Un arrêté royal n'intéressant pas la géné- 
ralité des citoyens ne doit être inséré que 
par extrait au Moniteur, pour être porté 
légalement k la connaissance de toué et deve- 
nir obligatoire. 

Il n'y a Heu k rétrocession de la propriété 
expropriée, conformément à l'article 23 de 
la loi du 17 avril 1835, que dans le cas où les 
terrains acquis pour les travaux d'utilité 
publique ne reçoivent pas cette destination. 
(Bruxelles, 28 Juin 1877.) 53 

— 11. Tierce opposition. ^ Incompétence, 

— L'action en expropriation pour cause 
d'utilité publique doit être dirigée contre 
celui qui est indiqué au cadastre comme pro- 
priétaire, ou tout au moins contre le pro- 
priétaire apparent ou le possesseur. 

N'est pas recevable, alors que l'action est 
régulièrement intentée, la tierce opposition 
dirigée contre le Jugement qui déclare les 
formalités administratives accomplies par 
celui qui se prétend copropriétaire de Tim- 
meuble à exproprier. 

L'action doit être transportée sur le prix. 

Depuis la mise en vigueur de la loi du 
25 mars 1876, les tribunaux de première 
instance sont incompétents pour statuer sur 
les contestations relatives au règlement de 
l'indemnité due à raison de l'expropriation 
d'un immeuble dont la valeur n atteint pas 
300 francs, et ce à partir du Jugement décla- 
rant les formalités accomplies. 

Les règles tracées par l'article 32 de la loi 
du 25 mars 1875 pour déterminer la valeur de 
la cause ne sont pas applicables lorsque 
l'objet de l'action n'est qu'une portion de 



rinuneuble dont le revenu est indiqué au 
cadastre. 

A défaut d'évaluation du litige prescrite 
par l'article 33 de la mêmeloi« les tribunaux 
apprécient cette valeur d'après les éléments 
de la cause, et ce pour déterminer et la com- 
pétence et le ressort. (Tumhout, U novembre 
1877.) 166 

— Voy. Bmphttéosb ; Bnrboistrsmbnt. 

BXPUJL8ION. — Voy. SaISIB UfMOBlLlftRB. 

EXTRADITION. « Voy. Prbscription. 



FABRIQUB8 D**OU8B. - Paroisses.^ 
Démembrement. — Biens. — Partage. — En 
cas de démembrement d'une paroisse, le par- 
tage des biens et fruits de cette paroisse, 
entre l'église mère et l'église filiale, a lieu 
en proportion de la population respective des 
deux circonscriptions nouvelles. 

Mais il faut exclure de ce partage : 1« les 
biens affectés à des services reli^eux qui, 
d'api^ la volonté des fondateurs, doivent 
être desservis sur l'autel particulier de l'une 
ou l'autre de ces églises; 29 les anciena.biens 
personnels à chacune de ces églises avant 
leur réunion, qui doivent leur faire retour. 

On suit, pour le partage, les mêmes règles 
de-procédure qu'en matière d'indivision ordi- 
naire. (Namur, 6 août 1877.) 90 

FAUXITB. - 1. Capacité du failli. — 
Acquisitions nouoelles.-- L'état de fkillite ne 
place pas le failli en état d'interdiction; il 
ne fût pas "bbstscle à ce que, avec des 
moyens nouveaux d'industrie, ou à l'aide de 
son travail personnel, le failli acquière de 
nouveaux biens, contracte des engagements» 

Îioursuive en Justice l'exécution des obUgar 
ions contractées envers lui. Mais ses créan- 
ciers ont le droit de faire annqler les actes 
qui seraient préjudiciables À leurs intérêts. 
(Gharleroi, 29 mars 1 877.) 25 

— 2. Cessation de payements. — Actes à 
tare gratuit. — NuUité. — Caution. — Ré- 
serve cCusufruit. — La nullité que prononce 
l'article 445 de la loi de 1851, sur lès fail- 
lites, des actes translatifs de propriété à 
titre gratuit fsits par le débiteur depuis 
l'époque de la cessation de ses payements» 
ou dans les dix Jours qui l'ont précédée, n'a 
lieu que dans l'intérêt des créanciers, et ne 
profite point au donateur ; ces actes restent 
valables et produisent leurs effets entre lui 
et le donataire. 

Si les créanciers du donateur sont désin- 
téressés, et qu'il soit remis k la tête de ses 
aifaires, il ne peut demander son admission 
au passif du donataire déclaré en faillite, du 
chef des sommes qui ont été payées à la dé- 
char^ de ce dernier sur le produit de la 
vente des biens faisant l'objet de la donation 
annulée, et que lui-même avait cautionnées. 
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TA^K iOf HABÉTIOUE 



If^if il peat réolMOAT «on ndmif iion pour 

la valeur de Taiafrait qu*il s^est rénervé par 
Tacte 4e donation. (OWleroi, 26 déeembre 

18T7.) 803 

— 8. CuMoHon de payement» — Piwation 
de la daté. <-.- La loi ne preeerit kacnn acte 
spécial poar constater iaoeasation des paye* 
ttents. 

Un proUI 00 une mise en demeare par 
ministère d'huissier ne sont pas indispen- 
sables. 

^ L*époque de la cessation des payements 
s*eBtend, dans le sens de la loi, du moment 
où le failli a cessé de payer régulièrement 
ses dettes envers ses créanciers. (Gomm. 
Oand, 28 juillet 18T7.) 116 

— 4. Compétence, — Vente dHmmeubles. 
— Acte souf signature privie, — Péfëut de 
transcription, — Tiers. — Privilège. — J>é- 
faut d'inscription. — Est de la compétence 
des tribunaux de commerce Taction qui tend 
à faire annuler un acte posé par le failli, et 
basée snr une disposition spéciale de la loi 
sur les faillites, 

JLies créanciers chirographaires peuyent se 
prévaloir de Tinobservation des moyens df 
pu blicité exigés par les articles 5, 29 et|?0 de 
la loi du 16 décembre 1851 sur le réflrime 
hypothécaire, vis-À-vis du vendeqr de rim<<- 
meuble qui a négligé de faire transcrire 
l'a cte de vente qu d*inscrire son privilège. 

Ne doit pas être annulé l'acte à titre oné^ 
reux avenu entre le failli et l'un des créan^ 
Clers, lorsqu'il n*est pas préjudiciable k 1» 
masse faillie, et qu'il n'a pas eu pour résultat 
de créer nn avantage »a profit an créftiiei^r. 
(Comm, Bruxelles, 1» décembre J1877.) 34 

*— 5. OonoordcU. — Homologation. ^- Op* 
position. -— Non-rtcevabUilé. — Instance 
nouvelle. — Le créancier, qui a formé oppo- 
sition à Thomologation du concordat con- 
senti A un ftiilli, et qui a été déclaré non- 
reeevable dans cette opposition, ne peut pas, 
par une action nouvelle, faire opposition au 
ingement rendu par défaut qui a nomologué 
le oonoerdat. 

Il a épuisé le droit que lui accorde l'artl- 
ele 616 de la loi du 18 avril 1861. (Comm. 
Broxellas, 16 Juin 1877.) IfS 

— 6. Concordat. — Homologation. — Rap- 
port à la masse. — Après l'homologation 
d'un concordat, le failli peut poursuivre 
l'exécution d'un Jugement antérieur ordon- 
nant le rapport à la masse d'une somme 
payée après la cessation des payements à un 
créancier connaissant cette cessation. 

pareil Jugement n'a pas* perdu ses effets 
ar suite du concordat. (Malines, 27 décem- 
re 1877.) 886 

— 7. Concord€it, — Opposition. — Tribunal 
consulaire incompétent. — Question préjjudU 
cielle. '— Lorsque le Jugement A rendra sur 
l'opposition foite à un ooncordat est subor«* 
donné A la solution de questions qaiéchap* 

S But, A raison de la matière, A Incompétence 
u tribunal de commerçai ce tribunal doit 
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sorseoir A prononcer joeqii'appée là 
de ces questions. 

Le tribunal de commeree n'est pas «ooipé- 
tent pour statuer snr une demande an nul- 
lité d'une vente d'immenble, faite par an 
failli A son fils. (Oomm. Oa^d, 88 juillet 
1877.) 111 

— 8. Concordat. — Jtésohition. — Assi- 
gnation. — La résolution dn eoncordat ne 

Sent être provoquée que par l'ejoumement 
u failli devant le tribunal oui a prononcé la 
faillite. (Oomm. Bruxelles, 23 Juin 1877.) 126 

— 9. Créancier conditionnel, — Demande 
d^admission au passif. — Le créancier d'une 
obligation contractée sous condition a le 
droit de se faire colloquer au passif de la 
faillite de son débiteur, avant l'accomplisse- 
meut de la condition, avec tous les droits que 
confère cette admission, hormis celui de 
toucher les dividendes afférents A sa créance. 
(Gomm. Bruxelles, l** décembre 1877.) 246 

^ 10. Crédit ouo«n, -•«- Dette non éôhue, ^ 
Payement. *- Le payement d'nna datte non 
échue fait par le failli, postériènreoient A 
l'époque de U cessation de ses payements, ast 
valable lorsque ce payement n'a pas proeuré 
un avantage particulier au eréaanier. 

U en est notamment ainsi lorsque la dette 
était le solde d'un crédit ouvert garanti par 
une hypothèque. 

Toute somme dépassant l'ouvertara de 
crédit est snjette A rapport. (ConoAi. Brax., 
28 avril 1877.) 117 

— IL Déclaration de créance. — Titrer à 
l'appui. — Dépôt tardif, — Frais. ^ Les 
créanciers sont tenus de déposer au greffe 
la déclaration de leurs créances, evec lenrf 
titres, dans le délai fixé au Jugement décla- 
ratif de la faillite. 

A défaut de production de leurs titres en 
temps utile, ils doivent être condamnés aux 
fmis de la contestation qu'Us ont oocaaionBés 
par ce retard, alors même qne la eontasta- 
tion serait déclarée non fondée. (Gomm. 
aand, 27 octobre 1877.) 186 

■ — 12. Immeuble vendu. — Acquéreur. — 
Inscription hypothécaire. — Mainlefoée. — 
Les curateurs, même après la clôture de In 
faillite, ont qualité pour consentir A la radia- 
tion de l'inscription hypothécaire prise par 
eux au profit delà masse. 

En cas de refbs de leur part, le tribunal 
peut leur ordonner de faire radier A leurs 
frais et les condamner aux dépens. (Aude- 
narde, 11 mal 1877.) 31^ 

. — 13. Jugement déclgratif. — CeesaHands 
payements. <— Daiè. <^ La fsilUte ne pent 
être rapportée s'il est constant qu'an momont 
de la déclaration de la faillite le oommerçani 
avait cessé ses payements et que son erédit 
était ébranlé, alors même qne, postérienra* 
ment Au jugement déclAmtif , il a désis têressé 
tons ses créAnoiers ou que eenxrci dêelarMii 
qu'ils ont foi dans sa solvabilité. (Oomm. 
Bruges, 22JQÎA 1877.) 60 
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Créanciers ehirographairf$ et non privilé- 
giés. ^~ La Jtrffêmeiit déeiaratif da la faillite 
arrêta toute saaaie à la raqaéta des eréaneieni 
chirographaires et non priTilégiéa sar les 
menblea et immeablea dn failli. 

Sq conaêqaenee est nulle, et de nul effet, 
la aaiaie pratiquée sur les deniers apparte- 
nant à la laasse fiaillie à la requête d'un 
eréanoier ehirographaire et non privilégié 
éa failli. (Gand, l^'' août 1877.) 2S1 

"^ 15, Pai/smeni en frauds des créanciers, 
-* Lorsqu'un créancier obtient d'un CaiiU, 
comme oonditloii de son aoquieseement à une 
demande en rapport de la faillite, le paye- 
ment intégral de sa oréaaee, p*est là un paye- 
ment fait en fraude des cocréanaiers« nul 
aux termes de l'article 448 de la loi du 
18 avril 1B51. (Gomm. Baint-Nieolaa, 16 dé- 
4Bembre 1876.) 42 

-^ 16. Trimestre seoUdre de Venffxni, — Le 
trimestre scolaire d'un enfant, commencé le 
lendemain de la déclaration en faillite 4u 
père, est dû par la masse. 

Le maître de pension doit être admis an 
passif de la teilliÊs de ce chef, mais il n*a pas 
de privilège. (Gomm. Gand, I6juilletl87tf.)68 

— Voy. Bail; Htpothâqub', Immbubues 
PAU destination; PrivilAgr. 

FALSIFIGATIOK. — Voy. Pknré^s ah- 

MEtTTAIRBS. 

FAUTE. -^ Voy. €k)MPÉTBNCB COMli^R- 

oialb; Rbsponbabilit^. 



quêtes à Taudience. (Corr. Namur, 18 avril 
1878.) 286 

— Voy. Partie civilb. 



FAUX. -*- Usagn de la pièce fausse. -^ 
Inieniimi f^tuMmsse. -w il y a usage de 
liauE de la part d'un ouvrier employé â des 
tpavanx, qui, pour toucher le prix de son 
travail, présente A l'entrepreneur une lettre 
prétendoement écrite at signée de son logeur, 
alors qn^il est convenu antre ledit antrepre^ 
neur, le logeur et l'ouvrier, que les ouvriers 
ne toucheront leur solde qu'en présence du 
logeur et déduction f^te de ce qui est dû à 
celui-ci. 

Il y a lÀ Tintention frauduleuse et le pré- 
jodioe, néceesair«i pour «ensilinef , avee la 
çonnaiseance du ùmix» Tusage de faux prévn 
4az articles 167, 213 4u code pént^. <Gorr. 
Dînant, 5 mars JL878.) 206 

•— Voy. RB8POH0ABILITÉ. 

l^AVX NOMU—Voy. Cbssion vk CRlUNOBa. 

FAUX TlbffOIGNAO^. — Poursuite, — 
RicevabUité. — Serment réçulièrement prêté 
enjwtice, — Tout^ poursuite en faux témoi- 
gnage présuppose la constatation légale d'un 
serment régulièrement prêté en Justice; 
ainsi est non recevable la poursuite en faux 
témoignage dirigée contre des inculpés A 
raison de leurs dépositions dans une enquête 
iQommerciale tenue dans une cause non sn^ 
Jette À appel, devant un seul magistrat, en 
ffrtirV'' é^ «coweiU ûontratremant # la dit- 
position de procédure qiû vwf^xp 9^ ê9^ 



— 1. AuicriseOi&n 
maritale. — Mandat tacite. -^ Dépenses de 
ménage. — Séparation de biens* -^ DcmicHe 
conjugal, — Abandon. — Le mandat tacite 
dont une femme est préau mée investie par 
son mari, en ce qui concerne les dépenses 
pour fournitures de ménage, est également 
présumé enister sous le régime de la sépara- 
tion de biens. Le mari est tenu de payer les 
fournitures faites à sa femme, malgré l'aban- 
don par lui du domicile conjugal. (Oharlepoi, 
n mars 1878 ) 335 

— 2, Hari colloque, — Pension alimen- 
taire, — Dépenses de ménage^ — Ia femm^ 
dont le mari est colloque dans une mwon 
de santé est en droit de demander une pen- 
sion alimentaire, mais elle est sans qualité 
pour réclamer en Justice 4 son mari une 
somme d'argent à l'effet d'acquitter dea dé- 
penses de ménage et d'autres dettes d^ com- 
munauté. (Audenarde, 28 mai 1677.) 214 

— Voy. Action çivii3; Communauté con- 
jugale; Divorcb; Mariage; Séparation de 
coRPfl ; Ventb. 

fAodalitA. «» Voy. Chemin pubuo. 

Vm DB MON-RXCBVOIR. — Voy. Aci 
TION en nullité ou EN RESCISION ; DÉNONCIA- 
TION QAL0MNJEU31(i 3ocnÉTÉ, 

FOI DUB AUX ACTES. — Voy. VENTE 
DK BIKW8 DE MINWR', VeNTB PVBMtUB DE 

MEUBLES. 

FORÊTS. — Voy. Commerçant. 

FRAIS DB DBRNiâRB MALADIB. — 

Voy, Privilège. 

FRAIS BT XMfeFBirS EN MATIARB 

CXVILB.. — Voy» Action en #u9nops Avoué; 

Oqncilutxon; Pivqrqb; S^xpropuatio^pouh 
CAUSE p'utiuté punu^ux; Fau4'ITb; Jug9 
PB paix; Jugembnt pah péfaçt; NQTiiBV; 
Pillages; Privilège; Référé; Saisie- arrêt. 

WBM» BT DiPBirS BH MAnÉBBB CBI- 

MOrBLLB. — Tribunal de simple polies, -n- 
Appel. — Solidarité, — Lorsque, sur l'appel 
dn ministère public seul, des prévenus con- 
damnés pour des inCpaetiens différentes sont 
exonérés de la solidarité des frais prononcée 
À tort par le premier Juge, il y a Heu de les 
décliarger entièrement des frais de rinst^ce 
d'appel; bien que la peine même ne soit psa 
diminuée. (Corr. Dinant, 6 novembre 1877.) 

ZÏ9 

FRA9DB. — Voy^ 0OL ET fraude. 
FBPIT9. — V<^. Bnvant vktvbml; Fsr 
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OARAMTIB. — Action en garantie, — 
Caractère, — Endossement, — Le caractère 
dUtinctif de l'action en garantie est de pren- 
dre sa source dans Taction principale et de 
n'exister qu*À raison de celle-ci. 

Le Joge peut suppléer d'office les moyens 
de droit et les appliquer aux faits reconnus 
constants au procès. 

La propriété d'un effet de commerce ne se 
transmet que par l'endossement. 

L'endossement peut se .faire par simple 
signature. 

L*article 27 de la loi du 80 mai 1872, qui 
permet à tout porteur de remplir l'endosse- 
ment en blanc, ne doit pas être entendu en ce 
sens qu*un endossement en blanc puisse être 
rempli contrairement à la réalité des faits. 

L'effet de commerce n'est pas un effet au 
p>orteur qui puisse se transmettre par là 
simple tradition. (Comm. Gand, 23 mai 1877.) 

100 

— Voy. Caution judicatum bolvi ; Inter- 
vention; Lettre de change; Obligation; 
Responsabilité; Taxes communales; Vente. 

OARDB FORB8TIBR. — Voy. GhasSE. 

otaAinr. — Voy. Société. 

OBSTION D'AFFAIRBS. — Voy. AOTION 

EN justice; Aliments. 

ORXFFB. — Voy. Appel en matière cor- 
rectionnelle. 



— Voy. Action en justice ; 
Vente de biens de mineurs. 



HAIB. — Voy. Compétence en général ; 
Destruction de cl6turb ; Servitudes. 

HÉŒUTIKRS. — Voy. Assurances; Com- 
munauté conjugale ; Enfant naturel; In- 
scription hypothécaire; Partage; Presse; 
Repéré ; Succession ; Succession (Droit de). 

HOMOLOGATION. — Voy. Faillite; 
Vents de biens de mineurs; Vente publique 
dUmmeublbs. 

HONORAIRBS. — Voy. AVOUÉ; Compé- 
tence oommsroialb; Notaire ; Privilège. 

HOTSUER. — Voy. Responsabilité. 

HUISSIER. — Voy. Action en justice; 
Vente publique de meubles. 

HTPOTHÈQUB. — 1. Faillite. — Ces- 
sation de payements. — Jugement. — Cau- 
tion. — Prêt. — Subrogation. — Novation. 
— Est nulle rhypothdque consentie par une 
-personne en état de cessation de payements, 
constaté par jugement, lorsque le prêt de la 



somme d*argent dont l'hypothèque, doit ga- 
rantir le remboursement est ùdt par celui 
qui est déjà caution de l'emprunteur et que 
la somme prêtée doit servir à éteindre la 
dette cautionnée. 

La caution, en fournissant au débiteur les 
fonds pour désintéresser le créancier prin- 
cipal, est subrogée aux droits de celui-ci. Il 
n*y a pas novation. La même dette oontlniie 
À exister vis-À-vis du débiteur principal. (Au- 
denarde» 3 août 1877.) 184 

— 2. Prêt. — Porte-fart. — Ratifieaiion. 
— Acte authentique, —■ Solidarité. — L*ac- 
cessoire d'un contrat doit suivre le sort du 
contrat lui-même. 

Un contrat principal de prêt se trouvant 
parfait jpar la remise des espèces par un 
tiers, stipulant au nom du prêteur, aana 
qu'aucune ratification soit néceasaire, l'hypo- 
thèque constituée dans ce même acte n*a paa 
besoin, pour être valable, d'être ratifiée par 
le créancier. 

La ratification de la constitution d'hypo- 
thèque, acceptée par un tiers porte- fort pour 
jle créancier, ne doit pas être faite par acte 
authentique; l'article 75 de la loi hypothé- 
caire prévoyant seulement le cas de la con- 
stitution d'hypothèque. 

L'inscription hypoUiécaire requise par le 
notaire instrumentant, à la poursuite et dili- 
gence d*un créancier représenté à l'acte de 
constitution d'hj^rpothèque par un porte- fort, 
est une ratification authentique par ce créan- 
cier de l'hypothèque constituée à son profit. 

Lorsque plusieurs personnes sont obligées 
solidairement et que le lien obligatoire vient 
à cesser vis-à-vis de l'uue on de plusieurs 
d'entre elles, par suite d'un vice de consente- 
ment, par exemple, le lien subsiste vis-à-vie 
des autres, en vertu de la nature même du 
contrat solidaire. (Bruges, 17 avril 1878.) 190 

— Voy. EXPROPRUTION POUR CAUSE D*cn- 

LfrÉ PUBLIQUE; Inscription htpothégairi. 



IDBMTITÉ DBS INDIVIDUS OOHDAM- 

NÉ8. — Erreur de noms. — Rectification. 
^-^ Procédure de l'article 518 du code dCin- 
struction criminelle. — Lorsqu'un Jugement 
de condamnation a été rendu par défaut con- 
tre un individu, et que Ton s'aperçoit, au 
moment de Texécution, que la poursuite etit 
dû être dirigée contre un autre, qui a trompé 
la justice en donnant un faux nom, il n> a 
pas lieu d'appliquer Tarticle 518 du code d in> 
struction criminelle édicté pour établir l'iden- 
tité du condamné; en conséquence, le minis* 
tère public qui cite le véritable prévenu pour 
entendre dire que le Jugement rendu par er- 
reur lui sera applicable, doit être déclaré 
non recevable en ses réquisitions. (Gorr. 
Bruxelles, 5 mai 1878.) 179 

lixÉGAUTÉ. — Voy. Règlement muni- 
cipal ou DE POLICE. 



DES MATIÈRES. 



389 



IMUSUBLBS PAR AGGBS8ION. — Voy. 
EXPROPRIATION POUR CÀUSB D*UTILITÉ PU- 
BLIQUE. 

IUMBUBUS PAR DESTINATION. — 

Meubles, ~ Stablissement agricole, — Yen- 
tilation. — Faillite. — Vente d'immeubles. 
— Concordat. — Les meubles affectés au 
service et à l'exploitation d*ua établissement 
agricole, composé en grande partie de terres 
louées, ne sont pas tous immeubles par des- 
tination ; il y a lieu de procéder à une venti- 
lation. 

La prohibition de vendre les immeubles 
avant le rejet du concordat n'est pas d'ordre 
public. 

Le créancier hypothécaire d'un établisse- 
ment agricole est fondé A s'opposer à la vente 
des meubles, immeubles par destination, 
saAs le fonds.au service duquel les meubles 
sont affectés. (Audenarde, 4 mai 1877.) 112 

IMPOTS DIRBGT8. — Voy. CoMPÉTBNCB 
GIVILB. 

IMPRIICEUR. — Voy. Pressb. 
INGSENDIB. — Voy. Expropriation pour 

0AU8B d'utilité PUBLIQUE. 

IKDBMNITÀ. — Voy. AssuRANCBS ; Bail; 
ënrbgistrembnt ; Expropriation pour caubb 
d'utilité publique ; Pillaobs ; Privilège. 

indivisibiutA. — Voy. Aveu. 

INJURES. — Voy. Aveu; Calomnie; 
Presse. 

INSAISISSABIIJTA.—Voy. Saisie-arrât. 

INSCRIPTION DE FAUX. — Voy. VENTE 
PDBUQUB DE MBUBLBS. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — 

Mainlevée, — Faux héritier. — Question 
d'état. — Tiers, — Une décision judiciaire 
qui a jugé une question d'état et de qualité 
ne peut se scinder et, partant, est applicable 
à tous; par suite, l'arrêt qui a imprimé sur 
le chef d'un héritier la qualité criminelle de 
faux héritier, vicie dans leur essence tous 
le« actes que celui-ci a pu poser comme hé- 
ritier apparent, et fait tomber tous les actes 
d'aliénation ou de constitution d'hypothèque 
qui ont pu s'ensuivre, et celui au profit du- 
quel un tel héritier a consenti hypothèque 
doit rapporter mainlevée de l'inscription sur 
la demande des héritiers. (Namur, 19 mars 
1877.) 12 

—Voy. Bail; Faillite ; Hypothèque. 

instances. — voy. enregistrement; 
Patentes. 

INTERDICTION. — Aliéné. — Conseil de 
famille. — Si celui qui poursuit l'interdiction 
d'un aliéné a fait partie du conseil de famille 
appelé à donner son avis, la délibération est 
nulle, alors môme qu'il se serait abstenu 
ou n'aurait pas pris part à la délibération. 

PASIC, 1878. - 3« partis. 



Cette nullité doit être prononcée d'office 
par le tribunal appelé à statuer sur la de- 
mande en. interdiction. (Nivelles, 8 août 
1877.) 248 

INTÂrAts. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE D'UTILITA PUBLIQUE ; PrÊT. 

INTERRUPTION. — Voy. PÉREMPTION; 
Prescription ; Vices rédhibitoires. 

HVTERVENTION. — Action commerciale 
incidente ou connexe. — Tribunal civil. — 
Incompétence. — Causes identiques. — Com- 
pétence territoriale. — Sous l'empire de la 
loi du 25 mars 1876, une action commerciale 
de sa nature ne peut être valablement portée 
devant le tribunal civil comme incidente ou 
connexe à une action dont il était déjà C091- 
pétemment saisi. 

• Le terme « incidents » des paragraphes 
premier et dernier de l'article 38 de la loi du 
25 mars 1876 ne comprend pas les appels en 
garantie et en intervention d'une nature com- 
merciale. 

Cette interprétation est conforme à l'arti- 
cle 50 de la même loi, qui dit que le juge 
déjà compétemment saisi ne peut connaître 
des demandes reconventionnelles que si elles 
ne sortent pas de ses attributions. 

Deux actions ne sont connexes et ne doi- 
vent, par conséquent, être jointes pour évi- 
ter des décisions contradictoires qu'autant 
qu'elles sont fondées sur des causes identi- 
ques. 

L'influence de l'appel en garantie ou delà 
connexité ne s'étend qu'à la compétence ter- 
ritoriale, et un tribunal ne peut, sous pré- 
texte de garantie ou de connexité, connaître 
de faits à l'égard desquels il est incompétent 
ratione mctteriœ. 

La jurisprudence et la doctrine antérieures, 
contraires à ce principe, étaient basées sur 
la plénitude de juridiction attribuée aux tri- 
bunaux civils. Cette doctrine ne peut plus 
être admise sous l'empire de la loi du 25 mars 
1876, et l'incompétence des tribunaux civils 
de première instance pour juger des affaires 
commerciales est absolue, ou à raison de la 
matière. (Termonde, 5 avril 1878.) 172 

— Voy. Mariage. 

INVENTAIRE. —Voy. NOTAIRE ; RÉFÉRiE. 



JOURNAL. — Voy. Prbssb. 

JOURS DE PLANCHE. — Voy. Capitaine 

DE NAVIRE. 

JUGE DE PAIX. — 1. Compétence. — Ac- 
tion pour dommages aux champs. — Servi- 
tude de passaçe à titre d'enclave, — Aux 
termes de l'article 3, n® 8, de la loi du 25 mars 
1876, les Juges de paix connaissent des ac- 
tions pour dommages momentanés faits aux 
champs, fruits et récoltes ; mais dans le cas 
où le défendeur oppose à la demande en 
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éommages-intéréu une qaesticm de serri- 
tnde, la Jnfé de paix, incompétent pour cen* 
naître de l^exoeption, doit surseoir à statuer 
•àr l'action en dommages-intérêts et ren^ 
▼over le jugement du droit, qui forme la base 
de Tezeeption, devant la juridiction compé- 
tente, si la contestation lui parait sérieuse. 
La contestation est sérieuse, si le défen- 
deur soutient qu'il a acquis sur le fonds du 
demandeur, par la prescription trentenaire, 
une servitude de passage & titre d'enclave et 
si le droit à l'indemnité est prescrit; alors 
surtout qu'il ne peut arriver & la voie publi- 
que qu'en grc^vissaut une montagne abrupte 
et escarpée, ou après avoir construit h grands 
frais un pont sur une rivière. (Just. de paix, 
palhem, 23 avril 1878.) 345 

— S. Compétence. — Bail à ferme. — ObU* 
gâtions du preneur. — Infractions. - Pailles. 
^ Le juge de paix est incompétent pour con- 
naître de l'action du fermier entrant contre 
le fermier sortant à raison d'infk'actions aux 
obligations contractées par ce dernier uni- 
quement envers le bailleur. 

Les dégradations et pertes prévues parles 
articles 1732 et 1785 du code civil, et dont le 
juge de paix peut connaître, régissent simple* 
ment les rapports entre bailleur et preneur. 

Entre bailleur et preneur, le juge de paix 
n'est compétent k raison de dégradations et 
pertes alléguées après fin de bail qn*en tant 
'qu'elles se produisent dans Texéoution des 
obligations légales du preneur. 

Ainsi, il est compétent pour connaître du 
dépérissement des pailles de la dernière ré- 
colte, effectué après fin de bail, avant l'occu- 
pation du nouveau fermier entrant. 

Ainsi encore, il est incompétent pour con> 
naître de Tenlèvement ou du divertissement 
des pailles provenant de la dernière récolte 
de la ferme, opéré & fin de bail après Toceu- 
pation du nouveau fermier entrant et à for* 
tiori de eelui des pailles provenant de terres 
étrangères à la ferme, par infraction k de 
simples obligations conventionnelles. 

Le juge de paix est compétent pour appré- 
cier sll y a eu culture exagérée de l'avoine 
pendant la dernière année au point de boule- 
verser l'aseolement. (Namur, 24 Juin 1878.) 

343 

— 3. (Compétence. — Demande accessoire 
non fondée. — Tribunal d*appel. — Une par- 
tie ne peut se soustraire à la compétence d'un 
juge de paix, en i^outant à sa demande prin- 
cipale une demande accessoire évidemment 
mal fondée. 

Dans ce cas, le tribunal de première in- 
stance, incompétemment saisi, doit se bor- 
ner, en écartant la demande accessoire, à se 
déclarer incompétent pour statuer sur la de- 
mande principale. (Nivelles, SI janvier 1877.) 

801 

— 4, Compétence. — Location annuelle dé- 
passant 300 francs. — Frais préjjudiciau». — 
Le juge de paix connaît des demandes en 
payement de lo^erF. lors même que le prix 
annuel de la location dépasse 3Q0 francs. 



pourvu qqe le montent de la demaadd soit 
inférieur 4 ce U,uz et que te titre ne soit paa 
contesté. 

Quand l'opposition à un jugement par dé- 
faut est accueillie, le juge peut, suivant les 
circonstances, faire supporter par Topposast 
les frais du défaut. (Bruxellea, 11 janvier 
1878.) 208 

^ Voy. Appbl bn matièrb ooiikbotion- 

NBLLE ; CHBMINS VICINAUX. 

JUGEMENT. ^ Nullité, -^ Défaut de 
motifs. — Appel. — Quasi-délit. — Un juger 
ment dépourvu de tout motif est nul ; tonte- 
fois, si un tel jugement a, dans son dispositif, 
statué sur le fond du litige, et si la partie qui 
appelle reproche au premier juge d*avoir 
mal jugé, le juge d'appel est saisi du fond du 
débat, et doit y statuer sans qu'il doive ni re- 
courir à révocation, ni renvoyer 4 un autre 
juge la connaissance de la cause. 

Les quasi-délits et leurs conséquences pou- 
vant s'établir par tous moyens de preuve, 
l'auteur d'un quasi-délit ne peut puiser usa 
an de non- recevoir contre l'action lui inten- 
tée dans ce fait que le demandeur a fait ré- 
parer lui-même le dég&t dont il se plaint et 
a ainsi rendu une expertise imposeible. (An* 
vers, 5 avril 1877.) 

«" Voy. Chosb juoAb ; GompAtbncb en Bt- 

NÉRàL; FaILLITB) HtPOTBAQUB; fiiAIBIB'JLR* 
RÂT ; fijLISIB IHMOBIUAEX. 

JUGBMBlfT ÉTRANOBR. — 1. Bxeqaa- 

tur. — Jugement rendu en France. — h'tif' 
r été-loi du 9 septembre 1814 est un rappel 
de la législation antérieure. 

Sa portée n'es^ pas qu'un Jugement rendu 
en France ne puisse recevoir aucune exécu- 
tion en Belgique. 

Les tribunaux belges connaissent du foQ4 
du litige tranché par les jugements français, 
puisque aucun traité n'a été conclu, sur la 
base de la réciprocité, entre la France et la 
Belgique, à ce sujet (Bruxelles. 10 février 
1877.) 86 

— 2. Exequatur. ~ Commissionnaire. — 
Un jugement rendu par un tribunal de com- 
merce français est sueceptible é'eaoequaiur 
en Belgique. 

Les tribunaux civils saisis d'une demamle 
en eœequatur d'un tel jugement doivent ré- 
viser le fond de l'affaire, aucun traité conclu 
sur la base de la réciprocité n'existant entra 
la Belgique et la France. 

Le commissionnaire k l'achat, lorsqu'il 
facture en son propre nom, doit être aasimilé 
à un vendeur, est tenu de livrer la chose 
ainsi qu'il a été convenu entre parties, et doit 
la garantie réglée par les articles 1641 et 
suiv. du code civil. 

La courte prescription du droit résultant, 
pour l'acheteur, dee vices rédhibitoires d^ la 
chose vendue ne s'applique qu'au cas où 
l'acheteur fait valoir ce droit par voie d'ac- 
tion; elle ne 8'a|)pllque pas au cas où \\ l'in- 
Yoque comme exception opposée k l'action en 
payement dirigée contre lui pm* le vendeur; 
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pareille exception coQBtitue une défense tirée 
du fond môme de Taction. 

II en serait autrement si l'acheteur faisait 
▼aloir son droit par voie de demande recon- 
▼entionnelle. (Bruxelles, 21 avril 1877.) 88 

JUOBXBNt PAR DEFAUT. - 1. Incotn^ 
pétence. — Annulation, — Frais et dépens. — 
Le défaillant ne peut être tenu À payer les 
frais d*un Jugement par défaut quand ce Ju- 
gement est plus tard annulé pour cause d*in- 
compétence on de nullité de la citation. (Na- 
mur, 25 Juin 1877.) 73 

— £ Matière comvneroiaU,'-' Défaut faute 
de comparaître et faute de conclure ou de 
plaider, ^^ Opposition. «^ En matière com- 
merciale, comme en matière civile, il faut 
distinguer enti*e les Jugements par défaut 
faute de comparaître et ceux faute de con- 
clure ou de plaider. 

L'article 643 du code de commerce n'abroge 
point l'article 436 du code de procédure ci- 
vile, mais le restreint à l'opposition aux Ju- 
gements par défaut faute de conclure ou de 
plaider. 

Le défaut donné contre le fondé de pouvoir 
du défendeur, qui a comparu sur l'assigna- 
tion, et s'est retiré ensuite faute d'instruc- 
tions, est un défaut faute de conclure ou de 
plaider. (Comm. Termonde, 2 février 1878.) 

324 

— 3. Opposition. — Tribunal de commerce. 
— Nullité. — Est nulle comme ne remplis- 
sant pas le voeu de la loi en oe qui concerne 
rindication des moyens, l'opposition 4 un Ju- 
gement par défaut, fondée sur ce que la 
somme réelamés n*est pas due, et tout autre 
moyen & faire valoir en temps et lien, alors 
qu'en fait, sans contester le compte transcrit 
en tète de Tassignation sur laquelle ce Juge- 
ment est intervenu, l'opposant prétend oppo- 
ser en compensation une créance au Bv^et de 
laquelle il sollicite des devoirs de preuve. 

Il en est également ainsi en matière de 
commerce. (Oharleroi, 20 mars 1878.) 325 

— 4. Profit-joint, — Jugement contradiC' 
toire, — Société en nom collectif. — Liquida- 
teur, — Quand un Jugement intervient dans 
une instance dirigée contre deux défendeurs, 
après un Jugement de défaut profit-Joint pro 
nonce contre l'un d'eux, ce dernier Jugement 
est contradictoire, quoique le représentant 
du codéfendeur, qui a primitivepient com- 
P4tm, ait déclaré se retirer faute d'instruc- 
tions. 

il n'y a pas lieu de prononcer ainsi le Ju- 
gement par défaut faute de conclure. 

L*arUcie 122 de U loi du 18 mai 1873 sur 
les sociétés n'exige pas qu'il y ait d'abord 
condamnation oentre le liquidateur d'une so- 
ciété en nom collectif pour poursuivre indi- 
viduellement les assoeiés ; les deux actions 
peuvent être connexes, (Comm. Aiost, 10 avril 
1878.) 185 

— Voy. JuGK DB PAIX ; Prescription. 

jURimcnnON militaiiib. ^ Voy . Mi- 
lice. 



LAOALITA. — Voy. RftOLEMBNT MUNICI- 
PAL ou DB POLICE. 

usas. -^ Voji RÉFÉRÉ. 

I4BTTIUB DB GHAK6B. — 1. Endosseur. 
— Protêt tardif. — Action en justice. -^ 
Clause de non garantie. — L'endosseur d'une 
lettre de change est recevable à actionner 
les endosseurs successifs, auxquels la lettre 
a été transmise, à l'effet de Caire déclarer par 
Justice qu'ils sont déchus de leur recours 
respecti f contre lui . 

Celui qui a eu connaissance, au moment 
de l'endossement, de la clause de non«ga- 
rantle imposée sur son cessionnaire, doit 
prouver, en cas de présentation tardive de la 
lettre de change, l'existence d'une faute dans 
le chef de son cessionnaire. 

Tous les endosseurs postérieurs À oelni 
qui a imposé la clause de non-garantie peu- 
vent en tirer argument. 

Cette clause fait disparaître la présomp- 
tion de faute attachée par la loi à la -présen- 
tation de la lettre de change et au protêt 
faits tardivement. (Comm. Bruxelles, 31 Jan- 
vier 1878.) 308 

— 2. Endosseur, ^ Solidarité. — Subroga' 
tion. — L'endosseur d'une lettre de change 
qui a payé le porteur, et qui s'est fait subro- 
ger par un acte spécial dans tous les droits 
de celui-ci, n'a cependant de recours que 
contre les endosseurs qui le précèdent et 
contre le tireur, parce qu'il doit lui-même 
garantie aux endosseurs oui le suivent. 

La règle de l'article 1216 du code civile qui 
porte que le coobligé solidaire, que la dette 
concerne exclusivement, est tenu de toute la 
dette vis-à-vis des autres codébiteurs, ne re- 
çoit aucune application en matière de soli- 
darité existant entre le tireur et les endos- 
seurs d'une lettre de change. (Verviers, 
26 Juillet 1876 ) 38 

— Voy. GovPÉTENOE coumbrciale; So- 
ciété. 

LETTRES BQSSIVES. — Voy. Ml8B EN 
DEBfEURE. 

LIBARATIOM. — Voy. ENRBailTREMENT; 

Sauie-arb^t. 

LIGITATION. — Voy. Vente publique 
d'immeubles. 

uAOB.^Voy. Expropriation pour qausje 
d'utilité publique. 

UQUIDATBUR. -*• Voy. Privilège. 

IJQUIDATIQN. — r Voy. Arbitrage ; Com- 

PÉTENOB COMMEROULE; DEMANDE NOUVELLE; 

Jugement par défaut; Société. 
IJTiaPBin>AMCB. —Voy. Désistement. 
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LIVRES DE GOBOIERGE. — Voy. SAI- 
SIE -ARRÊT. 

liOUAGB. D'OUVRAGE ET D'INDUS- 
TRIE. — Durée. — Preuve, -* Absence de 
convention écrite, — En Tabsence de toute 
convention écrite ou de toute preuve con- 
traire, on doit se rapporter à l'usage des 
lieux pour la durée du contrat de louage de 
service. (Termonde, 27 avril 1877.) 114 

— Voy. GOMP^KNCB COMMERCIALE. 
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MAINLEVÉE. — Voy. CONSEIL JUDICIAIRE; 

Faillite; Inscription hypothécaire; Ma- 
riage. 

MANDAT. — 1. Commis, -* Engagement 
sans terme fixe. — Durée. — Payement des 
appointements par trimestre. — La stipula- 
tion que l'appointement d*un commis sera 
payable par trimestre n'entraîne pas un en- 
gagement par trimestre. 

Lorsque le patron engage un commis sans 
fixation de la durée de rengagement et en se 
réservant la faculté de renoncer au contrat 
moyennant un préavis de trois mois, il doit 
être loisible au patron d'exercer cette faculté 
quand il lui plaira. 

Le fait d'un commis voyageur de ne pas 
transmettre de commission ne peut servir de 
base à une demande en résolution de son en- 
gagement, s'il n'est allégué en même temps 
quil n'a pas fait les démarches nécessaires 
pour en obtenir. (Gomm. Gand, 28 novembre- 
1877.) 338 

— 2. Durée illimitée, — Révocation, — 
Constitue un mandat & durée illimitée, par 
conséquent révocable au gré du mandant, la 
convention par laquelle une personne s'en- 
gage À vendre, moyennant rémunération, les 
produits fabriqués par une autre personne, 
avec cette stipulation que : •• la commission 
sera allouée au mandataire, aussi longtemps 
que durera son intervention, » (Comm. 
Bruxelles, 28 Janvier 1878.) 269 

— Voy. Actes respectueux; Avoué; Com- 
pétence EN GÉNÉRAL ; COMPÉTENCE COMMER- 
CIALE; Femme mariée; Jugement par dé- 
FAxrr ; Responsabilité ; Société ; Vente pu- 

BUQUE DE MEUBI^ES. 

MARI. — Voy. Action civile; Commu- 
nauté CONJUGALE ; Divorce ; Enfant natu- 
rel; Febimb mariée; Mariage; Vente. 

MARIAGE. — 1 . Opposition. — Mainlevée, 
— Recevabilité, — Intervention, — La per- 
sonne qui se propose de contracter mariage 
avec celle contre laquelle l'opposition est di- 
rigée, est recevable Â provoquer avec cette 
dernière la mainlevée de cette opposition. 

Si la personne contre laquelle Topposition 
est formée est déclarée non recevable dans 
sa demande en levée parce qu'elle n'est pas 



assistée de son conseil judiciaire, elle peut 
ensuite, avec cette assistance, intervenir dans 
l'instance suivie par son futur. (Charleroi, 
22 Juin 1878.) 340 

— 2. Célébration. — Publicité, — Maison 
commune, — Contravention, — Amende. — 
L'officier de l'état civil qui, en contravention 
aux articles 75 et 165 du code civil, procède 
à la célébration d'un mariage ailleurs que 
dans la maison commune et encourt ainsi 
l'amende prononcée par les articles 192 et 
193 du même code, doit être poursuivi de- 
vant le tribunal correctionnel; les tribunaux 
civils sont incompétents pour connaître de 
cette poursuite. (Oand, 10 décembre 1876.) 

290 

— 3. CéWfration, — Publicité. — Maison 
communale. — Lorsqu'un mariage a été cé- 
lébré, non à la. maison communale, mais dans 
l'un des salons du château du père de la fu- 
ture, les époux et l'officier de l'état civil qui 
les a unis sont passibles d'une amende supé- 
rieure à l'amende de simple police. (Oand, 
14 avril 1877.) 80 

— 4. Puissance maritale. — Domicile con- 
jugal. — Abandon par la femme, — Le mari 
ne peut être autorisé à employer la force 
pour contraindre sa femme à réintégrer le 
domicile conjugal qu'elle a abandonné. (Char- 
leroi, 15 mars 1878.) $73 

— Voy. Conseil judiciaire. 

BfARQUE DE FABRIQUE. — Voy. PRO- 
PRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

MEUBLES. — Voy. Immeubles par des- 
tination; Privilège; Société; Succession 
(Droit de). 

MILICE. — Engagement. — Nullité, ~ 
Juridiction militaire, — Les dispositions de 
loi qui régissent les engagements volontaires 
dans l'armée tiennent à Tordre public; ren- 
gagement souscrit au mépris de ces disposi- 
tions est radicalement nul et sans effet. 

En conséquence le militaire de fait, dont 
l'incorporation est illégale, n'est point Justi- 
ciable de la Juridiction militaire; son incor- 
poration ne lui ayant conféré aucun caractère 
public, il ne saurait être déclaré coupable 
d'un délit pour l'existence duquel la loi exige 
un pareil caractère dans le chef de Tauteur 
de Tinfraction. (Corr. Hasselt, 27 avril 1877.) 

135 

MINES. — Dommages, — Eauœ. — Servi- 
tude d'écoulement, — Les articles 43 et 44 de 
la loi du 21 avril 1810 ne peuvent plus être 
invoqués quand il y a eu entre parties consti- 
tution d'une servitude d'écoulement des eaux 
industrielles provenant de l'exploitation de 
mines concédées. (Namur, 13 août 1877.) 74 

— Voy. Société; Vente. 

MINEURS. — Père administrateur. — 
Usufruit légal. — Dérogation, — La disposi- 
tion de Tarticle 384 du code civil n'est pas 
d'ordre public. On peut, par convention ou 
par testament, enlever au père Tadministra- 
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tion dd certains biens appartenant & son en- 
fant mineur, et Tusufruit légal de ces biens. 
(Audenarde, 23 mai 1877.) 233 

— Voy. Responsabilité; Yrnte db bibns 

DE MINEURS. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Voy. APPEL KN 
MATiâRB correctionnelle'; Identité des in- 
dividus CONDAMNÉS ; PATENTES. 

MINUTB8. — Voy. REPÉRÉ. 

MISB BN DBMBURE. — Correspondance, 
— La mise en demeure du débiteur peut ré- 
sulter de la correspondance échangée entre 
lui et son créancier. (Gomm. Saint-Nicojas, 
2 mai 1876.) 19 

- Voy. Prêt. 

MOTIFS DBS JU6BMBMTS. — Voyez 
Chose jugée ; Juqement. 

MOULIN. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE; VeNTE. 

MUTATION. — Voy. Enrboistrbment. ' 



N 



NATURALISATION. — Voy. Divorce. 

NAVIGATION. — Voy. COMPÉTENCE EN 
GÉNÉRAL. 

NAVIRB. — Voy. Adjudication; Capi- 

TÂINK DE NAYIRB. 

NBGOTIORUM OBSTIO — Voy. ACTION 
EN justice; Aliments. 

NOTAIRB. - 1. Discipline. — Peines, — 
Vente de bieïis de mineurs. — Inventaire, — 
Sont passibles de peines disciplinaires : 
lo le notaire qui, chargé par Jugement d*une 
▼ente publique d*immeubIeB appartenant par 
indivis À un mineur, se porte acquéreur à 
cette vente par personne interposée; 2^ le 
notaire qui consent à signer le procès- verbal 
d'un inventaire auquel il n*a pris aucune 
part et n*a même pas assisté ; 3** le notaire 
qui a entraîné son collègue & apposer cette 
signature, et 4^ le notaire qui, ne pouvant 
instrumenter lui-même, a dirigé les opéra- 
tions de cet inventaire. (Malines, 15 mai 
1878.) 355 

— 2. Honoraires. — Ventes publiques. — 
Cahier des charges. — Taxe. — Frais. — 
Dans les ventes publiques, le cahier des 
charges, approuvé par le tribunal, constitue 
la loi des parties. 

La taxe du président, qui est d'ordre pu- 
blic, fixe le taux des frais & payer par les ac- 
quéreurs. 

Le taux des frais indiqué par le notaire, 
avant la taxe, doit ôtre envisagé comme pro- 
visoire. 

La différence entre les frais calculés par le 



notaire et lès frais taxés revient aux ache- 
teurs et non aux vendeurs. (Termonde, 
29 mars 1877 ) 96 

— 3. Résidence. — Contravention. — Dis* 
cipline, — Dommages -intérêts. — Compé- 
tence, — Tribunal civil. — Les tribunaux ci- 
vils sont compétents pour connaître de 
l'action en dommages-intérêts dirigée par 
un notaire contre un autre notaire pour dé- 
faut de résidence au lieu âxé par le gouver- 
nement. 

L'exercice de cette action est entièrement 
indépendant de la décision administrative on 
de la poursuite disciplinaire que ce défaut de 
résidence peut motiver. 

Le notaire qui, à raison de circonstances 
particulières, a obtenu des délais pour s'éta- 
blir sérieusement et définitivement au lieu 
fixé pour sa résidence, ne peut invoquer ces 
délais comme constituant,, en sa faveur, une 
autorisation de résider ailleurs qu'au lieu 
fixé par le gouvei*nement; l'obtention de ces 
délais ne constitue point une fin de non-re- 
cevoir devant faire écarter l'action en dom- 
mages-intérêts fondée sur le défaut de rési- 
dence. 

Le notaire qui, contrairement à la loi,' 
n'établit pas sa résidence au lieu fixé par le 
gouvernement, est tenu de réparer le préju- 
dice qui est résulté, pour un autre notaire, du 
fait de cette résidence illégale dans une 
autre commune. (Gand, 12 décembre 1877.) 

180 

— Voy. Acte sous seing privé; Actes 
respectueux; Action en justice; Donation 

ENTRE- vifs; RÉFÉRÉ; RESPONSABILITÉ. 

NOTIFICATION. — Voy. ACTES RESPEC - 
TUEUX. 

NOVATION. — Voy. Hypothèque. 

NULEItA. — Voy. Acte sous seing privé 
Action en justice ; Action en nullité ou 
EN rescision; Ajournement; Cession de 
créance; Donation entre-vifs ; Expropria- 
tion pour cause d'utilité publique ; Fail- 
lite; Hypothèque; Jugement; Jugement 
PAR défaut ; Milice ; Obligation ; Société ; 
Testament authentique. 



OBLIGATION. — 1. Cause illicite . — Le 
créancier qui, moyennant payement de 5 p. c. 
de sa créance, a signé une quittance pour 
solde ne peut pas ultérieurement réclamer en 
justice le surplus de sa créance, prouvât-il 
même que son débiteur a pris vis-à-vis de lui 
l'engagement secret de le payer intégrale « 
ment. Cet engagement a un caractère fraudu- 
leux à l'égard des autres créanciers ; il est 
nul comme basé sur une cause illicite. (Mali- 
nes, 4 Juillet 1876.) 36 

— 2. Convention. — Cause fausse ou simu- 
lée, — Cause réelle et licite, — La convention 
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est valable et doit sortir ses effets lorsque là 
<3au6e insérée dans l'acte est siKnalée, mais 
qu*il existe néanmoins une cause réelle et 
licite. (Audenarde, 13 Juillet 1877.) 259 

— 3. Terme, — ^échéance, — Diminution 
des garanties — £st déchu du bénéfice du 
terme le débiteur qui a diminué les sûretés 
données od qui n*a pas fourni celles promises 
à son créancier. 

L*offre de constituer ou la constitution 
d'autres garanties, supérieures à celles don- 
néeft dsns le contrat, ne peuvent pas empê- 
cher la déchéance. (Comm. Bmx., 7 janvier 
1878.) 193 

— Voy. Sépakation de corps. 
OFFIGIBA DB POÏACA JUDICtAIRE. 

— Voy. Dommages-intérêts. 

OinssiON.— Voy. SuoosBBioN (Droit de). 

OPPOSITION. -^ Voy. Adjudication; 
Conseil jodiguirb ; Faillite ; Juqb de paix; 
Jugement par défaut; Mariage; Prescrip- 
tion. 



ORDONNANCES. 

CONSEIL. 



— Voy. Chambre du 



PAGTB PROMISSOIRB. — Voy. Bail. 

l^ARl. -* Enjeux déposés. — Remise par 
le dépositaire. — Répétition. — Lorsqu'un 
pari a été engagé, et que les enjeux déposés 
ont été remis au gagnant par le dépositaire, 
sans le consentement du perdant, le payement 
n'a pas été volontaire, et l'action en répétition 
est ouverte au perdant conformément à l*ar- 
ticle 1967 du code civil. (Jast. de paix. Dalhem, 
20 mars 1877.) 109 

PARTAGE. — 1. Masse actite. — Dettes 
des çopartageants, — Rapport. — Commu- 
nauté conjugale. —- Récompensés. — Plura- 
lité de successions. — En matière de partage, 
on ne peut comprendre dans la tuasse parta- 
geable avec droit au préléveinent proportion- 
nel des valeurs qui en étaient définitivement 
sorties, des dettes particulières de Tun des 
copartageants envers Vautre à un autre titre 
que celui de communiste ou de cohéritier^ 

Par contre, sont sujettes à rapport et À 
prélèvement toutes dettes des dopattagefttits, 
soit envers le défunt ou l'auteur commun, 
soit envers l'hérédité ou la masse commuas, 
contractées unlquetnent en leur qualité de 
cohéritiers ou de communistes, sans distin^ 
guer si ces dettes sont exigibles ou uon,. si 
leur origine est antérieure ou postérieure au 
décès du de cujus ou & l'indivision, et même 
dans le cas où Théritier débiteur serait 
tombé en ûiillite après Touvertufé de la 
succession. 

Parmi ces dernières dettes doivent figurer 
les récompenses dues par ta suoeession de 



Tun des époux â la communauté préexistante, 
dont le partage est soumis aux mèmet réglai 
que le partage entre cohéritiers. 

Quand il y a plusieurs suoeessions on 
masses indivises, chacune des successions 
doit être l'objet d'un partage distinct : las 
parties ne peuvent donc exercer d'une masse 
sor l'autre leurs droits de prélétemettt. (Na- 
mur, 28 novembre 1877.) 221 

— 2. Partage efitre communistes, — Ocm- 
dition résolutoire. — Communes. — Vsages 
communaux. ^ La condition résolutoire et 
tacite de l'article 1184 du code civil n'est paa 
sous* entendue dans les partages, surtout dîuia 
un partage entre communes opéré transao- 
tlonnellement et entériné par la Justice. 

Les droits respectifs et réciproques d'usa- 
ges communaux naissant d'un semblable 
partage Judiciaire sont parfaitement indé- 
pendants les uns des autres ; l'existence des 
uns ne peut être subordonnée a l'exercice 
des autres droits d'usage incombant aux co> 
partageants eu vertu du même titre. 

Est nul et de nul effet le règlement com- 
munal de la commune servante, soumettant 
l'exercice des droits des communes domi- 
nantes à une autorisation préalable de son 
collège échevinal, et frappant leur produit 
d'une taxe non d'ailleurs autorisée par le roi. 
(Namur, 4 février 1878.) 274 

— Voy. Dbuandb nouvelle; Fabriques 
d'églisb; Servitudes; Société. 

PARTIE COnriLB. -- Citation directe. — 
Faux témoignage. — Absence de dommage. 
— ' Lorsqu'un témoin, entendu dans une en- 
quête, fait une fausse déposition contre une 
des parties, celle-ci ne peut le poursuivre 
devant la Juridiction répressive par voie de 
citation directe que lorsqu'elle éprouve, par 
suite du faux témoignage, un dommage direct 
et personnel. (Corr. Anvers, 12 février 1878.) 

317 

— Voy. Action civils : Appel en iCATiÉaK 

CORRECTIONNELLE ; pREfiSE. 

PASSAGE. — Voy. ACTION posssssomic ; 
Chasse; Cbemin public; Contravention; 
Domaine de l'Etat et douaink public ; Juok 
DE paix; Servitudes. 

PATENTES. — 1. Colportage. — Infrac- 
tions. — Poursuites* *- Action publique. — 
Ministère public. — Aux termes de l'article 13 
de la loi du 6 avril 1823, le ministère publi<s 
n'a pas qualité pour poursuivre lesinfractiona 
prévues aux articles 13 et 14 de la loi du 
18 juin 1842 sur le colportage ; ces poursuites 
ne peuvent être intentées que par radmiois^ 
tration des finances. (Corr. Dinant, 6 novem > 
bre 1877.) 204 

— 2. Marchands ambulants. ^ Contra- 
ventions. — Poursuites. -— Les contraventions 
en matière de patente passibles d'une peine 
d'emprisonnement, notamment celles prévues 
par l'article 13 de la loi du 18 juin 1842, 
peuvent être poursuivies par le ministère 
public ; mais les poursuites ne peuvent avoir 
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lieu oud de l'ayeu dà département des flDan- 
«es. (Corr. Hasselt, 30 novembre 1877.) 232 

PATURAGE. — Voy. RÈGLBMBNT MUNICI- 
PAL ou DB POLIOB. 

paumAbs. — Voy. Vbntb publiqub 
d'imkbublbb. 

PAVAQB. — Voy. Tàxbs oommunalbs. 

PATdMfiNT. —Voy. AssuRANOËsi Avoué; 
Enregistrement; Faillite; Saisie- arrêt $ 
Socoession; Vente dr biens de mineurs; 
Vente publique db meubles. 



I. — Défaut de licence* — Canal. -^ 
Amorces mnes, — Ordonnance de 1669. — 
Bat licite le fait de pôoher sans licence À la 
ligne flottance, tenue à la main et en faisant 
usage d'amorces vives dans les fleuves et 
rivières navigables; mais aucune loi belge 
B*assimile« en matière de pèche» les Canaux 
de navigation aux fleuves et rivières navi- 
gables. 

Il suit de là que, dans ttn canal, tout fait de 
pèche sans licence, même $l la ligne flottante 
tenue À la main, est passible des peines com- 
minèes pat* rordonnance de 1669. (Corr. 
Tournai, IS mai 1878.) 229 

PBNBION AUHBNTAXlUI. -^ Voy. Bn- 
FANT NATUREL ; FBMMB MARIÉS ; SaIBIB- 
AARÊT. 

PÉREMPTION. — Acte interrupHf. — 
Pour empêcher la péremption d*instaBce« il 
ftuit un acte de poursuite. Le maintien de la 
oause au rôle lors des appels généraux ne 
peut être oonsidérè comme un acte de pour- 
suite. (Anvers, 9 décembre 1876.) 41 

PBRSOBNE GIVIIJB. — Voy. SOCIÉTÉ. 



— Charbons. — Loi du \^ oc- 
tobre 1855. — Est nul le pesage ou meturage 
(|ni ne sont pas faits conformément aux arti- 
ticles 2 et 4 de la loi du !•» octobre 1855. Les 
usages d'une place contraires à ces disposi- 
tions doivent être condamnès.(Gomm. Bruges, 
16 mars 1877.) 6 

PÉTITOIRB. --Voy. AonoN P088E880IRB. 

PBARMAGIBN. —Voy. Art de guérir. 

PUXiAOBS. — Responsabilité des commu- 
nes, — Dùmmiages intérêts. — Preuve, — 
Indemnité de logement. — Les dispositions 
des articles 1 et 6 de la loi du 10 vendémiaire 
an IV ne concernent que les choses fongibles; 
par suite, la disposition de Tarticle 1 est for*- 
melle ponr ces choses seules, et, pour toutes 
autres, il faut, en tie qui concerne 1 estimation 
du préjudice, tester dans les régies du droit 
commun. 

En matière de responsabilité des communes 
au cas de pillages, le légi&latett^ a laissé au 
Juge la plus grande latitude liur leâ moyens 
de preuve. 

(y Bftt à la commuoé elle-même de constater 



le délit et de faire Isa diligences iiéeessaireë 
pour en assurer la réparation aux parties 
lésées. 

La victime des pillages est fondée h récla- 
mer, outre la réparation des dégâts matériels, 
une Indemnité du chef de frais de logement 
et de voyage, et une indenuiité du chef de 
Méménagement, rélnstallatioBi ehftmage et 
perte de loyers. 

81 une commune a négligé de pourvoir à la 
réparation immédiate du dommage, l'indem- 
nité doit comprendre toué les frais ndts pour 
établir le montant des pertes et en poursulvf e 
le recouvrement. (Anvers, 22 mars 1877.) 103 

PLAN. — Voy. ElPROPHiAtfON POUR OÀUSE 
D*UTILITÉ PUBLIQUE. 

PLANTATIONS. *^ Voy« Ohbmin PUBUO; 
ENKBOIBTRBMBNT) PRBBORIPTION ORIMUfBLUi; 

Yoibie. 

POIt^S ET lOESUIlBS. — Poids et mesu- 
res illégauoo, — Détention. — Objets hors 
d*usage. — Ne constitue pas l'infraction 
prévue par Tartiole 4 de la loi du 5 octobre 
18&5» qui défend, sous peine d*aBMnde, de 
posséder des poids et mesures illégaux, le 
fait de détenir des objets qui ont servi ou pu 
servir a peser ou a mesurer, mais qui se 
trouvent, lors de la visite, dans un état tel, 
qu'ils sont complétekneiit horft d'usage. (Corr. 
Nivelles, 2é octobre 1877.) 112 

PORT 2>*A1UCBS DB OHAMB. -^ Voyet 

OfiASSE. 

PORTE-FORT. — Voy. HYPOTHÈQUE. 
POSSESSION. — Voy. AOTION P088B»- 

soire; Chemin public ; Destruction de cl6- 
turb. 

POtJRSmTBS ET INSTANCES — Voyét 
Ënrbgistrbmemt ; Patentes. 

POmroiR ADMINISTRATIF. — Voydi 
Compétence en général. 

POUVOIR JUDiaiAIRE. -^ Yoy. OOMPt- 
TENOE EN GÉNÉRAL. 

PRESCRIPTION. «^ 1. Cours d^eau non 
navigables ni flottables. -^ Barrage. ^ Cbn* 
travention successive. — Prescription anneUe. 

— Le fait d'établir sans autorisation sur les 
cours d*ean non navigables ni flottables des 
barrages ou autres ouvragée oonstitue» non. 
une contravention suooessivei mais une con- 
travention instantanée qui se prescrit par une 
année. (Corr. Nivelles, 24 octobre 18^7.) 07 

— 2. Plantations. -- Zone des c?iemins de 
fer. — Le fait de planter sans autorisatioii 
dans la sone des chemins de fer ne constitue 
pas une infhtotion permanente! (Corr. Tonf - 
nai, 16 février 1878.) 858 

— 8. Prescription eriminOle. — Délit suc- 
cessif. — Empiétement sur un c?iemin public. 

— L'empiétement sur un chemin publie eftt 
une infraction instantanée qui se presérit à 
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partir du Joar de l'usurpation. (Corr. Dinant, 
§7 février 1878.) 302 

-- 4. Jugement par défaut. — Acte inter- 
ruptif. - Demande d'extradition. - Lorsque 
l'opposition À un Jugement par défaut a été 
déclarée recevable, la demande d'extradition 
faite entre la aigniûcation du Jugement et 
l'opposition est un acte de poursuite qu> 
interrompt la prescription. (Gorr. Brux., 
26 décembre 1877.) 290 

— 5. Règlement communal, — Construction 
des trottoirs. — Contention particulière, — 
Lorsque d'une part un règlement communal 
impose aux propriétaires riverainb de la voi- 
rie la charge des frais de construction des 
trottoirs, et que, d'autre part, il est intervenu 
entre l'administration communale et un pro- 
priétaire une convention par laquelle celui-ci 
s^engage à payer le coût de la construction 
d'un trottoir que la ville s'oblige à effectuer, 
cette convention est soumise aux régies du 
droit commun : les obligations qu'elle en- 
gendre ne sont prescriptibles que par trente 
ans, et c'est à cette convention seule qu'il y a 
lieu d*avoir égard, sans prendre en considé- 
ration la nature de la charge imposée par le 
règlement communal, pour décider quelle est 
la prescription applicable. (Gand, 27 février 
1878 ) 294 

— Voy. Action civilb ; Action possks- 
soirb; Billet a ordre; Chemin public; Dé- 
nonciation calomnieuse; Donation entre- 
vifs; eaux; Jugement étranger; Presse; 
Servitudes; Société; Superficie; Voitu- 

RISR. 

PRÉSOMPTIONS. — Voy. Compétbncb 
EN Général; Enregistrement; Serment. 

PRESSE. — 1. Diffamation, — Injures, — 
Artiste dramatique, — Un acteur ou un 
artiste a le droit d'ôtre protégé en Justice A 
régal de tout autre citoyen, alors même qu'il 
serait démontré qu'il a parfois rempli des 
rôles d'un goût douteux et d'une moralité 
suspecte, mais qui lui ont été imposés par 
son contrat, et tolérés par les édiles de la 
police locale; et, sous prétexte de vouloir 
réformer les mœurs, la presse ne peut s'arro- 
ger le droit de l'insulter et de Tattaquer dans 
sa considération privée. (Namur, 18 décembre 
1877.) 157 

— 2. Diffamation. — Personne décédée. — 
Héritiers. — Les parents d'une personne 
décédée sont recevables à demander la répa- 
ration du dommage qui peut résulter pour 
eux d'offenses faites à la mémoire de cette 
personne ; la restriction de l'article 450 du 
code pénal ne peut s'étendre aux demandes 
qui ont pour objet une action civile. 

Le Journaliste qui puise dans des ouvrages 
d'histoire, des revues et écrits périodiques, 
des faits pouvant paraître offensants pour la 
mémoire d'une personne décédée, et relève 
ces faits au point de vue d'une appréciation 
historique, et de politique générale, né com- 
met point la faute requise par l'article 1382 



du code civil pour qu'il y ait lieu à réparation 
civile au profit des parents de la personne 
décédée. (Oand, 26 décembre 1877.) 142 

— 3. * Droit de réponse. — Etranger, — 
Référé, — Le droit de réponse, accordé par 
l'article 13 du décret du 20 Juillet 1831 sur la 
presse, à toute personne citée dans un Journal, 
né peut être invoqué par l'étranger qui B*a 
point de domicile en Belgique, à moins qu'il 
n'existe, avec la nation à laquelle il appar- 
tient, un traité accordant aux citoyens des 
deux pays des droits réciproques plus éten- 
dus que ceux qui résultent du droit des gens 
(Ordonn. présid. Gharleroi, 6 avril 1878.) 214 

— 4. Droit de réponse. — Imprimeur et 
éditeur, — Société anonyme. — L'imprimeur 
d'un Journal est présumé en être l'éditeur 
lorsque celui-ci n'est pas connu. Pour échap- 
per À Tapplication de Tarticle 13 du décret 
sur la presse, l'imprimeur ne doit pas seule- 
ment prouver qu'il n'est pas éditeur, il doit 
encore établir qu'une autre personne est cet 
éditeur. 

Une société anonyme ne peut être admise 
comme éditeur au point de vue de l'article 13. 
(Gorr. Brux. , 30 Janvier 1878.) 49 

— 5. Droit de réponse. — Journal cessant 
de paraître. — Compétence, — L'article 13 du 
décret sur la presse, en accordant k toute 
personne citée dans un Journal le droit de 
réponse, ne distingue pas entre le cas où le 
Journal continue sa publication et celui où il 
a cessé de paraître avant l'arrivée de la 
réponse. 

En conséquence, le tribunal correctiomiel 
est compétent pour Juger l'action intentée 
devant lui par la personne attaquée dans un 
numéro dans lequel l'éditeur annonce que le 
Journal cesse de paraître. 11 doit surtout en 
être ainsi lorsque le Journal cesse sa publi- 
cation dans le but d'échapper au droit de 
réponse. 

En condamnant le Journal à publier la ré- 
ponse de la partie civile dans un numéro 
spécial, lè juge doit se borner À ordonner de 
donner à ce numéro la publicité ordinaire 
qu'avait jadis le Journal, tant par la distribu- 
tion aux abonnés que par la vente sur la voie 
publique, sans qu'il soit nécessaire de spéci- 
âer les établissements publics dans lesquels 
ledit journal sera déposé, ni les marchanda 
qui auront à le présenter en vente. (Corr. 
Bruges, 4 mai 1878.) , 306 

— 6. Droit de réponse. •» Omission de la 
signature du répondant. — Société. — La ré- 
ponse que toute personne citée dans un 
journal aie droit de faire, aux termes de 
l'article 13 du décret sur la presse, doit être 
insérée textuellement et intégralement. 

L'omission de la signature du répondant 
donne à celui-ci le droit de considérer cette 
insertion comme non avenue et d'en exiger 
une nouvelle. 

Les attaques dirigées contre une société 
atteignent les membres nominativement dé- 
signés dans le même écrit. 

Le fait que certains membres désignés ont 
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déjà réponda et JastiAé la société attaquée 
n^autorise pas l'éditeur à refuser les réponses 
des antres membres cités, la personne atta- 
quée étant seule Juge de la forme, de la teneur 
et de Topportunité de la réponse. 

Gela est surtout vrai lorsque la société 
attaquée ne constitue pas une société civile 
ayant des droits distincts de ceux de ses 
membres. 

L'omission de la formule de légalisation 
inflige grief au répondant, cette formule étant 
un accessoire de la signature et ayant pour 
but d'en attester la vérilté tant vis-à-vis du 
public que de Téditeur. (Gorr. Bruges, 24 Jan- 
vier 1878.) 287 

— 7. Droit de réponse, — Publicité normale 
du jugement, — Le numéro d*un Journal 
contenant une réponse insérée en vertu de 
l'article 13 du décret sur la presse doit rece- 
voir la publicité normale du jugement. 

L'éditeur qui, faisant une distinction entre 
les abonnés et les acheteurs du numéro, 
refuse de vendre à ceux-ci le numéro conte- 
nant une réponse, ne remplit pas l'obligation 
lui imposée par cet article 13. (Gorr. Brux., 
!•' avril 1878.) 110 

— 8. Droit de réponse. — Refus dUnsertion, 
— Pour apprécier s'il y a lieu à réponse et 
pour mesurer l'étendue de celle-ci, il faut 
avoir égard, non-seulement à l'article dans 
lequel une personne a été nominativement 
citée, mais encore aux articles antérieurs qui 
présentent avec ce dernier un rapport intime 
et direct. 

La personne qui use du droit de réponse 
reste Juge de la convenance, de la forme et 
de la teneur de sa réponse, pourvu qu'elle ne 
puisse engager, au point de vue pénal ou au 
point de vue civil, la responsabilité de l'édi- 
teur. (Anvers, 10 janvier 1878.) 161 

— 9. Droit de réponse, — Réponse excédant 
retendue légale, — L'éditeur d'un Journal ne 
peut se refuser à insérer la réponse d'une 
personne citée ou attaquée, sous le prétexte 
que cette réponse froisse ses croyances reli- 
gieuses et est une injure à sa conscience. 

L'éditeur n'est pas tenu d'insérer une ré- 
ponse dépassant 1 étendue légale, il n'est pas 
Juge des passages à supprimer pour la ré- 
duire. (Gorr. Brux., 6 février 1878 ) 50 

— 10. Sens des mots : « Fonctionnaires 
publies «t. — Incrimination d'articles nou- 
veaux. — Demande nouvelle. — Dans l'arti- 
cle 4 du décret du 20 juillet 1831, sur la presse, 
le moi fonctionnaires publics comprend toutes 
les personnes revêtues d'un caractère public 
et agissant en cette qualité. 

11 s'applique au conseiller communal s'oc- 
cupant de l'administration et de la discussion 
des intérêts de la commune. 

En conséquence, l'action en dommages- 
intérêts fondée sur des faits d'i^fures, difTa- 
mations ou calomnies parla voie de la presse 
envers une personne à l'occasion de sa qualité 
de conseiller communal ou d'échevin est 
prescrite par le terme de trois mois, décrété 
par l'artiole 12 du même décret sur la presse. 



On ne peut, au cours d'une instance en 
dommages-intérêts du chef de délits commis 
par la voie de la presse, incriminer des arti- 
cles non compris dans l'exploit introductif 
que comme éléments d'appréciation, non 
point pour majorer la demande, mais pour 
caractériser la portée des attaques faites dans 
les articles formant la base de la demande ; 
ces articles ne peuvent donc être invoqués 
par le demandeur en tant qu'ils ont pour 
objet des imputations nouvelles non comprises 
dans les articles visés par l'exploit introduc- 
tif. (Bruges, 20 mai 1877.) 118 

— Voy. Ajournement; Gonoiliation. 

PRÊT. — Ren^ursement, — Exigibilité, 

— Clause résolutoire. — Résolution de plein 
droit. — La clause portant qu'en cas de retard 
dans le payement des intérêts, le capital 
prêté devient exigible de plein droit et sans 
mise en demeure, si le créancier l'exige, 
n'opère la résolution du contrat que quand 
le créancier a manifesté l'intention d'en 
profiter. 

La sommation dont l'objet est de constituer 
le débiteur en demeure ne peut être faite 
utilement qu'après l'échéance du terme fixé 
pour le payement. (Bi*ux., 30 novembre 1877.) 

245 

PRÂT HYPOTHÉCAIRE. — Voy. HYPO- 
THÈQUE; RsSPONSilBILITÉ. 

PREUVE. — Voy. Enregistrement; 
Louage d'ouvrage et d'industrie; Pillage ; 
Privilège; Saisie- arrêt; Suooession (Droit 

DE). 

PREUVE TESTIMONIALE. — Somme 
supérieure d 150 francs. — Réduction. — 
Erreur. — Ne peut être admis & la preuve 
testimoniale celui qui, après avoir formé une 
demande supérieure à 150 Arancs, l'a réduite 
ensuite & l'audience en alléguant que le chiffre 
porté en la citation est le résultat d'une erreur, 
alors qu'il ne prouve pas cette erreur et^n'offre 
pas de l'établir. 

La preuve testimoniale n'est admissible, 
en ce qui touche les frais Juridiques, que lors- 
que leur valeur, au moment où ils se passent, 
n'excèdent pas 150 francs. G'est & ce moment, 
et non à celui de la contestation, qu'il faut se 
reporter pour savoir si l'obligation devait 
être constatée par écrit. (Just. de paix. Thuin, 
15 Juin 1877.) 115 

— Voy. Aveu; Servitudes; Succession; 
Transaction. 

PRIVILÈGE. — 1. Aubergiste. —Meubles, 

— Frais de dernière maladie, — La nourri- 
ture et le logement fournis par un aubergiste 
sont garantis, non point par un privilège 
général sur les meubles, en vertu de l'arti- 
cle 19, 5s delà loi du 16 décembre 1851, mais 
par le privilège spécial de l'article 20, 6<>, de 
la môme loi. 

Les frais de dernière maladie privilégiés en 
vertu de l'article 19 de la loi hypothécaire 
sont ceux de la dernière maladie qui a précédé 
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la mort, le detsàisissdmdnt du débiteur oti la 
saisie de son mobilier. (Anvers, 2 décembre 
1876.) 35 

— 2. Bailleur. — Meubles, — Indemnité 
de relocation, — Le privilège du bailleur ga- 
rantit l'indemnité pour relocation qui lui est 
due en cas de résiliation du bail par la faute 
du locataire. 

Il ne garantit pas les années & échoir quand 
le bailleur demande la résiliation du bail. 
(Bruges, 14 mars 1877.) 10 

— 3. Bailleur. — Meubles. — DroU des 
tiers. — Le privilège du bailleur s'étend sur 
tous les meubles qui garnissent les lieux 
loués, même lorsqu'ils appartiennent à des 
tiers, & moins que le bailleur n*ait eonnu cette 
oiroonstance au moment de leur introduction 
dans les lieux loués. 

Mais le propriétaire des meubles peut éta- 
blir par tous moyens de droit que le bailleur 
a su t au moment de leur introduction dans 
les lieux loués, que les meubles n'appartO'^ 
naient pas au locataire. (Brux., 11 Juillet 
1877.) 171 

— 4. Faillite. — Pritilége. — Fraie de 
dernière maladie. — Famille du failli* — Le 
privilège que Tarticle 19, § 3, de la loi du 
16 décembre 1851 établit au profit des frais 
de dernière maladie s'applique à tous les 
frais de cette nature dont ub fElilli peut se 
trouver tenu ; par suite un médecin a privilège 
aussi bien pour les soins sanitaires donnés a 
la femme et aux enfants du failli, que pour 
ceux donnés au failli lui-même. (Comm. Gand, 
27 octobre 1877.) 83 

— 5. Liquidateur. — Frais et honoraires. 
— Faillite. — Curateur, — Ni le curateur à 
une faillite, ni le liquidateur d'ttne personne 
en déconfiture, n*ont de privilège pour se 
faire payer de leurs frais et honoraires. (Ni- 
velles, 31 Janvier et 26 mars 1878.) 206 

— 6. Travaux publies. - Ouvriers et four- 
nisseurs des matériaux. — Décret du 26 p/u- 
vidse an ii (14 févHer 1794). — Faillite de 
V entrepreneur. — Le privilège établi par le 
décret du 26 pluviôse an ii au profit des ou- 
vriers et des fournisseurs de matériaux des 
entrepreneurs de TEtat ne peut être invoqué 
parles ouvriers et fournisseurs de matériau^ 
des entrepreneurs de travaux exécutés pour 
la province, la commune ou d'autres admi- 
nistrations publiques. En conséquence, ces 
ouvriers et fournisseurs ne peuvent être 
admis au passif de la faillite de l entrepreneur 
qu*à titre chirographaire. (Bnlî., 6 Juillet 
1878.) 272 

— Voy. Adjudication. 

PRIX DB VENTE. — Voy. VeNTB DB BIENS 
DB MINEURS ) VbNTB PUBLIQUE DB MEUBLES. 

PROCÈS VERBAL. — Voy.. Notaibe; 
Vbntb de biens de mineurs; Vente publique 

DE meubles. 

PRO^lT-JonfT. — Voy, Jugement par 

DÉFAUT. 



PROMBSSB Dfl VHKTB. ^ Voy. Bail. 

PROPRIftTâ nfBUBTRIHLZiB. — Mat- 
gue de fabrique. — Dépôt. ^** Conctsrrence 
déloyale. -^ C'est à partir du dépôt de sa 
marque de flibrique que le fabricant acquiert 
un droit privatif qui l'autorise à poursuivre 
en justice tous ceui qui imitent sa marque de 
fabrique. 

Les faits de concurrence déloyale qui sont 
antérieurs au dépôt ne donnent pas ouverture 
à Taction en dommages^ntéréts. (Comm. 
Brux., 29 mars 1877 ) 107 

PROPRES. — Voy. Vente. 

PROTÉtt. — Voy. Billet a obdrb ; Efvbts 

DE OOBfMBRCB; FAILLrrs; LeTTIU dm ORANeB. 

PROVISION. -^ Voy. EFrXTS DB cov- 
MEAOE. 

PRUD'HOMMES (GOIfSBIIJi DR). ^ 
Compétence. — Cuisinier. — EùtelUr'r^M» 
taurateur^ -^ Les conseils de prttd'homaieB 
sont incompétents, Â raison de la matière, 
pour connaître de Taction intentée par on 
cuisinier À un hôtelier restaurateur, et ayant 
pour objet le payement de dommages^iaté- 
rèts pour congé lui donné. 

Un hôtelier-restaurateur est un commer- 
çant; il ne peut être considéré eoinme étant 
un chef dMndustrie. (Comm. Bruxellest 6 no- 
vembre 1877.) 76 

PUBUCIATION. — Voy. SooiAté. 

PUBLICITÉ* — Voy. Calomnie; Ma- 

RUGE. 

PUISSANCE PATERNRLLB. — Père et 
mère vivants. — Ascendants, — Pendant la 
vie des oère et mère, la loi n'accorde aucune 
part de Vautorité paternelle aux ascendanta ; 
par suite, reste dans les limites de la puis- 
sauce paternelle, le père qui refuse d'accéder 
à la demande des ascendants, tendant a voir 
et à visiter leurs petits -enfknts. (Qand , 
19 novembre 1877.) 271 

— Voy. Mineurs. 



OUASI-'DÉLIT. — Voy. CollPÉTXNCE oou- 

mrroialb; Jugement; Presse; Responsàbi- 

LtTâ. 

QUESTION PRÉJUDIGIBLLB. - Voy. 

Faillite. 

QUITTANCE. — Voy. Enrb4istrbment ; 
Obligation. 

QUOTITÉ DISPONlfiLB. — Voy. Dona- 
tion entre-vifs ; Enfant NÀTirtiEL, 



DES MATIËftES. 



S99 



RADIATION. — Voy. Failutb. 

RAPPORT. — Voy. Donation sntre-vuts; 
Paillitk ; Pahtàgk. 

ratification. - voy. action sn nul- 
lité ou bn rbsciston ; désistement ; hypo- 
THÉQUA ; Société. 

RECBL. -> Inculpé. — Auteur ou com- 
plice du vol, — L'article 605 du code pénal, 
qui prévoit le recel d^objets volés ou obtenus 
É l'aide d'un crime ou d'un délit, ne peut 
s'appliquer qu'À celui qui a été étranger à ce 
crime ou É ce délit, et non pas à 1 inculpé 
condamné comme auteur, coauteur ou com- 
plice. (Gorf. Dînant, 12 septembre 18T7.)281 

RBGÉLiÉ. — Voy. SUCCBSSION. 

RAGOMt^KNSBB. — Voy. ParTaQE. 

REGONNAISSANGB. ^ Voy. SOCIÉTÉ» 

RBGONVIBNTION. -^ Voy. COMPÉTBNGB 
COMMBRGIALB. 

rAfÉrA. 1. — Bérttier ftb intestat. — Lé- 
gataire universel. — Mesures conservatoires. 
— Frais. — Notaire. — Dépôt de minute. — 
Garde d'objets litigieux. ^ Malgré TeiiS'» 
tence d'un testament qui Teiclut de la suc- 
cession, l'héritier db intestat conserve le 
droit de requérir Tappositlon et la levée des 
scellés, de requérir l'inventaire, d'assister A 
toutes les vacations, et cela bien qu*ll ait été 
devancé par le légataire universel. 

Le jnge de référé n*a pas le pouvoir de 
prononcer sur la débition des frais occasion i- 
nés par les mesures conservatoires qu'il 
ordonne. 

Lorsque deux notaires concourent à la 
confection d'un acte, le plus ancien demeure 
dépositaire de la minute. 

La ffarde des objets litigieux doit être 
équitablement confiée au notaire qui garde 
la minute. (Ordonn. présid. Anversp 13 Juin 
1876.) 61 

— 2. Compétence, — Article 11, % 2, de la 
loi du 25 mars 1876. — Sens du mot « wr- 
gence *•. — Dans l'article ll^ § 2, de la loi du 
25 mars 1876, le mot urgence signifie que le 
moindre retard peut causer un préjudice 
irréparable. 

Toutes les fois que pareille urgence n'existe 
pas, il n'y a pas lieu A référé, et le président 
doit se déclarer incompétent. (Ordonn. présid. 
Termonde, 11 mai 1878.) 354 

— Voy. PRBSSB. 

RÈOLBiff ANT MUNICIPAL OU Dfi t>0- 
LIGB. — 1. Affiches.— Illégalité. — Lacéra- 
tion. — Eglise. — Est illégal le règlement 
communal qui autorise l'apposition des affi- 
ches privées sur les . murs extérieurs d'une 
église. (Just. de paix. Charleroi, 21 août 
1877.) 79 



— 2. Affiches. — Lieux d'apposition. — 
Désignation par Vautorité locale, — Aturi 
des églises, — Le droit pour l'autorité com- 
munale de désigner les lieux d'apposition 
des affiches ayant un cai'actére privé com" 
prend les mors des églises. 

Mais l'apposition de pareilles affiches sur 
ces murs n'est légitime qUe s'ils ont été dé- 
siepésÉ cet eiTet par l'autorité communale. 

Par suite, en l'absence d'un règlement de 
ce genre, ne tombe point sous rapplicatlon 
de l'article 560, n« 1, du code pénal celui qui 
les enlève ou les lacère au nom et comme dé- 
légué du conseil de fabrique. (Corr. Charle- 
roi, 21 novembre 1877.) 151 

— 3. BàHsses. — Illégalité. — Démolition. 
— Adosser un hangar A un mur de clôture 
constitue un changementsujet A autorisation, 
parce que le mur de clôture devient mur de 
soutènement; et cela bien que ce changement 
n'apparaisse pas A l'extérieur. 

Si la construction életée sans autorisation 
de l'administration ne présehte aucun dan- 
ger ni inconvénient pour la circulation, et 
qu'elle soit conforme Aux régies de l'art^ il 
n'y a pas Heu d*en ordonner la démolition. 

Est illégal le règlement communal qui 
soumet A une autorisation préalable toute 
construction, reconstruction , démolition, ou 
tout changement d'un bAtiment du d'un mur 
de clôture, même dans l'intérieur des pro- 
priétés, et sans restreindre cette prescrip- 
tion A une zone déterminée adjacente A la 
voirie. (Corr. Bruxelles, 12janvier 1876.) 284 

— 4. Bâtisse. ~ lUégalOé.— AutorUationi' 
«— Est illégal le règlement communal qui 
soumet A une autorisation préalable toute 
construction, reconstruction, démolition, on 
tout changement d'un bAtiment ou d'un mur 
de clôture, même dans l'intérieur des pro* 
priétés, et sans restreindre cette prescrip- 
Uun A une zone déterminée adjacente A la 
voirie. (Corr. Bruxelles, 30 Janvier 1878.) M4 

— 5. Cabareté — Danse. — Jeu d^orgues. — 
Contravention. — Est légal le règlement 
communal qui défend aux oabaretters, etc., 
de donner, tenir ou laisser tenir dans leurs 
demeures ou ailleurs des bals ou parties de 
dAnse, ou d'y établir ou laisser établir un 
jeu d'orgue ou de tout autre instrument, sAns 
une permission spéciale et écrite du bourg- 
mestre. 

Le eabaretier, {Vatenté comme maître de 
danse et marchand d'orgues, ne peut, sous 
prétexte d'exercer ses professions, violer le 
règlement sans commettre une contravention. 
(Corr. Audenarde, 5 janvier 1878.) 141 

— 6. Sonnerie des cloches, — Couvent. -^ 
Exercice public des cultes, — La sonnerie des 
cloches d'un couvent ou d'une église ne peut 
être considérée comme un acte de l^exercice 
public du culte ; dès lors, l'article 14 de la 
Constitution qui garantit la liberté des cultes 
et de leur exercice public est inappHcAble A 
ces sonneries. 

L'article 48 de la loi du 18 germinal, qui 
est toujours en vigueur, ne concerne pab lA 
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sonnerie des cloches des oratoires ouverts au 
public, ni des couvents; ces sonneries peu- 
vent dés lors, Ôtre réglementées par l'auto- 
rité communale en vertu de l'article 3, tit. xi, 
de la loi du 24 août 1790. (Gorr. Bruges, 
20 décembre 1877.) 238 

— 7. Théâtres, — Police. — Légalité, — 
Est légal le règlement communal qui défend 
aux acteurs et actrices de rien intercaler 
dans leurs rôles et punit cette infraction de 
peines de police. 

Pareille disposition n*est contraire ni à 
Tarrété du gouvernement provisoire du 21 oc- 
tobre 1830, ni A l'arUcle 18 de la GonsUtu- 
Uon. (Corr. Anvers, 15 avril 1878.) 225 

— 8. IlUgalité. — Vaine pâture. — Prai- 
ries naturelles. — Le droit de vaine pâture 
maintenu pai* la loi des 28 septembre o octo- 
bre 1791 et par le code pénal belge, dans les 
pays où il est établi depuis un temps immé- 
morial, ne peut pas être supprimé par les 
conseils communaux. 

En conséquence, est illégal le règlement 
communal d Arlon, en date du 10 avril 1868, 
lequel interdit Texercice de ce droit sur les 
prairies naturelles. (Just. de paix. Arlon, 
22 décembre 1876.) 263 

— 9. lUégalité. — Vaine pâture. ^ Usages 
locaux, — Les règlements communaux rela- 
tifs À la vaine pâture doivent en tout être 
conformes aux usages locaux qui en déter- 
minent l'exercice. (Corr. Marche, 6 décembre 
1877.) 318 

— 10. Illégalité. ^ Pâturage. — Est Ulégal 
le règlement communal qui défend • de me- 
ner pattre dans le même troupeau des bêtes â 
laine et des bêtes â cornes i». (Corr. Marche, 
13 décembre 1877.) 304 

— Voy. DoiCAiNB DB l'État et domains 
PUBLIC ; Partage ; Prescription. 

RÉINTÉORANDB. — Voy. ACTION POS- 
SESSOIRB. 



. — Voy, Prêt. 

BBMADS composé. — Voy. Art de 
GUâRIR. 

lUEiaSS DB DBTTB. ~ Voy. SUOOBBSION 

(Droit de). 

BBICPLAGBBIBNT MIUTAIRB. — Li- 
bération du service. — Obligation. — Dans 
le silence de la convention, le remplacement 
a produit tous ses effets lorsqu'il a affranchi 
le remplacé de toute obligation personnelle, 
sans avoir â s'enquérir de la libération d'un 
autre membre de la famille du remplacé. 
(Comm. Bruxelles, 6 décembre 1877.) 143 

RBMPIiOI (FRAIS DB). — Voy. EXPRO- 
PRIATION POUR CAUSE D'UTIUTA PUBLIQUE. 

RBNON. — Voy. Bail. 

RBNTB VlAOftRB. — Voy. Saisie ar- 
rêt. 



RBNVOI. — Voy. Compétence en gé.vA- 
ral. 

RÉPÉTITION. — Voy. Aliments ; Pari. 
rAponsb. — Voy. Presse. 

RBPRISBS. ~ Voy. COMMUNAUTÉ CONJU- 
GALE. 

RBPROGHBS. ~ Voy. ENQUÊTE. 

RESCISION. ~ Voy. Action en nuluté 
ou EN rescision ; Vente. 

rAsbrvb. — Voy. Enfant naturbl. 

rAsidbngb. — Voy. Notaire. 

RÉSIUATION. — Voy. Bail. 

R&SOLUTION.— Voy. CONVENTION ; Man- 
dat;. Prêt. 

RBSPONSABIL.ITA. — 1. Fait tCautrui. 
— Article L384 du code civil. — L'ènoméra- 
tien de l'article 1384 du code civil ne peut 
être étendue par analogie. 

En conséquence, ne peut être déclarée 
civilement responsable des faits dommagea- 
bles posés par un mineur, la grand'mère d'un 
enfant mineur, quand même elle anr^t re- 
cueilli dés sa plus tendre enfance ledit enfant, 
et que celui-ci habitât chez elle et y fût com- 
plètement élevé. (Bruges. 14 août 1877.) 145 

— 2. Fauœ. — Commettant, — Préposé. — 
En principe, le commettant n'est pas res- 
ponsable des faux commis par son préposé 
A l'occasion des fonctions auxquelles celai-ci 
était employé. (Comm. Bruxelles, 6 septem- 
bre 1877.) 336 

— 3. Faux. — Commettant, — Préposé. — 
Le commerçant qui laisse & la disposition de 
son employé son carnet & chèques et à quit- 
tances et sa griffe commerciale, est civile- 
ment responsable des faux commis par cet 
employé en faisant usage de ces objets. 
(Comm. Bruxelles, 25 mars 1878.) 156 

— 4. Hôtelier. — Voyageur. — Vols cotn- 
mis dans Vhôtel. — L'h6telier n'est pas res- 
ponsable du vol commis an préjudice d*ane 
personne qui a pris en location et occupé 
pendant un certain temps une chambre dans 
l'hôtel. 

Les articles 1952 et 1953 du code civil ne 
sont pas applicables, parce qu'il s'agit d'nn 
locataire volontaire et non pas d*un voya- 
geur qui descend momentanément dans Th^- 
tellerie. (Comm. Bruxelles, 5 Juin 1878 ) 352 

— 5. Maîtres et commettants. — Domesti- 

Îues ou préposés. — Faute. — Mandat. — 
exécution. — Qwisi délits. — La responsa- 
bilité des mialtres et commettants , quant 
aux actes posés par leurs domestiques on 
préposés, n'est pas seulement restreinte aux 
faits qui constituent une faute dans la ma- 
nière d'accomplir le travail ou le service 
commandé, mais elle s'étend & tous les faits 
dommageables posés par les domestiques et 
préposés dans Vexercice ou pendant i'exer- 



DES MATIÈRES. 



401 



cice de leara fonctionB, la loi ne distingaant 
pas entre les délits et quasi- délits. Il suffit 
donc que l'acte incriminé se soit accompli à 
Toccasion de Texécution du mandat confié 
au préposé. (Verviers, 14 mars 18T7.) 85 

— 6. Mandat. — Commettant, — Préposé. 
— Le préposé est la personne qui tient la 
place d*une autre dans une gestion détermi- 
née, et qui procède sous la direction et la 
surveillance du commettant. Ce contrat sup- 
pose rétat de dépendance, de subordination 
du préposé vis-A-vis du commettant. (Comm. 
Bruxelles, 4 décembre 1877.) 218 

— 7. Notaire. — Prêt hypothécaire, — 
Garanties insuffisantes, — A moins d*une 
obligation spéciale, le notaire qui reçoit un 
acte de prêt n*est pas responsable de Tinsuf- 
fisance des garanties hypothécaires, s'il 
n'est que l'instrument passif d'une tierce 
personne qui fournit le préteur et l'argent, 
qui dicte les conditions du prêt, fixe d'une 
manière exagérée la valeur des biens hypo- 
théqués et fournit & l'appui une estimation 
de géomètre. 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque 
cet acte de prêt n'est que le complément de 
toute une série d'emprunts subrogés à une 
créance hypothécaire première en rang, et 
provoqués A tout prix par cette tierce per- 
sonne À Tefiet de sauver son mandat princi- 
pal des suites de l'expropriation. (Namur, 
10 décembre 1877.) 227 

— 8. Notaire. — Prêt hypothécaire, — 
Caution, — Acte d*appel, — Stgnification de 
jugement. — Nullité. — Atou^. — Un no- 
taire, caution et responsable d'un placement 
hypothécaire vis-À-vis du bailleur de fonds, 
assume sur lui la responsabilité de la direc- 
tion et de l'issue d'un procès qu'il a provoqué 
dans son intérêt relativement & la discussion 
et À la saisie de biens litigieux appartenant 
prétenduement au débiteur : 

Il ne peut faire rejaillir la perte de ce pro- 
cès sur l'avoué de première instance pour 
cause de tardiveté ou de nullité intrinsèque 
de l'exploit d^appel du jugement de première 
instance. 

Ce n'est pas à cet avoué qu'incombe le 
devoir professionnel de s'occuper de pareil 
soin; et si la signification du Jugement fai- 
sant courir les délais d'appel devait avoir lieu 
en son étude, il n'a commis aucune faute 
professionnelle dès qu'il a fait connaître cette 
signification & la partie intéressée en temps 
utile pour interjeter appel. 

Si cet avoué a accepté et exécuté le man- 
dat spécial de faire signifier un acte d'appel 
nul ou tardif, il n'assume pas pour cela la 
responsabilité de la nullité intrinsèque, alors 
surtout qu'il ne l'a pas lui-même confec- 
tionné. 

Indépendamment de la faute, il faudrait 
un préjudice certain né de la tardiveté ou 
nullité de l'acte d'appel. Semblable préjudice 
ne peut résulter d'une apparence de miJ-Jugé 
qu'il est impossible d'apprécier d'une ma- 
nière exacte en l'absence de toutes les parties 



qui ont figuré au procès. (Namur, 18 février 
1878.) 270 

— 9. Propriété d*un animal. — Vente, — 
Tradition. — Le vendeur d'un animal, bien 
qu'il ait cessé d'en être propriétaire, est res- 
ponsable des dégâts causés par cet animal, 
pendant le temps qui s'écoule entre la con- 
clusion de la vente et la tradition réelle de 
l'animal. (Nivelles, 7 août 1876.) 254 

— 10. Subrogé tuteur. — Mineurs, — 
Opposition d'intérêts. — Le subrogé tuteur 
n'a d'autre mission que celle de surveiller la 
ffestion du tuteur.Il ne peut agir que lorsque 
les intérêts des mineurs sont en opposition 
avec ceux du tuteur. Il n'a pas & rechercher 
si le conseil de famille, dans les mesures 
qu'il a ordonnées, a bien ou mal apprécié les 
intérêts des mineurs. 

11 n'est donc responsable de la mauvaise 
gestion du tuteur, que V* s'il a négligé de 
remplir des devoirs que la loi lui impose 
sous peine de dommages-intérêts, 2* s'il y a, 
de sa part, dol ou faute assex lourde pour 
entraîner l'application des articles 1382 et 
suivants du code civil. 

Les intérêts des mineurs ne sont pas oppo- 
sés k ceux du tuteur lorsqu'il existe entre 
eux une société de commerce. (Anvers, 
29 juin 1876 ) 30 

— iVoy. Action oivilb; Compromis; Pil- 
lages ; VENTA PUBLIQUE DE MEUBLES. 

RÉTENTION (DROIT DB). — Voy. So- 
ciAtA. * 

RBTROACnVITÉ. ^ Voy. BiLLET A 
ORDRE. 

RÉTROGB8SION. —Voy. EXPROPRIATION 
POUR CAUSE d'UTILITA PUBLIQUE. 

RBVENDICATION. — Vov. Abus DE OON- 

FUNCB ; Compétence en général; Donation 

ENTRE-VIFS. 

RÉVOCATION. — Voy. MANDAT. 

ROULAGE. — Plaque. — Voitures atte- 
lées de chiens, — L'article 34 du décret du 
23 juin 1806, qui oblige tout propriétaire de 
voiture de roulage A ûdre peindre sur une 
plaque de métal, en caractères apparents, 
son nom et son domicile, et & faire clouer 
cette plaque en avant de la roue et an côté 
gauche de la voiture, n'est pas applicable aux 
propriétaires de petites voitures attelées de 
chiens. (Just. de paix^ Dalhem, 11 septembre 
1877.) 86 

ROUTES. — Voy. Voirie. 

RUES. - Voy. Voirie. 
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SAISIE - ARRÊT. — 1. Payements à 
compte. — Tiers saisi. — Libération. — 
Preuve, — Livres de commerce. — CommU' 
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nication. — Apx tcinaM dai artiolen 573 
9t 574 du code de procédure civile, le tiers 
saisi doit lui-même fournir la preuye des 
payements A -compte qu'il a faits ou de la 
libération complète de sa dette; mais il n'en 
est pas de mémo quand il prétend qu'aucane 
obligation n'a Jamais existé entre lui et le 
débiteur saisi. 

La commuqication des livres d^ commerce 
ne peut être ordonnée que dans les cas spé- 
cialement prévus par Tarticle 82 de la loi du 
15 décembre 1872. (Verviers, 14 février 1877.) 

121 

— 2. Rentes ou pensions annuelles et bia- 
gères. — InsaisissaMlité, — Constitution par 
un tiers. — Ne sont pas insaisissables les 
rentes on pensions annuelleis et viagères que 
le débiteur s'est lui-même constituées par 
un contrat & titre onéreux. 

Les seules rentes ou pensions alimentaires 
insaisissables sont celles que des tiers ont 
gratuitement constitaées au profit du débi- 
teur. (Namur, 14 Janvier 1878.) 206 

— 3. Tiers saisi, — Déclaration affirma- 
tive. — Libération. — Contestation du saisis- 
sant, — Absence de date certaine, — Ayani 
cause. — Délégation imparfaite, — Le créan- 
cier saisissant, qui conteste la déclai*ation 
affirmative faite par le tiers saisi au greffe 
du tribunal, est Tayaut cause de son débi- 
teur. 

Lorsque le tiers saisi déolare qu'il «'est 
libéré envers le débiteur princlptUi il y ft lieu 
de faire application des règles sur l'aveu 
Judiciaire, et le créancier saisissant ne peut 
opposer au ti^rs saisi Tabsenc^ de dat« oer- 
taine, antérieurement k la saisie-arrêt, de la 
prétendue convention de libération, s'il n'ar- 
gué d'ailleuni pas oette oonventioa de dol ou 
de fraude 

11 en serait de même, dans l'espèce, s'il y 
avait déléiration imparfaite. ( Bruxelles , 
iw août 1877.) 8t 

— 4. Tiers saisi, — Jugement de txilidité. 

— Le jugemoqtqul vaiide une saisie -arrêt a 

pour effet de rendre le tiers saisi directement 
débiteur du créancier saisissait, (Bruges, 
h février 1877.) 41 

— 5. Titre eçoéeuMrê. — Jugement en pre- 
mier ressort. -*- Dépens, -^ Un Jugement 
rendu en premier ressort et dont il n*a pas 
eneore été Interjeté appel est un titre en 
vertu duquel une salsie-aprét peut être opé- 
rée, bien que la saisie n'ait lieu que pour la 
condamnation aux dépens, et que le délai 
d'appel ne soit pas éeoulé. (Qharleroi, ^ mars 
1877.) 25 

— 6. Valeurs possédées par le créancier 
saisissant, — Un créancier peut valablement 
pratiquer une saisie-arrêt sur des valeurs 
dont il est lui-même en possession. (Anvers, 
2 décembre 1876.) 55 

— 7. Validité. — Délais, — Étrangers. — 
Lorsque l'une des parties n*habite pas la 
PelgiquQ, les délais fixés par les artiQleç 563 
et 564 du code de procédure doivent être mo- 
diflÔ4 oonforxaéineat A Tarticl^ 73 du même 



codQf et non augmentés à raison des dis- 
tances et par myriamètres. (Anvers, 16 lé- 
vrier 1877.) 47 

-^ Voy. Caution judigatum solti; Fail- 
lite. 

oAianB-aAonuK. — Voy. Bail. 

8AXSIK IMMOBILIÈRB. — Jugement en 
validité. — C?iose Jugée, — Exception de 
surséance, — L'exception de surséance tirée 
de l'article 12 de la loi du 15 août 18M doit 
se formuler antérieurement au Jugement en 
lalidité de saisie réelle. Klle n'est plus rece- 
vable après ce Jugement coulé en force de 
Xliose Jugée. (Namur, 21 novembre 1877.) 247 

-» 2. Bail verbal, — Locataire, — Expul- 
sion, — L'acquéreur sur expropriation d'un 
bien loué en vertu d'un bail verbal antérieur 
aux poursuites ne peut expulser le locataire 
qu'après avoir fait prononcer. la nullité du 
bail. Est inapplicable à ce cas la disposition 
de l'article 1743 du code civil, relative au 
bail qui n'a pas date certaine. (Charleroi, 
23 mars 1878 ) 216 

-^ Voy. Aj)^udioation. 
SCBLL&a. — Voy. RÉFÂRà. 

sAp AJRATION DS BIBN8. — Voy. Pnmx 

MARIÉE. 

SÉPARATION DB CORPS. -^ Femme 

mariée. — Obligation, — Bisns personnels, •> 
Jia femm§ qui a obtenu la séparation de 
corps ne peut ^'obliger sans l'autorisation du 
mari ou de Justice. Elle n^ peut agir aeale 
que pour l'administration de ses biens per- 
sonnels et pour l'aliénation de son mobilier. 
(Çomm. Bruxelles, \^ avril 1878 ) 155 

— Voy. Divoaoi, 

8&PUj:«Tt7JiB. — Voy. Violation de sé- 
pulture. 



SÉQUESTRE. — Bisns litigieux,^! 
en cause. — Une des parties en cause peut 
être nommée séquestre des biens litigieux, 
aucune loi ne limitant, sous ce rapport» les 
droits des tribunaux. (Nivelles, 31 Janvier 
1877.) 164 

SERKOBHT. *^ 1. Délation ^'office. -^ 
Commencement de preuve par écrite — 
Somme supérieure à 150 francs. -^ Le oom* 
menoement de preu?e dont s'agit «i riu*ti- 
ole 1367, 2«, du code oiril, doit ooaaiater 
dans un commencement de preuve par éorit, 
lorsque le débat a pour objet une Taleup eu- 
périeure à 150 francs. 

11 ne Bufllt pas, dans ce cas, pour que le 
Juge puisse déférer d'office le serment, qu'il 
y ait, en faveur de l'une des parties, soit un 
commencement de preuve par témoins, soit 
des présomptions graves, préciaes et concor- 
dantes. (Just de paix. Thuin, 29 Juin 1377.) 

51 

— 2. Délation, — < Transaction. — Pouvoir 
du juge, — Si la loi donne, en régie gêné* 
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ral«, aux parties le di^it absolu d*oflfrir la 
transaction sons forme de serment litisdiei- 
soire sans donner au Juge le droit de u*j 
opposer, il faut néanmoins admettre que la 
délation du serment peut être rejetée par le 
jage, lorsque le serment n'a été éTidemment 
déféré que par esprit de malioe et de Texs^ 
tion. (Oand, 16 Janvier 1878.) S77 

—8. Prestation.— Assignaii(m{J)é faut éP), 
— Lorsqu^ane partie est présente & la prés- 
tation d'an serment supplétif, quoique n'ayant 
pas été assignée A oette fin, et qu'elle ne se 
prévaut pas de cette abseuee d'assignation, 
elle n*est plus reoevable A critiquer la portée 
du serment. (Gomm. Bruxelles, 31 Janvier 
18Î8.) «17 

— Voy. BxLLBT A ordrk; Faux témoi> 

GNAQi, 

8ERV1TUDS8. — 1. Action possesBoire, 
"* BaiLw. -" Ecoulement naturel, -^ Dés que 
l'écoulement des eaux d'un fonds sor un autre 
est naturel, il importe peu que certains ou- 
vrages aient été faits de main d'homme pour 
faciliter cet écoulements oette oireoastanoe 
n'empêche pas la servitude d'être celle de 
l'article 640 du code civil. 

La servitude de l'article 640 du code civil 
n*est pas une servitude proprement dite, mais 
un droit inhérent A la propriété même du 
fonds supérieur. 

En n'ddmettant les actions possessoires 
que lorsqu'il s'agit de droits immobiliers sun- 
ceptibles d'être acquis par prescription, 1» 
lof du 25 mars 1876 u'a e^clu que lei9 actions 
possessoires relatives aux 9ervitudes discou- 
tinue's ou non apparentes, ce qui ne s^enteqd 
que des servitudes établies par le fait de 
Thomme. 

Une tranchée A ciel ouvert constitue un 
ouvrage qui rend une servitude apparente. 

y ue servitude est continue, bien que i*écou- 
lementdes eaux soit discouUnu, si cet écou- 
lement a lieu de lui-même, sans le fait de 
rhomme. (Bruxelles, 24 Juillet 1877.) 164 

"^ 2. (Jonstruction$, -^ Distance,, -<- AcQuii 
sition de l'immeuble. — - DémoUtion. — Celui 
qui a coopéré A une eonstruption ne laissant 
pas la distance youlue par Tarticle 674 du 
code civil entre ladite coDstructiou et la mai^ 
sou voisine, n'a pas le droit d'exiger lA des- 
truction de l'ouvrage après être devenu ac^ 
quéreur de la maison. (Just. d^ paix. Sotte- 
gem. 31 d^em^re 1877.) 9â6 

— 3. Cours d'eau. «-^ Riverains, -«^ Usage, 
>- Chemin puilia. — Le propriétaire riverain 
unilatéral d'un roisseau, ne possédant que 1a 
moitié indivise da eours d'eau, ne peut dé* 
tourner le lit ou le cours d'eau, pour alimen« 
ter un étang industriel, dans l'intervalle que 
Teau parcourt sur soa fonds, même eu la ren* 
dant A son cours ordinaire A )a sortie de ce 
fonds. 

Le riverain opposé a le droit de se plain- 
dre, n'importe l'élévation ou resçarpement 
des rives externes de ce côté du ruisseau : 
cet escarpement ne lui enlève pas sa queUité 



de rivsrAiii et les droite d'usage et de pron 
prjété qui y sout attacb4«- 

Il en serait autrement ei le propriétaire 
opposé était séparé du ruisMau pm* un ohe> 
min publict car alors il ne serait plus rive- 
raiu. (Namur, %3 janvier 1878.) 32$ 

«^é. Murdeûléture, -* Villes et faubourgs. 
-*- Convention. •— Haie. — Est d'iqtérêt gé* 
néral la disposition de l'article 663 du code 
eivil relatif aux constructions faisant sépara- 
tioq des maisons, cours et Jardins dans les 
villes et faubourgs. 

Oonséquemment, Aucune convention déro- 
geant au prescrit de cet article ne met obsta* 
ele A rexercice de l'action aux flas de se 
clôturer p^r un mur. (Just. de paix. Arlou, 
33 mars 1878.) 31g 

— 5. Passage. — Droit du propriétaire du 
fonds servant. — Barrière. -— Serrure. — 
Lorsqu'une servitude de passage a été établie 
A travers lA cour d upe içaisou, eu tout temps 
et toutes oQcasione, avec bestiaux, brouatteA 
et ^ pied, pour la Jouissance d'uu Jardin et 
d'une prairie) et que ces propriétés sont d^A 
clôturées pAr des hAies et deux barrières, 1^ 
propriétaire du fonds servant peut fermer 
l'uoe des barrières pendant le uuit. A l'aide 
d'une serrure dont il remet uue clef au pro- 
priétaire du fonds dominant, alors surtout 
que ce propriétaire a un autre accès pour 
arriver A sa maisou et que d'après jion titre il 
ne peut user de la servitude de passage que 
pour la Jouissaoee de SQU jArdiu et de AA 
prairie. 

Oe fait n'a pas pour conséquence de dimi- 
nuer l'usage de la servitude ou de la rendre 
incommode dans le sens de l'article 7U1 du 
code civil (Just. de paix. Dalhem, 31 juillet 
1877.) 289 

— 6. passage, — Enclave. — Prescription* 
— Le droit de passage pour cause d*enclave 
n'est pas une servitude proprement dite ou 
conventionnelle ; A l'instar des autres servi- 
tudes dites naturelles ou légales, il fsit par- 
tie des droits de voisinage, et forme Tun des 
attributs du droit commun de propriété. 

Cet attribut cesse d'agii quand l'état d'en- 
clave a fini d'exister. 

Des dépositions eœ auditu alieno, quand 
elles sont isolées, ne peuvent suffire pour 
établir l'acquisition d'un droit de servitude 
discontinue par prescription antérieure au 
code civil. (Kamur, 11 mars 1878.) 235 

— 7, Passage {Droit de), — Fonds domi- 
nant' — Partage, — Lorsque le fonds domi- 
uant vient A être divisé, sans que l'ecte de 
partege stipule le droit de passage, les par- 
celles situfes en arrière ont le droit de pas- 
sage, franc d'indemnité, sur les partiee cité- 
rieures du fonds divisé, pour aboutir ainsi & 
l'issue commune sur l'ancien fonds servant. 
(Just. de paix. Sottegem, 25 septembre 1877.) 

U 

— 8. Passage, — Titre. — Convention ver- 
bale nouvelle. — Preuve testiff^or^iale. -7 
Lorsqu'une servitude de passage est établie 
par titre, il n'est pas permis de prouver par 
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témoins que, par oonyentioii postérieure, les 
parties ont changé Tassiette de la servitude. 

L'article 1341 du code civil renferme deux 
règles fondamentales : 

La première ordonne de passer acte de 
toutes choses excédant la somme de 150 fr. 

La seconde accorde protection à ceux qui 
ont rédigé un écrit, alors même qu'il s'agit 
d'une somme moindre de 150 francs. 

Toutes les modifications verbales à l'écrit 
doivent être considérées comme de simples 
projets. 

C'est en vain qu*on objecterait qu'on admet 
l'écrit dans toutes ses stipulations; qu'on de- 
mande à prouver une nouvelle convention 
qui ne pouvait être constatée par l'écrit, 
puisqu'elle n'a été formée que depuis sa ré- 
daction ; car le résultat direct serait de prou- 
ver outre et contre le contenu de l'écrit. 
(Just. de paix. Hamme, 20 Juillet 1877.) 242 

— 9. Passage, — Titre, — Convention ver- 
bale nouvelle. — Preuve testimoniale, — L'ar- 
ticle 1341 du code civil défend la preuve tes- 
timoniale pour contredire les énonciations 
d'un acte en en établissant l'inexactitude, et 
pour y i^outer ou pour les modifier en prou- 
vant l'existence de conventions postérieures. 

Prouver par témoins que, par convention 
verbale postérieure, les parties ont changé 
l'assiette d'une servitude de passage, établie 
par titre, ce serait â la fois contraire au texte 
et à l'esprit de l'article 1341 du code civil. 
(Termonde, 29 novembre 1877.) 337 

— 10. Passage, — Yues, — Prescription. 
— Une servitude de passage est prescrite 
lorsque pendant trente ans aucun acte de 
passage n'a été posé à l'endroit indiqué au 
titre constitutif de la servitude; il y a d'au- 
tant plus de raison de le décider ainsi quand, 
d'après les termes de l'acte, l'assignation 
ûdte au lieu où s'exerce la servitude est limi- 
tative. 

Dans ce cas, des faits de passage posés & 
un autre endroit ne peuvent ni maintenir le 
droit résultant du titre, ni créer un droit de 
servitude par le lieu où ce passage a été 
exercé. Toute servitude est donc éteinte. 

Des vues pratiquées dans un mur non mi- 
toyen, encore bien qu'elles remontent & plus 
de trente ans, n'ont pas pour effet de porter 
atteinte à la liberté du fonds voisin. Le pro- 
priétaire de ce mur a simplement presoit 
contre le voisin la libération de la servitude 
qui frappait sa propriété par l'interdiction 
légale d'établir des vues dans un mur qui lui 
appartient exclusivement; mais le proprié- 
taire voisin peut bâtir sur son fonds comme 
ill'entend, dût- il par ses constructions ob- 
struer les Jours ouverts dans le mur. (Ver- 
riers, 17 Janrier 1877.) 329 

— 11. Tour d*échelU. — Partage, — Ré- 
serve. — Constitution. — Prescription. — La 
clause par laquelle les' parties, dans ua acte 
de partage, se réservent réciproquement le 
tour de VécheUe, dans le cas de réparations Â 
faire aux bâtiments compris dans l'acte de 
partage, contient une constitution de servi- 



tude, et non une simple obligation person- 
nelle aux copartageants. 

Pour établir qu'une servitude de tour 
d'échelle s'est éteinte par non-usage pendant 
trente ans, il ne suffit pas d'établir qu'on ne 
l'a pas exercée pendant trente ans, il faut 
prouver qu'ayant besoin de l'exercer, on a 
négligé de le faire, et que, depuis cette épo- 
que, trente ans se sont écoulés sans qu on 
rexerce. (Nivelles, 26 JuiUet 1877.) 2S2 

— Voy. Chemin db fbr; -Chbmin pdbuc; 
Domaine de l'ëtat et domaine public; 
Eaux ; Expropriation pour cause d'utilité 
publique; Juge de paix; Mines. 

8I6NIFIGATION. ^ Voy. ACTES RBSPBC- 
TUBUX. 

SIGNIFICATION DB JUOBMBNT. — 

Voy. Responsabilitâ. 

SOGIÂTÉ. — 1. Actes relatifs aux sœiéiés. 
— Publicaiion. — Recueil spécial du Moni- 
teur. — La publication dans le recueil ftpé- 
oial du Moniteur des actes et documents 
relatifs aux sociétés, exigée par la loi de 
1873, dans l'intérêt des Uers, a effet & leur 
égard. 

Ils ne peuvent exiger en sus de cette publi- 
cation la signification personnelle de l'acte 
ou du document. (Gomm. Gand, 7 Juillet 
1877.) 95 

— %. Mines. — Sociétés minières. — So- 
ciétés anonymes, — Actions. — Transtnis- 
sions, — Yente. — Ratification. — Lea so- 
ciétés minières ont toujours pu, après comme 
avant la loi belge du 18 mai 1873, être éta- 
blies sous les diverses formes que les lois 
civiles ou commerciales ont reconnues, mdme 
sous la forme de société anonyme. 

Abstraction faite de la forme anonyme, les 
parts ou actions des sociétés minières ont 
une existence mobilière, individuelle et dis- 
tincte de la personne des associés et du corps 
moral de la société ; elles peuvent donc se 
transmettre manuellement, sans le concours 
d'un acte authentique translatif du droit de 
propriété immobilière. 

L erreur de fait ou de droit sur la qualité 
Juridique des actions ne vicie la vente qu'en 
tant qu'elle soit substantielle. 

Sous le simple prétexte d'appréhension que 
ces actions ne seraient pas anonymes, on ne 
peut attaquer leur vente du chef d'une pa- 
reille erreur, s'il n'est pas démontré que leur 
forme anonyme ait été la cause déterminante 
du marché, alors qu'il est établi au contraire 
qu'antérieurement à la vente l'on connaissait 
le vice pouvant affecter une semblable forme 
et qu'on l'a même couvert par une ratifica- 
tion ultérieure en pleine connaissance de 
cause. (Namur, 3 décembre 1877.) 219 

— 3. Société anonyme. — Action en res- 
ponsahilité. — Administrateurs * — Les ad- 
ministrateurs d'une société anonyme sont ies 
mandataires de la société, de l'être moral, et 
non pas les mandataires des actionnairee ; 
comme tels, ils ne sont responsables de 
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rexécution de leur mandat que vis-à Tis de la 
société. 

L'action individaelle n'appartient aux ac- 
tionnaires que pour les faits de yiolation des 
statuts. (Comm. Bruxelles, 17 mai 1877.) 134 

— 4. Société anonyme. — Assemblée. — 
Pouvoirs. — L'assemblée générale des ac- 
tionnaires d'une société anonyme peut vala- 
blement : 1^ restreindre l'étendue de l'exploi* 
tation sociale en limitant à la Belgique le 
commerce exercé par la société ; 2» attribuer 
aux fondateurs, du chef de leurs apports, une 
part plus forte que celle stipulée au contrat 
de société; semblables modifications ne tou- 
chent pas à l'objet essentiel de la société. 
(Comm. Bruxelles, 25 avril 1877.) U 

— 5. Société anonyme. — Obligataire. — 
Action en justice. — Acte modificatif. — Le 
porteur d'obligations créées par une société 
anonyme est un intéressé dans le sens de l'ar- 
ticle 34 de la loi du 18 mai 1873; il est donc 
recevable A intenter l'action prévue par cet 
article. 

L'article 29 de la loi susvisée n'est pas ap- 
plicable aux actes qui ont pour objet de don- 
ner aux opérations sociales une étendue plus 
grande que celle prévue dans l'acte constitutif 
de la société. 

La solution est la même lorsque l'acte mo- 
dificatif réalise la fusion de la société nou- 
velle avec l'ancienne, si l'essence ou la nature 
de la société primitive ne sont pas modifiées. 
(Comm. Bruxelles, 4 septembre 1877.) 78 

— 6. Sociétés d'assurances mutuelles sur 
la vie. — Personnes, civiles. — Les sociétés 
d'assurances mutuelles sur la vie, bien que 
n'étant point des sociétés commerciales, con- 
stituent des personnes civiles distinctes des 
membres qui les composent. (Bruxelles, 
24 juillet 1877.) 153 

— 7. Société commerciale. — Dissolution. 

— Liquidateur, — Mandat. — Action en 
justice. — Compétence. — Le liquidateur 
d'une société commerciale, continuant la per- 
sonne de la société, est justiciable, à raison 
du mandat dont il est investi, de la juridic- 
tion consulaire. 

Aucune disposition légale n'accorde au li- 
quidateur de la société, comme mandataire 
des associés, un droit de rétention sur les 
biens du mandant pour le couvrir des frais et 
avances qu'il a faits pour l'exécution du man- 
dat. (Comm. Bruxelles, 15 mai 1878.) 341 

— 8. Société commerciale. — Fin de non- 
recevoir. — Prescription. — Lettre de change, 

— Solidarité. — L'associé n'est pas fondé & 
opposer la fin de non recevoir de l'article 122 
et la prescription de cinq ans de l'article 1£7 
de la loi du 18 mai 1873 aux tiers qui ont 
traité avec la société, lorsque l'acte constitu- 
tif n'a pas été publié au vœu de la loi. 

La publication de l'acte de dissolution de 
la société de fait ayant existé entre deux per- 
sonnes n'établit pas vis-à-vis des tiers l'exis- 
tence de la société antérieurement & cette 
dissolution. 
Les articles 1200 et suiv. du code civil ne 
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sont pas applicables aux divers signataires 
de la lettre de change. 

Les lois françaises de 1870 et 1871, proro- 
geant l'échéance des lettres de change, ne 
s'appliquent qu'à celles qui étaient payables 
en France. (Comm. Bruxelles, l««f février 
1877.) 91 

— 9. Société commerciale. — Nullité. — 
Créanciers. — Les créanciers personnels des 
associés peuvent faire annuler une société 
contractée en fraude de leurs droits : no- 
tamment delui qui a fourni une machine à 
un industriel qui en a fait apport ultérieure- 
ment à une société, a le droit de provoquer 
l'annulation de l'acte de société et d'en faire 
sortir ladite machine. (Comm. Bruxelles, 
17 mars 1877.) 105 

— 10. Société commerciale. — Société ci- 
vile. — Gérant. — Une société formée dans 
un but commercial, mais qui n'a pas revêtu 
tous les caractères légaux exigés pour être 
une société commerciale^ est régie par les 
règles générales du code civil en matière de 
société. 

Les reconnaissances faites en Justice par 
le gérant lient tous les associés, si elles ont 
rapport à des actes d'administration qu'il 
avait qualité pour poser. (Comm. Bruxelles, 
7 novembre 1876.) 315 

— U. Société en commandite simple, — 
Publication irrégulière ou incomplète. — Ab- 
sence de partage dans les bénéfices. — Nul- 
lité,^ Entre associés, l'acte constitutif d'une 
société en commandite simple est valable et 
produit ses effets, nonobstant l'absence de 
publication ou une publicité incomplète ou 
irréguliôre. 

La loi du 18 mai 1873 a, sous ce rapport, 
complètement modifié le système du code de 
commerce de 1808. 

Est nulle et de nul effet vis-à-vis des asso- 
ciés, la société en commandite simple lors- 
qu'il y a absence de partage dans les béné- 
fices. (Comm. Bruxelles, 14 novembre 1877.) 

57 

— 12. Commandité. — Commanditaire. — 
La qualité d'associé commandité est incom- 
patible avec celle de commanditaire de la 
môme société. (Comm. Bruxelles, 29 décem- 
bre 1877.) 295 

— 13. Société en nom collectif. -^ Liquida- 
tion {Mode de). — Associés. — Les associés 
ne peuvent pas, entre eux, se prévaloir de 
l'article 113 de la loi sur les sociétés com- 
merciales, du 18 mai 1873, lorsque les liqui- 
dateurs n'ont pas été nommés, et que le 
mode de liquidation n'a pas été prévu ; cette 
disposition légale a été introduite dans l'in- 
térêt des tiers. 

Il appartient aux tribunaux de déterminer 
le mode de liquidation et de nommer les li- 
quidateurs lorsque, dans une société en nom 
collectif, la décision concernant ces points 
est prise par la majorité des associés qui ne 
possèdent pas les trois quarts de l'avoir so- 
cial. (Comm. Bruxelles, 7 février 1878 ) 140 

26 
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— 14. Société en notn collectif, t Concur- 
rence déloyale, — L*associé n'étant pas le re- 
prét^entant de La société n^eat pas recevable à 
actionner celle-ci à raison d'actes de concur- 
rence déloyale qu'il lui impute. 

C'est hii soc^té seiule que compote cette 
action. (Comm. Bruxelles, 7 février 1878.) 

201 

— Voy. Acte sous seing privé ; Compé- 
tence COMMERCIALE ; JUGEMENT PAR DÉFAUT ; 

Presse. 

SOCIÉTÉ ANONTME. —Voy. ACTION EN 
NULLITÉ ou EN RESCISION ; COMPÉTENCE COM- 
MERCIALE ; Presse ; Société. 



SOCilÉTÉ 



— Voyea 



Compétence en général. 

SOCIÉTÉ GIVILiE. — Voy. SOCIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ COMMWîRCTAT.K. — Voy. So- 
ciété. 

apç^TÉ D'AGJiÉliEm?* — Voy. Compé- 
tence EN général. 

SOCIÉTÉ EN. COMMAKBITE. — Voyez 

ÇOCIÉTÉ. 
SOCIÉTÉ EN NOBi COLUSCTIF. ~ Voy. 

Société. 
SOLIDARITÉ. — Voy. BiLLifT A oindre; 

F^ÀIS ET dÈpEN^ en matière CRIMINELLE, 

Hypothèque; Lettre de change; Société.' 

SOBIM ATION. ^ Voy. MiSS EN DEMEURE : 

Prêt. 

SOURDMXTET. — VOy. DONATION ENTRE- 
VUS. 



STATUT PERSONNEL. 

DE BIENS DE MINEURS. 



Voy. Vente 



STATUT ^UftEL. — Voy. VENTE DE BIENS 
DE MINEURS. 

SUBROGATION. — Voy. ASSURANCES; 

Enregistrement; Expropriation pour cause 
d'utilité publique; Hypothèque; Lettre 
DE change. 

SUBROGÉ TUTEUR. — Voy. RESPONSA- 
BILITÉ ; Vente de biens de mineurs. 

8U0CBSS|IQN. — 1. Aditiond^hérédité. — 
Bette de la succession, . — Demande en jus- 
tice, — Comparution en conciliation, — 
Payement par un successtble. — En compa- 
raissant en conciliation sur une demande en 
payement d'une d^ttè de la succession, et en 
y déclarant, môme sans réserves, que cette 
dette n'est pi^ due, et qu*ll y a lieu de ren- 
voyer 1^8 parties devant le Juge ciompétent, 
un successible ne fait pas acte d'héritier. 

jLe payem^fit d^une dette de la succession 
par'un si^ccespible ne peut être considéré 
comme un acte d'I^^rltier que s'il ^st prouvé 
qu'il à é^ faîl en qualité d'héritier, ou & 



l'aide de deniers provenant de U^ succeflaion. 
* (Nivelles, 22 novembre 1876.) 095 

— 2. Recelé. — Divertissemenl, — Preuve 
testimoniale. — Le fait par un cohéritiert 
d'avoir diverti de la succession de l'anteur 
commun, ou recelé, une reconifiaissance d*on 
prêt que lui aurait fait le dé cnjus peut être 
prouvé pap ténioins, quoique le prêt excède 
150 ftancs. (Verviers, 24 janvier 1877.) 73 

— Voy. Enfant naturel. 

3UCGESSI0N (DROXT DE). — 1. Déda: 
ration, — Actif. — Meu]bles et effets t^iobi- 
liers, T— Omission. — Preuv^Sj, — En règle 
générale c'est à radministratioi^ de l'enre- 
gistremeni de prouver que les mei^l^les omis 
où insuffisamment déclarés appartenaient au 
de cujusi, au moment de son décès. 

Ce principe souffre exceptioi^ dans le cas 
où les biens étaient indivis entré le défunt et 
l'héritier déclari^nt, occupant la môme mai- 
son. 

Par suite, c'est & ce dernier qu'incombe le 
fardeau de la preuve, s'il allègue qu'une par- 
tie du mobilier lui a été doùnée par le dé- 
funt. (Arlori, 5 janvier 1878.) 188 

— 2. Iféclaration. — Méritas, — Remise 
de dette. — Lorsque des héritiers ont, dana 
la déclaration de succession de leur auteur, 
mentionné une créance pour un chiure infé- 
rieur À son import intégral, le débiteur ne 
peut invoquer cette circonstance comme 
preuve d'une rei^ise partielle de la dette; 
roffre de la preuve de ce fait doit être écartée 
comme irrelevante. (Qand, 16 janvier 1878.) 

277 

8UPERFIGIB. — Prescription. — Con- 
struction — Le droit de superficie peut être 
acquis par prescription. Il n'a pas, alors une 
durée définie et le propriétaire du sol peDt 
toujours le résilier, en remboursant au pro- 
priétaire de la superficie la valeur des con- 
structions. (Malines, 9 mai 1878.) 347 

sù^plIsmisnt de droits. — Voy. Sn- 

RKaiSTR^^ENT. 

SUPPRESSION D'ÉCRITS. - Voy. AvKU. 



TAXE. — Voy. Chemins ticinaitx ; No- 
taire. 

TAXES COU»ÊXJJfAlJSB.^Fra^s,d'éBÇUts, 
— Frais de pavage, — Acte de vente, — Ga- 
rantie du payement de ces droits J— "Les taxes 
communales pour frais d'égouts et dépava^, 
quoiqiie exigibles en vertu des réglementa, 
lors seulement den^, d)9mandea d'autorisation 
faites par les, propriétipres pour construire, 
reconstruire, etc., sont i^éano^oins dues en 
principe à la coxxununê À partir au, mon^tent 
où lei^ travaux d'égouts et de pàviage sont 
terminés. 

I^orsqu'un acte de vente. J^ortp que le yen- 
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dear déclare que tous les frais d'égouta et de 
paTage des raea sont acquittée, cette clause 
doit s'entendre en ce sens qa*il est garanti A 
l'acquéreur qne tous ces frais ont été payés 
soit par recouvrement forcé, soit par paye- 
ment volontaire, fait même avant l'exigibi- 
lité des taxes. (Bruxelles, 9 juillet 1877.) 138 

TÉMOINS. — Voy. ENQuftTE ; Faux té- 
moignage; Partie civile. 

TSRltB. — Voy. Obligation. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Dic- 
tée. — Testament par IMerrogat, - Nullité. 
— Sanité d'esprit. — Enquête. — On niB peut 
considérer comme dicté conformément an 
vœu de la loi, un testament authentique fait 
parinterrogat. 

Est nul un testament public dicté de cette 
manière, alors surtout qu'il résulte des faits 
dé la cause qne le testateur n'était pas en 
pleine intelligence au moment de la confec- 
tion du testament. 

En matière d*enqnâte, les prescriptions des 
articles 279 et suivants du code de procédure 
civile sôuB j;>ëine de nullité s'appliquent & là 
demande de proi'ogation d'enquête, et nulle- 
nient à la demande de continuation de la 
môttie enquête dont il s'agit en l'article 278 du 
lAiéme code; en ce dernier cas, il suffit d'ob- 
tenir du juge- commissaire une ordonnance à 
l'effet d'assigner de nouveaux témoins, pourvu 
que là notification à la partie adverse soit 
faite dans les délais utiles et que Taudition 
des nouveaux témoins puisse avoir lien dans 
la huitaide de celle des premiers témoins. 
(Namur, 27 mars 1878.) 342 

THEATRES. — Voy. REGLEMENT BfUNIOI- 
PAL ou DE POLIOB. 

TIERCE OPPOSITION. — Voy. ^TiPHO- 
PRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 



\. — Voy. Aliments ; Assurances ; 
Effets de commerce ; Faillite ; Inscription 
hypothécaire; Privilège; VAntié publique' 
DE meubles. 

TIERS ACQUÉREUR. ^ Voy. DONATION 
BNTRB-YIPS. 

TIERS DÉTENTEUR. — Voy. Abus db 
OONFIAKCE. 

TIERS SAISI. — Voy. Saisie-arrèt. 
TOUR D*ÉCXtBLIiE. — Voy. SBRYtruDES. 

TRANSACTION. — Matière commerciale. 
— Preuve par témoins. — Jugement d'ad- 
mission à preuve. — L'article 2044 du code 
civil, disposant que la transaction doit éfre 
rédigée par écrit, est applicable en matière 
commerciale comme en matière civile. 

La transaction, même en matière commer- 
ciale, est un acte purement civil. 

Le jQgement qui admet une partie à la 
preuve testimoniale n'est qu'uà âvant-faire^ 
droit qui ne lie pat le Juge. 



Les règles qui prohibent la preuve testi- 
moniale tioht d'ordre public. (Oomm. Gand, 
27 avril 1878.) 352 

— Voy. Serment. 

TRANSCRIPTION. — Voy. Bail ; Fail- 
lite. 

TRANSPORT MARITIME. — Voy. CAPI- 
TAINE DE NAVIRB. 

TRAVAUX PUBLICS. — Voy. ENREGIS- 
TREMENT; Privilège. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Voy. 
Chasse ; Presse. 

TRIBUNAL. DB COMMERCE. — Voyez 
Acte de commerce; CoMPâTENCS oommbr- 
ciALB ; Jugement par défaut. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 

Avertissement aux prévenus. — Libellé. — 
Absence de formalités. — L'avertissement 
adressé aux prévenus pour les appeler en 
simple police n*est assujetti À aucune forma- 
litè particulière ; par suite, il n'y a pas lieu 
d'appliquer la règle relative & la citation, à 
savoir que le Juge ne peut connaître que des 
faits qui sont compris dans l'exploit. (Just. 
de paix. Arlon, 14 décembre 1877.) 215 

— Voy. Appel en matière corrbotion* 
nelle ; Chambre du oonseil ; Frais et 6ft- 

PENS EN MATIArB CROflNBLLB. 

TROTTOIRS. — Voy. Prescription. 

TUTELLE-TUTEUR. — Vôy. RÉSPONSA- 
BiLrrÉ; Vente db biens dé mineurs. 



URGENCE. — Voy. Conciliation; Ré- 
fArâ. 

USAëÉ. — Voy. Bail ; Louage d'ouvragb 
ET d'industrie; Partage; Pesage; Râgle- 

MENT municipal OU DE POLICE; SERVITUDES, 

U&^t'Iturt. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE D'UTILITA PUBLIQUE; FAILLITE; VeNTB. 
USUFRUIT LÉGAL. — Voy. MINEURS. 



VAINE ]^ATURE. — Voy. Règlement 

MUNICIPAL OU DE POLICE. 

VENTE. - 1. AHéné coîîoqné. — AdminiS' 
trateur provisoire i — Vente éCimmeubiei. — 
L'administrateur provisoire d'un i^éné col-* 
loqné ne peut être autorisé' à veddre des im- 
nkeubles appartènaiit A eet aliéné] ^(Maiittes, 
81 jan^erl877.) te 
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. — 2. Bail. — Pierres ou matières miné- 
rales. — Cession du droit d* extraction. — 
Femme mariée. — Propres. — Usufruitier, 

— Mari. - La cession du droit d'extraire 
des pierres oa matières minérales pendant 
nn certain temps, et moyennant une presta- 
tion périodique, constitue une vente et non 
pas une location. . 

Il en est surtout ainsi quand il s'agit de la 
cession de mines ou de carrières vierges, 
non encore exploitées avant l'ouverture du 
droit du constituant. 

Il s'ensuit que l'ouverture d'une mine, mi- 
nière ou carrière sur un bien propre de la 
femme ou du nu propriétaire entraîne, de la 
part du mari ou de l'usufruitier, une vérita- 
ble aliénation de droits immobiliers. (Namur, 
3 décembre 1877.) 251 

— 3. Défaut de contenance. — Stipulation 
de non-garantie. — Conclusion subsidiaire. 

— La stipulation de non-garantie de conte- 
nance doit être respectée et exécutée quand 
elle n'est pas le résultat d'une erreur ou d'une 
surprise provoquée sciemment par le fait 
personnel du vendeur, quand l'acquéreur 
▼lent déclarer, dans l'acte de vente, avoir yu 
et Tisité une propriété voisine qui lui est 
Tendue. 

L'action en rescision de vente du chef de 
dol ou d'erreur étant d'une autre nature ne 
comprend pas l'action en garantie du chef du 
défaut de contenance. 

Cette dernière ne peut donc être introduite 
par voie de conclusion subsidiaire sur la 
première action. (Namur, 30 Juillet 1877.) 63 

— 4. Moulin. — Prisure du mécanisme. — 
Par le mot prisure inséré dans un contrat 
relatif à la vente d'un moulin, on entend non 
l'évaluation du mécanisme, comprenant toute 
sa valeur pécuniaire, mais seulement la dif- 
férence entre l'évaluation de ce mécanisme 
lors de l'entrée du locataire et celle qui doit 
être faite à sa sortie. (Marche, 18 avril 1876.) 

260 

— 5. Vente commerciale, — Facture. — 
Délai de réclamation. — La clause d'une fac- 
ture portant que tous retours ou réclama- 
tions doivent être faits endéans les huit jours 
n'est applicable qu'aux marchandises réelle- 
ment achetées. (Comm. Oand, 14 Juillet 1877.) 

102 

— 6. YentecommerciaXe. — Livraison {Lieu 
de {a). — Compétence. — Expédition. — En 
l'absence. de convention formelle, la livraison 
de la chose vendue devant se faire au lieu où 
elle se trouvait au moment de la vente et la 
livraison étant effectuée par l'expédition, c'est 
le tribunal de ce lieu qui est compétent pour 
connaître de toute contestation née & l'occa- 
sion de cette vente. (Comm. Brux., 17 décem- 
bre 1877.) 253 

— 7. Vente commerciale. — Marchandise 
vendue contre remboursement. — Lieu de 
Vagréation. — La marchandise vendue sur 
waggon au lieu où elle seltrouve (le domicile 
de l'expéditeur), contre remboursement, doit 
être vériûée et agréée au lieu où doit se faire 



le remboursement ; l'acheteur ne doit pas se 
rendre au lieu de l'expédition pour faire la 
vérification. (Comm. Brux., 5novembre 1877.) 

273 

— 8. Vente commerciale. — Vente par cor- 
respondance. — Perfection du contrat. — 
Compétence. — Dans les ventes par lettres, 
le contrat n'est formé que par la réception 
de l'avis d'acceptation et non pas par l'envoi 
de cet avis d'acceptation. 

Le tribunal compétent, aux termes de 
l'article 42 de la loi du 25 mars 1876, in fine, 
est celui du lieu de la réception de l'avis d'ac- 
ceptation. (Nivelles, 10 janvier 1878.) 178 

— Voy. Donation entrb-vips; Enregis- 
trement; Jugement âTRANGER; Rbsponsabi- 
UTÉ; Société; Vices RÉoBiBrroiRBS. 

VENTE COMMERCIALE. — Voy. Vbntb. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — 

1. Statut personnel. Statut réel. — Etran^ 
ger. — Vente d'immeubles. — Homologation. 

— Bien que les mineurs soient, en ce qai 
concerne leur état et leur capacité, soumis 
au statut personnel, il faut observer le statut 
réel pour ce qui regarde la vente de leurs 
immeubles. Ainsi lorsqu'il s'agit de la vente 
d'immeubles situés en Belgique, mais appar- 
tenant à des mineurs étrangers, ce qui touche 
au pouvoir du tuteur, à celui du subrogé 
tuteur, aux avis de parents, se régie d'après 
le statut personnel, mais l'homologation de 
la délibération du conseil de famille doit Ôtre 
demandée au tribunal de la situation des 
biens, et la vente doit avoir lieu avec toutes 
les formalités exigées par les lois belges. 
(Verviers, 21 décembre 1876.) 46 

— 2. Vente publique de meubles. — Greffier 
de justice de paix. — Salle de ventes. — Acte 
de commerce. — Payement du prix. — Com- 
pétence civile. — Procès-verbal. — Foi due. 

— Les meubles appartenant par indivis à des 
mineurs ne peuvent être vendus que par un 
officier public, en sa qualité,' avec les pré- 
cautions indiquées par l'article 452 du code 
civil, et moyennant le salaire assigné par la 
loi. 

Bien que le greffier d'une Justice de paix 
pose des actes de commerce en ouvrant nne 
salle de ventes, et en se chargeant de vendre 
des objets mobiliers, & ses risques, moyen- 
nant un tantième convenu à forfait, il agit en 
qualité d'officier public s'il vend & ces condi- 
tions des meubles appartenant par indivis à 
des mineurs; et le tribunal civil est seul com- 
pétent pour connaître de l'action que lui 
intente le tuteur des mineurs en payement du 
prix des objets vendus par ses soins. 

L'article 625 du code de procédure civile 
est applicable & toutes les ventes Judiciaires; 
l'officier ministériel, chargé d*une vente pn- 
blique de meubles, dans laquelle les prix sont 
payables comptant, qui accorde aux acqué- 
reurs terme et délai, agit k ses risques et 
périls, et n'en demeure pas moins responsable 
du prix de l'adjudication. 

un procès-verbal de vente mobilière, non 
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signé par tes acquéreurs, ne prouve que le 
montaut des prix obtenus, sans faire foi de 
l'identité des individus désignés comme ad- 
judicataires. (Anvers, 5 avril 1877 ) 132 

— Voy. Notaire ; Ventb publique d'immeu- 
bles. 

VENTE IMMOBILIÂRB. — Voy. Fail- 
lite; Immeubles par destination; Vente. 

VENTE MOBILIÈRE. — Voy. COMPâ- 
TKNCB COMMERCIALE ; VbNTB. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. ~ 

l. Huissier. — Mandat. — Payement du 
prix de vente. — Responsabilité. — L*offlcier 
public chargé de la vente publique d'objets 
mobiliers contracte, en acceptant ce mandat, 
l'obligation, vis-A-vis du vendeur, de lui payer 
le prix des objets vendus, et, vis-A-vis des 
acquéreurs, celle de délivrer les objets expo- 
sés en vente'; par suite, Tacheteur à qui il 
n'a pas été fait délivrance des objets par lui 
achetés et payés a une action en responsabi- 
lité contre l'huissjer chargé de la vente. 
(Just. de paix. Oste'nde, 27 mars 1877.) 67 

— 2. Procès verbal. — Force probante. — 
Tiers. — Inscription de faux, r- Un procès - 
verbal de vente publique de meubles, dressé 
par un notaire avec les seules formalités 
prescrites par la loi du 22 pluviôse an vu, fait 
foi, à l'égard de tous et jusqu'A inscription 
de faux, des constatations requises par la 
susdite loi ; mais il n'a de force probante que 
dans la limite de ces dernières constatation*. 
(Tournai, 24 Janvier 1878.) 240 

— Voy. Action en justice; Vente de biens 

DE MINBUR8. 

VENTB PUBLIQUE DIMMEUBLES. ^ 

1. Cahier des charges. - Homologation par 
le tribunal. — Dans une vente ordonnée par 
justice, le cahier des charges approuvé par 
lejugement ordonnant la vente reste un simple 
projet n*ayant aucune force par lui -môme 
jusqu'au Jour où il a été publiquement lu aux 
acheteurs. 

En conséquence, c'est le jour de la vente et 
non le Jour de l'homologation par le tribunal 
qu'il faut prendre comme point de départ des 
délais et des termes énoncés audit cahier des 
charges. (Bruges, 8 janvier 1878 ) 210 

— 2. Licitation. — Mineurs. — Stipulatiofi 
de bénéfice d*enchères. — Il y a lieu de pro- 
scrire la stipulation de bénéfice d'enchères 
dans les ventes publiques d'immeubles appar- 
tenant en tout ou en partie A des mineurs, et 
cela même dans le cas où cette stipulation 
serait en usage dans le canton où la vente 
doit avoir lieu. (Tournai, 15 mare 1878.) 168 

— Voy. Notaire. 

VENTILATION. — Voy. IMMEUBLES PAR 
DESTINATION. 

VICES RAdHIBITOIRES. — 1. Action. 
— Délai. — Déchéance. — Citation devant un 
juge incompétent. — Le délai pour intenter 



l'action en résolution de la vente pour vice 
rédhibitoire n'établit pas une prescription; 
c'est un délai, A peine de déchéance. En con- 
séquence, si la citation est nulle pour avoir 
été donnée devant un juge incompétent, la 
déchéance est encourue; l'article 2246 du 
code civil n'est pas applicable. (Just. de paix. 
Neder-Brakel, 14 mars 1877.) 29 

-- 2 Action. Délai. — Calcul, — La 
distance dont il faut tenir compte pour cal- 
culer le délai accordé par Tintentement de 
l'action pour vices rédhibitolres, doit être 
calculée par la voie ferrée et non par la voie 
ordinaire. (Tournai, 8 juin 1877.) 66 

— 3. Vente. — Action. — Délai. — Inter- 
ruption. — Citation devant un juge incompé* 
tent. — La règle que l'assignation devant un 
Juge incompétent interrompt la prescription, 
s'applique A la déchéance établie par la loi du 
28 janvier 1850 sur les vices rédhibitoires. 

Et cette déchéance ne recommence A cou- 
rir que du Jour où le jugement d'incompé - 
tence a été rendu. (Comm. Brux., 4 décembre 
1877.) 175 

— Voy. Jugement étranger. 

VIOLATION DE DOmCILB. — Voy. DO- 
MICILE. 

VIOLATION DE âÉPULTURE. - Con- 
ditions du délit. — Ne constitue pas la viola- 
tion de sépulture l'outrage fait A un cadavre 
avant qu'il ait été mis en terre. (Corr. Brux., 
24 décembre 1877.) 294 

VIOLENCE. — Voy. AvBU. 

VOIRIE. — \. Arrêté royal du ^féwier 
1836. — Interprétation. — Tombe sous Tap- 

Î>Iication de l'arrêté royal du 29 février 1836, 
e fait de réparer sans autorisation une trappe 
établie sur le trottoir d'une rue dépendant de 
la grande voirie. 

Le prévenu n'est point admis A invoquer, 
pour se justifier, la nécessité d'obvier sans 
retard A un état de choses compromettant la 
sécurité des passants sur la voie publique. 
(Tournai, 24 novembre 1877.) 234 

— 2. (Grandes routes. — Constructions. — 
Plantations.— Contravention.— VATticle !•' 
de l'arrêté royal du 29 février 1836 ne défend 
que les travaux exécutés le long des grandes 
routes. (Nivelles, 12 Janvier 1878 ) 152 

— 3. Voie publique. — Excavations. — 
Eaux. — Nécessité momentanée. — Les ex- 
pressions • ou toutes autres parties de la voie 
publique i» de l'article 551, §4, du code pénal 
ne sont pas restrictives et s'appliquent A toutes 
voies destinées A l'usage public. 

Il n'y a de contravention que pour autant 
que le fait ait été posé sans nécessité ; ainsi 
le fait de creuser des excavations dans une 
ruelle, pour préserver son habitation contre 
les eaux, ne tombe point sous l'application 
de l'article 551, § 4, du code pénal, puisque 
alors il y a nécessité momentanée. (Corr. 
Termonde, 21 Janvier 1878.) 244 

— Voy. Prescription; Roulage. 
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TABLE ALPHAM&tfOtJK DB» MATIÈRES. 



VOtTTOïBR. — Comfnissionnaire. — 
Expéditeur, — Prescription, -7 Côlui qui est 
chargé de soigner seulement Texpédition 
d*une marchandise et qui signe au nom de 
TenToyeur n'est pas un voiturier ou commis- 
sionnaire de transport. 

Il ne peut donc, lorsqu'il a donné une fausse 
direction & la marchandise qu*il était chargé 
d*6xpédier, îBToquer ni l'article 105 du code 
de commerce, aux termes duquel la réception 
des objets transportés et le payement du prix 



de la Toittire éteignent tonte action oontra le 
voiturier, ni Tarticle 108, aux ttrmeb doqnel 
toutes actions contre le eommisaionnaire et 
le Yoiturier sont prescrites après six mois. 
(Gomm. Gasd, 9 février 1878.) 334 

— Voy. Gàpitainb de navirk. 

VOL.. — Voy. Abus db confurcx; Rbs- 

PONSABILITÉ. 

VUB8. -> Voy. SiUlvrruDBS. 
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